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JURISPRUDENCE. 

ROYAUME DE BELGIQUE 

1885 



IP PARTIE. 

ARRÊTS DES COURS D*APPEL. 



LIÈGE, 80 noyembre 1884. 

COMPÉTENCE. — Hospice. — Commune. — 
Frais d*entreti£n. — Pouvoir adminis- 
tratif. 

Le pouvoir judiciaire est iticompélent pour con- 
naître d'ttn différend entre une administra- 
tion d'hospices et une commune, au sujet de 
Ventretien de ses habitants, même lorsqu'il 
s*agU d'apprécier la portée de Vacte consti- 
tutif de la fondation (1). 

(hospices civils de uègb, — c. LA commune 

D*ANGLEUR.) 

Les statuts de Thôpital dit de Bavière, 
appelé aussi a Maison de la confrérie de la 
Miséricorde », fondé à Liège par le prince- 
évêque Ernest de Bavière, ne permettaient 



(i) Compar. cass. belge, 19 jaillet 1877 (Pasic, 
1877, 1, 343) et Liège, 23 février 1876 (ibid,, 1876, II, 
905;. Voy. aussi cass. belge, 16 jaillet 1869 {ibid., 
1869, 1, 432) et le réquisitoire qui a précédé l'arrêt 
du 25 juin 1840 (ibid., 1840, l, 409). Contra : Uège, 
10 mars 1866 (ibid., 1867, II, 46). Il s'agissait aasai, 

PAS., 188b. — 2«PABT1K. 



pas d*y recevoir ceux qui civitatis Leodienm 
incolœ non sunt. 

Les hospices civils de Liège réclamèrent à 
la commune d*Ângleur les frais de traitement 
des malades soignés dans cet hôpital qui 
avaient leur domicile dans cette commune. 
Celle-ci soutint que, faisant autrefois partie 
des trente-deux paroisses de Liège, ses habi- 
tants devaient être réputés incolœ civitatis 
Leodiensis et, par suite, être admis gratuite- 
ment dans Thôpital. 

La dépulatlon permanente, saisie de ce 
différend, s'étanl déclarée incompétente, les 
hospices portèrent leur réclamation devant 
le tribunal de première instance, qui rendit, 
le 3 août 1885, le Jugement suivant : 

« Attendu que la demanderesse a assigné 
la défenderesse à l'effet de voir dire et dé- 
clarer que cette dernière n*a aucun droit à 
faire admettre ses indigents à Thôpital de 



dans cette espèce, d'un différend entre les hospices 
de Liège et une commune, au sujet des frais d'entre- 
tien de ses habitants dans l'hôpital de Bavière. 
Voy. encore Liège, 1«r février 1882 (^b^(i., 1882, 11,161); 
Bruxelles, 11 mai 1883 (i6tVi., 1883, il, 198). 



6 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



Baviôre; que les hospices civils ont le droit 
de se faire rembourser les frais de traitement 
à rhôpital de Bavière des indigents ayant 
leur domicile de secours dans la commune 
d^Angleur; 

« Attendu qu'elle fonde son action sur ce 
qu'il lui est dû, depuis le mois de juin 1880, 
une somme de 10,911 fr. 52 c, du chef de 
ces frais de traitement, et sur ce que la dé- 
fenderesse se refuse à payer c^tte somme, 
soutenant que Tacte de fondation de Bavière 
parle prince Ernest, en 1602, lui conférait 16 
droit de faire admettre ses pauvres à Thôpital 
de Bavière, comme sMls faisaient partie de hk 
cité de Liège {incolœ civUatis)) ; 

« Attendu que la défenderesse prétend que 
le tribunal est incompétent ratiane nuUerim 
pour statuer sur le litige ; 

tt Attendu qu'il importe de rechercher si 
ce déclinatoire est fondé ; 

(( Attendu qu'il est de principe que, pour 
apprécier si une action est ratione materiœ 
de la compétence du tribunal auquel elle est 
déférée, il faut consulter uniquement l'objet 
de la demande, tel qu'il est déterminé |^r 
l'exploit introductif d'instance et par les con- 
clusions du demandeur ; 

tt Attendu que, dans l'espèce, la demande 
a pour objet le remboursement des frais de 
traitement, à l'hôpital de Bavière, des indi- 
gents ayant leur domicile de secours dans la 
commune d*Ângleur; 

« Attendu que l'article 58 de la loi du 
H mars 1876 dispose que les avances faites 
à titre de secours provisoires seront rem- 
boursées sur la présentation d'un état de dé- 
bours; que, dans les deux mois de cette pré- 
sentation, la taxe de cette demande peut être 
demandée ; qu'elle sera faite par la députation 
permanente ou par le roi, suivant que l'insti- 
tution de bienfaisance et la commune débi- 
trice appartiennent ou non à une même 
province ; 

tt Attendu qu'il résulte de cette disposition 
que l'autorité administrative est seule com- 
pétente pour vérifier l'existence et le quantum 
de toute créance ayant pour objet le rembour- 
sement de frais de secours, du moment que 
le débat s'élève entre les administrations 
publiques ; 

tt Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'ac- 
cueillir le déclinatoire soulevé par la défen- 
deresse; qu'une décision contraire aurait, en 
effet, pour conséquence de porter atteinte k 
l'indépendance de l'administration, et aurait 
pour effet de violer le principe de la séparation 
absolue des pouvoirs publics, principe con- 
sacré et par la Constitution et par nos lois 
(Constitution, articles 51 et 108; loi des 
16-24 août 1790, art. 15, publiée en Bel- 
gique le 2 frimaire an iv); 



« Attendu qu'on alléguerait en vain que 
l'exception proposée par la défenderesse, 
c'est-à-dire l'appréciation de Tacte de fonda- 
tion, soulève une question de droit civil dont 
l'examen est réservé aux tribunaux, en vertu 
de l'article 92 de la Constitution ; 

tt Qu'en supposant que cette exception ait 
ce caractère, elle ne peut influer sur la com- 
pétence, en vertu du principe que le juge de 
la demande principale «st également eom- 
pétent pour connaître des incidents; 

tt Attendu que, dans ces circonstances, il 
devient inutile de rechercher si, comme le 
prétend la défenderesse, le tribunal est in- 
compétent en vertu des articles 56 et 41 de 
la loi du 14 mars 1876, ou si Fincompétence 
résulte de la circonstance que la contestation 
porte, non sur un droit civil, mais sur un 
droit politique ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Remy, substitut du procureur du 
roi, se déclare incompétent, et condamne la 
demanderesse aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
demandent, k charge de l'intimée, le rem- 
boursement de frais d'entretien d'indigents 
de la commune d'Angleur secourus à l'hos- 
pice de Bavière à Liège; 

Attendu que l'intimée, pour repousser Fac- 
tion, oppose le droit de ses pauvres d'être 
reçus à Fhôpital de Bavière en vertu de deux 
actes du prince-évêque Ernest de Bavière, en 
date des 15 mars 1602 et 16 septembre 1605; 

Attendu que ces deux actes relatifs, l'un à 
l'institution de la confrérie de la Miséricorde, 
Fautre à sa dotation, se complètent mutuel- 
lement en ce qu'ils concourent tous deux à 
l'organisation de l'œuvre de la confrérie do- 
nataire et du service public de la bienfaisance 
dont elle était chargée dans l'hospice de Ba- 
vière; 

Attendu que ces actes, considérés dans 
leur ensemble, émanent de l'autorité pu- 
blique de l'époque, et concernent un droit à 
des secours publics en faveur des habitants 
de l'ancienne cité de Liège ; 

Attendu qu'il n'y est conféré aucun droit 
aux citoyens comme individus, non plus 
qu'aux communes en cause, relativement à 
leur patrimoine privé ; 

Que les contestations auxquelles l'inter- 
prétation de ces actes peut donner lieu ne 
sont donc pas des contestations sur des droits 
civils ; 

Attendu que ce genre de contestations est 
réservé à l'administration à ses divers degrés, 



COURS d'APPEL. 



selon les distinctions établies par les lois 
d'après rarticle i08 de la Constitution; 

Que la législation consacre plnsienrs appli- 
cations de ce principe, dans les articles 79 et 
suivants de la loi provinciale, dans la loi du 
U mars i816 sur le domicile de secours, etc., 
et que notamment, pour cette dernière loi, il 
n*y a pas lieu de considérer comme exceptés 
les cas spéciaux dont elle ne s'occuperait pas 
d*une manière expresse ; 

Attendu, d'autre part, que la législation 
interdit aux juges, même sons des sanctions 
pénales (code pénal, art. 258), de s'immiscer 
dans les fonctions des autorités administra- 
tives, comme le déclarait déjà incidemment 
le décret du 16 fructidor an m, publié en 
Belgique le 19 frimaire an iv : <( Défenses 
itératives sont faites aux tribunaux de con- 
naître des actes d'administration, de quelque 
espèce qu'ils soient » ; 

Attendu, dès lors, que la question litigieuse 
appartient à l'ordre administratif; 

Qu'elle est soulevée entre des corps admi<- 
nistratifs, et que les tribunaux ne peuvent en 
connaître sans violer la loi et sans excéder 
leurs attributions ; 

Par ces motifs, entendu M. Uenoul, sub- 
stitut du procureur général, et de son avis, 
confirme le jugement à quo et condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Du 90 novembre 1884. •— Cour de Liège. 
— l"*ch» — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Neujean et Dupont. 



fiRl^ELLES. 11 m»^t 1984. 

PRESSE. — Réponse (Droit w). — âaticlb 

PUBUÉ À LÀ DEMANDE DE LA PJPLSONNB CITÉE. 

Cdvi qui a été cité nominativement dans un 
article de journal ne peut puiser le droit de 
réponse dans une publicatiom quHl a lui- 
m^ne provoquée {i), 

n en est notamment ainsi lorsque cet article 
n'est que le résumé d'une lettre qu'il a adres- 
sée à ce journal, comme rectification d^un 
article précédent dans lequel U n'avaii pas 
étécUé. 

(GOOSSENS, — €. PÈRE.) 

Le tribunalcorrectionnel de Bruxelles avait 
rendu, le 27 mai 1884, le jugement suivaat : 

(4) Gompar. Douai, 29 janvief 4878 (D. P., 4880, S, 
78; Patic pranç., 4878, p. 4444). c U drtit de ré- 
ponse, dit cet arrêt, n'appartient <ta*à ceaz qui ont été 
.nommés ou désignés dans un journal sant leur eon» 
•entement ou hors des limites de ce consentement. » 



<f Attendu que la partie civile prétend 
avoir le droit de faire insérer, dans le journal 
La Chronique des travaux publics, une réponse 
à certain article paru dans le numéro du 
25 mars du dit journal, dans lequel la partie 
civile a été nominativement citée ; 

« Attendu qu'il n'est pas dénié que cet ar- 
ticle soit le résumé d*une lettre adressée au 
journal par la partie civile, comme recti- 
fication d'un article précédent dans lequel la 
partie civile n'avait pas été citée, mais qui, 
d'après elle, contenait une erreur préjudi- 
ciable à ses intérêts; 

« Attendu qu'il en résulte que l'article 
dans lequel la partie civile a été citée n'a été 
publié par le défendeur qu'à la demande de 
la partie civile, qui n'aurait pas été nommée 
dans le journal si elle n'en avait manifesté le 
désir; 

« Attendu qu'elle ne peut puiser le droit 
de réponse dans un article qu'elle a elle-même 
provoqué; que décider le contraire aurait 
pour conséquence de mettre la presse à la 
merci de toute personne qui voudrait lui 
tendre un piège et spéculer sur la loyauté on 
la complaisance du journaliste; 

« Que telle n'a pu être la pensée du Con- 
grès national; 

tt Attendu, en conséquence, que c'est à 
bon droit que le cité 3'est refusé a Insérer la 
réponse de la partie civile ; 

tt En ce qui touche les conclusions recon- 
ventionnelles : 

a Attendu que le cité trouvera dans la 
somme ci-après allouée une réparation équi- 
table du préjudice qui lu} a été causé par la 
partie civile; 

« Vu Tarticle 194 du code d*inslructlo>i 
criminelle; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie Père 
des fins de la poursuite, sans frais; dit que 
la partie civile est mal fondée en ses conclu- 
sions, et statuant sur la conclusion reconven- 
Uonnelle du cité, condamne la partie civile à 
payer au cité, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de SO francs... o 

Appel. La pour, ouï en son rapport M. le 
conseiller De Bavay et sur les eonelmloos de 
M. l'avocat général Van Schoor, a eonfirmé ce 
jugement. 

ARRÂT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifis 
du premier juge, met Tappe) k uèiàfïi. 

Voy. aussi Batbie, Traité dt dtûit mimiiUêinÊlif, 
t. Il, n* 497. « Noie pensons, dit-A, ^ue TarUele 44 
(de la loi du 94 mars 489S) n*a été fiiit que pour le eas 
«Il le journaliste auitii propHo m<Mu bit la désigna- 
tien du tien. » 
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Du 1 i août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
6* ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Jourez 
et Wilbaux. 



BRUXELLES, 19 juin 1884. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Circonstances atténuantes. — Peine 
DE POUCE. — Appel du PRévEmi. 

Le prévenu est recevable à interjeter appel du 
jugement du tribunal correcOonnel ([ui, à 
raison de circonstances atténuantes, n'a puni 
le délU imputé que d'une peine de police (i). 

(BOCKSTAEL, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le ministère public avait conclu à la non- 
recevabilité de rappel interjeté. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le droit d'appel 
est de règle en matière correctionnelle et de 
police; 

Attendu que siTarticle 192 du code d'in- 
struction criminelle permet exceptionnelle- 
ment au tribunal correctionnel, saisi d'une 
contravention de police, d'y statuer en der- 
nier ressort, c'est sous la condition que le 
prévenu ne demande pas son renvoi, c'est-à- 
dire renonce au second degré de juridiction 
que la loi lui accorde; 

Attendu qu'on ne peut induire semblable 
renonciation du silence du prévenu, que dans 
le cas où il a pu demander son renvoi dès 
avant le jugement, aucun doute n'existant dès 
lors sur la qualiûcation légale du fait; 

Attendu que, dans l'espèce, la prévenue a 
été poursuivie devant le tribunal correc- 
tionnel à raison d'un fait de diffamation, qua- 
lifié délit par la loi; que ce fait a conservé 
son caractère légal pendant toute l'instruction 
et jusqu'à la clôture des débats; que ce n'est 
que lors du prononcé du jugement et, par 
suite, de l'application que le tribunal a cru 
devoir faire de l'article 85 du code pénal, 
que ce caractère aurait pu se trouver modifié; 

(i) Contra : cass. belge, 37 join i^t et il juin 
i883 (Pasic, 4881, 1, 830,et1883, 1,3(>5); Bruxelles, 
i«r juillet 4884 (<6ùi., 1884, U, 3S9) et la note sous 
cet arrêt. Voy. aussi cass. belge, 7 septembre 1883 
(motifs) (iMtf., 1883, I, 3S2) et les conclusions de 
M. Mesdach de ter Kiele qui ont précédé l'arrêt de 
notre cour de cassation du 37 octobre 1884 (ibid,, 
1884, 1, 816). Par cet arrêt, la cour a persisté dans la 
solution qu*eUe ayait consacrée par son arrêt du 



mais qu'alors la prévenue n'avait plus le droit 
de demander son renvoi devant le tribunal 
de simple police; qu'il s'ensuit que l'arti- 
cle 192 du code d'instruction criminelle n'est 
pas applicable en la cause; 

Attendu, dès lors, que le premier juge, saisi 
par le ministère public d'un délit correc- 
tionnel, n'a pu statuer qu'en premier ressort; 

Au fond : 

Attendu que les faits reconnus constants 
par le premier juge sont demeurés établis 
devant la cour et que la peine prononcée est 
proportionnée à la gravité de l'infraction; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable, 
mais le met à néant. 

Du 19 juin 1884.— Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — Prés. M. Eeckman. 



GAND, 80 juillet 1884. 

1« ACQUIESCEMENT.— VÉRIFICATION d'écri- 
tures. — Pièges de comparaison. 

2« TESTAMENT. — Révocation. — Ancien- 
neté. — Détournement. 

i^ La partie qui a assisté à la prestalion du 
serment des experts nommés pour procéder 
à une vérification d'écritures, après avoir dé- 
claré qu'eUe ne s'accordait pas avec so^i ad- 
versaire sur les pièces de comparaison pré- 
setUées par cdm-ci, renonce, par le fait, à 
son opposition sur ce point. 

U en est surtout ainsi lorsque les pièces de com- 
paraison proposées sont des actes authen- 
tiques, dont l'authenticité et les signatures 
n'ont pas été contestées et que cette partie 
s'est bornée à affirmer son désaccord, sans en 
énoncer les motifs. 

En conséquence, elle n'est même plus recevable 
à soutenir que le juge-commissaire n*a pu 
valablement admettre ces pièces, que le tri- 
bunal seul avait qualité pour les admettre. 
(Code de proc. civ., art. 200.) 

2® Le testament olographe écrit, daté et signé 
par le testateur conserve toute sa force s'il 
n'a pas été révoqué, quelle que soit F époque de 
sa confection (2). 

// ne peut être invalidé par la circonstance que 

38 mai 4845 {ibid., 1847, 1, 46). L*appei de la paitie 
eivile remet tout eu question quant k ses intérêts 
civils. Voy. cependant, quant à Tappel du prérenu, 
les obserrations critiques du Journal du palais, 1883, 
2, i (Jurisprudence étrangère). 

(S) Voy. conf. Demolombe, édit. belge, t. XI, 
n<> S60, p. 80, et Merlin, Répert., t« Révocalion de 
t9stam$nl, $ (S. 



COURS D'APPEL. 







le testateur en avait complètement oublié 
Vexislence, ou qu'une main étrangère Vavait 
fraudulemement détourné, 

(de WITTE et consorts, — C. ÀUDENÀERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar les conclasions des ap- 
pelants, époux Ryken-Willems, défendeurs 
en première instance, tendant à la nullité de 
l'ordonnance rendue en cause par M. le juge- 
commissaire, le 4^' mars 1883, et, par suite, 
à la nullité de la vérification d^écriture du 
testament litigieux : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Attendu qu*il est à remarquer, en outre, 
que, lors de la comparution des parties devant 
le juge-commissaire à Teffet de convenir 
des pièces de comparaison, ce à la date du 
l^' mars 1885, Fintimé demandeur n'a pro- 
posé comme pièces de comparaison que des 
actes authentiques, d'ailleurs nettement indi- 
qués par leur date et leur objet; que Tavoué 
des époux Ryken s'est contenté de soutenir 
que, puisqu'il ne pouvait pas s'accorder sur 
les pièces produites par le demandeur comme 
pièces de comparaison, c'était au tribunal, et 
non au juge-commissaire, àdéterminer quelles 
étaient les pièces qui serviraient, mais qu'en 
réalité, il n'a pas élevé de contestation rela- 
tivement aux dits actes ; qu*il n*en a con- 
testé ni l'authenticité, ni la signature, ni la 
validité ; qu'il n'a pas même indiqué le motif 
pour lequel il ne s'accordait pas; qu'il est 
hors de doute qu'une protestation aussi vague 
ne peut prévaloir sur le fait de la coopération 
de 1 avoué à Fexécution de l'ordonnance par 
son assistance à la prestation de serment des 
experts, assistance dans laquelle le premier 
juge a vu avec raison un acquiescement tacite 
à l'ordonnance, et, en quelque sorte, une 
ratification exclusive de toute critique utile; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu que l'intimé fonde sa demande sur 
un testament olographe daté du l*'' décembre 
1872, qu'il prétend émaner de sa sœur Mé- 
lanie-Sophie Audenaert, et par lequel celle-ci 
l'institue son légataire universel; 

Attendu, pour ce qui concerne la vérifica- 
tion par expertise du dit testament, que les 
experts déclarent, dans leur rapport, enre- 
gistré, rapport motivé d'une manière dé- 
taillée, qu'ils sont unanimement d'avis que la 
signature, « M. Audenaert » tracée au bas du 
dit testament, ainsi que cette pièce tout en- 
tière, ont été tracées par la même main qui 
a signé « M. Audenaert », et parafé « Bf. A. » 
sur les pièces authentiques qui leur ont été 
soumises; que c'est donc à tort que devant la 



cour les appelants, soutenant que le testa- 
ment olographe doit être non seulement 
signé, mais encore être écrit en entier de la 
main du testateur, prétendent qu'en fait l'ex- 
pertise est incomplète sous ce rapport ; 

Attendu qu'en admettant que certaines piè- 
ces versées au dossier par les appelants comme 
émanant de Mélanie-Sophie Audenaert, pièces 
dont la sincérité, d'ailleurs, ne paraît pas dou- 
teuse, auraient été réellement écrites de la 
main de cette dernière, il est certain que leur 
comparaison avec le testament soumis aux 
experts vient corroborer encore les conclu- 
sions déjà si formelles du rapport d'exper- 
tise, en faisant ressortir des ressemblances 
nombreuses et frappantes entre l'écriture des 
dites pièces et celle du testament dont il 
s'agit, et en établissant, une fois de plus, que 
ce dernier document émane réellement de 
Mélanie-Sophie Audenaert; 

Attendu qu'il importe de remarquer que, 
si l'on ne devait pas admettre que le testa- 
ment prérappelé est bien l'œuvre de cette 
dernière, il faudrait nécessairement supposer 
qu'il aurait été écrit par l'intimé, qui seul 
pouvait en retirer avantage, ou, tout au moins, 
k son instigation ; 

Mais, attendu que, dans cette hypothèse, 
on ne concevrait pas pourquoi l'intimé aurait 
commis l'imprudence de donner ou de faire 
donner au testament une date de près de dix 
ans antérieure au décès de la de cujusy lais- 
sant ainsi à cette dernière un long délai pour 
disposer par acte de dernière volonté et en- 
lever tout effet au testament fabriqué; 

Que l'on ne conçoit pas davantage com- 
ment l'Intimé n'aurait pas pris ses mesures 
pour que ce testament, qui n'a été découvert 
que le 16 ou 17 octobre 1882, fût produit en 
quelque sorte immédiatement après le décès 
de Mélanie-Sophie Audenaert, survenu le 
18 août précédent; ni surtout, pourquoi il 
aurait, dès le 25 septembre de la même 
année, c'est-à-dire près d'un mois avant la 
production du testament qui l'instituait léga- 
taire universel, consenti au partage d'une 
partie des fonds publics délaissés par la de 
cvjm avec ses cohéritiers légaux, dont plu- 
sieurs se trouvaient dans une modeste posi- 
tion de fortune, et se serait bénévolemonl 
exposé à ne plus pouvoir ou à ne récupérer 
que difficilement en tout ou en partie les va- 
leurs partagées; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que l'hypothèse de la fabrication du testa- 
ment litigieux par l'intimé on à son instiga- 
tion doit, indépendamment de toute autre 
circonstance, être rejetée comme heurtant 
toute vraisemblance ; 

Attendu que vainement, dans leurs conclu- 
sions au fond prises devant la cour en ordre 
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subsidiaire, los appelants préteodent qB*H 
est établi que Mëlanie-I^ophie Andenaert 
ne voulait laisser à rintiroé qu*une rente via* 
gôre et appeler à sa succession ses neveux et 
nièces de deroMit, parmi lesquels se trouvent 
Ibs appelants; 

Attendu, en effet, qu*aucnn des témoins 
entendus dans les enquêtes ue déclare quelles 
étaient les intentions de la de cujua vers le 
i*' décembre 1873, date du testament liti- 
gieux ; que les intentions qu'elle a pu avoir 
depuis cette époque et que les témoins rap- 
portent, d'ailleurs, différemment, ne peuvent 
pas même affaiblir la preuve acquise de la 
sincérité du testament ; 

Attendu que les appelants prétendent en- 
core, il est vrai, que, fallût-il admettre la 
réalité de récriture et de la siipature du tes- 
tament dont il s'agit, il est certain que Hélanie- 
Sophie Audenaert avait complètement oublié 
Texistence de ce tesuroent; 

Mais, attendu que cette circonstance, fût- 
elle établie, ne saurait invalider le testament, 
celui-ci conservant toute sa force en Tabsenca 
de révocation ( 

Attende que c'est encore sans fondement 
que les appelants soutiennent qu'un testa- 
ment, qu'une main étrangère aurait fraudu- 
leusement détourné et que le testateur ne 
pourrait pas détruire à son gré, perdrait, le 
cas échéant, toute valeur juridique ; 

Qu'en effet, il n'existe dans la cause aucune 
circonstance qui permette de supposer que le 
testament querellé ait été l'objet d'un détour- 
nement, et qu'en admettant môme qu'il ait 
été détourné, oette circonstance serait abso- 
lument irrelevante, rien n'empêchant en pareil 
cas la testatrice de révoquer ses dispositions 
antérieures par un nouveau testament ; 

Attendu, enfin, que les circonstances rap- 
portées par les témoins de l'enquête directe 
en ce qui concerne la découverte du testa- 
ment ne sont ni invraisemblables, ni inad- 
missibles, comme le prétendent les appelants; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est avec raisop que le jugement dont est 
appel a adjugé à l'intimé les conclusions de 
l'exploit introductif d'instance, et qu'il n'échet 
pas d'accueillir les conclusions des appelants 
tendant à ce qu'il soit procédé à une nouvelle 
vérification d'écriture du testament dont il 
s'adt; 

Quant aux dépens : 

Attendu qu'aux termes de l'article 130 du 
code de procédure civile, toute partie qui 
succombera sera condamnée aux dépens; que 
la loi n'apporte aucune exception à ce prin- 
cipe en matière de vérification d'écriture ; 

Attendu que, devant le premier Juge, les 
époBX Ryken-Willems ont contesté lormelle- 
meat la validité du testament litigieux, dé- 



niant qu'il fût r<Buvi« de Mélanie-Sophie 
Audenaert, que les autres appelante >e sont 
référés aux lumières et k la sagesse du tribu- 
nal sur la question de validité et d'écriture 
du testament soulevée par les époux Ryken ; 
qu'ils sont donc, d'après la doctrine et la 
jurisprudence, censés contester ;- 

Attendu que, devant la cour, tous les appe- 
lants soutiennent que l'expertise qui a eu lieu 
est nulle et de nulle valeur, concluant à ce 
qu'une nouvelle vérification d'écriture soit 
ordonnée et. au fond, à ce qu'il soit déclaré 
que l'intime n'était ni recevable ni fondé en 
son action originaire; 

Attendu que le jugement à quo, qu'il échet 
de confirmer en tout point, adjuge à l'intimé 
les fins de sa demande, en rejetant toutes con- 
clusions contraires; que les appelants sucr- 
combent donc en appel comme en première 
instance; 

Attendu qu'il n'écbet de mettre les frais à 
charge de la masse d'une succession que lors- 
qu'ils ont été faits dans l'intérêt commun des 
héritiers, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il y a lieu de 
condamner les appelants aux dépens; 

Par ces motife, abiugeapt toutes autres fins 
et conclusions, met rappel à néant, confirme 
le jugement dont est appel, et condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel ; 
ordonne la réintégration du testament liti- 
gieux entre les mains de M* Blanquaert, 
notaire, de résidence à Lokeren, 

Du 50 Juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2" ch. — Prés, M. de Meren. — PI. MM. De 
Deyn et Delecourt. 



BRUXELLES, S août 1884. 

ABUS DES FAIBLESSES OU DES PASSIONS 
D'UN EMPRUNTEUR. — Cession ou pé- 

LÉGATION DE CREANCE. — VOLONTAIRE ▲ 

PRIME. — Garantie. — Pncaoement sub- 
sidiaire DU CÉPA^Ty 

Varticle 494 A« çoiepénai, md jmnU c^lui qtU 
abune ie9 failfles»e9 ou (tes passions d'un 
emprunteur fn fourniitsanl de$ valeurs à un 
taux excédant Wérét légale n^ s'applique 
qu'aux actes dfi prêt. 

U n'est pas applicaple a une cession ou détéga- 
tion de créance consentis par un volontaire à 
prime, alors même que celwrd s'oblige per- 
sonnellement pour le cas oii U viendrait à 
être déchu de ses droits à la prime cédée, cet 
engagement subsidiaire ne pouvant équmh 
Unr 4 tobligoti^ d^ r^udrp. 



COURS D*ÂPPEL. 



H 



(van OKN brandi. H05TE »T FLBURU, — 
C. LE MINISTÈRE PIIBPOO 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que le prévenu 
Fleurix ne comparaît pas, bien qull ait été 
régnlîôrement assigné ; 

Attendu que les délits de faux respective- 
ment mis à charge de Van den Branden et 
Hoste ne sont pas demeurés établis devant la 
cour; qu'en effet, Tinstruction n'a pas dé- 
montré que les prévenus aient frauduleuse- 
ment ou à dessein de nuire altéré les clauses 
que les actes de cession incriminés avaient 
pour objet de constater; 

Attendu qu'il n'est pas davantage demeuré 
établi que van den Branden et Fleurix se 
soient rendus coupables du délit prévu par 
l'article 49^ du code pénal; 

Attendu que cet article, qui ne comporte 
aucune interprétation extensive, ne s'appli- 
que, d'après son texte, qu'aux actes de 
prêt; qu'il ne protège en effet que les em- 
prunteurs et non ceux qui obtiennent des 
remises de fonds à un autre titre; que s'il 
parle de valeurs fournies de quelque manière 
que ee soit, cette dernière expressiion a été 
employée, d'après les travaux préparatoires, 
non pas seulement pour atteindre le prêt sous 
tontes les formes qu'il pourrait revêtir, mais 
en outre pour donner au mot valeurs le sens 
le plus large, dé manière à y faire rentrer les 
choses fournies en nature aussi bien que 
celles remises en numéraire; 

Attendu que les actes incriminés sont, dans 
la forme, des actes de cession ou de déléga- 
tion de créances, passés conformément aux 
prescriptions du code civil et dûment notitiés 
à l'Etat débiteur; que les cessions portent sur 
des sommes exigibles à échéances plus ou 
moins rapprochées ; 

Attendu que rien ne démontre que ces 
actes soient simulés et qu'ils cachent un prêt 
véritable; qu'aucun des, nombreux volontaires 
à prime qui ont traité avec les prévenus n'a 



(i) Voy. co&r. eass. t>6lge, 80 janvier 4888 (Pasic, 
4882, 1, Ai). V«y- aussi firaielles, ^ aoûi 4878 (ibid., 
4878, II, S3S)} Uèfle, $» juillel 4878 {ibié., 4879,11, 
07)( LmELETTE, Revue critique, 1883, p^. 190, n« 13, 
et oompar. Bruielles, 7 juin 1880 (Pabic, 4880, il, 
941)t ctss. belge, SO mai 18T8(t6tU, 1878, l, 344). 
Voy. aussi le second principe admis par l^avis da 
eonseU d'Eut du là novembre 4806(Héuk, n» 4483). 
La cour de cassation de France, en se prononçant en 
sens contraire par son arrêt du S mars iS6^^ n*a fait 
que maintenir sa jurisprudence antérieure. Voy., en 
eflfet, Tarrét de cette cour du 7 avril 18M (Journal de 
droit cTim,, XX.Vi, 398) invoqué par Berriat-Saint- 



jamais allégué semblable simulation; que les 
clauses de l'acte ne la trahissent pas davan^ 
tage; que si, dans la plupart des cessions con- 
senties à Van den Branden, le cédant s'oblige 
personnellement pour le cas où il viendrait à 
être déchu de ses droits à la prime cédée, cet 
engagement subsidiaire ne constitue que la 
stipulation surabondante d'une garantie qui 
est de droit commun : une telle clause ne 
saurait équivaloir en droit à l'obligation de 
rendre, qui est caractéristique du prêt et qui 
se trouve, en conséquence, formulée dans 
tous les contrats de prêt comme obligation 
essentielle et principale; 

Par ces motifs, statuant par défaut quant à 
Fleurix, et contradictoirement quant i Yan 
den Branden et à Hoste, met à néant les ap- 
pels du ministère public, et faisant droit sur 
ceux des prévenus, met à néant les juge- 
ments attaqués ; émendant, renvoie les pré- 
venus acquittés des fins des poursuites, sans 
frais ; dit en conséquence que Van den Bran- 
den sera immédiatement mis en liberté s'il 
n'est détenu pour autre cause. 

Du 6 août 4884. — Cour de BmxelleB. — 
6* ch. -- Prés. M. Motte. — P/. M. De Mot. 



BRUXELLES, 6 septoiiiliM iSa^i. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Prévenu con- 
damné. — Opposition. -— Aggravation de 

PEINE. 

Le trilmml ne peut élever la peine prononcée à 
charge d'un condamné, sur V opposition formée 
par ce dernier à un jugement par défaut (1). 

(le ministère PUBUG, — G, DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï le rapport bit à Tau- 
dience publique de ce jour par M. le con- 
seiller Messiaen; 



Prix {Supplém., t. II, p. 892). Les considérations 
décisives qui justifient le principe que te sort du pré- 
venu ne peut être aggravé loraqu'il interjette seul 
appel ou lorsqu'il forme seul un pourvoi en eassalion 
(HÉLiE, édlt. belge, t. III, no«4483 et 6386' sont né- 
cessairement appHcablea à tontee les voies de recours 
ouvertes en aa favetr. On ne s'explique point par quel 
motif la condition du prévenv défaUlant pourrait, en 
cas d'opposition, éire aggravée sur son propre r^ 
cours, alors qu'en cas d'appel de Hnculpé seul, le 
pouvoir du jage « trouve sa limite, comme le dit 
Hélie, dans cet appel même, qui ne peut le saisir que 
dans i'iotérôt de l'appelant ». 
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AUendu que le prévenu Dubois a été con- 
damné par défaut, le 10 août 4885, noUm- 
ment à huit mois d^emprisonnement, pour 
avoir, à Gharleroi, depuis moins de trois ans, 
attenté aux mœurs, en excitant, facilitant ou 
favorisant liabituellement, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche ou la corrup- 
tion de plusieurs mineures âgées de plus de 
quatorze ans accomplis, et d'une mineure 
n*ayant pas atteint cet âge, mineures sur les- 
quelles il avait autorité ; 

Attendu qu'ayant formé opposition h cette 
condamnation, il en a été débouté par juge- 
ment du il juillet 1884, lequel, statuant con- 
tradictoirement, a élevé à une année la peine 
d'emprisonnement; 

Attendu que le ministère public a seul inter- 
jeté appel de ce jugement, et que son appel 
porte uniquement sur ce que le jugement par 
défaut du 10 août 1883 étant devenu définitif 
à son égard, c'est à tort que, par celui du 
11 juillet i884, le premier juge a majoré la 
peine précédemment prononcée contre le 
prévenu; 

Attendu que le jugement par défaut n'a ce 
caractère qu'à l'égard du prévenu, et non 
pas du ministère publie; 

Attendu que celui-ci n'ayant pas appelé du 
jugement du 10 août 1883, ce jugement avait 
acquis, à la date du 11 juillet 4884, l'auto- 
rité de la chose jugée en faveur du prévenu; 

Que, par suite, il n'était pas permis an pre- 
mier juge, en statuant sur l'opposition qu'y 
avait faite ce dernier, d'aggraver la condam- 
nation prononcée contre lui ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant en tant seulement qu'il a condamné 
le prévenu Dubois k une année d'emprison- 
nement; émendant quant à ce, réduit cet 
emprisonnement à huit mois; confirme le 
Jugement dont appel pour le surplus. 

Du 5 septembre 1884. —Gourde Bruxelles. 
— Gh. des vacations. 



GAND, M Juin 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Glause de voie 
PARÉE. — Saisie antérrure — Radiation 

IRRÉGULIÈRE. 

U exercice du droit conféré, conformément à 
Varticle 90 de la loi du i^ août 1854, au 
créancier privUégié ou hypothécaire, premier 

(1) Voy. Dalloz, Réperi., y Venu publique érim" 
mêublei, n^* 845 et suiy.; GHAnVEAU, qnest. 2336 j 
Paris. 47 décembre i8S3 (Dalloz, ibii., n» 846); 
GaeD,95 mai i857(Sni., 4888, 3,8Î7). Con<râ:WAEL- 



inscrii, est tenu en suspens par une saisie 
antérieure, aussi longtemps que celle-ci n'a 
pas été valablement rayée, 

Lorsqu'en marge de la transcription de cette 
saisie, il a été fait mention des assignation et 
sommation énoncées aux articles 52 et 53 
de cette loi, la radiation n*est ttalablement 
accomplie et ne produit tous ses effets que 
lorsqu'elle a été opérée du consentement de 
tous les créanciers inscrits ou en vertu de 
jugements rendus contre eux individuelle- 
ment (0. (Loi du 15 août 1854, art. 55.) 

Le débiteur contre lequel la voie parée est 
exercée est recevable à exciper de Virréguta- 
rite de la radiation de la saisie pratiquée 
antérieurement par un autre créancier. 

On ne peut lui opposer qu'il lui incombait de 
provoquer une radiation (Ufsolument efficace. 

(SANTKIN, — C. DE PRUYSSBNABRE.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que les intimées 
sont créancières hypothécaires de l'appelant, 
avec stipulation de voie parée, comme héri- 
tières de Damienne de Pruyssenaere de la 
Woestyne, laquelle, suivant acte passé le 
20 décembre 1868, devant M' Toussaint, no- 
taire à Bruxelles, avait prêté à celte condition 
à rappelant une somme de 65,000 francs; 

Que rappelant étant resté en défaut d'exé- 
cuter ses engagements, les intimées ont, le 
26 décembre 1885, fait commandement à 
rappelant de payer le capital prêté et les 
intérêts courus, lui déclarant en même temps 
qu'à défaut par lui d'y satisfaire, elles feraient 
vendre à sa charge, dans la forme des ventes 
volontaires, les immeubles hypothéqués pour 
garantir le remboursement de la somme prêtée 
(loi du 15 août 1854, art. 90); 

Qu'elles ont, de plus, obtenu du président 
du tribunal de Neufchâteau, dans le ressortdu- 
quel les biens grevés sont situés, la nomina- 
tion de deux notaires pour procéder à la vente; 

Et que l'action intentée par l'appelant 
contre les intimées devant le tribunal de 
Bruges tend à faire déclarer ces dernières ac- 
tuellement sans droit pour faire vendre les 
immeubles hypothéqués; demande fondée, 
aux termes des exploits des 25 et 26 Janvier 
1884, sur ce que la saisie des dits immeubles 
pratiquée à charge de l'appelant, le 26 décem- 
bre 1878, par Albert Julien, créancier chiro- 
graphaire, saisie transcrite de même que le 

BROECS, t. II, p. 4d8, sur Tari. 38: Montpellier, 
48 férrier \%\\ , et Limoges, 4 juillet 4850 (Sir., 4854, 
S, 503; D. P., 4852, 2,298). 
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commandement qni l*a précédée, et dans la 
poarsuite de laquelle les intimées ont été 
subrogées, bien qu'elle ait été annulée par 
arrêt de la cour de Liôge du 19 avril 1885, 
n*a pas été rayée; que, par suite, la vente 
volontaire des immeubles est légalement im- 
possible (loi du 15 août 1854, art. 27 et 61), 
et que rappelant, intéressé lui-même à ne 
pas laisser vendre aussi longtemps que sub- 
sistera cet empêchement légal, a le droit de 
s'y opposer; 

Attendu que, postérieurement k cette de- 
mande, le 6 mars 1884, la saisie du 26 décem- 
bre précédent a été radiée en vertu d*un 
jugement du tribunal de Neufchâteau, rendu 
le 4 janvier 1884, au profit des intimées, 
contre Albert Julien exclusivement, ainsi qu'il 
conste d'un certificat, dûment enregistré, 
délivré par le conservateur des hypothèques 
compétent; 

Attendu que devant le premier juge l'ap- 
pelant a soutenu que a si même la radiation 
était légalement intervenue(ce qu'il ignorait, 
ne connaissant pas le jugement invoqué), la 
demande formée par lui était tout au moins 
valable au jour de l'assignation; que, par 
suite, en tous cas les intimées devaient être 
condamnées aux dépens » ; mais que, dans 
l'exploit d'appel du jugement du tribunal de 
Bruges qui l'a débouté de sa demande, comme 
dans ses conclusions devant la cour, il a ex- 
plicitement argumenté de l'insuffisance et, 
par suite, de I inefficacité de la radiation du 
6 mars 1884, celles-ci déduites de ce que la 
saisie du 26 décembre 1878 ayant été trans- 
crite le'roême jour et mention ayant été faite, 
en marge de la transcription de cette saisie, 
de l'assignation en validité aussi bien que de 
la sommation aux créanciers inscrits, De Buck 
et la Banque de Luxembourg, de prendre 
communication du cahier des charges, la dite 
saisie était devenue commune à ces derniers 
et partant, selon l'article 35 de la loi du 
15 août 1854, susceptible seulement d'être 
rayée de leur consentement qui, en fait« n'a 
pas été obtenu, ou en vertu de jugements 
rendus contre eux lesquels n'existent pas 
davantage ; 

Sur la recevabilité de ce moyen, combattue 
en vertu de la disposition de l'article 71 de 
la loi du 15 août 1854 : 

Attendu qu'il résulte de l'exposé qui pré- 
cède que le moyen proposé n'est pas absolu- 
ment nouveau; qu'il a été sommairement 
indiqué par l'appelant en première instance, 
lorsqu'il a rois en question d'abord la radia- 
tion et ensuite la légalité de celle qui lui 
était opposée; qu'il est seulement vrai que ce 
n'est qu'en degré d'appel que le moyen a été 
développé; que, par suite, alors même que 
la disposition de l'article 71 serait applicable 



à la matière réglée par les articles 90 à 92 de 
la loi, le moyen invoqué est recevable; 

Au fond : 

Attendu qu'il suffit de lire les dispositions 
des articles 90 à 92 de la loi du 15 août 1854, 
relatives à la stipulation de voie parée, pour 
se convaincre que ce droit réservé par con- 
trat au créancier premier inscrit n'est qu'un 
moyen exceptionnel de réaliser les fins de la 
saisie immobilière, sans être assujetti à l'ob- 
servation de toutes les formalités et des délais 
que celle-ci impose ; qu'en réalité, cependant, 
l'exercice de ce droit, réglé par les dits arti- 
cles, participe de la nature de la saisie; que, 
par suite, il est tenu en suspens par la trans- 
cription antérieure d'une saisie, aussi long- 
temps que celle-ci n'a pas été valablement 
rayée des registres du conservateur (art. 21, 
27 et 61 de la loi); 

Attendu que, dans l'espèce, non seulement 
la saisie du 26 décembre 1878 n'était pas 
rayée an moment où l'appelant a intenté son 
action, mais que, le 6 mars 1884, la radia- 
tion n'a été effectuée qu'en vertu du jugement 
du tribunal de Neufchâteau du 4 janvier 1884, 
auquel les créanciers inscrits. De Buck et la 
Banque de Luxembourg n'ont point été par- 
ties et dont l'exécution comme les effets ne 
pourraient par suite leur être opposés; 

Attendu, en effet, que, s'il est vrai que l'as- 
signation notifiée le 18 janvier 1879, à la 
requête du saisissant Julien, à l'appelant, 
conformément à l'article 52 de la loi du 
15 août 1854, ainsi que la sommation faite 
le même jour aux créanciers inscrits ci-dessus 
dénommés, conformément à l'article 55, ont 
été mentionnées en marge de la transcription 
de la saisie du 26 décembre 1878 et que, par 
suite, aux termes de l'article 55, la saisie est 
devenue commune k ces créanciers inscrits, 
il ne s'ensuit pas que le jugement prérap- 
pelé, ni même l'arrêt de la cour de Liège du 
19 avril 1885, ensuite duquel il a été rendu 
et qui, au surplus, ainsi que l'indique son 
dispositif, avait déjà implicitement ordonné 
la radiation de la saisie, lient les créanciers 
inscrits ; 

Attendu que, tout en proclamant la com- 
munauté de la saisie à partir du jour de la 
susdite mention, le § 2 de l'article 55 a 
lui-même défini la limite dans laquelle le 
poursuivant représente les créanciers in- 
scrits, puisqu'il ajoute que la saisie ne pourra 
plus, à partir du même moment, être rayée 
que du consentement de ces derniers ou en 
vertu de jugements rendus contre eux, ce qui 
implique nécessairement que le mandat con- 
féré par la loi au poursuivant n'est pas ab- 
solu ; que celui-ci a seul le droit dé mener à 
bonne fin la vente des immeubles saisis, mais 
que lorsqu'il veut faire rayer la saisie, soit 
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pour cause de nullité de ce11e-<îi, soit pour 
toute autre cause, les créanciers inscrits ne 
sont plus représentés par le poursuivant; 

Que le mandat légal a cessé; qu'ils doivent 
personnellement intervenir; que la disposition 
de rarticle 35 est générale et ne comporte 
aucune exception ; si bien que la radiation 
de la saisie n'existe légalement pour ces 
créanciers que lorsqu'elle a été effectuée de 
leur consentement ou en vertu de jugements 
distincts qui les ont contraints à la subir ; 

Attendu que ni Tune ni l'autre de ces con- 
ditions ne se rencontrent dans Tespèce; que, 
partant, la radiation du 6 mars n'est pas 
décisive et absolument opérante ; 

Attendu que les intimées ne doivent s'en 
prendre qu'à elles seules de ce qu'elle n*est 
pas pleinement efficace, puisque, s'il est vrai, 
comme elles le soutiennent, qu'aucune oppo- 
sition à la radiation de la saisie n'est à re- 
douter dç la part des créanciers inscrits, il 
leur suffisait de rapporter le consentement de 
ces derniers pour faire disparaître l'obstacle 
qui s'oppose aujourd'hui à l'exécution de la 
stipulation de voie parée inscrite dans le 
titre de leur créance ; 

Attendu que les intimées, qui ne peuvent 
faire vendre leur gage dans la forme des 
ventes volontaires avant que la saisie ne soit 
régulièrement radiée, ne sont pas fondées à 
opposer à l'appelant qu'il lui incombait de 
provoquer cette radiation, dont Tomission 
sert actuellement ses Intérêts ; 

Qu^au surplus, en argumentant du défaut 
de consentement des créanciers incrits à la 
radiation de la saisie pour faire déclarer 
celle-ci inopérante, il n'excipe pas du droit 
de tiers, puisqu'il n'invoque l'inefficacité, à ce 
point de vue, de la radiation effectuée par le 
conservateur le 6 mars 4884, que comme 
laissant subsister un obstacle légal à la mise 
en vente de ses biens qui pourrait écarter ou 
refroidir les amateurs et que cet intérêt est 
appréciable, quels que soient d'ailleurs le but 
que poursuive avant tout l'appelant dans la 
circonstance et le secours que le moyen tiré 
de l'article 35 de la loi de 1854 lui fournisse 
pour le réaliser; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces considé- 
rations qu'il y a lieu de faire droit à la de- 
mande de l'appelant; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M, le premier avocat général Goddyn en son 
avis conforme, met le jugement dont est ap- 

i à néant; émendant, dit pour droit que 
les intimées ne sont pas fondées à faire ven- 



pel 
les 



(i, S et 3) Gonf. cass. franc., S4 juin 4868 et 30 dé<- 
oeinbre 4874 (Pasic. franc., 4868, p. 839, et 4OT6, 
p. 363i D. P., i868, i, 336, et 1876, i,SS; et las arrêts 



dre, en vertu de la stipulation de voie pai^ 
énoncée dans l'acte du 20 décembre 1868, les 
immeubles hypothéqués à la garantie de leur 
créance, avant que la radiation de la saisie 
pratiquée, le 26 décembre 4878, par Albert 
Julien à la charge de l'appelant n'ait eu lieu 
du consentement des créanciers inscrits ou 
en vertu de jugements rendus contre eux, le 
tout conformément à Farticle 35 de la loi du 
45 août 1854; en conséquence fait défense 
aux intimées de donner suite aux prélimi^ 
naires qu'elles ont déjà posés pour parvenir 
à la dite vente, sous peine de aommages-in« 
térêts à libeller, le cas échéant, et sous réserve 
du droit, pour l'appelant, de faire annuler 
toute vente qui aurait lieu aux mépris de la 
présente défense; condamne enfin les intimées 
aux dépens des deux instances. 

Du 34 juin 4884. -- Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PI MM. Al- 
bert Eeman et Yanden Reuvel. 



BKUIELIES, Id juillet 1884. 

FAILLITE. — Patememts nuls de plein 
DHOiT. — Délégation. — Dette préexi^ 
TANTE, — Fournitures nouvelles. 

La délégation parfaite par laqudle un commer- 
çant en état de cessation de payements donne 
à son créancier un nouveau débitew qui 
s'oblige directement envers ceUU-d, est nuUe 
à l'égard de tannasse, en tant qu'eUe a pour 
objet de garantir le payement des sommes 
déjà dues par le failli lors de cette déléga- 
tion, du chef des fournitures faites par ce 
créancier (i). 

Mais elle ne constitue pas un payement dans 
le sçns de Vartide 445 de la loi des faUUles, 
en ce qui touche les fournitures faites au 
failli postérieurement à la délégation (i). 
Elle est simplement annulable, eu vertu de 
Varticle 446 de cette loi, s*il en est résulté 
unpréjwdke pour la masse. 

Les actes nuls de plein droit en vertu de Var^ 
ticte 445, n<* S, sont ceux par lesquels un 
créancier cherche à se faire une condition 
meilleure que celle des autru créanciers et à 
s'enrichir à leurs dépens. Cette disposition 
ne concerne que les payements ayant pour 
oljet une dette préexistante, et non les 
transports ou délégations concomitants à une 
négodalion à titre onéreux (5). 



antérieurs cités dans les notes sons ces arrêts, 
Voy. aussi Rouen, 9 février 1870 (Poitc. f^ranc.A9ti^ 
p.iâ9). 
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(laA socnSré des laminoirs d*houdbn6, — 

C. LE CURATEUR A LA FAILUTE NORMAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; *- Attenda aue Taction est 
fondée sur ce que la société des laminoirs 
d'Houdeng-Goegnies, appelante, a fait à la 
liquidation Mormal diverses fournitures et 
avances, moyennant délégation sur le sieur 
Valère Habille, auquel les fers fabriqués 
étaient revendus, et sur ce qu'elle a remis au 
curateuràla faillite Mormal, intimé, le compte 
des opérations qu'elle a faites avec la liquida- 
tion Mormal, compte qui se solde au profit de 
la liquidation par 517 fr. 60 c; 

Attendu que rappelante conclut en consé- 
quence à ce qu'il soit dit pour droit qu^elle 
est propriétaire d'une créance de 4,878 fr. 
et d une créance de 2,587 francs oui lui ont 
été déléguées par la liquidation Mormal et 
parValère Mabille; 

Attendu que Mormal se trouvant momen» 
tanément gêné dans ses affaires a, le 25 avril 
1882. cédé l'administration de son usine à 
des liquidateurs désignés par les principaux 
créanciers ; 

Attendu qu'à la date du 15 mai 4882, les 
liquidateurs ont déclaré à Valère Mabille ce 
qui suit : tt Nous vous autorisons à payer 
pour notre compte aux laminoirs d'Houdens 
toutes sommes qui leur seront dues jusqu'à 
concurrence du moqtant de leurs fournitures 
et avances et ce, en déduction des diverses 
livraisoQs que nous vous ferons à partir de 
ce jour d; 

Attendu que cette indication de payement 
ne constituait pas une novation tant qu'elle 
n'était pas acceptée par le débiteur délégué; 

Attendu que, le 5 Juin, Valère Mabille l'a 
acceptée, en déclarant ce qui suit à la société 
des laminoirs : a Je reçois votre communica- 
tion du 5 courant. J'attends la lettre des liqui- 
dateurs que vous m'annoncez pour régler 
selon vos désirs l'affaire Mormal proprement 
dite. Quant aux autres fournitures de chaînes, 
comme elles ne sont pas reçues encore par la 
compagnie destinataire, je désire que vous 
ne disposiez que de 4,000 francs ; aussitôt 
que la réception aura lieu, je vous réglerai la 
différence »; 

Attendu que ces arrangements, pris en 
exécution du mandat conféré par Normal à 
ses liquidateurs, ont été, au moins implicite^ 
ment, ratifiés par lui ; 

Attendu qu'ils réunissent tous les éléments 
d'une délégation parfaite, par laquelle Mor- 
mal a donné à la société des laminoirs un 
nouveau débiteur, qui s'est obligé directe* 
ment envers elle et ce, à la date du 5 juin 
1882; 



Attendu que cette délégation est, à l'égard 
de la masse, nulle et sans effet, par appOca-^ 
tion de l'article 445 du code de commerce, 
en tant qu'elle a eu pour objet de garantir le 
payement des sommes qui, k la date du 5 Juin 
18822 étaient déjà dues par Normal aux la- 
minoirs dHoudeng; 

Attendu, en effet, que la date de la cessa- 
tion des payements de Mormal remonte au 
5 janvier 1882, ainsi que le constau le juge- 
ment déclaratif de faillite du 4 8 juillet suivant, 
et qu'il n'a plus été en son pouvoir, à partir 
du 5 janvier, d'effectuer valablement des 
payements, même pour dettes échues, autre- 
ment qu'en effets de commerce ou en es- 
pèces; 

Attendu que la délégation du 5 juin 1882 
ne constitue pas, en ce qui touche les livrai- 
sons de fer que les laminoirs d'Houdeng ont 
faites à Mormal postérieurement à cette date, 
un payement dans le sens que l'article 445 du 
code de commerce attache à ce terme; 

Attendu, en effet, que l'article -445 m 
frappe de nullité que les actes par lesquels 
un créancier cherche à se faire une condition 
meilleure aue celle des autres créanciers et à 
s'enrichir a leurs dépens; 

Qu'il n'est donc* relatif qu'aux payements 
qui ont pour objet l'acquittement d'une dette 
préexistante, et ne concerne pas les transports 
ou délégations qui sont concomitants avec une 
négociation à titre onéreux, comme c'est le 
cas dans l'espèce actuelle; 

Attendu que les actes de cette nature ne 
Font pas nuls de droit, en vertu del'article 445, 
mais simplement annulables en vertu de l'ar- 
ticle 446, s'il en est résulté un préjudice pour 
la masse; 

Attendu que ce préjudice n'existe pas dans 
l'espèce, puisque la société des laminoirs a 
fourni, en livraisons de fer, la contre-valeur 
des chaînes dont le prix lui a été délégué; 

Attendu que la société des laminoirs n'a 
pas jusqu'ores fait vérifier contradlctolre- 
ment, sous les formes établies par les arti- 
cles 496 et suivants du code de commerce, le 
compte des fournitures qu'elle a faites à la 
liquidation Mormal postérieurement à la date 
du5juinl882; 

Attendu, il e^t vrai, qu'elle a remis au cu- 
rateur Mormal un compte sommaire de four- 
nitures et d'avances, qui se solde au profit de 
la masse par un boni de 547 fr. 90 c, et que 
le curateur a réclamé le payement du boni 
sous la date du 5 novembre 1882 ; 

Attendu que, dans ce comple sommaire, la 
société appelante fait figurer au crédit de 
Mormal trois traites. Tune de 4,000 francs, 
la seconde de 4,818 francs et la troisième de 
2,587 francs qu'elle a tirées sur Valère Ma- 
biUe; 
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Attenda cpie Tinspection de ce compte ne 
fait nnllement connaître la nature et l'étendne 
des opérations traitées entre parties ; 

Qa en réclamant le payement du solde actif, 
le curateur Normal n*a donc pu donner une 
approbation consciente et réfléchie aux pré- 
tentions que soulève aujourd'hui l'appelante ; 

Que, d'ailleurs, il ne pouvait les vérifier 
et les approuver qu'avec le concours du juge- 
commissaire et sous le contrôle des autres 
créanciers, dans les formes tracées par le code 
de commerce; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme, 
M. Staes, avocat général, met à néant le juge- 
ment à quo, et statuant par disposition nou- 
velle, dit pour droit que la société anonyme 
des laminoirs d'Houdeng est devenue proprié- 
taire, par voie de délégation, de la créance 
de la faillite Normal à charge du sieur Valère 
Nabille, mais seulement jusqu'à concurrence 
du montant des fournitures de fer qu'elle a 
faites à la liquidation Normal, à dater du 
5 juin 4882; et, avant de statuer plus avant, 
lui ordonne de produire le compte détaillé de 
ces fournitures; 

Proroge, à cet effet, la cause à l'audience à 
laquelle la cause sera ramenée par la partie 
la plus diligente; compense les dépens faits 
Jusqu'à ce jour. 

Du 46 juillet 4884. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, N. Terlindcn. — PL 
NN.GhysbrechtetBail. 



LIÈGE, 8 noTembre 1884. 

RÉBELLION. — Résistance. — Tiers auxi- 
liaire. — Voie de fait non établie. 

Constitue le déHt de rébeUUm tout acte de ré- 
sistance envers un porteur de contraintes dans 
le but de Vempécher d'opérer une saisie de 
meubles. 

U importe peu que la violence ait été exercée 
contre le porteur de contraintes lui-même ou 
contre son auxiliaire {dans Vespèce, un ser- 
rurier) qui lui était indispensable pour 
accomplir son ministère (1). 

La résistance ne peut constituer le délit de 
rébellion, s'il est définitivement jugé que la 
seule violence ou voie de fait alléguée n'est 
pas établie {%). 

{i) CoDf. Bruxelles, 23 février 48:« (Pasic, à sa 
date) et toy. aussi Blanche, Études pratiques sur le 
code pénal, l. IV, p. 6â, n« 39 et cass. franc., 29 mars 
485S (moUfs) (SiR., 4866. 1 , 685). 

(2) Voy. cass. franc., 2 juillet 4836 (Dalloz, 
fo RébeUion, n»» 48) et BLANCHB, ibid,, t. IV, no 24, 
p. 47 et 48. 



(le ministère public, — C. SIMON.) 
ARRÊT. 

L\ COUR ; — Attendu que Tintimé s*étant 
refusé à payer certaines impositions locales, 
le porteur de contraintes Gramme fut chargé 
d'opérer la saisie de ses meubles ; que les 
portes ayant été trouvées closes, le serrurier 
Putzeys fut requis de procéder à leur ouver- - 
ture et que le procès-verbal dressé à ce sujet 
par ragent Gramme constate que, dans le 
cours de cette opération, Tintimé surgit tout 
à coup de derrière sa maison, arracha des 
mains du serrurier un marteau qu'il lança au 
loin, en traitant le serrurier de « brigand » ; 
qu'il apostropha ensuite le sieur Gramme, en 
lui disant « qu'il était porteur de faux pa- 
piers » ; qu'en présence de cette résistance, 
le porteur de contraintes, le serrurier ainsi 
que le bourgmestre et deux gardes qui l'ac- 
compagnaient se retirèrent et que la saisie 
ne put s'effectuer; 

Attendu que, sur le vu de ce procès-verbal 
et des renseignements recueillis par la gen- 
darmerie, l'intimé fut assigné directement 
devant le tribunal de Huy, du chef d'avoir 
4** résisté avec violences ou menaces envers 
le sieur Gramme, porteur de contraintes, 
agissant pour l'exécution des lois, des ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique; 
â<» outragé par paroles le même sieur Gramme, 
c'est-à-dire une personne ayant un caractère 
public, dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions; 5<^ exercé des 
voies de fait ou violences légères sur le 
sieur Putzeys; 4<> dirigé des injures simples 
contre le même; 

Mais, attendu que le tribunal, estimant 
qu'aucun de ces chefs de prévention n'était 
établi, renvoya le prévenu des poursuites, 
par un jugement dont le parquet de Huy re- 
leva appel; 

Attendu que cet appel n'est pas recevable 
en ce qui concerne les faits repris sous les 
n®" 5 et 4; ceux-ci ne constituant que des 
contraventions de police sur lesquelles le 
tribunal correctionnel a statué en dernier 
ressort; 

Attendu, quant à la prévention de rébel- 
lion, que si l'intimé, d'après le procès-verbal 
du porteur de contraintes Gramme, n'a pas 
opposé à la personne même de celui-ci une 
résistance violente, il a tout au moins usé de 
violences envers le serrurier requis et a ainsi 
empêché l'exécution de la saisie; 

Attendu que l'article 269 du code pénal, en 
définissant la rébellion, ne vise, dans ses 
termes, que la résistance avec violences ou 
menaces envers les officiers ministériels eux- 
mêmes; 
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Mais, attendu que, dans Toccurrence, la 
violence opposée par Fintimé au serrurier 
suffit pour caractériser le délit de rébellion; 
qu'en effet, Fintervention du serrurier étant 
indispensable au porteur de contraintes pour 
raccomplissement de son ministère, la per- 
sonnalité de serrurier se confondait avec 
celle de l'agent ministériel ; que, dès lors, la 
résistance violente opposée à l'auxiliaire était 
en réalité opposée au fonctionnaire lui-même, 
dont elle a eu pour but et pour effet de para- 
lyser l'action; 

Attendu, toutefois, que le ministère public 
ayant érigé la voie de fait commise envers le 
serrurier en un chef de prévention spéciale, 
comme constituant la contravention prévue 
par l'article 563, n<» 3, du code pénal, et le 
Jugement, définitif sur ce point, ayant dé- 
claré cette prévention non établie, il en ré- 
sulte que le seul fait de violence relevé à la 
charge de l'intimé vient à disparaître; qu'il 
ne peut plus, dès lors, en être tenu compte 
comme élément de la rébellion ; et qu'en l'ab- 
sence de cette condition essentielle, le délit 
lui-même n'existe plus; 

Mais, attendu, quant à la prévention d'ou- 
trage par paroles envers le sieur Gramme, 
que ce délit est suffisamment caractérisé par 
l'imputation qui lui a été adressée, d' « être 
porteur de faux papiers » ; 

Que, vu les circonstances dans lesquelles 
ils ont été tenus, ces propos avaient incon- 
testablement une portée injurieuse pour le 
porteur de contraintes Gramme et l'attei- 
gnaient dans l'exercice de ses fonctions 
ministérielles ; 

Attendu qu'il y a lieu, toutefois, de tenir 
compte des circonstances atténuantes résul- 
tant des bons antécédents du prévenu; 

Par ces motifs, dit l'appel non recevable 
en ce qui concerne les préventions reprises 
sous les n^ 3 et 4, émendant quant à la pré- 
vention d'outrage, déclare l'intimé coupable 
d'avoir, k Lens-Saint-Remy,le 29 avril 1884, 
outragé par paroles le porteur de contraintes 
Gramme, dans l'exercice ou à l'occasion de 
Texercice de ses fonctions; en conséquence, 
le condamne à une amende de 26 francs, la- 
quelle, ùiute de payementdans le délai de deux 
mois, pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de huit jours; confirme le juge- 
ment pour le surplus; condamne l'intimé aux 
frais des deux instances. 

Du 8 novembre 1884. — Cour de Liège. 
— 4® ch. — Prés. M. Lecocq. 



BRUXELLES, 17 novembre 1884. 

VOIRIE. — Autorisation de bâtir. — Ali- 
gnement DÉCRÉTÉ. — Elargissement essen- 
tiel DU chemin. — Inexécution. — Indem- 
nité. 

n nHfUervient pas, entre leproiniétaire rivamn 
qui sollicUe V alignement et le collège éckevi- 
nal qui Vimpose, un véritable contrat de droit 
civil. La concession d'alignement est essen- 
tiellemerU un acte de V ordre politique (i). 

La suppression des avantages secondaires et 
accessoires que le riverain peut retirer de la 
voie publique, tels que les agréments résul- 
tant d^une rue plus ou moins large, ne peuvent 
donner ouverture à une action en indem- 
nUé (2). 

En conséquence, celui qui a construit des mai- 
sons en se conformant à Valignemeni qui lui 
a été imposé n'est point fondé à intenter une 
action en dommages-intérêts contre la com- 
mune qui a autorisé ou toléré des travaux de 
construction effectués par un antre riverain 
sans lui imposer le même alignement. 

(droupy, — g. la comml^e de laeken.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 25 mai 1885, rapporté dans ce Recueil, 
année 1883, 5« partie, p. 216, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'appelant à la commune de Laeken 
se fonde uniquement surce que celle-ci, après 
l'avoir autorisé à construire quatre maisons 
à front de la rue des Palais, en lui imposant 
l'obligation de se conformer au plan d'aligne- 
ment décrété par l'arrêté royal du 31 mars 
1852, aurait autorisé ou du moins toléré des 
travaux de construction effectués par un autre 
riverain sans lui imposer le même aligne- 
ment; 

Qu'ainsi ses propriétés bâties se trouve- 
raient privées des avantages d'une rue large 
et spacieuse sur lesquels il pouvait compter; 

Attendu qu'en admettant comme vrais les 
faits allégués par l'appelant, la question qui 
se pose tout d'abord est celle de savoir si 
ces faits constituent une atteinte à un droit 
civil acquis dans son chef, et peuvent, en 



(1 et 9) Voy. cass. belge, !•' décembre 18S9(P Asie, 
1860.1, 67); Bruxelles, 31 octobre 1871 (ibid., 1872, 
II, SO) ; 13 juillet 1874 (jibid., 4874, U, 331) ; 23 férrier 
4880 (îMd., 1880, U, S97); conseil d'EUt,13 juin 
1879 (D. P., 1879, 3, 108). 
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conséquence, donner ouvertore à une de- 
mande de dommages et intérêts à son profit; 

Attendu qu'à cet égard i'apuelant se borne 
à prétendre que, par le fait de l'alignement 
qui lui a été imposé avec les charges qui en 
découlent, il s*est formé entre lui et Tintimé 
un contrat civil en vertu duquel la commune 
de Laeken s'est engagée à lui procurer tous 
les avantages devant résulter pour ses pro- 
priétés de la situation nouvelle créée par 
l'alignemeiit; qu^elle s'est engagée* notam- 
ment, à contraindre les autres riverains à 
l'exécution du même plan, au fur et à mesure 
des nouvelles constructions ; 

Attendu que cette prétention n'a aucun 
fondement juridique; 

Qu'en eff^t» la concession d'alignement, 
comme l'autorisation de bâtir, est essentielle- 
ment un acte de l'ordre politique, une mesure 
de police administrative, en vue de mieux 
assurer la conservation et l'amélioration des 
voies destinées à l'Usage du public; 

Qu'il est inadmissible qu'entre le proprié- 
taire riverain, oui est assujetti à solliciter 
l'alignement, et le collège échevinai, qui in- 
tervient comme pouvoir communal, en acquit 
de son devoir, pour imposer certaines charges 
d'utilité publique, il intervienne un véritable 
contrat de droit civil, c'est-à-dire un règle- 
ment volontaire d'intérêts privés; 

Attendu que, dans l'espèce, le collège éche- 
vinai de Laeken, par son arrêté du 24 août 
1875, dont on se prévaut, n'a fait que se 
conformer aux prescriptions de l'article 90, 
§§ 6"* et l"", de la loi communale, et à celles 
de Tarticle 4 de la loi du i^ février 18U ; 

Qu'on ne peut donc induire de cet acte 
purement administratif que la commune inti- 
mée s'est tacitement engagée à assumer la 
responsabilité civile du dommage allégué par 
l'appelant ; 

Attendu qu*à la vérité, le particulier qui 
bâtit le long d'une rue, après avoir obtenu 
les autorisations requises, acquiert par le fait 
même, comme un droit inhérent à la pro- 
priété riveraine, la Jouissance de toutes les 
aisances que la voie publique est destinée à 
procurer aux habitations, et qui sont in- 
dispensables pour l'existence de celles-ci, 
comme sont les vues, les issues, les dé- 
charges, etc. ; 

Que, lorsqu'il est privé de cette jouissance, 
une atteinte réelle est portée à sa propriété 



(i) Voy. Dalloz, Répart., y RenUi constituéeê, 
n*« 163 et saiv.; Liège, 18 noTembre 1844 (Pasic, 
1846,11,161). 

(1) Compar. Liège, S9 Juin 1Ô&4 (Pâsic. 1856, II, 
83). 

(8) L'arrêt que nous rapportons ne porte pas que 



dans ses éléments constitutif, et qu'il a par 
conséquent droit à un dédommagement; 

Mais qu'il n*en est pas ainsi quant aux 
avantages secondaires et accessoires qu'il ne 
peut retirer, tels que les agréments résultant 
d'une rue plus ou moins large, lesquels n'af- 
fectent en rien l'intégrité des bâtlmenu; que 
la suppression ou la diminution de ces avan- 
tages dont tous les habitants jouissent à titre 
précaire, ne sauraient donner lieu à une ac- 
tion en indemnité; 

Attendu, d'autre part, que les circonstances 
de fait relevées par le premier juge démon- 
trent que rappelant a toujours conservé jus» 
qu'à présent la libre jouissance des droite 
essentiels qui forment une dépendance de ses 
maisons et qui lui étaient acquis au moment 
où il a obtenu l'autorisation de bâtir; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juee, de l'avis conforme de M. ravo-> 
cat général Gilmont, et sans s'arrêter aux 
&its articulés par l'appelant, lesquels ne sont 
ni relevants ni pertinents, met l'appel à 
néant, confirme en cotisëquencé le jugement 
àquoei condamne l'appelant aut dépens. 

Du 17 novembre 1884. -^ Cour de Bm* 
xelles. — l"* ch. *- Pr^. M. iamar, premier 
président. -^ PL MM. Duvivier, D« Gaad et 
De Boeck. 



BRUISLLKS, • Mût 1«S4* 
RENTE. -^ NON-PATBMeirr des ARRtiHAGBS. 

Rente portable. — DRorr au rachat. — 
Commune. — Négligence du receveur. — 
— Rentes angibnnbb» -^ Effet rétroao- 

TIF. 

Lorsque les arrérûgei d*une rente sont porta- 
bles, le d^renter est en demeure et le droU 
au remboursement est acquis en vertu de 
Vartide 1912 du code cm par leseulfaU 
du non-payement à VécMance (1). 

Une commune, débitrice d'une rente portable ne 
peut se borner à inscrire la somme au budget 
et à faire une ordonnance de payement (2). 

Ble est responsféle de ta négligence de sem 
receveur. 

Sous V empire de la coutume de Bnusèltes, à 
défaut de payement des arrérages, le débiteur 
pouvait-il être conirakU au raekai (5)? (Ré^ 



la conr a admis sur ce point la thèse da premier jage, 
qai nous semble invoqaer à tort les articles 94 et 467 
de la coatame de BmxeUes. Voy. corUrà : BnueUes, 
14 février 18t6 (Pasic, à sa date, p. 43) et 48 mars 
4848 (tbid., à sa date) et le réquisitoire de M. Spruyt 
qui a précédé i*arrét du S mai 48i0 {ibi(L, & sa date). 
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sola affirmatWement par le premier joge 
seulement.) 
UarMe 194 â, n"» i , du code civH est applicor 
hle ankx rentes an^mnes dmt Pacte constitu- 
tif ne renferme pas une disposition con- 
traire (1). 

(COMMtJNE Dl MAACQ, — G. LES HOSPICES 
QYILS DE BRUXELLES.) 

Le tribunal de première instance de Mons 
avait rendu, le 28 avril 1885, le jugement 
suivant : 

« Revu le Jugement de ce siège rendu par 
défaut entre parties le S7 juillet 1882 ; 

« Attendu que l'opposition est régulière en 
la forme; 

« Attendu que les parties sont d*accord pour 
reconnaître que les arrérages réclamés dans 
l'exploit introductif d'instance ont été payés, 
sous toutes réserves, postérieurement à l'ex- 
ploit de sommation dressé par Thuissier 
Stevens, d'Enghien, le 5i mai i881; 

« Attendu que pour réclamer le rembour- 
sement du capital de la rente constituée à 
charge de la demanderesse sur opposition, 
par acte reçu par le notaire Meerte, de 
Bruxelles, le 8 février 1714, les hospices 
civils de Bruxelles se fondent sur le défaut 
de payement, à la date de l'exploit de som- 
mation dont s'agit ci-dessus, des deux années 
d'arrérages échues respectivement les 8 fé- 
vrier 1880 et 8 février 1881 ; 

tt Sur la recevabilité de l'action ! 

« Attendu que les articles 131 et 155 de la 
loi communale ne concernent que la confec- 
tion des budgets des communes et n'empê- 
chent nullement la recevabilité des actions 
intentées contre les communes pour inexé- 
cution de leurs obligations; 

a Attendu que le titre constitutif de la rente 
litigieuse ne contient aucune clause expresse 
au sujet des droits des crédirentiers quant 
au rachat de la rente, en cas de non-paye- 
ment des arrérages ; qu'il y a donc Heu de 
rechercher quelle était la législation en vi- 
gueur à l'époque du contrat et sous l'empire 
de quelles coutumes les parties ont entendu 
contracter; 



Voy. aussi, dans le Recueil dss cofitumes du Srabant, 
par De Cutpbh et Casier, t. il, p. SOO et 514, les 
iurbes et 16. 

(1) La jarisprudence des cours de France est 
depuis longtemps fixée en ce sens. Voy. Dalloz, 
Hépert,, t« Loti, n^ 273 et suif., et y» Renies coneU- 
tuéee, n«* 1S3 et suit. ; caas. franc., S5 novembre 1839 
(Sir., 1840, 1, SSS); Bruxelles, cass., H mai 1890, 
Bruxelles, 14 férrier 1898 et 6 juin 183t (Pasic, & 
leur date) j Bruxelles, 30 octobre 18SS et Liège, 9 dd- 



<x Attendu que, pour démontrer l'intention 
des parties contractantes de constituer la 
rente sous l'empire des coutumes de Bruxelles, 
il suffit de faire remarquer d'abord que 
Bruxelles, lieu de domicile des crédirentiers, 
est le lieu où la constitution de rente a pris 
naissance, celui où les arrérages et, le cas 
échéant, le capital de la rente devaient être 
payés aux crédirentiers, celui aussi où le titre 
constitutif a été dressé et signé, ensuite que, 
pour le cas d'inexécution de leurs engage- 
ments, les débirentiers ont déclaré se sou- 
mettre au Jugement qui serait prononcé contre 
eux, soit par le conseil souverain du Brabant, 
soit par les échevins de Bruxelles; 

« Attendu que les coutumes en vigueur à 
Bruxelles loris de la constitution de cette 
rente donnaient, en cas de défaut de paye- 
ment des arrérages échus, au crédirentier, 
à moins de stipulation contraire etquels que 
soient la nature et le caractère de la rente 
(perpétuelle ou non), le droit de poursuivre 
et d'exécuter le débirentier tant pour le ca- 
pital de la rente que pour les arrérages échus 
(voir notamment les articles 94 et 167 des 
coutumes de Bruxelles, rédigées en Tannée 
1606, Recueil de De Cuyper); 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'article 1912, n^» 1, du code civil, fftt-il 
même inapplicable aux rentes anciennes con- 
stituées en France, n'a fait, quant à la rente 
litigieuse, que confirmer un droit aue les 
crédirentiers avaient déjà avant le code civil 
et dont cet article a seulement réglementé 
l'exécution ; 

« Que, dès lors, l'action des hospices de 
Bruxelles est recevable ; 

« Au fond : 

« Attendu que la demanderesse sur oppo- 
sition ne méconnaît pas qu'à la date du 51 mai 
1881, elle n'avait pas encore payé entre les 
mains du receveur des hospices de Bruxelles 
les arrérages échus les 8 février 1880 et 8 fé- 
vrier 1881 ; qu'elle se borne à allier : 

« 1^ Qu'elle n'était pas obligée de faire les 
payements à Bruxelles entre les mains du 
receveur des hospices ; 

« 2<» Qu'elle n'est pas responsable de ce 
défaut de payement, qui serait, d'après elle. 



cefflbrel859 (tbid,, 18J», II, 98 et 197); Bruxelles, 
91 décembre 1859 {ibid., 1860, II, 48). Voy. aussi 
MltRLIN, Ripêrt,, Y» Effet rétroactif, sect. 3, S 9, ho 1, 
et ▼• Rente constituée, sect. 19, arL 3, n* 9; Tro- 
PLONG, Du prêt, sur Tart 1919, n* 485. Voy. toute- 
Ibis LâORKNT, t. I«r, n» 996; DeMOLOMBB, t. I», 
n»55, édit. belge, p. 98; AUBRT et Rau, 4*édit., 
1. 1», S 30, noie 53, p. 73; Ari?tz, t. II, n* 1389; 
CHABOT DE L'ALLIER, QuetU transit., t* Rente con- 
itUuie,iB. 
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imputable uniquement à son receveur com- 
munal; 

tt S"" Que, depuis 1866, elle n*a jamais payé 
régulièrement les arrérages de la rente liti- 
gieuse; 

« Attendu que le titre constitutif de la rente 
litigieuse stipule que ie payement des arré- 
rages doit se faire cliaque année, le 8 février 
ou dans les trois mois suivants, à Bruxelles, 
et au domicile des crédirentiers, auteurs des 
défendeurs sur opposition; que lors de ctia- 
cun des titres nouvels de cette rente, con- 
sentis le premier par acte du notaire Eliat, 
de Bruxelles, le 9 avril 1859, le second, par 
acte du notaire Petit, d'Enghien, le 25 mars 
1869, la commune de Marcq s'est engagée à 
acquitter les arrérages annuels à leur échéance 
en mains et au domicile du receveur des 
hospices de Bruxelles, ayants cause des crédi- 
rentiers originaires; que le receveur des hos- 
pices est la personne légalement préposée 
pour la recette des sommes revenant aux 
hospices ; 

« Que, d'un autre côté, aucune loi n'em- 
pêche le receveur d'une commune de payer, 
an domicile indiqué dans un contrat de rente 
portable, les arrérages de cette rente; 

« Que, dès lors, la rente litigieuse étant 
portable au domicile du receveur des hospices 
de Bruxelles, la commune de Marcq était ipno 
jure en demeure, par le seul faitdu non-paye- 
ment à l'échéance, entre les mains du rece- 
veur des hospices à Bruxelles, des arrérages 
échus, et, dès cette mise en demeure pour le 
second arrérage échu, les hospices de Bru- 
xelles avaient, conformément à Farticle 1912, 
le droit de poursuivre le remboursement du 
capital de la rente; 

« Attendu qu'il importe peu que ie défaut 
de payement des arrérages soit imputable au 
receveur communal de Marcq; que toute 
commune est, en effet, responsable des faits 
et gestes de ses agents; que, d'ailleurs, s'il 
est vrai que le receveur communal a seul la 
manutation des deniers de la commune, ce 
fonctionnaire est sous la surveillance directe 
du conseil communal et du collège des bourg- 
mestre et échevins (loi communale, art. 90, 5^, 
98 et 114); que le collège des bourgmestre 
et échevins a spécialement pour mission de 
veiller à ce que ie receveur communal ac- 
quitte régulièrement les dépenses ordon- 
nancées; 

« Attendu, enfin, que la tolérance que les 
hospices ont mise depuis plusieurs années à 
accepter tardivement les payements d'arré- 
rages ne peut constituer, en faveur de la 
commune de Marcq, ni un titre, ni une ex- 
cuse; que le crédirentier est seul juge de 
l'opportunité de la demande de rembourse- 
ment de la rente pour défaut de payement 



des arrérages; que, d'ailleurs, il résulte des 
documents du procès qu'à différentes re- 
prises, les hospices de Bruxelles ont fait des 
démarches et des instances pour obtenir le 
payement régulier des arrérages ; que, dès 
lors, les faits cotés par la commune de Marcq 
ne sont ni pertinents ni relevants: 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en son 
avis conforme, M. Huyttens de Terbecq, sub- 
stitut du procureur du roi, sans s'arrêter aux 
faits articulés par la commune de Marcq, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires et leur donnant acte de leurs 
dires et déclarations, et spécialement quant 
au payement de la somme de 1,U2 fr. 88 c, 
réclamée dans l'exploit introductif d'instance 
pour arrérages de la rente litigieuse, déboute 
la commune de Marcq de son opposition, en 
tant qu'elle concerne la demande des hospices 
de Bruxelles tendante au payement de la 
somme de 12,698 fr. 41 c, des intérêts Judi- 
ciaires de cette somme et des dépens ; 

a Dit que le jugement par défaut, rendu le 
27 juillet 1882, sortira ses pleins et entiers 
effets pour cette partie de la demande ; dé- 
charge la commune de Marcq de la condam- 
nation prononcée par ledit jugement par 
défaut pour la somme de 1,142 fr. 88 c. et 
les intérêts judiciaires de cette somme; 

Condamne la demanderesse sur opposi- 
tion aux dépens. » 

Appel de la commune. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en admettant 
que, d'après le droit en vigueur à l'époque 
de la constitution de la rente due par la com- 
mune appelante, le non-payement des arré- 
rages ne pouvait entraîner, pour le débiteur, 
l'obligation de rembourser le capital, le prin- 
cipe énoncé en l'article 1912, n<» l''', du code 
civil n'en devrait pas moins recevoir son 
application en la cause; 

Attendu que l'acte constitutif du 8 février 
171 4 ne renferme aucune clause qui interdise 
au crédirentier d'exiger le rachat d'une rente 
dont les arrérages ne seraient plus payés; 

Que les parties contractantes se sont donc, 
quant à ce point, référées aux règles établies 
par la loi, règles qu'elles savaient pouvoir 
subir des changements durant le cours d'une 
rente dont la durée n'était pas limitée; 

Qu'elles doivent, dès lors, être considérées 
comme s'étant soumises aux modifications 
possibles de la législation existante, sous la 
réserve légale des droits acquis durant le 
règne de cette législation; 

Attendu que l'application à la cause de 
l'article 1912, n« 1«, du code civil n'altère 
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en rien les élémenls essentiels da contrat 
conclu entre parties; que cet article a laissé 
subsister, h. la fois, le principe de Taliénation 
perpétuelle du capital, combiné avec l'obli- 
gation, pour le débiteur, d'en opérer le rem- 
boursement, s'il ne veut plus continuer à en 
payer les arrérages ; 

Attendu que la seule innovation législative 
qui puisse exister dans l'espèce consiste donc 
à avoir réglé pour l'avenir l'exercice du droit 
du créancier de ne pas être privé à la fois du 
capital et des arrérages, et avoir sanctionné 
l'obligation du débiteur de servir annuelle- 
ment la rente aux époques fixées par le 
contrat; 

Que le code civil s'est borné, partant, à 
l'égard des rentes perpétuelles existantes, à 
régler les conséquences d'une inexécution 
future des obligations du débiteur; qu'il n'a 
enlevé ainsi aucun droit acquis à celui-ci et, 
notamment, pas le droit de n^avoir pas à 
rembourser le capital ; 

Que sous l'empire du code, il dépend ex- 
clusivement du débiteur de conserver ce 
droit; que, notamment, dans l'espèce, il a 
toujours été au pouvoir de la commune appe- 
lante de ne pas s'en dessaisir en exécutant 
elle-même ses obligations corrélatives; 

Attendu que, dès lors, on ne pourrait in- 
voquer en faveur de l'appelante le principe 
de la non rétroactivité des lois, qu'en élevant 
à la%auteur d'un droit acquis pour le débi- 
teur la faculté de se soustraire dans l'avenir 
à ses engagements ; 

Attendu que l'intention des auteurs du 
code civil doit certainement avoir été de 
rendre l'article 4912 applicable aux renies 
anciennes; qu'il n'est pas admissible, en 
effet, que, s'agissant de contrats produisant 
des effets perpétuels, le législateur ait con- 
senti à faire toujours déterminer les consé- 
quences de l'inexécution des engagements y 
contractés par les règles de l'ancien droit, 
règles si peu justifiées et que la réprobation 
dont le prêt à intérêt était autrefois frappé a 
pu seule expliquer ; 

Attendu que cela est d'autant plus certain 
que, d'un antre c6té, il est admis sans con- 
testation que la loi a pu, sans rétroagir, 
assujettir le crédirentier à des formalités pé- 
riodiques pour ia conservation de sa créance; 

Attendu qu'en général, d'ailieurs, toutes 
les règles relatives à l'exécution des contrats 
et aux moyens de coercition autorisés par la 
loi, et spécialement quant à la contrainte par 
corps, doivent être puisées, non dans la lé- 
gislation de l'époque du cx)ntrat, mais dans 
celle en vigueur au moment de l'exécution ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
émises au jugement dont appel et tenues ici 
pour reproduites que les arrérages de la 

PASIC, 1885. — 2* PARTIE. 



rente étaient payables à Bruxelles au domi- 
cile du crédirentier; que, pendant deux ans, 
la commune appelante a cessé de remplir ses 
engagements; que les faits cotés avec offre de 
preuve sont sans pertinence en la cause, et 
que la commune appelante peut en consé- 
quence être contrainte au rachat; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions en 
partie conformes, M. Laurent, avocat général, 
sans s'arrêter aux faits cotés par la partie 
appelante, déclare celle-ci sans grief, con- 
firme le jugement rendu en la cause par le 
tribunal de première instance de Mons le 
28 avril 1885; condamne l'appelante aux dé- 
pens d'appel. 

Du 8 août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés, M. le conseiller Ernest De 
Le Court. — PL MM. Lenger et Van Dievoet. 



LIÈGE, 16 Juillet 1884. 
INTÉRÊTS. — Capitalisation. — Avances 

PAH UN ASSOCIÉ AU MANDATAIRE. — COMPTE 

COURANT. — Prescription. 

Les avances que se font les associés en partici- 
pation sont productives d'intérêts simples à 
dater du jour oii elles sont constatées. Ces 
intérêts ne peuvent être capitalisés (1), et sont 
soumis à la prescription de 1^ article 2277 (ftf 
code civil {t\ à défaut d'une convention spé- 
ciale à cet égard, ou d'un compte courant 
établi entre parties. 

(JADOT, — C. BALLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 115i du code civil, les Intérêts échus 
des capitaux peuvent produire des intérêts 
ou par une demande judiciaire ou par une 
convention spéciale: 

Attendu qu'aucune de ces deux conditions 
ne se présente dans le litige actuel, et qu'il faut, 
dès lors, rentrer sous l'empire de la règle 



(1) Voy. Bastia, 46 juillet i8S6 (D. P., 1857, 2, 19). 
Mais il a élé Jugé qu'il en est autrement si l'associé 
qni a fait des avances a été obligé lui-même de se 
procurer les fonds en compte courant en payant ii un 
banquier les intérêts des intérêts : cass. franc., 
24 mars 186» (fWd.,1870,1, 10«{ Pasic. franc ,1870, 
p. 79R). 

(2) Conf., quant & la prescription des intérêts des 
avances faites par un mandataire,^ Amiens, 14 juin 
1872 (D. P., 4872, 2, 88; Pasic, franc,, 4874, p. 678) 
et les notes sous cet arrêt 

2 
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{?(^n(<rale, qui ne permet pas (a capitalisation 
des intérêts; 

Attendu, d'ailleurs, qu*aax termes de l'ar- 
ticle 2001 dn code civil, le mandant ne doit 
les intérêts des avances faites par le manda- 
taire qa'à dater da jour où ces avances so«t 
constatées: 

Que vainement, pour échapper à cette 
rè^le, rintimé invoque Texlstence d*un compte 
courant entre parties: que Teiistence de 
cette convention n*est aucunement établie 
pour les avances que les parties en cause se 
sont faites en dehors du crédit ouvert par la 
banque Lesquoy, de Yirton ; 

Qu'il suit de là que le tribunal a admis à 
tort que les intérêts pouvaient être capitalisés 
par rintimé sur les sommes qu'il a avancées 
à rappelant; 

Attendu que, dans cet état des faits, la 
prescription de Tarticle 2277 du code civil 
est applicable aux intérêts des avances que 
les parties en cause se soat faites réciproque- 
ment: 

Sur les autres points : 

Attendu que Tappel est strictement limité 
an chef du jugement relatif à la capitalisation 
dont il est parlé ci-dessus ; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
è qtio, dit que les avances faites par rintimé 
et par l'appelant sont productives d'intérêts 
simples à 6 p. c, sans capitalisation et dans 
les limites fixées par l'article 2277 du code 
oivîl; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne l'intimé aux dépens d'appel. 

Du 16 juillet 1884. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Go- 
blet et Eberhard. 



GAND, 18 août 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. -- Cession 
d'on commerce. — Commission. — Cessa- 
tion DE COHlfERCE DU DÉFENDEUR. — DOL 
POSTÉRIEUR A CETTE CESSATION. 

Le tribunal de commerce est seul compétent pour 
statuer sur une action en payement de la 
commission promise par un commerçant à 
celui qui lui a procuré la cession de son éta- 
blissement. 

La juridiction commerciale ne cesse pas d*étre 
compétente pour connaître d*un engagement 
contracté par un commerçant pour cause 
non étrangère à son commerce, parce que, A 
Vépoque de VintetUement de Vaction, il n*a 
plus la qualité de commerçant (i). 

{i) Conf. Dalloz, Ripert.f ▼• Compétence commer- 
ciale, n« 133 et PARDESSUS, Court de droit commer- 
cial, t. I«T. n« 80. 



' n importe donc peu qtre te demandeur, pour 
faire décider qu*une commission, qu^une déci- 
sion de justice avait déclaré n'être payable 
qu'à teijne et sous condition, est devenue 
depuis lors immédiatement exigible, se fonde 
sur le dût pratiqué après cette décision par 
le défendeur, dans un temps oit cdui-cl avait 
cessé d'être commerçant, en tme de se sous- 
traire, dans Cavenir, au payement de cette 
commission. 

<REKDRIGKX, -* C. SOUDAN.) 
AARÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction de 
l'appelant contre l'intimé tend à la condam- 
nation de ce dernier au payement : 

10 De 12,625 francs, soit le dixième du 
prix en espèces auquel, de l'aveu des deux 
parties, l'usine d'Halluin (France), propriété 
de rintimé, a été vendue avec sou outillage 
à Ja société The AWissima Point Company li- 
mited, établie à Londres, par les soins et À 
la suite des démarches de l'appelant, ce prix, 
exigible endéans les cinq ans à partir du 
11 Miai 1881. étant resté hypothéqué sur l'im- 
meuble vendu; 

2<^ D'une somme de 515 francs montant 
des intérêts semestriels de la somme récla- 
mée, échus en novembre 1882; 

5® Des intérêts échus depuis cette 4ate, 
ainsi que des intérêts judiciaires et des dé- 
pens du procès ; 

Attendu qu'elle est fondée : 

A. Sur une convemlon verbale avenue entre 
parties en décembre 1879, dont l'existence 
n'est pas en question, par laquelle l'intimé 
s'est engagé à payer à l'appelant, pour le cas 
où il réuBsirait à vendre l'usine d'Halluin 
10 p. c. sur le montant de l'affaire, à titre 
de commission ; 

£t B. sur ce fait qu'au surlendemain de 
l'arrêt de cette cour du 21 mars 1882 (2), 
qui. Interprétant cette convention verbale, 
n'a reconnu, pour rappelant, que le droit de 
prendre, à titre de copropriétaire, la quote- 
part (un dixième) dans chaque remise tant en 
espèces qu'en actions de la société AWissima 
qui serait faite par celle-ci à l'intimé et, par- 
tant, de réclamer seulement de ce dernier 
10 p. c. dans les acomptes, capital et intérêts, 
qui lui seraient payiés par la dite société, 
rintimé a cédé et dél^ué à quelques-uns de 
ses créanciers, qui ont accepté, la somme de 
125,220 francs, avec les intérêts qu'elle pro- 
duira, à prendre, par préférence à Itti-oême, 
sur le prix de 126,250 francs ci-dessus rap- 
pelé, a subrogé en outre ces créanciers, par 

(3) PASic.,i88S,n,3lS. 
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préférence à lui-même, dans les effets de i*in- 
scripiion hypothécaire, et, enfin, a retenu la 
quote-part de l'appelant dans les intérêts 
semestriels de ce prix, payés en novem- 
bre 188i; 

Enfin C. sur ce que, par suite de ces agis- 
sements doleux, exclusivement imaginés en 
vue d'enlever à rappelant le bénéfice des 
avantages qu'il s'est assurés par la conven- 
tion verbale précitée, la créance tout entière 
de rappelant à charge de Fintimé est de- 
venue immédiatement exigible; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est déclaré imcompélent pour con- 
naître de cette demande ; 

Attendu, en effet, que l'intimé était com- 
merçant lorsqu'il s'est verbalement engagé 
envers l'appelant; qu'en outre, les engage- 
ments qu'il a assumés alors n'avaient pas une 
cause étrangère au commerce, puisqu'il les 
avait pris en vue d'obtenir la cession de son 
établissement industriel (toi du 15 décembre 
187i, art. 2, et loi du 25 mars 1876, art. 12) ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à la circonstance que l'intimé n'était plus 
commerçant lorsque la présente demande a 
été intentée, puisqu'il est certain et incon- 
testé qu'il avait cette qualité lorsqu'il s'est 
verbalement engagé envers l'appelant, et que 
cela seul détermine la solution de la question 
de compétence ; 

Qu'il n'importe pas davantage que Fintimé 
eût cessé d'être commerçant à l'époque, 
précisée par l'appelant, de la perpétration du 
dol qu'il lui reproche, puisque la source de 
la créance dont le payement est réclamé ré- 
side dans la convention verbale de décembre 
1879, et que le dol n'est invoqué que pour 
faire déclarer que cett^ créance est devenue, 
pour le tout, immédiatement exigible; 

Attendu, enfin, que nonobstant les motifs 
énoncés dans l'exploit d'assignation de l'in- 
timé devant le premier juge, du 12 avril 1885, 
la demande de l'appelant n'est nullement 
basée sur l'arrêt du 21 mars 1882, et tend 
encore moins à faire interpréter cette déci- 
sion, puisque le dit arrêt, sur la portée du- 
quel les parties sont d'accord et dont les 
termes sont absolument clairs, n'a créé aucun 
droit, mais a simplement fixé le sens de la 
convention verbale de décembre 1879 ; 

Que, bien plus, l'appelant argumente d'un 



(1) Le jugement da tribunal civil de Bruxelles du 
i*' mai 1858, rendu sous la présidence de M. De 
Longé, et le jugement du tribunal de Matines du 
S8 mai 1858, qui décident que les demandes en paye- 
ment des honoraires ne sont pas soumises au préli- 
minaire de conciliation {Belgjud,, 4858, p. 121S et 
4134; RUTOBERTS, n» 4495 in fine), ne concernent 



fait postérieur à Farrêt précité pour faire dé- 
cider que l'intimé a perdu le droit de se pré- 
valoir du mode de liquidation de la commis- 
sion du 10 p. c. que cet arrêt a déclaré de- 
voir être suivi en vertu delà convention même 
de 1879, et que la créance de rappelant, aussi 
liquide que certaine, est dès ores intégrale- 
ment exigible; 

Attendu, enfin, que Tintimé n'ayant conclu 
au fond ni en première instance, ni en appel, 
la cour ne peut'^V; et nune statuer définitive- 
ment sur le procès, et qu'il y a lieu, au 
préalable, d'ordonner de vider les réserves 
formulées à ce sujet; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. Callier, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, met le jugement à quo 
à néant; émendant, se déclare compétente 
pour connaître de la demande de l'appelant; 

Et avant de statuer définitivement, ordonne 
à l'intimé de vider toutes ses réserves en 
rencontrant les conclusions de l'appelant sur 
le fond même de l'action intentée ; fixe, à cet 
efiet, l'audience du 22 octobre prochain; 

Condamne, enfin, l'intimé aux dépens des 
deux instances sur l'incident vidé par le pré- 
sent arrêt; tous autres restant réservés. 

Du 15 août 1884. — Cour de Gand. — 
rch.— Prés. M. de Meren.— PL MM. Braeck- 
man (du barreau de Bruxelles) et H. De Baeta. 



BRUXELLES, 17 Dovemkre 1884. 

NOTAIRE. — Honoraires et déboursa. — 
Mandat ordinaire. — CoNcnjATiON (Pré- 
liminaire de). 

Est soumise a» ffréUminaire de conciHaiion h 
demande formée par tm notaire en recomnres 
ment d'honoraires promérités et de déboursés 
faits, non dans ^exercice de ses fonctions 
de notaire, mais comme mandataire ordi- 
naire (1). 

Il en est notamment ainsi pour les honoraires 
et déifours relatifs à un mandat qui lui a été 
conféré pour la négociation d^un emprunt et 
un projet d^achat d'immeubles, qui n*oni 
donné lieu à aucun acte de son ministère. 



que les honoraires et déboursés relatifs à des actes 
de leur ministère. Compar., quant aui honoraires et 
débours dus à un notaire qui n*a agi que comme 
mandataire ordinaire, cass. franc.. Si juin 1805 
(Sir., 1868, l, 304; D. P., 1865, l, 343) et les notes ; 

RUTGBBRTS, t. Il, n* 1199; CHAUVBAU, Loit de la 
proo, civ,, et Supplémênê, quest. S77 ter. 
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(de PELLAN, — C. DE REGNAUCOURT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle i8 du code de procédure civile, toute 
demande principale introductive dHnstance 
entre parties capables de transiger et sur des 
objets qui peuvent être la matière d'une trans- 
action n'est recevabie que si le défendeur a 
été au préalable appelé en conciliation devant 
le juge de paix; 

Attendu que les exceptions à cette r^^le 
générale ne peuvent s'interpréter que dans un 
sens limitatif; 

Attendu que si, l'article 9 du décret du 
46 février 1807 dispense du préliminaire de 
la conciliation les demandes des avoués et au- 
tres officiers ministériels en payement des frais 
contre les parties pour lesquelles ils auront 
occupé ou instrumenté, et si cette disposition 
peut s'appliquer aux notaires en leur qualité 
d'officiers ministériels soumis à la taxe, il est 
évident que cette disposition n'a trait qu'aux 
frais faits à raison de leurs fonctions, telles 
qu'elles sont déterminées par ies lois sur 
l'organisation du notariat et notamment par 
la loi du 25 ventôse an xi; 

Qu'en soumettant ces frais à la taxation du 
président du tribunal de première instance, il 
était rationnel de dispenser du préliminaire 
de la conciliation l'action en payement à la- 
quelle ils peuvent donner lieu ; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande de 
l'intimé de Regnaucourt a pour objet le rer 
couvrement d'honoraires et de déboursés 
promérités ou faits, non à raison de ses fonc- 
tions de notaire, mais uniquement h raison 
d'un mandat que lui aurait conféré l'appelant 
au sujet de certaines négociations relatives à 
un emprunt et à un projet d'achat d'immeu- 
bles, négociations n'ayant donné lieu à la 
passation d'aucun aqte de son ministère de 
notaire et ne rentrant dans aucune des attri- 
butions lui conférées spécialement par la loi ; 

Que dans ces conditions, reconnues par le 
premier juge lui-même, puisqu'il déclare que 
l'état de l'intimé ne pouvait être taxé par le 
président du tribunal de première instance, 
l'action formée pour le recouvrement du mon- 
tant de cet état rentrait nécessairement dans 
le droit commun, restait soumise au prélimi- 
naire de la conciliation et, faute de l'avoir 
été, devait être déclarée non recevabie; 



(i) Voy. conf. Bruxelles. 22 mai 487i (Pasic, 
i87t, II, 287) et la note. 

(2) Voy. toutefois, quant aux aliénations faites sous 
condiiiou suspeusive, Deuolombe, édit. belge, t XI, 
11» 218, II. 68, cass. franc., V6 mai 4860 (8iB., 1860, 



Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Van Schoor, premier avocat général, met 
à néant le jugement dont est appel ; éraen- 
dant, déclare l'action de l'intimé non rece- 
vabie et condamne ce dernier aux dépens des 
deux instances. 

Du 47 novembre 4884. — 4" ch. — Prés. 
M. Jamar, premier président. — PL MM. Mers- 
man et De Jaer. 



BRUXELLES, 14 JalUet 1884. 

LEGS. — Révocation. — Aliénation par- 
tielle. — Chose léguée. — Désignation 
PAR LE LIEU. — Déplacement. — Cadu- 
cité. — Fonds de commerce. — Vente. 
-=- Condition d'agréation. 

L'aliénation partielle dlmmeubks et de Mens 
meubles légués n'cntratne révocation du legs 
que pour la partie aliénée (4), à moins 
qu'elle n'ait rendu ï exécution du legs impos- 
sible pour la partie non aliénée, ou qu'il ne 
soit établi que, par le fait de cette aliéna- 
tion, la cause déteiminante du legs a cessé 
d'exister. 

Le legs de meubles, valeurs et obligations que 
le testateur possédait dans un établissetnent 
déterminé n'est ^pas caduc^ si les objets dé- 
placés avant la mort du testateur peuvent 
être reconnus cofnme ayant existé dans cet 
établissemefit. 

La vente d'une partie de bières, qui constitue la 
cession d'un fonds de commerce, n'eM pas 
soumise à la condition de dégustation. 

Cette vente, fût elle-métne faite sous condition 
d'agréation, entraine c^dudté du legs por- 
tant sur les objets vendus (2). 

(DESPIEGBLBER, — c. DELC0R.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par testament 
en date du 20 octobre 4868, Egide Van 
Ophem a légué à ses cinq nièces, repré- 
sentées par les intimées au procès, l'établisse- 
ment leChâleaud*or, sis à Uccle, avec toutes ses 
dépendances, maison, brasserie, terre, etc., 
les immeubles par destination ainsi que tous 
les objets immobiliers, argent comptant, 
obligations, créances de commerce, en un 



4,«25;D. P., 4860, 4, 277); 19 avril 1882 {Poste. 
/•ranf.,4882, p. 645; D. P., 4883,4, 152), et LAURENT, 
t. XIV, n" 225. Il est généralement admis que pareille 
vente n'entraîne pas révocation du legs, lorsque la 
condition ne s*est pas réalisée. 
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mot toat ce qu'il possédait dans le Château 
(Tor, les dits biens d'une contenance de 
2 hecures, réduite en 4869 à i iiectare 81 
ares 90 centiares, par suite d'expropriation 
opérée pour cause d'utilité publique; 

Attendu que, par une seconde disposition, 
en date du 16 juin 1874, Egide Van Ophem 
confirma son premier testament et légua de 
plus à ses mêmes nièces deux parcelles de 
terre sous Uccle, grandes de 2 hectares 62 ares 
45 centiares, acquises des héritiers De Nayer- 
Coosemans; 

Attendu qu'il est établi que, par convention 
verbale en date du 5 avril 1881, Van Ophem 
céda à Jean De Geenst toutes les bières qu'il 
possédait dans son établissement et que, par 
acte, enregistré, du 29 avril suivant, passé 
devant le notaire Pierret, il vendit au dit De 
Geenst le Châleau d'or, maison, brasserie, 
grand magasin, grange et jardin, comprenant 
ensemble 79 ares 70 centiares ; 

Attendu que les appelants soutiennent que, 
par cette aliénation, le testateur a révoqué 
ses testaments des 20 octobre iK68 et 16 juin 
1874; que, partant, tous ses biens, meubles 
et immeubles, doivent être partagés entre ses 
héritiers légaux, sans prélèvement d'aucun 
legs au profit des intimées; 

Attendu que cette prétention ne saurait 
être admise; qu'il est, en effet, de principe 
que la révocation résultant de l'article 1058 
du code civil n'est applicable qu'à la chose 
aliénée, et que si l'aliénation de cette chose 
n'est que partielle, la révocation n'est aussi 
que partielle; 

Attendu qu'il importe de remarquer, à cet 
égard, que, des biens formant l'objet du pre* 
mier testament, d'une contenance, en 1869, de 
1 hectare 81 ares 90 centiares. Van Ophem 
n'a cédé à De Geenst que 79 ares 40 cen- 
tiares, soit donc une partie moins considé- 
rable que celle restante, et que, des terres 
comprises dans le second testament, aucune 
parcelle n'a été aliénée; 

Attendu que la présomption de révocation 
établie par l'article 1058 ne pouvant être 
étendue, les testaments doivent produire leurs 
effets pour tous les biens dont le testateur 
n'a point disposé ; 

Attendu qu'une dérogation à cette règle 
ne saurait être admise que pour autant que 
l'aliénation rendrait le maintien du legs im- 
possible pour la partie non aliénée, ou qu'il 
serait établi d'une façon positive et certaine 
que la cause déterminante du testament 
aurait cessé d'exister^ par le fait de l'aliéna- 
tion; 

Attendu que ces hypothèses ne se présen- 
tent point dans l'espèce ; qu'en effet, les biens 
céd^s à De Geenst et ceux retenus par Van 
Ophem sont indépendants les uns des autres 



et peuvent facilement et utilement être ex- 
ploités par des propriétaires diflTérents; 

Qu'il est si vrai que ces diverses propriétés 
ne constituent point entre elles un domaine 
unique et indivisible, dont une parcelle ne 
saurait être distraite sans en entraîner la des- 
truction, que De Geenst, en acquérant le 
Château d'or, n'a repris que la plus faible 
partie des immeubles qui l'entouraient, et pas 
une seule des terres comprises dans le second 
testament; 

Attendu que l'on ne saurait davantage ad- 
mettre que les biens non vendus, qui com- 
prennent ensemble 5 hectares 65 ares 55 cen- 
tiares, formeraient l'accessoire de la partie 
aliénée, d'une contenance de 79 ares 70 cen- 
tiares seulement, devant, comme telle, suivre 
le sort de cette dernière; 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent d'autre part qu'en disposant en faveur 
de ses nièces. Van Ophem n'a eu d'autre but 
que de conserver dans les mains de sa famille 
l'exploitation du Château d'or et d'éviter le 
morcellement de ses biens ; que ce résultat ne 
pouvant plus être atteint par suite de la vente 
faite à De Geenst, le legs doit disparaître 
avec la cause déterminante qui l'a inspiré ; 

Attendu que, tout en concevant l'attache- 
ment naturel que pouvait avoir le testateur 
pour un établissement et des propriétés qu'il 
avait longtemps dirigés, l'on ne peut cepen- 
dant donner à ses testaments les conséquences 
que veulent leur attribuer les appelants ; 

Qu'il n'existe, en effet, dans les disposi- 
tions litigieuses, aucune considération im- 
posée aux légataires de conserver intacts et 
indivisibles tous les biens indistinctement 
quelconques que pouvait laisser \ede cujus; 

Attendu qu'en disposant en faveur de ses 
cinq nièces, Van Ophem devait s'attendre à 
ce que celles-ci fussent, à son décès, amenées 
à partager les avantages qu'il leur faisait; 

Que si donc il avait entendu soumettre ses 
libéralités à la condition de conserver dans 
la famille et dans l'indivision tous ses biens, 
il eût certainement exprimé d'une manière 
formelle sa volonté à cet égard ; 

Attendu que cette intention n'est relevée 
ni dans les testaments litigieux, ni dans au- 
cun document produit au procès; que l'on 
ne saurait, dès lors, au moyen de suppositions 
tout à fait incertaines au sujet de la volonté 
du testateur, admettre la révocation tacite 
d'une disposition testamentaire en dehors 
des cas prévus par la loi ; 

Attendu que Van Ophem, en vendant son 
Château dor, ses bières, son matériel d'agri- 
culture, prouvait encore que l'exploitation de 
son établissement par ses nièces n'était point 
la cause déterminante des testaments faits en 
leur faveur; 
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Que le véritable motif de ces dispositions 
se trouve dans la vraie affection qu'il leur a 
portée pendant toute sa vie et dont il leur a 
donné une dernière preuve en venant ter- 
miner près d'elles son existence; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'à bon droit le premier juge a décidé qu'il 
n'y avait ni révocation, ni caducité des legs 
quant aux biens non aliénés ; 

Attendu qu'il y a lieu, pour les mômes mo- 
tifs, de suivre la même règle en ce qui con- 
cerne les objets et valeurs mobilières; 

Qu'il s'ensuit notamment que les tonneaux 
vides qui sont restés dans les magasins du 
Château d'or la propriété du testateur doi- 
vent être attribués à ses légataires; 

Quant aux autres meubles et valeurs mo- 
bilières transportés par Van Ophem du Châ- 
teau (Tor en la demeure des intimées : 

Attendu que, si le testateur déclare, dans 
son premier testament, qu'il léguait l'argent, 
les obligations au porteur, les créances de 
commerce, en un mot, tout ce qu'il possé- 
dait dans le Château d'or. Ton ne peut se pré- 
valoir de cette expression pour soutenir que, 
par le seul tait du transport de ces objets du 
Château d^or au domicile des intimées, le legs 
^ relatifs à ces meubles est venu à tomber; 

Qu'il résulte, en effet, des circonstances 
de la cause que ce n'est que deux mois seu- 
lement avant son décès, alors qu'il se trouvait 
dans un âge très avancé, que le testateur a 
quitté son établissement, où il devait croire 
terminer ses jours, pour venir habiter chez 
ses nièces; 

Attendu qu'il est, dès lors, tout à fait in- 
vraisemblable qu'au moment même où il allait 
recueillir les soins de celles-ci, il serait entré 
dans son intention de réduire les libéralités 
qu'il leur avait faites antérieurement; 

Que ce changement de volonté, qui ne s'ex- 
pliquerait point, aurait dû tout au moins être 
nettement exprimé, ce que le testateur s'est 
gardé de faire au cas actuel ; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu d'admettre qu'en employant les mots 
(( meubles, valeurs, obligations, etc., qu'il 
possédait au Château d'or », le testateur n'a 
entendu que déterminer l'ensemble des objets 
qu'il voulait léguer, sans vouloir subordonner 
à leur présence en cet établissement les effets 
de son legs ; 

Qu'il s'ensuit que les intimées ont droit aux 
dits objets corporels pour autant qu'elles 
en précisent la nature et la consistance au 
moment où le testateur a quitté le Château 
d:or; 

Attendu qu'il y a lieu, sur ce point, sinon 
de réformer le jugement, tout au moins de le 
compléter, en décidant que la preuve qu'il 
autorise devra et ne pourra porter que sur 



les menbleset valeurs spécifiés par les intimées 
dans leurs conclusions prises devant la cour; 

En ce qui concerne les créances de com- 
merce : 

Attendu que si la créance constitue par 
elle-même un droit se rattachant uniquement 
à la personne du créancier, qui n'est en con- 
séquence subordonnée à aucune condition de 
lieu, il importe néanmoins d'établir que les 
créances litigieuses étaient tout au moins nées 
et déterminées avant le départ du testateur 
du Château d'or; 

Qu'il échet donc également sur ce point 
d'ordonner aux intimées de faire la preuve 
qu'elles offrent dans leurs conclusions d'appel ; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que les intimées prétendent que 
les bières vendues à De Geenst doivent faire 
partie du legs, la vente de ces bières n'ayant 
pas été parfaite à défaut de dégustation par 
De Geenst ; 

Attendu que les faits révélés au procès 
établissent qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, 
d'une vente à l'essai ou soumise à la condi- 
tion de dégustation, mais bien de la cession 
d'un fonds commercial, d'une vente défini- 
tive d'un ensemble de marchi^ndises, qui ne 
peut permettre à Tacheteur de les faire re- 
prendre, sous prétexte qu'il ne les trouve- 
rait pas à sa convenance personnelle; 

Que, de plus, la vente étant celle d'un 
liquide destiné à être consommé , non par 
l'acheteur, mais à être revendu, l'article 1587 
du code civil reste sans application; 

Qu'il suffît, en effet, en ce cas, pour la per- 
fection de la vente, que la marchandise soit 
loyale et marchande, ce que n'ont point con- 
testé les intimées; 

Attendu enfin que la disposition de l'arti- 
cle 1587 fût-elle applicable, elle serait encore 
sans influence au litige; 

Qu'en effet, la vente faite à De Geenst ne 
lui eût-elle pas transféré définitivement la 
propriété des bières, encore n'en serait-il 
pas moins démontré que l'intention du testa- 
teur éuit d'aliéner ces bières et, par suite, 
de ne point persévérer dans son legs concer- 
nant cet objet; 

Qu'il en résulte qu'à bon droit encore le 
premier juge a, sur ce point, rejeté la préten- 
tion des intimées; 

Par ces motifs et ceux du jugement à qno , 
statuant sur les appels interjetés, dit pour 
droit que la preuve admise par le premier 
juge portera exclusivement sur les objets et 
meubles corporels, ainsi que les créances 
spécifiées svb n^' 1 et ^ des conclusions prises 
par les intimées devant la cour... 

Dit que cette preuve comprendra de plus 
celle des faits suivants: 

1<^ Que les objets corporels et les valeurs 
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repris 8itbn9 \ se trouvaiieot an Château d'or 
lors du départ du testateur et ont été trans- 
portés par lui chez les intimées; 

2® Que les créances reprises iub n^ 2 exisr 
talent au moment du départ du tesuteur et 
figuraient aux documents et livres tenus par 
le dit tesuteur au Château d'or, emportés par 
lui et inventoriés au domicile des intimée^; 

Preuve contraire réservée aux appelants; 

Confirme pour le surplus le jugement à quo 
et met les appels principal et incident k 
néant; 

Condamne les appelants aux deux tiers des 
dépens d'appel, le tiers restant réservé. 

Du 11 juillet i884. — Cour de Bruxelles. 
— i»® ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. De Becker et Duvivier. 



GÀND, 26 Juillet 1884. 

1» COMMISSAIRE SPÉCI.AL. — Action en 
JUSTICE. — Evaluation du litige. — Au- 
torisation. 

^ FONDATION D'ENSEIGNEME^T.— Fon- 
dation Van Daele. 

3« JUGEMENT. — Mise bn sause d'un tiers. 
— Pouvoir du juge. 

i"" Lorsque, dans sa requête à P effet d*être 
autorisé à intenter une action en justice, un 
commissaire spécial a évalué le litigej arrêté 
royal qui rautorise à ester en justice a ans 
fins de sa requête » impliqué approbation de 
r évaluation qu'il a faite. 

^Lâ fondation Van Daek, autorisés par 



(i) Par irrdt dû i» août 4881, la tour de Gaod, 
i'^ch.fStataafltsQi'une actiou en déguerpissement 
intentée par Decock contre les religieui qui ocea^ 
paient les locanï de la fondation Van Daele (De 
Jonghe et consorts), avait déjà jugé qu'elle est une 
fondation d'enseignement. Cet arrêt est, sur ce point, 
DioiiTé en ces termes t 

« Attendu que l'on conteste Tapplicabilité do la loi 
de id64 A l'espèce et partant la légalité de l'arrêté 
royal du 4 jantier 1880, en soutenant que la fondation 
Van Daele est un établissement charitable, régi par 
la loi du 3 Juin 4859 (art. 84 interprété de la loi com- 
munale); 

« Attendu que l'objet de la fondation n'a point le 
oatactêre qu'on lai attribue; 

c Attendu qu'il résuite des pièces produites que 
son oly)et est, entre autres» de donner Tinstruction 
gratuite à la «i pauvre jeunesse », en lui enseignant à 
lire et à écrire, et d'assister les pauvres malades en 
la Tille { 

« Attend que cet objet se trouve également défini 



lettres paienieé de Marie-Thérèse ^du ^fi juil- 
let 1766, est une fondation d'enseigne- 
ment (1). 

Une fondation d'enseignement qui a eu une 
esistence légale avant la loi du id décembre 
4864 tombe néanmoins sous Vapplication de 
VarticleA^ de cette loi ("i). 

o*" Le juge ne peut imposer la mise en cause 
d'un tiers à une partie qui n'y a pas condu. 

(decock, — C. NOLF.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sar la non-recevabilité de 
rappel sonlevée par les* intimés en ce que 
rappelant, qui agit comme représentant la 
ville de Courtrai, n^anrait point, aux termes 
de Tarticle 54 de la loi du 25 mars 4876, 
été autorisé à évaluer son action : 

Attendu que cette exception manque de 
base; 

Attendu, en fait, que, dans sa requête du 
18 mars 1882, adressée à la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale à Tefifet d*être autorisé à ester en 
justice, rappelant déclare évaluer le litige 
à la somme de 20,000 francs, et que, sur le 
refus d^autorisation de la part de la députa- 
tion permanente, il adressa un recours au 
roi, lequel, par arrêté du 14 avril suivant, 
réformant la résolution de la Réputation per* 
m^nente, autorisa l'appelant à ester en justice 
a aux fins de sa requête » ; 

Attendu que ces derniers mots démontrent 
à toute évidence que l'arrêté royal, en auto- 
risant rappelant à ester en justice, a, en 



dans le recensement général de la population, arrêté 
au 34 décembre 4856, publié en 4864, pa^ le ministre 
de l'intérieur, et où l'on trouve la mention suivante à 
la fondation Van Daele : 

« But de L'ASSOCIATION ; MsirucHon gratuite 
aux garçons pauvres et soin des malades pauvres à 
domicile (voir p. 233) ; 

« Attendu que ces indications, fournies par les 
soins des corporations religieuses elles-mêmes et 
soumises à la revision des chefs diocésains, sont de 
nature à faire admettre que c'est sans motifs sérieux 
que l'on a opposé à l'action de l'appelant la nullité de 
l'arrêté royal da 4 janvier 4880 (voir introduction du 
même ouvrage, p. xxii); 

« Attendu donc que le dit arrêté, pris en vertii et 
en conformité des articleb 4, 4, 40 et 49 de la loi du 
49 décembre 48(>4, constitue un litre féguUer auquel 
provision e&t due... » 

(2) Conf.cass. belge, 8 juin 4873 (Pasic. 4873,1, 
214). 
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même temps approuvé révaluallon du litige 
faile dans la requête; 

Sur l'appel incident interjeté par les inti- 
més, en tant que le jugement à quo ne leur a 
pas adjugé toutes les conclusions par eux 
prises en première instance : 

Quant à la partie de^ dites conclusions 
rejetée par le premier juge : 

Adoptant les motifs du jugement à quo; 

En ce qui concerne la conclusion des inti- 
més tendant à ce qu'il fût ordonné au com- 
missaire spécial de mettre en cause le bureau 
de bienfaisance : 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise les tribunaux à imposer la mise en 
cause d'un tiers à une partie qui n'y conclut 
pas; que si les intimés croyaient l'interven- 
tion du bureau de bienfaisance nécessaire, ils 
étaient libres de la provoquer eux-mêmes; 

Attendu d'ailleurs que, pour les motifs qui 
vont suivre, la prétention des intimés est dé- 
nuée de fondement ; 

Au fond : 

Attendu que lettres d'octroi de l'impératrice 
Marie-Thérèse du ââ juillet 1766, autorisant 
l'établissement de la fondation Van Daele, en 
déterminent nettement le caractère et le but 
dans les termes suivants : 

« De la part de Joseph Van Daele, prêtre, 
nous a été humblement présenté que, depuis 
plusieurs années, il aurait donné tous ses 
soins à morigéner un grand nombre de pau- 
vres enfants de notre ville de Courlrai en leur 
enseignant « à lire et à écrire, ainsi que la 
(( doctrine chrétienne et en excitant leur 
« émulation par la distribution de divers prix, 
tt à la fin de l'année » ; que pour donner plus 
d'étendue et de solidité à cet établissement 
il serait d'intention de fonder une « école gra- 
« tuite et journalière » ; 

Et plus loin, in fine.,. « Agréons et approu- 
vons de notre certaine science, pleine jouis- 
sance et autorité souveraine l'établissement 
de la dite fondation, érection de société et 
a école publique aux conditions et sous les 
réserves suivantes » ; 

Que, de plus, en tête du « règlement de vie 
pour les associés en la maison de fondation » 
se trouve l'intitulé suivant : « Octroi et amor- 
tissement en faveur du prêtre Van Daele pour 
l'érection d'une fondation ou « école publique » 
en la ville de Courtrai »; 

Attendu qu'il ressort de ces termes que la 
pensée qui a inspiré la fondation, le but que 
le fondateur et le décret impérial ont voulu 
atteindre, c'est bien l'instruction et l'éduca- 
tion des enfants pauvres de la ville de Cour- 
trai; 

Que c'est ainsi que l'article l" du projet 
présenté à la sanction de Marie-Thérèse par 
Van Daele porte que la société (qui va des- 



servir l'établissement) s'érige « principale- 
ment » pour instruire tous pauvres enfants 
dans la doctrine chrétienne, les enseigner à 
lire et à écrire et les animer au travail; 

Que si, en second lieu, les membres de la 
société doivent servir et assister les pauvres 
malades, ce service n'est que secondaire puis- 
qu'en aucun cas il ne peut se faire qu'à la 
condition « que le service des classes n'en 
souffre pas » (article iO du règlement de \ie 
pour les associés de la maison de fonda- 
tion); 

Attendu qde la volonté de Van Daele de 
fonder, avant tout, un établissement, se révèle 
encore dans les articles 6 et 7 de son pro- 
gramme où on lit : « Si, les charges payées, 
il se trouve quelque boni, il sera préféra- 
blement employé à augmenter le nombre ou 
la valeur des prix à distribuer aux pauvres 
enfants...; l'adjudication des prix, consistant 
en habillements, se fera une fols par an, 
après examen et suivant le mérite, en pré- 
sence des proviseurs, publiquement et avec 
quelque ostentation, pour animer à fréquenter 
l'école et inspirer de l'émulation tant aux 
enfants qu'à leurs parents » ; 

Attendu que l'article 2 a Des règles et con- 
ditions de la société » achève de démontrer 
que l'école est le but principal, et le soin à 
donner aux malades l'objet accessoire de la 
fondation ; 

Qu'en effet on y lit : « Et d'autant que l'ob- 
jet « principal » de la fondation et des occu- 
pations des associés est la gloire de Dieu et 
le salut des âmes « par la voie d'instruction 
a gratuite » de la pauvre jeunesse, en lui en- 
seignant la doctrine chrétienne, les bonnes 
mœurs, à lire et à écrire et l'animant au tra- 
vail, comme aussi « secondairement » de ser- 
vir et assister les pauvres malades, etc. » ; . 

Attendu que, d'après le même article, au- 
cun associé n'est admis s'il ne sait bien lire 
et écrire et s'il n'est capable d'enseigner les 
enfants, « du moins s'il ne donne l'espérance 
de le devenir bientôt » ; 

Attendu qu'en présence de tennes si clairs, 
si précis et si nets, il n'échet pas, comme Ta 
fait le premier juge, d'en rechercher autre- 
ment le sens; que c'est les détourner de 
leur signification naturelle que d'en déduire 
que la bienfaisance, et non l'enseignement, 
est le caractère dominant de la fondation ; 

Attendu, au surplus, que ce caractère a été 
reconnu à l'établissement dont s'agit à toutes 
les époques de son existence et par toutes les 
autorités ; 

Que, notamment, l'article 5 de l'arrêté 
royal du â avril 1817, en rétablissant la fon- 
dation sur le pied de l'octroi primitif, dispose 
que l'école Van Daele sera dirigée, pour la 
forme de l'enseignement, conformément aux 
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lois et règlements à publier sur l'instruction 
primaire ; 

De même Tarrèlë royal du 19 mars 1846 
porte que la fondation Van Daele sera sou- 
mise aux dispositions des arrêtés royaux des 
26 septembre 1848 et :2 décembre 18â5, les- 
quels ne s'appliquent qu'à des fondations 
d'enseignement ; 

Attendu, en outre, que la fondation dont 
s'agit se trouve également renseignée comme 
consacrée principalement à i'instruciion, dans 
le recensement général de la population, 
arrêté au 51 décembre 1856 et publié par le 
ministre de l'intérieur en 1861 ; 

Qu'à la page 235, on y rencontre la men- 
tion suivante, à la fondation Van Daele : 

il But de l^associalion : Instruction gratuite 
aux garçons et soins des malades pauvres à 
domicile » ; 

Attendu que ces indications, fournies par 
les soins des corporations religieuses elles- 
mêmes et soumises par le gouvernement à la 
revision des chefs diocésains, ont été con- 
firmées en tous points par ces derniers; 

Attendu, finalement, que l'administration 
communale de Courtrai elle-même a toujours 
rangé la fondation Van Daele parmi les éta- 
blissements d'instruction publique, sous le 
nom Van Daele ; 

Qu'en effet, dans les différents rapports sur 
l'administration et la situation des affaires de 
la ville de Courtrai, au chapitre Insiruclim 
publique, l'on voit figurer l'école Van Daele, 
fréquentée au 51 décembre 1870 par 556 gar- 
çons et 496 filles; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la fondation Van Daele étant 
un établissement public d'instruction, c'est 
avec raison et en exécution de la loi du 19 dé- 
cembre 186i que l'arrêté royal du 4 janvier 
1880 en a remis la gestion à l'administration 
communale de Courtrai, sous réserve des 
droits du bureau de bienfaisance quant au 
service charitable voulu par le fondateur; 

Attendu que vainement les intimés préten- 
dent que la fondation dût-elle être considérée 
comme une fondation d'enseignement, la loi 
du 19 décembre 1861, article 49, ne lui serait 
pas applicable, puisqu'elle avilit une existence 
légale avant la loi de 1864 en vertu de l'oc- 
troi de 1766 et des arrêtés rovaux du 2 avril 
1817 et du 19 mars 1846; 

Attendu qu'en admettant que la dite fon- 
dation ait eu une existence légale avant la loi 
de 1864, elle ne tombe pas moins sous l'ap- 
plication de son article 49, dont le texte est 
général et ne comporte aucune distinction 
(cass., 5 juin 1875, Pasic , 187.>, I, 211); 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat gén(?ral de 
Gamond en son avis conforme, déclare les 
intimés non fondés dans leur appel incident 



ni dans leurs autres conclusions ; reçoil l'ap- 
pel principal, et y statuant, met le jugement 
dont appel à néant en tant qu'il a déclaré le 
demandeur (appelant) non recevable i\ deman- 
der l'exécution de l'arrêté royal du 4 janvior 
1880 à l'égard de la fondation Van Daele, l'a 
débouté de ses fins et conclusions etcondamné 
aux dépens ; émendant quant à ce et faisant 
ce que le premier ju^e eût dû faire, déclare 
le susdit arrêté légal et applicable à la fonda- 
tion Van Daele ; condamne solidairement les 
intimés à remettre, dans les huit jours de la 
signification du présent arrêt, les titres, re- 
gistres, documents et pièces quelconques 
appartenant à la fondation dont s'agit, ainsi 
que ^e compte détaillé des biens de cette fon- 
dation; et à défaut de ce faire, les condamne 
dès maintenant pour lors à payer à chacun 
25 francs par jour de retard, condamne les 
intimés aux dépens des deux instances. 

Du 26 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
l"* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Dubois, H. Cailler et Van 
Cleemputte. 



LIÈGE, 26 juillet 1883. 

VAGABONDAGE. — Mendicité. — Concours 
d'infractions. — Mise a la disposition du 
gouvernement. 

Lorsqu'il est constaté en même temps qu'un 
prévenu est en état de vagabondage et a men- 
dié en feignant des infirmités, V emprisonne- 
ment correctionnel prononcé pour le délit de 
mendicité doit absorber la peine de police 
prononcée par le juge de paix du chef de 
vagabondage (1). (Code pén., art. 59.) 

La mm à la disposition du gouvernement n'est 
pas une peine et n'est pas soumise à la règle 
du cumul. 

Si l'inculpé a été mis à la disposition du gou- 
vernement par le tribunal de police, le juge- 
ment de condamnation rendu du chef du 
délit de mendicité ne doit pas le mettre à la 
disposition du gouvernement pour un nouveau 
terme. 

(le ministère public, — c. annequin.) 

arrêt. 

LA COUR; - Attendu qu'il est resté établi 
que le prévenu a, le 4 juillet courant, à Liège, 
mendié en feignant une infirmité; 

(1) Mais, qaant au cas oU il a été prononcé par le 
juge de police une peine de huit jours d'emprisonne- 
ment, Yoy. cass. belge, 19 janvier 1880 (Pasic, 1880, 
1, S8). 
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Atienda qae, par jugement rendu par le 
tribunal de simple police, Annequin a été 
condamné du chef de vagabondage, à un 
emprisonnement de sept jours, et mis à la 
disposition du gouvernement pour un terme 
de trois mois ; 

Attendu que le vagabondage a été constaté 
à cliarge du prévenu en même temps que la 
mendicité; que, par suite, la peine prononcée 
par le tribunal correctionnel doit absorber la 
peine de police, conformément à Tariicle 59 
du code pénal; 

Attendu que la mise à la disposition du 
gouvernement, édictée par la loi du 6 mars 
1866, n'est pas une peine, et partant n*est 
pas soumise à la règle du cumul; 

Que, dans Tespèce, elle est encourue du 
chef de deux infractions commises concur- 
remment par le même prévenu, et qui, d'après 
les règles de la bonne administration de la 
justice, auraient dû être portées en même 
temps devant la même Juridiction ; que, par 
conséquent, c'est avec raison que les premiers 
juges ont déclaré que le prévenu ne serait 
pas mis à la disposition du gouvernement 
pour un nouveau terme; 

Par ces motifs et autres non contraires des 
premiers juges, émendant le jugement dont 
est appel, dit que la peine de police de sept 
jours à laquelle le prévenu a été condamné 
le 5 de ce mois, sera absorbée par celle de 
huit jours prononcée par le jugement à quo; 
confirme pour le surplus le dit jugement, et 
condamne le prévenu aux frais. 

Du 26 juillet 4883. ^ Gotir de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Sohloss. 



LIÈGE, 16 àécéuïbté 1888. 

LOUAGE DE SERVICES. — Représentant 
de commerce* — durée illimitée. — 
Révocation. 

Lorsque le représentant d^une maison de com- 
merce de Vins a été engagé pour une durée 
illimitée, il ne peut, à défaut de motifs 
graves, être révoqué sans indemnité ou sans 
qu'U lui soit accordé un délai suffisant pour 
se procurer un autre emploi (i). 

Si la négligence ou rimpéritie du représentant 
ne sont pas établies^ le fait de n'avoir pas 

(1) Compar., quant au louage de senrices pour uu 
temps indéterminé, Pau, 9 jantier ^878 (D. P., 1879, 
!2, 180) et ia Dote sous cet arrêt; cas», franc., 4 août 
1879 {Pasic. franc., 1880, p. 54) et ia note. Voy. aussi 
ca*s. franc., 8 février WiHQ (D. P., 1889, 1, 57; SiR., 
1859,1,102). 



transnùs un nombre assez eonsidérahie de 
commissions ne peut être considéré comme un 
motif suffisant de révocation. 

(de LEZAAGi — C. GALVET ET C***.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —En ce qui concerne la Gn 
de non-recevoir defeclu summœ : 

Attendu que la demande principale, ayant 
pour objet le payement d*une somme de 
585 fr. 65 c, est inférieure au taux du der- 
nier ressort; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
lionnelle : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que rappelant était, sur la place de 
Liège, le représentant des intimés pour le 
placement des vins ; 

Que son droit de commission était fixé à 
10 p. c. pour la clientèle bourgeoise et à 
5 p. c. pour le commerce; 

Qu'aucun terme n'était fixé pour la durée 
de son engagement ; 

Attendu que cette convention ne pouvait, 
à défaut de motifs graves, être rompue par 
les intimés, sans laisser à l'appelant un délai 
suffisant pour se pourvoir d'un autre emploi 
ou sans lui payer une indemnité ; 

Que le fait par l'appelant de n'avoir pas 
transmis un nombre assez considérable de 
commissions dans le cour^ des deux dernières 
années ne constitue pas un motif suffisant 
de révocation, alors que sa négligence ou son 
impéritie ne sont pas démontrées; 

Que les intimés allèguent, il est vrai, que 
l'appelant a consenti à la rupture de son 
engagement sans indemnité, mais que la 
déclaration sur laquelle ils se fondent n'a pas 
cette portée; qu'elle témoigne, au contraire, 
de la volonté bien arrêtée de l'appelant de 
conserver, à titre d'indemnité, la somme de 
585 fr. 65 c. qui lui était réclamée; 

Attendu qu'en tenant compte du délai qui 
en équité aurait dû être accordé à ce dernier 
pour se pourvoir ailleurs, du chiffre d'affaires 
qu'il pouvait réaliser et du droit de commis- 
sion auquel il pouvait prétendre, il y a lieu 
de fixer ex œquo et bono à 250 francs le chiffre 
de l'indemnité qui peut lui être due ; 

Par ces motiis, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en son avis conforme sur la fin de 
non-recevoir, dit l'appelant recevable quant 
au jugement de l'action principale; et sta- 
tuant sur la demande reconventionnelle, 
réforme le jugement dont est appel; con- 
damne les intimés à payer à l'appalant la 
somme de 250 francs à titre d'indemnité... 

Du 15 décembre 1885. — Cour de Liège. 
— 5" ch. —Prés. M. Leoocq.— P/. M. Bûry. 
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BRUXELLES, 19 novembre 1884. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Arrestation 
IMMÉDIATE. — Prévenu défaillant. — 

JOGBMBNT SUR OPPOSITION. — OrDRE D* AR- 
RESTATION NON RENOUVELÉ. 

Lorsque Ptïn;estaiion immédiate d'un prévenu a 
été ordonnée par un jugement par défaut en 
vertu de Varticle 21 de la loi du 20 avril 
1874, cet ordre d'arrestation est un véritable 
mandat d'arrêt, qui conserve sa force, bien 
que le jugement rendu sur opposition, qui 
condamne l^inculpé à une peine de plus de 
six mois d'emprisonnement, n'ait pas ordonné 
à nouveau son arrestation immédiate (1). 

(ducorront.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête de Ducorront, 
Gédéon, en date du 17 novembre 1884 ; 

Attendu que sa demande de mise en liberté 
est basée sur ce que le jugement du i9 octo- 
bre 1884, qui Ta condamné à douze mois 
d'emprisonnement, n'ayant pas renouvelé 
Tordre d'arrestation immédiate prononcée 
par le jugement par défaut du 7 du même 
mois, e'est sans motif et sans droit que sa 
détention jperdure, Topposition ayant fait 
tomber le jugement par défaut ; 

Attendu que Tarrestation immédiate d'un 
inculpé condamné à un^ emprisonnement de 
plus de six mois, édictée par farticle âl de la 
loi sur la détention préventive, est une mesure 
purement préventive, de la nature du mandat 
d'arrêt, et non un acte d'exécution de la 
peine ; 

Que l'ordre d'arrestation étant distinct de la 
condamnation, il s'ensuit que celte arresta- 
tion doit être maintenue malgré les recours 
ouverts contre le jugement ; 

Attendu que les travaux préparatoires qui 
ont précédé l'adoption de la loi de 1874 ne 
l>euvent laisser aucun doute à cet égard. 
« Le §2 de l'article 21 disait le rapporteur 
de la commission de la chambre des repré- 
sentant, comble une lacune importante du 
code d'instruction criminelle; aujourd'hui, 
quand la procédure préliminaire a été close 
par la chambre du conseil^ l'inculpé ne peut 
plus être légalement arrêté qu'après la signi- 
fication du jugement déûnitif ; la loi refuse au 
tribunal entier, après un jugement et contre 



(1) Il n'a été, à notre connaissance, recueilli aucun 
précédent sur cette question. Compar. les motifs des 
arrétssuiYants.cass. belge, isJ décembre 188i (Pasic, 
188â, i, 9j; Gand, 9 mars 1888 {ibid., 1883, H, 3ât),. 



un condamné, ce qu*elle permet à uh $etil juge 
et contre un Inculpée avec la rédattlon pro- 
posée par M. le ministre de la justice, le tri- 
bunal, pour garantir l'exécution de la peine, 
pourra désormais ordonner l'arrestation im- 
médiate, en cas de condamnation à dn em- 
prisonnement de plus de six mois »; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Vons, en condamnant contradictoirement le 
prévenue plusde six mois d'emprisonnement, 
n'avait donc plus à renouveler l'ordre d'arres- 
tation immédiate du dit prévenu qui compa- 
raissait en état de détention, l'ordre d'arresta- 
tion ayant été mis à exécution le 16 octobre; 

Attendu que si l'oppositioti formée contre 
un jupment de condamnation par défaut ne 
peut faire tomber èelte mesure préventive, le 
condamné a néanmoins le droit de s'adresser 
à la cour pour obtenir sa mise en liberté pro*- 
visoire en vertu de l'article 7 de la loi, qui 
permet de la demander, en tout état de cause, 
à la cour d'appel, lorsque, comme dans l'es- 
pace, elle est saisie du fond ; que cette de- 
mande est donc recevable; 

Mais, attendu que l'arrestation immédiate 
du condamné à plus de six mois d'emprison- 
nement, étant uniquement basée sur la 
crainte de voir celui-ci se soustraire h l'exé- 
cution de la peine, et le motif qui a fait or- 
donner cette arrestation subsistant encore 
aujourd'hui, il n'y a pas lieu d'accorder cette 
mise en liberté; 

Par ces motifs, ouï M. Gilmont, avocat 
général, en son avis conforme, et l'inculpé, 
ainsi que son conseil M. Philip part, en leurs 
moyens à l'appui de la demande, déclare 
celle-ci recevable mais non fondée, en consé- 
quence dit que l'inculpé Ducorront sera main- 
tenu en état de détention. 

Du i9 novembre 1884— Cour de Bruxelles, 
— 6" ch. — Prés. M. le conseiller Fauquel. 



BRUXELLES, 8 déoembre 1884. 

ENREGISTREMENT. — Mines. — Bail. — 
Remise a socs-forfait. — Exploitation 
jusqu'à épuisement. 

Une mine en exploitation peut-^Ue être donnée 

àbaUi^)'! 
Ne constitue pas un bail la convention par 

laquelle une société charbonnière remet à 



(2) Voy. pour l'affirmative, cass. belge, 9 juillet 
4847 (Pasic, 4848, 1, 417) et les autorités citées 
lôW., p. Ui, note 4: Troplono» Loua^^ n» ft<« 
DaLLOz, v« Lavage, n» 47. Voy. aussi Pont, JUnuê 
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sous-forfait cerlaines couches qu'elle tient 
elle-même à forfait, avec obligation de les 
exploiter jusqu'à leur entier déhouillementf et 
de payer un denier, ou prix de bail, de\^p.c. 
des charbons extraits, quelle que soit la qua- 
lification donnée au contrat par les par- 
ties (1). 

(le ministre des finances, — C. LA SOCIÉTÉ 
DU COUCHANT pU FLÉNU ET LES HOUILI^RES 
RÉUNIES.) 

Par jugement du 7 février 1879, le tribu- 
nal de Mons avait déclaré résiliée une conven- 
tion avenue entre la société du Couchant du 
Flénu et la société des Houillères réunies. Ce 
jugement portait que le Couchant du Flénu 
avait remis à sous-forfait aux Houillères réu- 
nies certaines couches qu'il tenait lui-même 
à rorfait du Rieu-du-Cœur, avec un minimum 
d'extraction à faire chaque année. La société 
des Houillères réunies devait lui payer, de ce 
chef, un denier de 15 p. c. pour coût des 
charbons extraits et diriger toutes les eaux 
qu'elle rencontrerait dans son exploitation 
sur sa pompe d'exhaure. Elle devait, en outre, 
exploiter les veines jusqu'à leur entier dé- 
houillement. 

L'administration de l'enregistrement a attri- 
bué à cette convention le caractère d'un bail 
d*immeuble à durée illimitée, et constatant 
que le Jugement dont il s'agit en avait ordonné 
la rétrocession, il décerna contre la société 
du Couchant du Flénu une contrainte en 
payement des droits fixés par les articles 69, 
§ 7, iV" 2 et 15, n<» 2, de la loi de frimaire 
an VII et de Tamende comminée par les arti- 
cles !2i et 58 de la même loi, pour défaut 
d'enregistrement dans le délai fixé par l'ar- 
ticle ^2. 

Le jugement dont appel avait déclaré cette 
prétention non fondée. 



crU.^ t. i«', p. 547 et .suiv. Contra : DUFOUR, Droit 
adminiitr.^^ édiU, t. VI, n« :i38; JOUSSELIN, Dm 
servit, d'utilité publ., 2« édit., t. Il, p. 57. Leur opinion 
est conforme à la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion de France Voy. les arrêts de cette cour du 
^6 janvier 1847, du b mars ISori, du 31 décembre 
1856 et du 28 janvier 1857 (SiR., 1847, 1, 102: 1865, 
1, 879; 1857, 1, 641. et la note; D. P., 1847, I, 80; 
185.S, 1. 83; 18o7, I, 391; iowrn. du pal., I8;i5, 1, 
252, et 1857, p. 2i9). Gompar. Liège, 22 décembre 
1869 et 26 juin 1884 (Pasic, 1870. U, 165. et 1884, 
H, 373). 

(I) Voy. conf. DalLOz, y ° Enregistrement {anxde 
de M. Pont), n« 2S72; BasTINK. Droits d'enregistré- 
weni, n" 287. Voy. aussi, en ce sens, lorsqu'il s'agit 
de l'oxpluitation d'une mine jusqu'à son épuisement. 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que fadministration 
appelante prétend à tort que la convention 
verbale qui a été résiliée par jugement du 
tribunal de Mons du 7 février 4879, en cause 
de la société du Couchant du Flénu contre les 
Houillères réunies, a le caractère d'un bail 
d'immeuble à durée illimitée; 

Attendu qu'il est de la nature du contrat 
de louage que le bailleur conserve la pro- 
priété de la chose louée, et que le preneur 
n'en ait que la jouissance temporaire, à charge 
de la restitution telle qu'il l'a reçue à Texpi- 
ration du bail : 

Attendu que ce caractère a été nettement 
déterminé par l'article 4709 du code civil ; 

Attendu que si, en général, on peut louer 
toutes sortes de biens meubles et immeubles 
(art. 4715), le tribun Mouricault, dans son 
rapport au Tribunat sur le louage, fit cepen- 
dant remarquer qu'il fallait excepter les cho- 
ses qui se consomment par l'usage, « parce 
qu'elles ne peuvent se rendre identiquement 
au bailleur » : 

Attendu que, suivant la convention liti- 
gieuse, telle qu'elle a été définie par le juge- 
ment prérappelé, la société du couchant du 
Flénu avait remis à sous-forfait ceruines 
couches qu'elle-même tenait à forfait duRieu- 
du-Cœur, dans un périmètre déterminé, et 
avec sipulation d'un minimum d'extraction à 
faire chaque année; 

Que la société des Houillères réunies devait 
lui payer de ce chef 15 p. c. des charbons 
extraits, et diriger sous sa pompe d'exhaure 
toutes les eaux qu'elle rencontrerait; 

Qu'elle devait en outre exploiter les couches 
remisas jusqu'à leur entier déhouilleroent; 

Attendu que pareilles stipulations peuvent 
constituer soit une vente mobilière de pro- 
duits, soit un contrat d'entreprise, soit tout 
autre contrat d'une nature spéciale, mais 



Championniére, Rïgadd et Pont, Supplément, 
n»» ;165, 819 et suiv., et voy. Pont, Bévue crit , 1. 1*', 
p. 547 et suiv. Comme Ta fait remarquer, dans Tes- 
pèce actuelle, M. l'avocat général Van Schoor, dans 
l'arrêt de notre cour de cassation, il ne s'agissait que 
du droit d'exploiter un charbonnage à forfait pour 
un terme de vingt-six ans. Mais la jiirisprudenco de 
la cour de cassation de France n*admet point la dis- 
tinction faite entre l'exploitation jusqu'à l'entier 
épuisement de la mine et la cession du droit d'exploi- 
tation pour un nombre d'années déterminé. Voy. les 
arrêts précités de cette cour et Dalloz, v» Enregis- 
trement, n»» 2H75 et suiv. Voy. aussi, en ce sens, 
G ABN1ER, Répert. général de l'Enregistrement, 5* édi- 
tion, v«>/îa«, n" iS74. 
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répugnent esseniiellement à l'idée d'un bail; 

Qu'en effet, la société cédante a fait plus 
que se dessaisir temporairement de la jouis- 
sance des veines remises à forfait ; qu'elle a 
aliéné la propriété même de ces veines, qui, 
par leur épuisement, devaient se trouver 
anéanties au moment où le contrat était appelé 
à prendre fin; 

Qu'il importe de remarquer que, s'agissant 
d'une mine, tout le domaine utile se concentre 
dans le gisement houiller; 

Attendu que la société du Couchant du 
Flénu a si peu considéré les couches préten- 
duement louées comme susceptibles d'une 
Jouissance annuelle et indéfinie, que c'est 
pour mieux assurer leur déhouillement com- 
plet le plus rapidement possible qu'elle a pris 
soin d'imposer à la cessionnaire l'obligation 
d'extraire chaque année un minimum de 
500,000 hectolitres de charbons ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la qualification donnée par les parties à la 
convention ; que, pour déterminer le vérita- 
ble caractère d'un acte juridique, il faut avant 
tout s'attacher aux stipulations mêmes de cet 
acte et à la nature des choses qui en font 
l'objet; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument des 
dispositions de l'article 598 du code civil, 
lequel accorde à l'usufruitier le droit de jouir 
des mines et carrières, bien qu'il soit tenu, 
comme le preneur, de conserver la substance 
de la chose ; 

Qu'en effet, il se voit par les travaux prépa- 
ratoires du code civil que cette disposition, 
qui ne figurait pas au projet primitif, a été 
considérée comme une dérogation à la rigueur 
des principes ; 

Qu'elle doit donc être appliquée restricti- 
vement au cas prévu par la loi ; 

Attendu d'ailleurs que le législateur n'a fait 
que sanctionner la destination du père de 
famille, sa volonté présumée, puisqu'il n'ac- 
corde à l'usufruitier le droit de s'approprier 
définitivement les produits de la mine que 
dans le cas où celle-ci est en exploitation à 
l'ouverture de l'usufruit; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il ressort que la prétention soulevée par 
l'Etat manque de base ; que c'est donc à bon 
droit que le premier juge a annulé la con- 
trainte décernée contre la partie de M*Mahieu; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, de l'avis conforme de 
H. Van Schoor, premier avocat général, 
donne itératif défaut contre la société des 
Houillères réunies, et faisant droit entre 
tontes les parties sur pied de l'arrêt de jonc- 
tion du 15 février 188:2, déclare l'appelant 
sans griefs ; en conséquence met son appel 
à néant, et le condamne aux dépens. 



Du 8 décembre 1884. - Cour de Bruxelles. 
— !«* ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. G. Leclercq, Brifaut et De 
Lantsheere. 



GAND. 2 août 1884. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Objet de la 
demande. ^- remise de fonds. — achat 
de fonds pimlics. — caractère civil. — 
Prêt commercial allégué. 

Le tribunal civU est seul compétent pour con- 
naître d'une action ayant pour objet la dé- 
livrance des titres provenant d'une somme 
remise en dépôt pour être placée en fonds 
publics, qui, d'après le libellé de Vexploit 
d'assignation, ne se rattache en rien aux 
opérations commerciales des parties. 

Une exception dénuée de preuves ne peut modi- 
fier la compétence, qui est fixée par la nature 
de la demande, (Loi du 25 mars 1876, 
art. 21.) 

En conséquence, Vallégation non établie du 
défendeur que cette somme lui a été remise à 
titre de prêt commercial, ne peut modifier la 
compétence du tribunal civil saisi du litige, 

(rénaux, — C. CROQUISON.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la déclaration 
d'incompétence opposée devant le premier 
juge par le défendeur Rénaux, ici appelant, 
est basée sur ce qu'aux ternies de Tarticle 2 
de la loi du 15 décembre 1872, toutes obli- 
gations entre commerçants sont réputées 
commerciales, et qu'il ne serait point prouvé 
au procès que l'obligation litigieuse fût étran- 
gère au commerce cUi susdit défendeur; 

Attendu que l'action de Tintimé Croquison 
tend à faire condamner l'appelant, tant en 
nom personnel qu'en qualité de père et tu- 
teur légal de son flls mineur Paul Rénaux, à 
lui remettre les titres provenant d'une somme 
de 8,075 fr. 35 c, laquelle aurait été remise 
en dépôt par Croquison à Rénaux pour la 
placer en obligations 4 p. c. belge pour 
compte de Croquison; 

Attendu que la demande des dites valeurs 
et à défaut, celle de 9,000 francs de dommages- 
intérêts, sont fondées sur le dépôt reçu, le 
mandat exécuté, les droits de propriété du 
déposant; 

Attendu que, d'après les termes de l'exploit 
introductif, l'objet de la demande a un carac- 
tère essentiellement civil ; que celle-ci ne se 
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rattache, d'après ce texte, en aucune façon 
aux opérations commerciales des parties; 

Que le caractère non commercial de l'en- 
gagement se déduit donc du libellé même 
des conclusions formulées par le demandeur 
' en première instance ; 

Attendu que c'est, aux termes de l'article ai 
de la loi du 25 mars 1876, la nature de la 
demande qui fixe la compétence ; 

Attendu que, s'il est vrai que la forme v 
seule de l'action' ou les moyens sur lesquels 
elle se fonde ne suffisent pas pour déterminer 
cette compétence , il est incontestable néan- 
moins, d'après le texte et l'esprit de l'arti- 
cle 21 précité, que celle-ci est nettement 
fixée par l'objet même demandé; 

Attendu que la simple dénégation du de- 
mandeur opposée à la demande ou une excep- 
tion dénuée de preuves ne peut évidemment 
modifier la compétence que détermine Tex- 
ploit d'assignation; 

Attendu que le soutènement de l'appelant 
que la somme de 8,065 fr. 85 c. lui aurait été 
donnée à litre de prêt commercial n'a point 
été jusqu'ores vérifié contradictoirement aux 
débats; que c'est donc à tort ou tout au 
moins prématurément que l'appelant vante 
le dit prêt comme établi dans la cause ; 

Attendu, conséquemment, que le premier 
juge s'est à bon droit reconnu compétent pour 
retenir la connaissance du litige qui lui était 
déféré; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, ouï M. l'avocat général de Ga- 
mond en son avis conforme, met l'appel à 
néant... 

Du 2 août 1884. ^ Cour de Gand. — 
i"^ ch. — Pré9. M. Grandjean, premier pré- 
sident.— Pi. MM. Deiecourt et Ad. Du Bois. 



GAND, 80 déoembre 1884. 

TRANSCRIPTION. — Bail de cbasse. — 
Demande en ANNor.ATiON. — Défaut d'in- 
IscRiPTiON. — Bail sous seing privé. 

Est non recevable, à défaut d'inscription au 
bureau de la conservation des hypothèques, 
la demande en annulation d*un acte de bail 
de chasse pour neuf années consécutives^ 
contenant quittance par anticipation du loyer 
pour toute la durée de la cxmcessiott, comme 
ayant été fait en fraude des droits du 
demandeur. 

U en est ainsi alors même que Vacte de bail n'a 
pus été transcrit et ne pouvait pas être sou- 



mis à la transcription, parce qu'il est sous 
seing privé et n'a pas été reconnu (1 ). 

(HABCQ, — C. POSTIER.) 
ARHÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la daiQ^ i|iti- 
mée, demanderesse originaire, aprôs avoir 
cité l'appelant en conciliation sij^r une de- 
mande ayant pour objet : 1*^ de faire dire et 
déclarer qu'elle est propriétaire exclusive 
du droit de cbasse sur certains biens dési- 
gnés dans la citation ; i^ que l'appelant p'a 
sur iceux aqcun droit de cbasse, lui donna 
assignation aux piêmes fins et conclut, à l'au- 
dience du 12 juillet 1884, devant le tribunal 
d'Audenarde, à ce que l'acte de bail sous 
seing privé du 42 février 1885, enregistré, et 
invoqué par l'appelant, danç sa conclusion 
d'audience du 11 juin 188i, fût déclaré nul 
et de nul efi'et, comme ayant été fait en fraude 
des droits de la demanderesse ; reconnais- 
sant, au surplus, la dite intimée, que l'acte 
argué contenait concession du droit de chasse 
pour neuf ^innées consécutives, avec quit- 
tance par anticipation pour toute la durée de 
la concession ; 

Attendu que, par son écrit d'audience du 
U novembre suivant, rappelant, se fondant 
sur le défaut d'inscription de la demande au 
bureau de la conservation des hypothèques, 
conclut en ordre principal, devant la cour, k 
ce que le jugement fût mis à néant et l'intimée 
déclarée non recevable en son action ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
d'ordre public; 

Qu'elle est opposable aux demandes tant 
incidentes que principales et peut être sou- 
levée, pour la première fois, en tout état de 
la procédure ; 

Qu'en effet, aux termes de Fartiole 5 de la 
loi du 16 décembre 1851, « aucune demande 
tendant à faire prononcer l'annulation ou la 
révocation de droits résultant d'actes soumis 
à la transcription, ne sera reçue dans les tri- 
bunaux, qu'après avoir été inscrite en marge 
de la transcription prescrite par l'article 1"», 
et que, parmi ces actes, l'article l^' cite les 
baux contenant quittance d'au moins trois 
années de loyer; 

Attendu que le bail de chasse tombe sous 
la dénomination générale « des baux » visés 
dans cet article; 

Qu'en effet un immeuble rural peut être 
donné k bail en vue de céder au preneur, 
non seulement le droit à tout on à partie des 



(i) Compar. cass. belge, 13 mars 1884 (Pasic, 
1884, 1, 8:2). 
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récoltes, mais aassi de lui céder d'aotres âvan- 
lages inhérents à la propriété; 

Que. notamment, un bail de chasse con- 
tient, au même titre que' tout autre bail, locar 
tion d'une partie des droits du propriétaire 
de rîmmenble; qu'il tombe sous la définition 
générale de Tartide 1 709 du code civil et qu'il 
est régi, selon la nature spéciale de son Ob'- 
jet, par les dispositions légales relatives au 
contrat de louage ; 

Que, dans l'espèce, Tintimée la considère 
comme de grande importance, puisqu'elle le 
qualifie acte de disposition de nature à la 
priver du revenu de ses biens personnels, de 
rendre illusoire son droit d'usufruit et qu'elle 
révalue au prix de 4 à 10 francs par hectare 
et par an ; 

Attendu, à la vérité, qu'aux termes de Tar- 
ticle â, l'acte litigieux, pour être admis à la 
transcription, aurait dû être reconnu préala- 
blement en justice ou devant notaire et que, 
d'autre part, l'article 5 n'impose l'inscription 
de la demande que lorsque celle-ci vise des 
droits résultant d'actes soumis à la transcrip- 
tion; 

Qu'en fiadt, il ne conste point que l'acte 
de bail ait été reconnu, comme il est dit 
ci-dessus; 

De tout quoi l'intimée condot .que l'acte, 
loin d'avoir été soumis à la transcription, n'y 
pouvait pas même être admis et que, par 
conséquent, la demande échappe à la pres- 
cription de l'article 5 ; 

Hais, attendu que les mots soumis à la 
transcription ne doivent pas être entendus 
dans toute la rigueur de la lettre, en ce sens 
que les actes aient été réellement transoriis ; 

Que le législateur, supposant que ses pres- 
criptions concernant la publicité seraient ion- 
jours oi>servées, n'a indiqué, à l'article 5,que 
le quod plerumque fit, alors que sa volonté 
expresse, telle cpi'elle résulte des discussions, 
était de garantir, pendant tonte instance en 
annulation de certains droits (art. i®'), les 
tiers qui, de bonne foi, traiteraient de ces 
mêmes droits avec le défendeur, dont le titre, 
à raison de son objet, aurait dû, pour satis- 
faire complètement aux vues du législateur, 
être livré à la publicité par la transcription 
et aurait dû, par conséquent revêtir une des 
formes requises pour cette transcription; 



(t) Voy. le rapport de M. Dupont, Docum. parle' 
metU,, 48o7-1868, p. 491-493. 

(3) C'est en ce seos que se sont prononcés en 
France presque tous les auteur» et la eour de cassa- 
tion. Voy. Dalloz, ▼•i*nt?ii. et hypoth,^ n« 4807. 
Junge Bravard et DEMANGEAT, t. 111, p. 448; 
MarcadA, sur rart. 4698, n« 3; Alger, 7 mai 1870 
(D. P., 4874,2, 4; Patic. franc., 4874, p. 8o4); 



Attendu que les intérêts que la loi a voulu 
garantir par l'article 5 au moyen de l'inscrip- 
tion des demandes ne sont' pas ceux que 
garantit l'article i^ par la transcription des 
actes; 

Attendu que vainement l'intimée objecte 
encore qu'au regard du prédit acte de bail, 
elle est elle-même tiers, et que cet acte, quel 
qu'il soit, lui étant étranger, voire inexistant 
pour elle, et ne pouvant lui être opposé 
faute d'avoir été transcrit, elle ne saurait être 
tenue de remplir une formalité de procédure 
que le législateur rattache à l'existence l^ale 
du dit acte; 

Attendu que cette objection est sans por- 
tée; 

Qu'elle repose, en effet, sur un des moyens 
que l'intimée soulève à l'appui de sa contes- 
tation, et que c'est précisément pour rendre 
cette contestation publique, quels que soient 
les moyens invoqués, que son inscription est 
ordonnée par la loi ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Goddyn, met au néant 
le jugement dont appel, et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, déclare la 
demande non recevable; 

Condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 20 décembre 4 BSI'. — Ck^nr de Gand. 
— 1« cb. — Prés. M. le conseiller De Ryck- 
man. ^ PI MN Albert Mecbelynck, Du Bois 
et Masquelier (du barreau de Mons). 



BRUXELLES. 5 mars 1864. 
HYPOTHÈQUE.— Crédit ouvert, — Effets 

DE COMMERCE. — ENDOSSEMENT. — TRANS- 
MISSION DU l^ROrr HYPOTHÉCAIRE. 

L'article ^^ de la Un du ^0 mai 1872, qui 
porte que la propriété d'une lettre de change 
se transmet par voie d'endossement, avec Us 
garanties hypothécaires qui y sont attachées, 
n'est pas introduclif d'un droit nouveau (4). 

La cession par voie d'endossement d'un effet de 
commerce emporte cession de l'hypothèque 
qui en garantit le payement (2). (Code civ., 
art. 1692.) 



Bruxelles, 44iulQ4849 (Pâsic, k sa date), et compa- 
rez Paris, 45 mai 4878 (D. P., 4882, 4, 406; Pasic. 
franc, 1883, p. 523). Voy. aussi Namur, Code de 
comm. belge, t. !•', n« «44, p. 342 et 348. Contra : 
Massé, Droit commerc, t. IV, n» 3996, et les obser- 
vations de Gabantous qui suivent l'arrôt de la cour 
de cassation de France du 24 février 4888 (Sir., 4838, 
4, 208). 
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L'arlick 5 de la loi du 16 décembre 4851 ne 
fait pas obstacle à la transmission du droit 
hypothécaire par le seul effet de l'endosse- 
ment (1). 

(la caisse industrielle du nord, — C. LES- 
COT ET LE CURATEUR A LA FAILLITE RO- 
LAND (2).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le curateur à 
la faillite Roland déclare s*en référer à jus- 
lice; 

Attendu que le syndic delà faillite Gau- 
thier et 0% après avoir déclaré s'en rapporter 
à la sagese de la cour, a conclu à la radiation 
de l'inscription prise au bureau des hypo- 
thèques de Mons, au profit du sieur Maréchal, 
le 21 juillet 1866 et des inscriptions prises 
d'office le !«' juin 1872 et le 5 novembre 
1872, et ce moyennant payement delà somme 
de 50,000 francs et des intérêts en mains de 
qui justice ordonnera ; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Lescot, intimé en la cause, le 2 juin 
1866, le sieur Maréchal a ouvert au sieur 
Roland un crédit de 50,000 francs; que l'ar- 
ticle 2 de cet acte, stipulant le mode de réali- 
sation de ce crédit, a obligé Roland à remettre 
contre espèces au créditeur des obligations 
et d'autres valeurs payables à trois mois, 
sous l'intérêt de 6 p. c. par an et la commis- 
sion ordinaire de banque; 

Que, par cette clause, les parties ont ma- 
nifestement entendu que les versements de 
fonds à imputer sur l'ouverture de crédit se 
feraient par le créditeur sous forme d'es- 
compte d'effets de commerce à remettre par 
le crédité, soit souscrits directement à l'or- 
dre du créditeur, soit endossés à celui-ci; 

Attendu que, par l'acte précité, Roland a 
affecté en hypothèque, à concurrence de 
50,000 francs en principal et intérêts, à la 
sûreté et garantie de ce crédit ou du solde qui 
pourrait résulter en faveur de Maréchal, une 
propriété située à Quiévrain et consistant en 
un établissement à usage de gazomètre; 

Qu'en vertu de cette clause, inscription 
hypothécaire a été prise sur le dit immeuble 
au bureau des hypothèques à Mons , le 
21 juillet 1866; 

Attendu que, par acte authentique du no- 
taire Patte, de résidence à Quiévrain, en date 
du 12 septembre 1870, l'appelante a accordé 

(t; Voy., 8ur ce point, le rapport prêché de 
M. Dupont, p. 193. Voy. toutefois Martou, Prit), et 
Aypo<A., 1. 1«', n»n3. 

(12) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. . 



au sieur Maréchal une ouverture de crédit à 
concurrence de 28,000 francs, le dit crédit 
consistant « à escompter au sieur Maréchal 
au fur et à mesure de ses besoins, pour satis- 
faire à l'ouverture de crédit par lui con- 
sentie... les valeurs que le sieur Maréchal 
justifierait lui avoir été remises pour l'usage 
de la dite ouverture de crédit » ; 

Attendu que, sous la rubrique Nantissement, 
cet acte porte que Maréchal a affecté au profit 
de l'appelante, pour garantie de ses engage- 
ments (( tous les droits de créance qu'il 
pourrait avoir à exercer un jour par suite de 
l'ouverture de crédit consentie par lui et ré- 
sultant de l'acte... en date du 2 juin 1866... 
contenant ouverture de crédit de 50,000 fr. 
au profit de Roland, avec garantie hypothé- 
caire sur un établissement à usage de gazo- 
mètre, sis à Quiévrain... pour la société 
L. Dupont et O"" exercer sur la créance qui 
pourra résulter un jour, au profit de M. Ma- 
réchal, de l'ouverture de crédit dont on vient 
de parler, tous les droits que le code civil 
confère au créancier nanti, à l'effet de quoi 
M. Maréchal met et subroge la dite société 
dans tous ses droits et hypothèques et no- 
tamment dans Teffet de l'inscription ci dessus 
énoncée » ; 

Attendu que, dans la pensée commune des 
parties contractantes aux actes des 2 juin 
1866 et 12 septembre 1870, la créance ga- 
rantie par hypothèque ne pouvait consister 
qu'en valeurs escomptées, puisque les cré- 
dits ouverts n'étaient disponibles que p»r 
escompte; que, dès lors aussi, la volonté 
commune a été d'affecter l'hypothèque elle- 
même directement à la sûreté du payement 
des valeurs commerciales qui demeureraient 
entre les mains du créditeur à l'expiration de 
l'ouverture de crédit et qui constitueraient le 
solde de sa créance; 

Attendu qu'en réalité un grand nombre 
d'effets de commerce ont été escomptés en 
exécution de ces conventions par Roland 
chez Maréchal et endossés par celui-ci à la 
société appelante ; que c'est ainsi que celle 
dernière a été admise au passif de la faillite 
Roland pour le montant des traites et pro- 
messes dont elle avait fourni la valeur ; que 
ces effel8>«xcédaient la somme de 50,000 fr. 
prévue dans l'acte du 2 juin 1866; 

Attendu qu'il n'est ni justifié, ni même 
allégué qu'au moment de sa faillite, Roland 
n'aurait pas été débiteur, envers Maréchal et 
les porteurs des effets escomptés, du mon- 
tant intégral de l'ouverture de crédit : que 
dès lors, si l'acte du 12 septembre 1866 rs( 
valable en lui-même et opposable aux tiei.s, 
l'appelante peut se prévaloir de Thypothéquc 
h concurrence de la somme garantie au dit 
acte; 
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Âltcnda qu*aux termes des articles 136 et 
i87 du code de commerce de 1807, la pro- 
priété des effets de commerce se transmet 
par simple endossement; que ces disposi- 
tions n'avaient pas admis la nécessité de la 
signiOcation du transport prévu par Tarti- 
cle i690 du code civil; que cette formalité eût 
constitué, en effet, une entrave incompatible 
avec la rapidité des transactions commer- 
ciales ; qu'elle eût été de plus inutile, le dé- 
biteur de l'effet ayant à l'avance pris l'enga- 
gement de payer à ordre ou au porteur; 

Attendu que l'intimé Lescot n'est donc pas 
fondé à invoquer dans l'espèce le défaut de 
signification au débiteur Roland de la cession 
des effets de commerce escomptés par lui 
cbez Maréchal ; 

Attendu que l'hypothèque attachée par la 
volonté commune des parties à chacun de ces 
effets escomptés en vertu de l'ouverture de 
crédit primitive, a été transmise à la société 
appelante par le seul effet de l'endossement, 
la vente ou la cession d'une créance compre- 
nant les accessoires de cette créance, tels que 
caution, privilège et hypothèque (code civil, 
art. 1692); 

Attendu que l'intimé objecte vainement 
que le régime de publicité introduit en Bel- 
gique par la loi du 16 décembre 1851 avait 
fait obstacle à cette transmission et avait 
rendu impossible le transfert de l'hypothèque 
garantissant les effets de commerce ; 

Attendu que l'hypothèque consentie pour 
sûreté d'un crédit ouvert a été expressément 
admise par l'article 80 de cette loi ; que l'in- 
scription de cette hypothèque a été jugée 
suffisante pour assurer les droits des tiers et 
garantir la publicité, sans H]ue les avances 
successives de fonds constituant en réalité la 
créance dussent être elles-mêmes l'objet d'une 
inscription spéciale; 

Que lorsqu'un crédit est ouvert en vue de 
Tescompte de valeurs, les tiers sont avertis 
de même des charges qui grèvent ou peuvent 
grever les biens du crédité, sans qu'il soit 
nécessaire de leur faire connaître par une 
inscription ultérieure les diverses remises 
de fonds garanties par l'hypothèque affectant 
le crédit tout entier ; 

Attendu que la loi du 20 mai 1872 n*a 
certes pas voulu supprimer le régime de pu- 
blicité des hypothèques; que, cependant, 
consacrant la jurisprudence antérieure à cet 
égard, elle a, par l'article 26, admis que la 
propriété d'une lettre de change se transmet 
par voie d'endossement avec les garanties 
hypothécaires qui y sont attachées; 

Attendu qu'il suffit de lire le rapport pré- 
senté au sujet de cette loi par la commission 
de la chambre des représentants (Documents 
parlemenlaires, session 1867-1868, p. 195) 

PAS., 1885. — 2« PARTIE. 



pour se convaincre que cette disposition n e 
constituait pas une innovation et qu'elle 
n'était nullement incompatible avec la loi du 
16 décembre 1851 ; 

Attendu que si certaines expressions de 
l'acte du 12 septembre 1866 semblent attri- 
buer à cet acte le caractère d'un nantisse- 
ment, il est certain qu'en réalité Maréchal 
entendait transmettre à la société appelante 
les droits de créance qu'il possédait à charge 
de Roland avec les garanties hypothécaires y 
attachées; mais que ce transfert s'opérait 
sans qu'il fallût recourir aux formalités spé- 
ciales du nantissement, puisqu'il s'agissait 
d'effets de commerce dont la cession résulte 
du simple endossement ; qu'il ne pouvait être 
question de donner en gage à l'appelante les 
valeurs dont le réescompte la rendait néces- 
sairement propriétaire ; 

Que, dès lors, et à ce titre encore, l'arti- 
cle 2075 du code civil est inapplicable dans 
l'espèce ; 

Attendu que l'acte du 12 septembre 1870 
a été émargé au bureau des hypothèques de 
Mons le 27 du même mois; que si l'intimé 
n'a pas connu cet émargement, il n'a pu 
ignorer l'inscription prise au profit de Maré- 
chal le 21 juillet 1866, puisqu'il avait reçu 
lui-même l'acte d'ouverture de crédit; qu'en 
acquérant le 8 mai 1870 la moitié de l'im- 
meuble hypothéqué, il savait donc que ce 
bien était grevé à concurrence de 30,000 fr. 
et qu'il ne pouvait avoir ultérieurement de 
privilège qu'après l'extinction de cette dette, 
au payement de laquelle il était même obligé 
en qualité de tiers détenteur ; 

Attendu que le privilège du vendeur appar- 
tenant à l'intimé Lescot ne peut, à raison des 
considérations précédentes, s'exercer qu'a- 
près le payement des créances garanties par 
l'inscription hypothécaire du 21 juillet 1866; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, Lescot 
demande à intervenir au partage du solde du 
prix de vente de l'immeuble hypothéqué à 
raison de la créance de 8,936 fr. 78 c., ad- 
mise au passif de la faillite Roland, par juge- 
ment du tribunal de Mons , en date du 
4 juillet 1876; 

Attendu que ce jugement constate que 
'cette créance a été acquise par lui des syndics 
de la faillite Maréchal, à laquelle elle appar- 
tenait, et ce par acte authentique du notaire 
Michet, à Quaregnon, en date du 7 septem- 
bre 1874; 

Que, suivant les mentions de ce dernier 
acte, l'intimé avait acheté moyennant le 
prix de 5,000 francs, « à forfait et sans 
aucune garantie du chiffre nominal de la 
créance contre Roland ou même de l'exis- 
tence d'une hypothèque, tous les droits gé- 
néralement quelconques, créances et accès* 

3 
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soires, prétentions privilèges et hypothè- 
ques... que la faillite Maréchal avait contre 
Roland » ; 

Attendu qu*en ce qui concerne cette créance 
de 8,936 francs, Tintimé Lescot ne peut donc 
avoir plus de droits que n'en aurait le sieur 
Maréchal lui-même; que, par Facteda 1i sep- 
tembre 1870, ce dernier a manifestement re- 
noncé à se prévaloir de l'hypothèque du 
ai juillet 1866 envers la société appelante, 
puisque cet acte suppose que toutes les va- 
leurs jouissant de la garantie hypothécaire 
deviendraient, par le réescompte, la pro- 
priété exclusive de celle-ci ; 

Attendu que Tintimé connaissait parfaite- 
meiU Taete du 12 décembre 1810 , lorsqu'il 
a acquis, le 7 septembre 1874, les droius 
litigieux de la faitiite Maréchal ; que fût-il 
même établi que la créance de 8,956 francs, 
résultât d'effets de commerce se rapportaiit à 
l'ouverture de crédit du â juin 1866, encore 
l'intimé ne pourrait-il, de ce chef, prétendre 
concourir avec l'appelante à la distrihuiion 
du solde da prix de l'immeuble hypothéqué; 

Attendu qu'il n'est pas établi jusqu'ici que 
des tiers seraieot, comme l'appelante, por- 
teurs d'effets de commerce garantis par l'hy- 
pothèque affectée à l'ouverture de crédit du 
2 juin 1866; que, dès lors, dans l'état de la 
cause, le solde du capital dû par la faillite 
Gauthier doit être attribué à l'appelante ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 87 de la 
loi du 16 décend^e 1851, le créancier hypo- 
thécaire inscrit pour un capital produisant 
intérêts a droit d'être colloque pour trois 
années au même rang que pour son capital ; 
que les intérêts dus par l'acheteur sur le prix 
de l'immeuble hypothéqué doivent se joindre 
au capital pour être distribué avec lui, et ce 
jusqu'au jour de l'exploit introduetif d'in- 
stance, les droits des parties rétroagissant à 
ce jour ; 

Qu'en conséquence, les intérêts dus par la 
faillite Gauthier depuis le 15 mai 18712 jus- 
qu au 2â octobre 1879 doivent être attribués 
d'abord à la société appelante à concurrence 
de trois années d'intérêts du capital garanti 
par son hypothèque et, pour le surplus, à 
l'intimé Lescot du chef de son privilège de 
vendeur dérivant de l'acte authentique du 
5 octobre 187â ; et les intérêts dus depuis le 
29 octobre 1879 doivent se répartir entre 
l'appelante et l'intimé Lescot au prorata de ce 
qu'ils auront à recevoir chacun suivant le 
règlement qui vient d'être indiqué; 

Par ces motifs, sur les conclusions de 
M. Staes, avocat général, rejetant comme 
non fondées toutes conclusions contraires au 
présent arrêt, met à néant le jugeaient rendu 
par le tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement de Mojis le 15 août 1880; dît 



que sur le capital, solde du prix du gazomètre 
de Quiévrain, et sur les intérêts de ce capi- 
tal, depuis le 15 mai 1872 jusqu'au %9 octo- 
bre 1879, la société appelante est en droit 
de recevoir en premier ordre la somme de 
50,000 francs et les intérêts conventionnels 
de la dite somme à concurrence de trois an- 
nées ; que le surplus des intérêts jusqu'au 
29 octobre 1879 sera payé à l'intimé Lescot; 
que les intérêts depuis le 29 octobre 1879 
jusqu'au jour du payement se répartiront 
entre l'appelante et l'intimé au prorata de ce 
que chacun aura à recevoir suivant le règle- 
ment qui vient d'être prescrit ; 

Ordonne à l'intimé Maillard, en sa qu^dité 
de syndic il la faillite Gauthier et O, de 
verser les dites sommes, avec les intérêts 
existant entre ses mains, aux ayants droit, 
moyennant quoi l'inscription prise au nom 
de Maréchal au bureau des hypothèques de 
Mons le 21 juillet 1866, l'inscription margi- 
nale au profit de la société appelante en date 
du 27 septembre 1870 et rinscrlption mar- 
ginale au profit de l'intimé Lescot en date 
du 10 octobre 1874, seront radiées, comme 
aussi les inscriptions prises d'oflice le K' juin 
4872 et fë 5 novembre 1872: dit qu'il sera 
procédé à ces radiations par M. le conser- 
vateur des hypothèques à Mons, sur le vu du 
présent arrêt et moyennant les justifications 
des payements h MM. Dupont et O', repré- 
sentant la Caisse industrielle du Nord, appe- 
lante, et à l'intimé Lescot... 

Du 5 mars 1884. — Cour de Bruxelles. — 
Z'^ ch. — Préi. M. T.erlinden.— Pi. MM.Con- 
vert, Dequesue et Mersman. 



LIÈGE, 8 novemlftm 1^84. 
CHASSE. — Enoins propres a prendre od 

A DÉTRUIRE LE CTBBER. — LaGBTS. — Cn- 
CULAiRE DU 25 JUW 1885. 

L'emploi, dans une tendent umx grives; de 
lacets placés à terre et composés de deux 
crins de cheval doublés, ne constitue pas un 
délit, s*U est constaté qu^iis ne sont pas 
propres à prendre ou à détruire le gibier 
dont fait mention rartide iO de la loi du 
28 /"évner 1882 (i). 

La circtUaire ministérielle du 25 /«in 18S5 n'a 
pu avoir pour effet de créer un dAit qui n'est 
pas prévu par cette loi (2). 

// appartient à la justice ré^essixe de redier- 



(1 et 2) €onf. Liège, 1$ décembre 188X (Pasic, 
imi, U, 96). 
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cher et d'apprécier, dans chaque cas parli- 
culier, si les engins employés réunissent les 
conditions requises par l*article 8 de la même 

(le MlKISTàU POiUJC, — C. COURTKJOIK.) 
ARRÂT. 

LA COUR; Attendu qu'il est constaot 
que le prévenu a placé à terre, dans une ten- 
derie aux grives, établie dans le bois dit 
« Jardin Bonaparte », coomu^ine de Staveloi, 
des lacets composés de deux crins doublés ; 
qu'il résulte, toutefois, de finstruction faite 
à l'audience des premiers juges et de celle 
qui a eu lieu devant la cour, notamment de 
Tinspectiou Je^ engins saisis, que ces lacets, 
tels qu'ils sont, confectionnés, ne sont point 
propres à prendre le gibier dont il est lait 
mention en larticle iU de la loi sur la chasse 
du 2S février 188i; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 
25 juiji 1885, sur laquelle s*appuie principa- 
lement la prévention, ne peut avoir pour effet 
de créer un délit qui n'est prévu, ni réprimé 
par aucune disposition légale; 

Que nul texte de loi n'autorise même le 
gouvernement à réglementer l'exercice du 
droit de tenderie aux grives ; 

Que, dès lors, c'est aux tribunaux qu'il 
appartient de rechercher et de déterminer, 
dans chaque espèce soumise à leur apprécia- 
tion, si les lacets dont il est fait usage, réu- 
nissent les conditions voulues pour tomber 
sous l'application de l'article 8 de la loi sur 
la chasse ; 

Par ces motifs , confirme le jugement 
à quo^ renvoie le prévenu de l'appel sans 
frais. 

Du 8 novembre 1884.— Cour de Liège. — 
Prés. M. Lecocq. — PL MM. Cornesse et 
Dumoulin (2). 

fiRUXElXES, 21 novembre 1994. 

ABANDON DE NAVIRE. — Étranger. — 
Renonciation. — Déduction des frais 
GÉNÉRAUX. — Mutations de propriété du 

NAVIRE. 

Les propriétaires dun navirCy même lorsqu'ils 
sont étrangers et sans résidence en Belgique, 

(1) GoDf. Liège, \h déc. «ISSa (Pasic, 1884, U, 96). 

(S) Arr^ identique dans l' affaire l^hest. 

(3) Conf. thb. de comm. d'Anvers, 14 juiUel 1877 
{Jiiritp. du port d'Anver», i877, 1, 311). Voj. aussi 
Aix» a mai 1857 (SlB., ^857, % 7âl ^ D. P., *1858, S. 
13) et les notes; Gaumont,?» Action fmTUim^w 13 



peuvent, en cas d*abordage dans un port belge, 
s'affranchir de toute responscdfilité par Vaban- 
don du navire et du fret, quelle que soit sur 
ce point la loi du pavilUm (5). 

Peuvent être déduits du fret dont U est fait 
abandon les frais généraux à charge du na- 
vire, 

La renondatim des propriétaires d'un navire à 
la faculté d'abandon ne peut s'induire de la 
circonstance qu'Us l'ont fait naviguer depuis 
l'évàiement qui a engagé leur responsabilité, 
s'ils ne l'ont fait que sous réserve expresse 
de leur droit d'abandon (i). 

Elle ne peut davanlage s'induire dune conven- 
tion conclue pour la mainlevée de la mise à 
la chaîne du navire, qui a été remplacée par 
une caution représentant sa valeur actuelle, 
si rien ne permet d'en inférer que les parties 
aient voulu substituer cette valeur au navire 
saisi. 

L'abandon de navire con^itue un mode de U/qm- 
dation et de libération. H n'est pas par lus- 
même translatif ou déclaratif de proprOlé. 

Le créancier auquel il est fait abandon ne pcfU 
se prévaloir de l'ùtaccomplissement de la loi 
anglaise qui exige la transcription des mu- 
tations de propriété des navires, même par 
décès, sur le registre général des cessions et 
transmissions de droits maritimes, 

(HENOERSON, — c. LA SOGUÎTÉ JOHN COCKERILL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que i*9^ction tend à 
voir décharger les appelants des conséquen- 
ces de Tabordage survenu en rade d'Anvers, 
le 30 novembre 1881, entre leur steamer 
Stephensons et VArc^^duc Rodolphe^ vaisseau 
de rintimée, n^oyennant Tabandon qu ils dé- 
clarent faire du premier de ces navires eit du 
fret ; 

Attendu que Tintimée soutient que cette 
demande n'est ni redevable ni fondée ; 

Qu'elle prétend que les appelants n*oni pas 
tous qualité pour offrir le délaissement dont 
s'agit, le droit de propriété de certains d'en- 
tre eux n'étant pas suffisamment établi en la 
cause ; 

Qu'ils sont d'ailleurs étrangers et ne peu- 
vent être admis, comme tels, à invoquer le 
bénéOce de la loi belge ; 

Qu'ils ont, en outre, implicitement renoncé 
au droit dont ils entendent faire usage, les 

et PandectôM belgn, v» Âbimdo» di natire, n* KO. 
(4) Compar. Gand, 19 juin 1880 (Pasic, 1880, II, 
31K); casa, franc., 31 décembre lh56 (SiR., 1867, 1, 
837; D. P., 1857, 1, 188). Mais Toy. aussi Poitiers, 
3 juillet 487i>(/>««c. franc,, 1877, p. 637; D. P., 
4877, â, 70) et U note. 
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uns plus manifestement encore que les autres, 
en disposant de leurs parts indivises dans la 
propriété du Slephensons, et tous ensemble 
en usant de ce steamer dans leur intérêt com- 
mun, postérieurement au sinistre qui a donné 
naissance à la créance de Tintimée ; 

Qu'en tout cas, enfin, les parties ont ver- 
balement dérogé aux dispositions de Tarti- 
cle 7 de la loi du 21 août 1879, et attribué 
au Stephensons une valeur fictive, destinée à 
tenir, en cas d'abandon, lieu du bâtiment 
conservé par les appelants ; 

Quant à la qualité des appelants : 

Attendu que la fin de non-recevoir en ce 
qui concerne l'appelant Septimus Anthony 
Cail se réduit à une allégation vague, dé- 
nuée de preuve et contredite par les éléments 
de la cause ; - 

Attendu que s'il est constant et non méconnu 
que Thomas Hays et William Swanston, qui 
figurent encore, en Angleterre, au registre 
général des cessions et transmissions de 
droits maritimes, comme propriétaires pour 
partie du Stephensons, sont décédés, le pre- 
mier, le iâaoûtl88i, et le second, le i5sep- 
tembre 1882, il est non moins avéré que 
tous leurs héritiers et ayants droit inter- 
viennent au procès et adhèrent, sans excep- 
tion, à l'abandon proposé d'abord an nom de 
leurs auteurs ; 

Attendu que l'intimée est sans intérêt à se 
prévaloir de l'inaccomplissement d'une for- 
malité qui n'a pas de raison d'être dans les 
circonstances de la cause, l'abandon consti- 
tuant un mode de liquidation et de libération 
et n'étant par lui-même ni translatif ni dé- 
claratif de propriété ; 

Qu'elle peut d'autant moins contester les 
droits des enfants Hays et de la veuve 
Swanston dans le navire litigieux, qu'elle ne 
saurait trouver ailleurs le principe de la res- 
ponsabilité qu'elle leur impute à raison de 
dégâts occasionnés par ce navire, après la 
mort même de Thomas Hays; 

Attendu que l'intimée ne peut avec plus 
d'équité et de fondement se prévaloir des 
cessions totales ou partielles que la dite 
appelante veuve Swanston et les appelants 
Lishman et Proctor avouent avoir faites de 
leurs parts dans le Stephensons, puisqu'ils ont 
affirmé, sans dénégation au banc de l'inti- 
mée, n'y avoir aliéné leurs droits que sous 
r^éserve d'en pouvoir faire encore abandon 
au profit de cette dernière, s'il y échéait, et 
que leurs concessionnaires, parties au débat, 
déclarent vouloir se prêter à l'exécution de 
la stipulation vantée et intervenir au délais- 
sement à effectuer ; 

Quant à la nationalité des appelants : 

Attendu que l'abordage ayant eu lien en 
Belgique entre bâtiments de nationalité diffé- 



rente, les conséquences en doivent être ré- 
glées par la loi belge; 

Attendu que ce principe incontestable se 
trouve reconnu et appliqué par l'intimée elle- 
même, qui n'invoque, à l'appui de ses pré- 
tentions à charge des appelants, d'autre lien 
juridique que le fait de leur capitaine et la 
responsabilité édictée en l'article 7, titre 11, 
livre 11, de notre code de commerce nou- 
veau; 

Attendu que si elle y puise le droit d'at- 
traire les propriétaires du Stephensons, étran- 
gers, sans résidence en Belgique, devant les 
tribunaux de ce pays, elle ne peut les empê- 
cher d'opposer à ses revendications toutes 
les exceptions admises par la loi et de recou- 
rir, pour l'acquit de leur dette, à tous les 
moyens de libération en usage en Belgique; 

Attendu qu'il importe peu que la législation 
anglaise, en imposant à l'armateur la res- 
ponsabilité civile des faits du capitaine, n'ap- 
porterait pas à la rigueur de cette respon- 
sabilité le tempérament de l'abandon et 
conférerait ainsi au capitaine un mandat 
moins restreint que celui dont l'investit la loi 
belge, puisque le fait qu'il a posé en Belgique 
n'engendrerait, dans ces conditions, aucune 
conséquence excédant les limites de ses pou- 
voirs d'après la loi de son pavillon; 

Attendu que Tintimée ne verse, du reste, 
aucun document de nature à corroborer ses 
allégations au sujet du système consacré par 
la législation britannique ; 

Attendu que la faculté, pour le propriétaire 
d'un navire, de s'afi'ranchir par l'abandon des 
obligations contractées par le capitaine, ne 
rentre pas, comme le soutient l'intimée, dans 
les droits que l'article 11 accorde seulement 
aux nationaux; 

Attendu qu'elle ne peut être assimilée non 
plus au bénéfice de cession ; 

Que, notamment, les raisons qui ont dé- 
terminé le législateur à priver de celui-ci 
les étrangers, dont l'état d'insolvabilité est 
toujours difficile à constater, ne se rencon- 
trent pas lorsqu'il s'agit de l'abandon d'un 
navire connu et déterminé ; 

Quant à la renonciation que les appelants 
ou certains d'entre eux auraient faite de re- 
courir à l'abandon : 

Attendu, d'un côté, qu'il a été établi déjà 
que les appelants veuve Swanston, Lishman 
et Proctor ont stipulé comme condition ex- 
presse à la cession qu'ils ont consentie, la 
révocation de cette cession pour le cas où ils 
seraient amenés à faire l'abandon du Stephen- 
sons; que les actes qu'ils ont posés n'impli- 
quent pas, dès lors, renonciation de leur part 
à la faculté d'abandon ; 

Attendu, d'iu autre côté, que si tous les 
intéressés dans la propriété du l^ephensons 
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ont fait naviguer le navire depuis Tévéne- 
ment qui a entraîné leur responsabilité, ils 
n'en ont disposé qu'en vertu d'une convention 
verbale avenue entre parties, convention par 
laquelle ils se réservaient de la façon la plus 
expresse le droit de faire abandon, suivant 
l'issue du procès alors pendant entre parties 
au sujet des causes de l'abordage et des répa- 
rations auxquelles il pouvait donner lieu ; 

Attendu que cette convention et les actes 
qui l'ont suivie, loin de révéler l'intention 
des appelants de renoncer à leur droit, dé- 
montrent, au contraire, leur ferme volonté de 
le maintenir; 

Quant à l'interprétation de la convention 
verbale du 24 décembre 1881 : 

Attendu que l'on doit, dans les conven- 
tions, rechercher quelle a été la commune 
intention des parties et prendre les termes 
susceptibles de deux sens, dans celui qui 
convient le plus à la matière du contrat; 

Attendu qu'à la suite de l'abordage, dont 
chaque navire imputait la cause aux fausses 
manœuvres de l'autre, et où tous deux ont été 
finalement reconnus en faute, la société inti- 
mée a requis la mise à la chaîne du Stephen- 
sons ; 

Attendu qu'elle s'exposait naturellement à 
subir les conséquences désastreuses de cette 
grave mesure, si le résultat du procès dont 
le capitaine Stephensons avait pris Tinitiative 
était favorable à ce dernier ; 

Attendu que, de leur côté, les armateurs du 
Stephensons se trouvaient dans l'impossibilité 
d'utiliser leur navire Jusqu'au moment éloi- 
gné où ils auraient à en faire abandon, sans 
profit pour l'intimée et sans pouvoir exercer 
de recours du chef de la saisie, s'il leur fal- 
lait, après expertise et jugement, en venir au 
délaissement; 

Attendu que l'on conçoit que, dans ces con- 
ditions, les parties aient cherché un moyen qui, 
sans les exposer à des risques considérables, 
leur permit d'attendre, tous droits saufs, la 
fin des poursuites ; 

Attendu que, dans ce but, elles ont sti- 
pulé que « la mise à la chaîne du steamer 
Stephensons serait remplacée par une caution 
de 281,000 francs, ayant pour but de garan- 
tir à l'intimée le payement des condamnations 
pouvant être prononcées à son profit, étant 
entendu qu'en cas où les appelants seraient 
amenés à faire l'abandon de leur vapeur et 
du fret, pour se libérer, la somme ci-dessus 
était dès ce moment acceptée comme repré- 
sentant irrévocablement la valeur actuelle du 
navire » ; 

Attendu que l'on ne peut induire de cette 
clause que les propriétaires du Stephensons 
auraient voulu s'interdire le droit de faire, 
le cas échéant, abandon du Stephensons lui- 



même et se seraient engagés à payer à l'inti- 
mée la somme à laquelle il était à cette époque 
évalué; 

Attendu que cette interprétation est con- 
traire au texte comme à l'esprit de l'accord 
intervenu, et qu'il convient d'autant moins de 
l'admettre que l'intimée elle-même ne l'a pas 
présentée dans ses conclusions de première 
instance; 

Attendu que la mise à la chaîne seule, ga- 
rantie essentiellement provisoire, était rem- 
placée par une caution, mesure purement 
conservatoire aussi et temporaire, mais que 
rien ne permet d'inférer que les parties aient 
voulu en même temps substituer au navire 
saisi, sans nécessité ni avantages réciproques 
appréciables, une valeur de nature toute dif- 
férente; 

Attendu que certes le mot irrévocablement 
semble à première vue engager l'avenir d'une 
manière plus absolue quant à la valeur assi- 
gnée au Stephensons pour fixer le montant de 
la garantie à prester à l'intimée, mais que 
l'adjectif actuelle perd dès lors toute signifi- 
cation; 

Attendu qu'il ne faut point perdre de vue 
que la convention dont s'agit a été conclue 
entre l'intimée d'une part, et le capitaine du 
Stephensons d'autre part, sans que celui-ci 
ait été appelé à justifier d'aucun pouvoir 
spécial l'autorisant k engager son armement 
au delà du navire lui-même et du fret ; 

Attendu qu'au surplus il a été dit et plaidé 
par les appelants, sans contradiction de la 
part de l'intimée, que la clause incriminée 
était la reproduction presque textuelle des 
stipulations insérées aux polices d'assurances 
maritimes à Anvers, pour les cas de perte com- 
plète ou de disparition d'un navire assuré : 

Que l'on peut ainsi s'expliquer l'emploi 
d'une rédaction vicieuse dans une conven- 
tion destinée à garantir la représentation 
d'un navire saisi ou à procurer au saisissant 
une sûreté équivalente pour le cas où cette 
représentation, pour une cause quelconque, 
ne pourrait avoir lieu; 

Attendu que les parties ont, au surplus, re- 
connu et stipulé que la convention arrêtée 
entre elles n'avait d'autre but que de faire 
cesser l'effet d'une saisie que le capitaine du 
Stephensons considérait comme illégale ; 

Attendu que si un doute pouvait néanmoins 
subsister sur sa portée, il faudrait l'interpré- 
ter en faveur des appelants, qui ont assumé 
l'obligation ; 

Attendu que l'intimée n'articule pas que 
les appelants auraient, par une jouissance 
abusive, détérioré le Stephensons ei diminué 
ainsi, par un emploi illieite et incompatible 
avec la perspective de l'abandon, la valeur 
de ce navire; 
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Qne le fait coté à cet égard avec offre de 
preave manqae à la fois de précision et de 
relevance ; 

Attendu que Toffre d'abandon des appelants 
comprend également le fret; 

Attendu qB'ils pêavent en déduire les frais 
généraux à charge du navire; 
, Qine, sinon, le but de Tarticle 7 de la loi 
du 2i août 1879 ne se trouverait pas atteint» 
paisque les appelants, simples propriétaires, 
étrangers à la direction de leur bateau, 
seraient engagés au delà de leur fortune de 
mer, et qne le payement des frais à charge du 
navire augmenterait indûment, au seul profit 
de rintimée, Tobjet à l'abandon duquel se 
réduisent ses droits ; 

Par ces motifs, écartant toute offre de 
preuve et toutes conclusions contraires, re- 
çoit rappel principal et Tappel incident, met 
celui-ci à néant et, faisant droit à l'autre ap- 
pel, met à néant le jugement à quo; émendant 
et statuant par disposition nouvelle, dit que 
l'action des appelants était recevable et que 
c'est à juste titre qu'ils offrent de faire aban- 
don du steamer Stq)hensons et du fret, dé- 
doction faite des frais généraux à la char$?e 
da navire; dit que, moyennant cet abandon, 
les propriétaires seront déchargés de toutes 
les conséquences de l'abordage du 50 novem- 
bre 1881 ; condamne l'intimée aux dépens des 
deax instances. 

Dp21 novembre 1881.— Cour de Rruxelles. 
4" cil.— Pr^. M. Eeckman.— PL MM.Georges 
Leclercq, Edmond Picard, De Lantsheere et 
Shéridan. 



BRUXELLES. 14 Hoveiiibre 1884. 

OBLIGATION. — Domwages-intéréts. — 
Obligation de faire. — Absence de mise 

EN DBMEDHE PRI^-ALABLE. — ReCRTABIUTÉ 
nu MOYEN. 

Hors le cas prévu par V article i 146 in fine du 
code civil, une mise en demeure est nécessaire 
pour donner ouverture à des dommages-inté- 
rêts en cas d'inexécution d'une obligation de 
faire. Elle n'est pas requise uniquement pour 
le cas de retard dans Vexécution de Vohliga- 
tion. 

Lorsqu'une obligation de ne pas faire implique 
une obligation de faire, et si c'est cette obliga- 
tion secondaire qu'on soutient avoir été violée 
par une inaction coupable, l'article Wiodu 
code dvil est sans application, et il ne peut 

(1) Ce moyen ne peut-il être accueilli par le juge 
que pour autant qu'il ait été proposé formellemeni? 



être dû des dommages-intérêts Icrsqu^U n*y a 
eu aucune mise en demeure. 
La fin de non-recevoir tirée du défaut de mise 
en demeure peut être opposée en tout étal de 
cause (1). 

(la société de l'union INDUSTRIELLE DES DEUX 
LUXEMBOURG, — C. l'ÉTAT.) 

Par un contrat du mois de mai 1880, l'Etat, 
en concédant à titre onéreux à la société ap- 
pelante le droit d'exploiter, en un emplace- 
ment désigné dans ce contrat, un buffet-buvette 
à l'exposition nationale de 1880, sYtait 
engagé envers elle à ne concéder, dans l'en- 
ceinte générale de l'exposition, que deux 
restaurants ainsi que deux buffets- buvettes 
destinés à la vente exclusive de comestibles 
froids et de viandes froides. 

Aciion en dommages-intérêts de l'appe- 
lante contre l'Etat, fondée sur ce que la com- 
mission avait, en violation du monopole 
garanti par ce contrat, autorisé ou toléré la 
vente dans l'exposition de viandes froides, 
de bières ou de liqueurs. 

Cette action fut déclarée non recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et, attendu que l'appelante sontient vaine- 
ment devant la cour : {^ qu'une mise en de- 
meure n'est point nécessaire pour faire courir 
les dommages-intérêts, en cas d'inexécation 
d'une obligation de faire, la loi n'exigeant 
pareille formalité qu'en cas de retard dans 
l'exécution de l'obligation ; ^ que, dans l'es- 
pèce, aucune mise en demeure ne devait être 
signifiée à l'Etat, puisque l'obligation mise à 
sa charge par la convention avenue entre 
parties consistait à ne pas faire ; 3<^ que la 
tin de non-recevoir tirée par l'Etat du défaut 
de m\se en demeure a été définitivement écar- 
tée par le jugement du i5 mars i88i, qui, 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
a admis l'appelante à la preuve de certains 
faits articulés par elle ; i*' que, tout au moins, 
le premier juge ne pouvait, lors de la déci- 
sion dont appel, se prévaloir de l'absence dé 
mise en demeure, l'intimé s'étant borné ^ 
formuler sa Qn de non-recevoir dans ses 
plaidoiries, sans la reproduire dans ses con- 
clusions ; 

Attendu que le premier moyen de l'appe- 
lante introduit dans les dispositions légales 
qui régissent les dommages-intérêts une dis- 
tinction qu'elles ne comportent point ; 



Voy. caas. franc., 2 juillet iSSa (D. P., 4884, I, :i02> 
et la note. 
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Qa*en effél, il résulte clairement de la 
combinaison des articles il45, 1146 et 1147 
du code civil que le principe général de la 
nécessité d*uue mise en demeure pour faire 
courir les dommages-intérêts contre le débi- 
teur n'admet que deux exceptions, Tune 
pour le cas d'inexécutipn d'une obligation 
de ne pas faire (art. 1145); Tautre pour le 
cas où une obligation de donner ou de faire 
ne pouvait être exécutée que dans un ceruin 
temps que le débiteur a laissé passer 
(art. 1146, in fine); 

Que, si le moindre doute pouvait exister à 
cet égard, il suffirait, pour le dissiper, de 
rapprocher les articles 1 145 et 1146 des ar- 
ticles l!2â6, 1229 et 1250, relatifs à la clause 
par laquelle les parties ont iixé, dans le con- 
trat même, le montant des dommages-inté- 
rêts que le débiteur devra payer en cas 
d'inexécution de Tobligation; qu'il est bien 
évident que si, dans ce cas, des dommages- 
intérêts ne peuvent être dus qu'après une 
mise en demeure, ainsi que l'article 1250 le 
décide expressément, il doit en être de même, 
à fortiori^ lorsque le contrat est muet sur la 
peine que l'inexécution de l'obligation en- 
traînera ; 

Que telle était, au surplus, dans l'ancien 
droit, la doctrine du jurisconsulte dont les 
auteurs du code civil ont reproduit et consa- 
cré les enseignements : « L'effet de l'obliga- 
tion qu'une personne a contractée de faire 
quelque chose est, dit Pothier, qu'elle doit 
faire ce qu'elle s'est engagée à faire et que, 
si elle ne le fait point, après avoir été mise 
en deoieure de le taire, elle doit être con- 
damnée aux gommages-intérêts de celui en- 
vers qui elle est obligée » ; 

Attendu, sur te second moyen, que la con- 
vention verbale avenue entre parties imposait 
incontestablement à l'Eut l'obligation prin- 
cipale de ne pas autoriser les débits indiqués 
par l'appelante, et, par voie de conséquence, 
l'obligation secondaire de ne pas tolérer de 
pareils débits, s'ils venaient à s'établir, sans 
autorisation ; 

Mais, attendu que de ces deux obligations 
la première seule était une obligation de ne 
pas faire, puisque la seconde ne pouvait 
H exécuter qu'au moyen de faits positifs, ac- 
complis par TËtat ou par ^es représen- 
unts; 

Attendu que l'appelante n*allè^ue pas que 
l'Etat ait Jamais violé son obligation princi- 
pale; 

Que, d'autre part, il a été démontré ci-des- 
sus que l'inexécution de son obligation 
secondaire ne pouvait donner ouverture à 
des dçmmages-lniérêts qu'après une mise en 
demeure ; 

Attendu, sur le troisième moyen, qu'il 



n'est pas juridiquement démontré que la (in 
de tton-recevoir, tirée du défaut de mise en 
demeure, ait été soulevée par l'Etat avant 
le jugement du 25 mars 1882; 

Qu'en lût-il autrement, encore devrait-on 
admettre que, lors du dit jugement, le tribu- 
nal a omis de statuer sur la fin de non-rece- 
voir dont il s'agit, puisque les motifs de sa 
décision ne contiennent, à cet égard, aucune 
trace d'une appréciation quelconque, et qu'il 
ne se comprendrait réellement pas que le 
premier juge eût repoussé, sans examen et 
sans discussion, une conclusion qu'il suffisait 
d'apercevoir pour en comprendre immédia- 
tement toute l'importance; 

Attendu, enfin, que le quatrième moyen 
de l'appelante est non recevable à défaut d'in- 
térêt, l'Etat ayant expressément déclaré, dans 
ses conclusions prises devant la cour, qu'il 
entendait se prévaloir du défaut de mise en 
demeure pour repousser la demande dirigée 
contre lui ; qu'il n'est pas douteux, comme 
l'a décidé le premier juge, que la fin de non- 
recevoir ainsi opposée touche au fond et peut 
être invoquée en tout état de cause; qu'en 
pareille occurrence, on ne voit pas l'intérêt 
que pourrait avoir l'appelante à critiquer un 
jugement qui, s'il était annulé, devrait être 
reproduit par le présent arrêt; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Van Schoor, en son avis conforme, met l'ap- 
pel à néant et condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 14 novembre 1884. -Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Mers- 
man, Houtekiet et Duvivier. 



GAND. 86 norembre 1884. 

1« SUBORNATION DE TÉMOINS. — Délit 
DISTINCT. — Enquête électorale. 

2« DÉLITS POLITIQUES. — Définition. -^ 
Enquête électorale. — Faux témoignage. 

1^ La subornation de témoins est une infraction 
sui gêner Is, un délit distinct, et non un acte de 
participation au délit de faux témoigna^je (1). 

La subornation d'un témoin entendu dans une 
enquête en thatiët-e électorale ne constitue 
pas une infraction punissable, (Lois élect., 
art. 76, § 2.) 

2* Ne peuvent être considérés comme des délits 
politiques que les infraciix)ns qui par elles- 
mêmes sont de nature à détruire ou à ren- 
verser directement Vordre politique ou Vor- 

(i) Conf. Bruxelles, i0marsi876(PASlc.,i87«, 11, 
307) et Yoy. la note sous cet ariéi. 
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Qne le fait coté à cet égard avec offre de 
preuve manqae à la fois de précision et de 
relevance ; 

Attendu qae Toffre d^abandon des appelants 
comprend également le fret; 

Attendu qnMls peuvent en déduire les frais 
généraux à charge du navire; 

Que, sinon, le but de Tarticle 7 de la loi 
du 21 août 1879 ne se trouverait pas atteint, 
puisque les appelants, simples propriétaires, 
étrangers à la direction de leur bateau, 
seraient engagés au delà de leur fortune de 
mer, et que le payement des frais à charge du 
navire augmenterait indûment, au seul profit 
de Tintimée, Tobjet à l'abandon duquel se 
réduisent ses droits ; 

Par ces motifs, écartant toute offre de 
preuve et toutes conclusions contraires, re- 
çoit rappel principal et Tappel incident, met 
celui-ci à néant et, faisant droit à Tautre ap- 
pel, met à néant le jugement à quo; émendant 
et statuant par disposition nouvelle, dit que 
Faction des appelants était recevable et que 
c'est à juste titre qu'ils offrent de faire aban- 
don du steamer Stephemons et du fret, dé- 
duction faite des frais généraux à la charge 
du navire; dH que, moyennant cet abandon, 
les propriétaires seront déchargés de toutes 
les conséquences de Tabordage du 50 novem- 
bre 1881 ; condamne Tintiroée aux dépens des 
deux instances. 

Du21 novembre 1881.— Cour de Bruxelles. 
4« ch.— Pr^. M. Eeckman.— P/. MM.Georges 
Leclercq, Edmond Picard, De Lantshfiere et 
Shéridan. 



BRUXELLES. 14 novembre 1884. 

OBLIGATION. — Dommages-intérêts. — 
Obligation de faire. — Absence de mise 

£N DEMBUHE PRÉALABLE. — ReCRVABILITÉ 
DU MOYEN. 

Hors le cas prévu par V article 1U6 in fine du 
code dvil, une mise en demeure est nécessaire 
pour donner ouverture à des dommages-inté- 
rêts en cas d'inexécution d'une obligation de 
faire. Elle n*esl pas requise uniquement pour 
te cas de retard dans l'exécution de robliga- 
tion, 

Lorsqu*une obligation de ne pas faire implique 
une obligation de faire, et si c'est cette obliga- 
tion secondaire qu'on soutient avoir été violée 
par une inaction coupable, l'article 1U5 du 
code civil est sans application, et il ne peut 

(1) Ce moyen ne peut-il être accueilli par le juge 
que pour autant qu*il ait été proposé formellement? 



être dû des d/ommages-iniérèU lorsqu^U %*y a 
eu aucune mise en demeure, 
La fin de non-recevoir tirée du défaut de mise 
en demeure peut être opposée en tout état de 
cause (1). 

(la société de L*UNI0N INDUSTRIELLE DES DfiUX 
LUXEMBOURG, — C. l'ÉTAT.) 

Par un contrat du mois de mai 1880, TElat, 
en concédant à titre onéreux à la société ap- 
pelante le droit d'exploiter, en un emplace- 
ment désigné dans ce contrat, un buffet-buvettè 
à Texposiiion nationale de 1880, s^était 
engagé envers elle à ne concéder, dans Ten- 
ceinte générale de Tex position, que deux 
restaurants ainsi que deux buffets-buvettes 
destinés à la vente exclusive de comestibles 
froids et de viandes froides. 

Action en dommages-intérêts de rappe- 
lante contre TEtat, fondée sur ce que la com- 
mission avait, en violation du monopole 
garanti par ce contrat, autorisé ou toléré la 
vente dans Texposiiion de viandes froides, 
de bières ou de liqueurs. 

Cette action fut déclarée non recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et, attendu que rappelante soutient vaine- 
ment devant la cour : 1^ qu'une mise en de- 
meure n'est point nécessaire pour faire courir 
les dommages^intérêts, en cas d'inexécution 
d'une obligation de faire, la loi n'exigeant 
pareille formalité qu'en cas de retard dans 
Texécution de Tobligation; â<^ que, dans l'es- 
pèce, aucune mise en demeure ne devait être 
signifiée à l'Etat, puisque l'obligation mise à 
sa charge par la convention ayenue entre 
parties consistait à ne pas faire ; 3^ que la 
fin de non-recevoir tirée par l'Etat du défaut 
de mise en demeure a été définitivement écar- 
tée par le jugement du i5 mars 1882, qui, 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
a admis l'appelante à la preuve de certains 
faits articulés par elle; i" que, tout au moins, 
le premier juge ne pouvait, lors de la déci- 
sion dont appel, se prévaloir de l'absence dé 
mise en demeure, l'intimé s'étant borné à 
formuler sa fin de non-recevoir dans ses 
plaidoiries, sans la reproduire dans ses con- 
clusions ; 

Attendu que le premier moyen de l'appe- 
lante introduit dans les dispositions légales 
qui régissent les dommages-intérêts une dis- 
tinction qu'elles ne comportent point ; 



Voy. cass. franc., 2 juillet 1883 (D. P., 4884, 1, aoi) 
el la noie. 
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Qu'en effet, il résulte clairement de la 
combinaison des articles ii45, 1146 et 1147 
du code civil que le principe général de la 
nécessité d'une mise en demeure pour faire 
courir les dommages-intérêts contre le débi- 
teur n'admet que deux exceptions, Tune 
pour le cas d'inexécutipn d'une obligation 
de ne pas faire (art. il 45); Tautre pour le 
cas où une obligation de donner ou de faire 
ne pouvait être exécutée que dans un certain 
temps que le débiteur a laissé passer 
(art. iUG.infine); 

Que, si le moindre doute pouvait exister à 
cet égard, il suffirait, pour le dissiper, de 
rapprocher les articles 1145 et 1146 des ar- 
ticles 12i6, 1229 et 1250, relatifs à la clause 
par laquelle les parties ont fixé, dans le con- 
trat même, le moulant des dommages-inté- 
rêts que le débiteur devra payer en cas 
d'inexécution de robligalion; qu'il est bien 
évident que si, dans ce cas, des dommages- 
intérêts ne peuvent être dus qu'après une 
mise en demeure, ainsi que l'article 1250 le 
décide expressément, il doit en être de même, 
à fortiori, lorsque le contrat est muet sur la 
peine que l'inexécution de l'obligation. en- 
traînera ; 

Que telle était, au surplus, dans l'ancien 
droit, la doctrine du jurisconsulte dont les 
auteurs du code civil ont reproduit et consa- 
cré les enseignements : « L'effet de l'obliga- 
tion qu'une personne a contractée de faire 
quelque chose est, dit Pothier, qu'elle doit 
faire ce qu'elle s'est engagée à faire et que, 
si elle ne le fait point, après avoir été mise 
en demeure de le taire, elle doit être con- 
damnée aux gommages-intérêts de celui en- 
vers qui elle est obligée » ; 

Attendu, sur te second moyen, que la con- 
vention verbale avenue entre parties imposait 
incontestablement à l'Eut l'obligation prin- 
ci|Tale de ne pas autoriser les débits indiqués 
par l'appelante, et, par voie de conséquence, 
l'obligation secondaire de ne pas tolérer de 
pareils débits, s'ils venaient à s'établir, sans 
autorisation ; 

Mais, attendu que de ces deux obligations 
la première seule était une obligation de ne 
pas faire, puisque la seconde ne pouvait 
s exécuter qu'au moyen de faits positifs, ac- 
complis par 1 Etat ou par ^es représen- 
tants; 

Attendu que l'appelante n'allègue pas que 
l'Etat ait jamais violé son obligation princi- 
pale; 

Que, d'autre part, il a été démontré ci-des- 
sus que l'inexécution de son obligation 
secondaire ne pouvait donner ouverture à 
des dommages-intérêts qu'après une mise en 
demeure ; 

Attendu, sur le troisième moyen, qu'il 



n'est pas juridiquement démontré que la fin 
de non-recevoir, tirée du défaut de mise en 
demeure, ait été soulevée par l'Etat avant 
le jugement du 25 mars 1882; 

Qu'en tût-il autrement, encore devrait-on 
admettre que, lors du dit jugement, le tribu- 
nal a omis de statuer sur la fin de non-rece- 
voir dont il s'agit, puisque les motifs de sa 
décision ne contiennt^nt, à cet égard, aucune 
trace d'une appréciation quelconque, et qu'il 
ne se comprendrait réellement pas que le 
premier juge eût repoussé, sans examen et 
sans discussion, une conclusion qu'il suffisait 
d'apercevoir pour en comprendre immédia- 
tement toute l'importance; 

Attendu, enfin, que le quatrième moyen 
de l'appeiante est non recevable à défaut d'in- 
térêt, l'Etat ayant expressément déclaré, dans 
ses conclusions prises devant la cour, qu'il 
entendait se prévaloir du défaut de mise en 
demeure pour repousser la demande dirigée 
contre lui ; qu'il n'est pas douteux, comme 
l'a décidé le premier juge, que la lin de non- 
recevoir ainsi opposée touche au fond et peut 
être invoquée en tout état de cause; qu'en 
pareille occurrence, on ne voit pas l'intérêt 
que pourrait avoir l'appelante à critiquer un 
jugement qui, s'il était annulé, devrait être 
reproduit par le présent arrêt; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Van Schoor, en son avis conforme, met l'ap- 
pel à néant et condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 14 novembre 1884. -Courde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Mers- 
man, Houtekiet et Duvivier. 



GAND, 86 noTembre 1884. 

1« SUBORNATION DE TÉMOINS. — Délit 
DISTINCT. — Enquête électorale. 

2* DÉLITS POLITIQUES. — Définition. — 
Enqiéte électorale. — Faux témoignage. 

1* Lfl subornation de. témoins est une infraction 
sui getierls, un délit distinct, et non un acte de 
participation au délit de faux témoignage (1). 

La subornation d'un témoin eniendu dans une 
enquête en matière électorale ne constitue 
pas une infraction punissable. (Lois élect., 
art. 76, § 2.) 

2* Ne peuvent être considérés comme des délits 
politiques que les infractions qui par elles- 
mêmes sont de nature à détruire ou à ren- 
verser directement V ordre politique ou Vor- 

(i) Conf. Bruxelles, 10 mars 1876(Pasic., 187H, II, 
I 307) et Yoy. la note sous cet ariéi. 
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fjnnisation politique de VElat, de la province 
ou de la commune, et non celles qui consii- 
luent des crimes ou des délits par elles-mêmes, 
irldépendamment du but électoral que Von a 
voiUu atteindre ou celles qui se commettent à 
V occasion de r exercice d'un droit politique (1 ) . 
N'est pas un délit politique le faux témoignage 
dans une enquête électorale. 

(LK ministère public, — C. FONTKYNE ET 
VERBAEYS.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruges, du 26 juillet 4884, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
de la cause et des aébats qui ont eu lieu, en 
ce qui concerne le prévenu Fonteyne, qu'il 
est établi à suffisance de droit qu'il s'est 
rendu, le 28 mars 1884, coupable de faux 
témoignage en matière électorale devant le 
juge de paix du premier canton de Bruges, 
délégué par la cour d'appel de Gand pour 
l'enquête en cause de Versluys contre Ver- 
baeys, pour avoir faussement déclaré, sous 
la foi du serment, qu'il travaillait chez ce 
dernier depuis trois ans, sans interruption ; 

a Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes dérivant de sa bonne 
conduite ; 

« En ce qui concerne le prévenu Verbaeys, 



(2) Voj., quant au caractère des délits politiques, 
cass. belge, S9 mai 4886 et le réquisitoire de M. Le- 
elercq qui a précédé cet arrêt (Pasic, 48S6, 1, 266) ; 
2 novembre 1869 (aff. Van Eecke; ibid., 1870, l, 109); 
49 août, 7 octobre et 49 décembre 4870 et les conclu- 
sions de M. Tavocat général Faider (délits électoraux; 
ibid,, 4874,l,414etsui?.); ^décembre487â(fraudes 
électorales; ibid., 4873, I, 47, Voy. encore cass. 
belge, 24 octobre 1865 (suppression d'une affiche élec- 
torale, ibid,, 1866, 1. 142) ; Gand, 2 novembre 4884 
(outrages; ibid., 4889, II, lOS); les savantes conclu- 
sions de BI. l'avocat général Delebecque dans Taffaire 
Jacquin (t&t'd., 4855, 4, 446 et suiv.) i et quant aux 
délits électoraux, Liège, 49 novembre 4870 et Bruxel- 
les, 34 mars 4876 (tMd., 4874, II, 60,et 4876, II, 453). 
Dana une note déposée dans Taibire Van Eecke, 
M. l'avocat général 0$ Paepe disait (Pasic, 4870, 1, 
406, 2< col.; : « Les délits politiques sont : 4<» les 
délits qui portent atteinte à l'existence ou au fonction- 
nement des pouvoirs politiques et S» les délits qui 
entravent ou troublent l'intervention de la nation 
dans la formation de ces pouvoirs et, partant, portent 
atteinte aux droits politiques des citoyens ». Haus 
(2« édit., t. I«s n«* 3i28 et suiv.) dit qu'on ne doit 
entendre par infractions politiques que les crimes et 
les délits qui portent umqueTnent atteinte à l'ordre 
politique (extérieur ou intérieur). Il range dans cette 
catégorie « les ruses, les fraudes et les moyens de 



prévenu de subornation de témoin, pour 
avoir provoqué le faux témoignage commis 
par le premier prévenu, aux fins de se faire 
maintenir sur la liste électorale, par des sol- 
licitations, recommandations, excitations ou 
tout autre moyen, ce dans le courant du mois 
de mars 4884: 

« Attendu que le prévenu Yerbaeys sou- 
tient que la subornation de témoin en ma- 
tière électorale n'est pas punissable ; que 
l'article 75, § 2, de la loi du 50 juillet 1881 , 
qui porte : « En cas de défaut de comparaître 
tt et de faux témoignage, ils sont poursuivis 
« et punis comme en matière correclion- 
« nelle », ne concerne que les témoins seuls, 
et que, les dispositions pénales étantde stricte 
interprétation, ledit article 75, § 2, ne peut 
être étendu aux suborneurs de témoins en 
matière électorale; 

« Attendu que cette interprétation est la 
seule conforme au principe constitutionnel 
d'après lequel nulle peine ne peut être ap- 
pliquée qu'en vertu de la loi et au caractère 
légal de la subornation de témoins, tel qu*it 
ressort des explications dont l'article ââ5 du 
code pénal a été l'objet dans Texposé des 
motifs de la loi et les rapports des commis- 
sions de la chambre des représentants et du 
sénat ; 

« Attendu, en effet, que la subornation de 
témoins n'y a pas été envisagée comme un 



contrainte employés dans les élections >. Mais il ne 
considère pas comme telles c les infractions qui con- 
stituent des crimes et des délits par eux-mêmes et 
indépendamment du but électoral en vue duquel elles 
ont été commises. » M. Âlbéric Rolin considère comme 
infractions politiques « celles qui ont pour objet direcl 
et exclusif l'organisation ou tout au moins l'ordre 
politique de l'Etat et qui ne tendent, spécialement à 
l'intérieur, qu'à mettre en question ou en péril sa 
forme, ses principes ou ses institutions politiques *. 
(AeviM de droit internat,, t. XVi, p. 257.) Il est d'avis 
qu'aucun des délits commis à l'occasion des élections 
générales n'est un délit politique, et qu'il en est à 
plus forte raison de même de ceux commis à l'occa- 
sion des élections provinciales ou communales {ibid., 
p. 281.) 

Dans le réquisitoire qui a précédé l'arrêt de la 
cour de cassation du 13 décembre 4832, M. Defacqz 
considérait comme un délit politique Tii^ure envers 
la personne du Roi. Mais ni cet arrêt, ni l'arrêt de la 
même cour du 26 novembre 4877 (Pasic, 4878,1, 48) 
n'ont tranché la question. Ce dernier arrêt déclare 
qu'il est c superflu d'examiner », comme l'avait fait 
l'arrêt attaqué de la cour de Gand (tbid., 4877, II, 
406), si les cris proférés par le prévenu constituent 
un délit politique. Voy. aussi, quant à l'offense envers 
la personne du Roi, A. ROLlN {Revue de droit inter 
national, t. XVI, p. 265). 
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des actes de participalion ou de complicité 
du faux témoignage énumérés dans les arti- 
cles 66 et 67 du code pénal, ce qui aurait eu 
pour conséquence de faire comprendre la 
subornation de témoins dans la dénomination 
de faux témoignage, dont elle n*aurait été 
qu'un mode de perpétration, mais qu'elle a 
été érigée en une infraction m gmeris, en 
un délit distinct; 

tt Attendu que la jurisprudence a établi 
comme conséquence de ce caractère légal de 
la subornation de témoins, qu'elle peut ré- 
sulter non seulement des moyens de provoca- 
tion spécifiés au chapitre VH du code pénal, 
mais de toute séduction quelconque (Liège, 
4 juillet 1868, Pa6Ig.,1868, li, 5i4), et aussi 
qu'il n'y a pas lieu de prononcer la solidarité 
pour les frais, lorsque les auteurs de ces 
deux délits ont été compris dans la même 
poursuite (Bruxelles, 10 mars 1876,Pasig., 
1876,11,507); 

a Attendu qu'il faut en conclure également 
que, lorsqu'une loi spéciale, comme celle du 
50 juillet 1881, a prescrit seulement que le 
faux témoignage en matière électorale sera 
puni comme le faux témoignage en matière 
correctionnelle, cette loi n'a rien prescrit 
quant au fait distinct de subornation de 
témoins en matière électorale, et qu'en con- 
séquence ce fait ne tombe pas sous l'appli- 
cation de l'article 225 du code pénal; 

tt Par ces motifs, le tribunal condamne 
Fonteyne, etc. ; renvoie Verbaeys des Ans de 
la poursuite. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Quant à l'exception d'in- 
compétence soulevée par le second prévenu : 

Attendu que l'article 98 de la Constitution, 
qui défère au jury les délits politiques, a eu 
essentiellement en vue les infractions dirigées 
contre l'ordre politique de l'Etat ou l'organi- 
sation politique, et qui ont pour but de dé- 
truire, de renverser ou de modifier cet ordre 
ou cette orgnisation ; 

Attendu que s'il est vrai que certaines in- 
fractions spécifiées dans les lois électorales 
constituent des délits politiques, il est bien 
certain que tous les délits prévus par les dites 
lois n'ont pas ce caractère ; 

Que l'on ne peut considérer comme tels 
que les infractions qui, par elles-mêmes, sont 
de nature à détruire ou à renverser directe- 
ment Tordre politique ou l'organisation po- 
litique de l'Etat, de la province ou de la 
commune, et non celles qui constituent des 
crimes ou des délits par elles-mêmes, indé- 
pendamment du but électoral que l'on a 
voulu atteindre, ou celles qui se commettent 



à l'occasion de l'exercice d'un délit poli- 
tique ; 

Attendu que le premier prévenu, en affir- 
mant faussement sous serment que, depuis 
trois ans, il avait travaillé sans interruption 
chez le second prévenu, ni ce dernier, en 
provoquant le premier par dons, promesses 
ou menaces, à donner pareil témoignage, 
n'ont ni l'un ni l'autre posé un fait de na- 
ture à attaquer ou k renverser l'ordre poli- 
tique établi; 

Attendu que le faux témoignage dont il 
s'agit n'avait, en réalité, pour but que de jus- 
tifier la déclaration d'une patente de tailleur 
travaillant avec deux ouvriers; qu'il est vrai 
que ce faux témoignage aurait pu avoir pour 
résultat le maintien d'un faux électeur sur les 
listes électorales, mais que cette éventualité 
n'est pas de nature à changer le caractère du 
délit de faux témoignage ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
dans l'espèce, il n'existe pas de délit poli- 
tique, et que, par suite, la juridiction cor- 
rectionnelle est compétente; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, se déclare compétente et 
confirme le jugement... 

Du 25 novembre 1884. — Cour de Gand. 
—t ch,— Prés. M. Tuncq.— Pi. M. Coucke. 



LIÈGE, 9 décembre 1884. 

CHASSE. — Contrat db société. — Décès 
d'un sociétaire. — Héritiers. 

Lorsque, dans un contrat de société de chasse, il 
est stipulé qu*en cas de décès d'un des socié- 
taires, la société continuera entre les socié- 
taires surtdvanis seulement à Vexchsion des 
héritiers du membre défunt, ceux-ci rentrent 
immédiatement après la mort de leur auteur, 
et sans qu'il soit besoin d'une liquidation, 
dans la possession des droits de chasse que ce 
dernier avait apportés à la société (1). 

(consorts db MATHELIN ET l.E MINISTÈRE 
PUBLIC, — C. ARRAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
Gilon et Bayonnet font défaut, bien que 
dûment assignés ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 

(1) Les prévenas se sont pourvus en cassation 
contre cet arrêt. 
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régulier du garde Schutz et de rinstruction 
faite devant le tribunal correctionnel, que les 
prévenus ont, le 16 septembre 1884, au lieu 
dit Micbelberg, chassé sur le terrain d'aulrui 
sans le consentement du propriétaire; 

Attendu que le prévenu Arras excipe de sa 
bonne foi pour le cas où la cour croirait éta- 
bli le fait de chasse qui lui est imputé; qu'il 
se fonde sur ce qu'il faisait partie, avec Tau- 
teur des plaignants, Hippolyte de Mathelin, 
d'une société de chasse h laquelle ce dernier 
avait apporté la jouissance du droit de 
chasse sur sa propriété de Clémarais, où le 
garde verbalisant prétend l'avoir trouvé chas- 
sant; 

Que H. de Mathelin étant décédé dans le 
courant de 1881, ses coassociés ont pu, au 
vu des énonciations de Tacte de société, croira 
de bonne foi avoir conservé la jouissance de 
la chasse sur cette propriété; 

Attendu que l'acte de société invoqué sti- 
pule, en cas de décès d'un des sociétaires^ 
que la société ne continuera pas avec les hé- 
ritiers du défunt, qui seront dégagés de toute 
obligation moyennant le payement de la co- 
tisation de l'année courante, mais continuera 
seulement entre les sociétaires survivants ; 

Qu'on doit logiquement en induire que les 
héritiers du membre décédé rentrent, par le 
décès de celui-ci, dans la jouissance des 
droits de chasse appartenant personnelle- 
ment à leur auteur et dont celui-ci n'avait 
fait l'apport qu'à raison des avantages que 
lui conférait son titre de sociétaire; 

Que ce retour ne peut êtfe subordonné à 
une liquidation de l'avoir social poursuivie 
par les héritiers exclus de la société, leurs 
droits ne pouvant consister que dans la re- 
prise de la jouissance des droits de chasse 
dont leur auteur s'était momentanément dé- 
pouillé, ce qui ne peut, sous aucun rapport, 
faire l'objet d'une liquidation; 

Attendu que telle a été l'interprétation des 
parties intéressées ; 

Que, d'une part, les héritiers de Mathelin 
ont, dès le décès de leur auteur, fait apposer 
à l'extrémité de la propriété dont il s'agit 
des poteaux indiquant qu'ils entendaient en 
réserver la chasse, et ce sans protestation 
d'aucun des membres de la .«ociété; 

Que, d'autre part, il n'a pas même été ar- 
ticulé que ceux-ci auraient, depuis cette épo- 
que, posé un fait de chasse quelconque sur 
cette propriété ; 

Que, dans ces circonstances, la bonne foi 
du prévenu ne peut être admise; 

Par ces motifs, statuant par défaut quant 
aux prévenus Gilon et Bayonnet, réforme le 
jugement dont est appel ; condamne chacun 
des prévenus à une amende de 50 francs; 
condamne les prévenus aux frais des deux 



instances tant envers la partie publique 
qu'envers la partie civile. 

Du Ô décembre 1884. — Cour de Liège.— 
4* ch. — Prés. M. Lecocq.— PL MM. Kleyer 
et de Corswarem. 



fiRDXELLES, 28 noyemiyre 1884. 

PATENTE. — Sociétés anonymes. — 
Commissaires. 

Les commissaires de sociétés anonymes sont 
assujettis au droU de patente (1). (Lois élect. 
coord., art. ââ.) 

(WILBAUX^ — C. l'aDMINISTRATHON DES CON- 
TRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le requérant 
ne méconnaît pas avoir touché, à titre d'émo- 
lunients, la somme de 1,250 francs, sur la- 
quelle il a été cotisé comme commissaire 
des sociétés anonymes la Banque hypothé- 
caire belgç et la Compagnie de produits cé- 
ramiques de Saint-Ghislain, et se borne à 
prétendre qu'il n'est pas soumis à un droit 
de patente en cette qualité ; 

Attendu que la disposition de l'article 2 bis, 
n*" 21, de la loi du 50 juillet 1881 est géné- 
rale et assujettit à ce droit toute personne 
qui, habituellement, exerce par elle-même ou 
fait exercer en son noQ un commerce, pro- 
fession, industrie, métier ou débit, non com- 
pris dans les exceptions déterminées par une 
loi: ^ 

Attendu qu'aucune exemption n'est éta- 
blie en faveur des commissaires des sociétés 
anonymes; 

Attendu que la loi du 21 mai 1819, dans le 
but d'atteindre les professions, industries et 
métiers, etc., qui ne sont pas exemptés et 
qui ne sont pas explicitement énoncés dans 
ses dispositions comme étant soumis aii droit 
dont il s'agit, porte, dans son article 5, 
qu'en ce qui les concerne, ce droit sera réglé 
sur le pied de celui imposé aux professions 
qui y sont le plus analoeues par leur nature 
et par les bénéfices Qu'elles procurent; 

Attendu que si l'alinéa i^ du tableau 
n^ XI de la loi précitée ne vise que les admi- 
nistrateurs des sociétés anonymes, sans par- 
ler des commissaires; d'un autre côté, Tali- 

{{) Gompar.eass. belge, 11 noyembre 1883 (P Asie, 
4863, 1, iS), Gel arrêt déeide que les eommistaires 
sarveiilants des sociétâs charbonnières sontassojettis 
au droit de patente. 
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néa 4 du mêmetableau assujettitexpressément 
à une patenie les administrateurs, intendants, 
régisseurs ou surveillants de biens apparte- 
nant à des particuliers, à des masvses, à des 
successions, établissements ou caisses ; 

Attendu que les commissaires des sociétés 
anonymes interviennent, au moins indirecte- 
ment, dans la gestion et Tàdministration de 
ravoir social, et qu'en raison de Tabsence 
d'un texte ou de motifs contraires dans la loi, 
comme aussi de Tanalogie qui existe entre 
leurs fondions et celles des personnes ci- 
dessus désignées, la disposition légale qui 
concerne ces dernières leur est également 
applicable; 

Attendu que vainement le requérant allègue 
que la mission qu il tient des actionnarres 
étant toute de confiance ne constitue pas 
l'exercice d'une profession ; que la loi n'éta- 
blit pas de distinction (yiant à la cause des 
actes ou atix mobiles qui poussent les per- 
sonnes k agir, et que ses motifs et le but 
qu'elle a eu en vue se rencontrent dans la 
cause, puisque, loin de remplir sa mission 
gratuitement, les émoluments que touche le 
requérant forment la rémunération du temps 
qu'il amsacre et des soins qu il donne aux 
affaires de société^ ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage fondé à 
prétendre que l'exercice de cette profession 
ne serait pas habituel ; qu'en effet, il ne s'est 
pas borné et ne se borne pas à poser acciden- 
tellement, et en vertu d'une délégation pure- 
ment passagère, quelques-uns des actes ren- 
trant dans les attributions des commissaires, 
mais qu'il en possède le titre ; que, comme 
tel, il est appelé k recueillir et i contrôler 
constamment les opérations sociales, et qu'il 
remplit et est tenu de remplir, en vertu des 
dispositions légales sur la matière, divers 
actes ou devoirs dont l'accomplissement con- 
stitue l'exercice habituel de la profession 
dont s'agit ; 

Par ces motifs, met le recours h néant et 
condamne le requérant aux dépens. 

Du 28 novembre i 884.— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckman. — Rapp. 
M. Messiaen. — Concl. ccnf, M. Van Malde- 
ghem, avocat général. — PL MM. Wilbaux et 
Georges Léclercq. 



(4) Voy. eass. belge, S octobre i863(PAsic., ^863, 
I, 4*J0); Gand, â9 novembre 187K (tbtd., i876, II, 7â}( 
BmxeUes, 4 août 1880 (ibid., 1880, II, 286). Le pour- 
voi formé coDlre cet arrél a été rejeté le 3 novembre 
i880(i6trf., 488i,I,7;. 

(5) €onf. Gand, 29 novembre 1875 et â4 octobre 



BRUXELLES, 14 Janvier 1886 

PRESSE. - Réponse (Droit de). — Dépôt. 
— Obligation d'insérer. — Retard. — 
DÉLIT UNIQUE. — Nom d*un TffiRS cité. 

Le dépôt au bureau (Tun journal de la réponse 
dont rinsertion eai requise suffit pour obliger 
réditeur à Vinsérer. Il ne doit être accom- 
pagné d'aucune sommation ou injonction {{). 
(Première espèce.) 
La réponse est déposée au vceu de la loi, si elle 
, a été adressée à tédileur sous pli recom- 
* mandé à la poste, portant pour suscriplion : 
« Réponse de iV..., échsvinà,.., à Varticle 
du.,, ». // importe peu que le destinataire 
ait refusé de le recevoir (t). 
La mention du nom d'un tiers dans la réponse 
ne peut justifier le refus d'insertion,si celle-ci 
ne contient aucune imputation ou allégation 
qui puisse porter préjudice à ce tiers (5). 
Le refus d'insertion est un délit unique et 
Vamende encourue ne peut être remplacée, 
en cas de non-payement, que par une seule 
peine d'emprisonnement subsidiaire (A). 
(Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

. (aDRIAENSSKN, — C. VAN MULDERS.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
26 novembre 1884, le jugement suivant : 

« Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas avoir reçu la lettre recommandée qui lui 
a été adressée par la partie civile le 29 oc- 
tobre 1884; 

« Attendu que cette lettre a dû lui être 
remise au plus tard le lendemain ; 

« Attendu qu*îl est de doctrine et de Juris- 
prudence (voir notamment arrêt de cassation 
belge du â octobre i865; et qu'il résulte, du 
reste, du texte même de Tarticle iodu décret 
du 20 juillet i85i, que le seul fait du dépAt 
au bureau d'un journal de la réponse émanée 
d'une personne citée dans ce journal suffit 
pour obli^'er Téditeur à l'insérer dans le délai 
légal, sans qu'une sommation ou injonction 
quelconque soit nécessaire; 

« Attendu que le prévenu aurait donc dû 
insérer au plus tard dans le numéro de V Etoile 
M^edui^novembrei 884 l'écrit que la partie 
civile déclarait formellement être sa réponse 



4876 (Pasic, 4876, II, 72, et 4877, II, 82). Voy. aufsi 
céss. belge, 8 octobre 4868 et 3 novembre 4880. 

(3) Voy. ce Recueil, 4884, 1 813. 

(4) Conf. Bruxelles, 3< octobre 1878; 15 join et 
4 août 4880 (Pasic, 4879. II, 36; 1880, II, £^ et 
286); Liège, 9 avril 1881 (tWrf., 4881, !*, 473). 
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à an article dans lequel elle était désignée, 
réponse qui n'excédait pas les limites légales; 

(( Attendu que le prévenu n'a fait cette 
insertion que le 24 novembre 1884; 

« Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de la bonne 
volonté avec laquelle il a réparé la contra- 
vention relevée à sa charge... 

« Par ces motifs, condamne Yan Muldera 
à 5 francs d*amende par jour de retard, soit 
69 francs d*amende, et aux frais ; dit qu'à dé- 
faut de payement dans le délai légal, l'amende 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment de quinze jours... ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la leUre re- 
commandée que la partie civile a adressée à 
l'appelant, le 29 octobre 1884, et que celui- 
ci reconnaît avoir reçue, se terminait par ces 
mots : « Confiant dans votre loyauté, j'espère 
trouver cette rectification dans votre plus 
prochain numéro » ; 

Attendu qu'une pareille demande d'inser- 
tion équivaut à une sommation ; 

Attendu, en effet, que la partie civile a 
ainsi suffisamment manifesté son intention de 
faire usage de son droit de réponse, et que 
l'appelant n'a pu se méprendre sur la volonté 
d'Adriaenssen de faire insérer cette réponse 
dans le délai légal; 

Attendu que l'appelant a donc contrevenu 
au décret sur la presse en n'insérant pas la 
réponse au plus tard le surlendemain du jour 
du dépôt au bureau du journal, et qu'en con- 
damnant le prévenu à une amende de 69 fr., 
eu égard aux circonstances atténuantes, le 
premier juge a fait une juste application du 
décret; 

Attendu que le retard apporté à Tinsertion 
de la réponse a causé à la partie civile un 
dommage que le jugement dont appel a 
équitablement arbitré ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appelant sans griefs; met son appel 
au néant et le condamne aux dépens d'appel. 

Du 14 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. de Brandner. — Concl, conf. 
M. Gilmont, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(GROULIES, — G. FEY.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
rendu, le 10 décembre 1884, le jugement 
suivant : 

« Attendu que la réponse dont la partie 
civile a requis l'insertion dans le journal 



VEchodu Parlement a été adressée à rédlleur 
du dit journal, sous pli recommandé à la 
poste, le 24 novembre 1884, six heures du 
soir, portant pour suscription : « Réponse 
« de M. Groulies, échevin de Kersbeek- 
« Miscom, à l'article du 5 novembre »; 

« Attendu que cette suscription indiquait 
clairement la nature et l'objet de la commu- 
nication; que, partant, la réponse de la partie 
civile à l'article incriminé a été, nonobstant 
le refus d'acceptation de l'éditeur, déposée 
au vœu de la loi; 

« Attendu que VEcho du Pariemeni avait 
publié le fait de l'adoption par le conseil 
communal dé Kersbeek-Miscom de Técole 
catholique, en même temps que la mise en 
disponibilité de l'instituteur communal, ayant 
femme et enfants et comptant plusieurs an- 
nées de bons et loyaux services, ajoutant 
cette insinuation que, dans la commune de 
Kerâbeek, tout se fait à l'instigation du 
baron de Turck et du curé; 

« Attendu qu'en signalant et en critiquant 
ainsi certains actes du conseil communal de 
Kerhbeek, VEcho du Parlement a visé et atta- 
qué individuellement, au point de vue du 
droit de réponse, les conseillers communaux 
qui, comme la partie civile, avaient coopéré 
à ces mêmes actes; 

« Attendu que le prévenu avait donc le 
devoir d'insérer, et ce dôs le 27 novembre, 
la réponse de la partie civile, restreinte, 
d'ailleurs, dans les limites légales; 

« Attendu qu'il existe en faveur du pré- 
venu des circonstances atténuantes, résultant 
de la minime importance du préjudice souf- 
fert; 

« Attendu que le prévenu, après avoir été 
sommé d'insérer la réponse à l'article incri- 
miné, n'a été assigné qu'aux fins de dom- 
mages-intérêts pour retard d'insertion; que 
la partie civile n'est donc pas recevable à 
demander, en conclusions la condamnation 
du prévenu à l'insertion même de la dite ré- 
ponse ; 

« Attendu que le dommage causé par le 
défaut d'insertion jusqu'à ce jour sera réparé 
par l'indemnité ci-après déterminée ; 

tt Vu les articles 15 et 15 du décret du 
20 juillet 1851 sur la presse, 40 et 85 du 
codepénaL..; 

« Par ces motifs, condamne Fey à une 
amende de 5 francs par jour, à partir du 
27 novembre 1884, jusqu'au jour de l'inser- 
tion, ou à un jour d'emprisonnement subsi- 
diaire en remplacement de chaque amende k 
défaut de payement ; 

« Le condamne à payer à la partie civile, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
40 francs; 

a Déclare cette partie hic et nunc non rece- 
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vable dans le surplus de ses conclusions ; 
A Condamne le prévenu aux frais tant en- 
vers la partie publique qu'envers la partie 
civile. » 



Appel. 



ARRÊT. 



Là COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier Juge, et, en outre : 

Attendu que si le nom de Feytmans, insti- 
tuteur communal à Kersbeek-Miscom, se 
trouve mentionné dans la réponse de la par- 
tie civile, cette mention s'explique et se jus- 
tifie par la teneur même de l'article incriminé; 
qu'au surplus, la réponse ne contient aucune 
imputation offensante pour le tiers cité, ni 
aucune allégation capable de lui porter le 
moindre préjudice; 

Attendu que le refus d'insertion constitue, 
de sa nature, un délit unique, punissable 
d une amende, qui s'accroit, il est vrai, par 
chaque jour de retard, mais que Ton ne peut 
cependant remplacer, en cas de non-paye- 
ment, que par une seule peine d'emprisonne- 
ment subsidiaire; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, mais en tant seulement qu'il a 
prononcé plusieurs peines d'emprisonnement 
subsidiaire; émendant quant à ce, dit qu'à 
défaut de payement dans le délai légal, 
l'amende appliquée pourra être remplacée 
par un emprisonnement de huit jours; con- 
firme le jugement pour le surplus; condamne 
le prévenu aux dépens d'appel tant à l'égard 
de la partie civile que vis-à-vis de la parlie 
publique. 

Du 14 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. de Brandner. — Concl, conf. 
M. Gilmont, avocat général. 



LLÊGE. 7 août 1880. 

COMPÉTENCE. — Commune. — Chemin vici- 
nal. — Défaut d'entretien. — Impratica- 
BiuTÉ. — Riverains. — Dommages-inté- 
rêts. 

Les tribunaux sont compétents pour connaître 
d'une action en dommages-intéréts intentée 
contre une commune, du chef d'un dommage 
occasionné directement à un terrain miné par 
les eaux provenant d'un chemin incinat, par 
suite d'un miuvais entretien de ce chemin (i). 

Ils sont aussi compétents pour connaUre de 

(4 et 2) Gompar. cass. belge. 1«r décembre 1881 et 
^ mai i88â (Pasic, 4881, 1, 415, et 4882, 1, 437) et 
les notes. Voy. aussi Gand, S9 mars 48T7 et 9 juin 



l'action intentée par le riverain d'un chemin 
vicinal en réparation du dommage causé par 
suite de l'impraticabilité de ce chemin, par 
suite d'un défaut d'entretien, qui oblige les 
piétons à passer sur la propriété du deman- 
deur (â). 

(de PONTHIÈRE, — G. LA COMMUNE DE CHÉNÉE.) 

DePonthière avait assigné la commune de 
Chênée à Teffet de s'entendre condamner à 
lui payer : 1<» la somme de 5,65â francs à titre 
de dommages-intérêts dus à raison de Tim- 
praticabilité du chemin de Chênée à Beyne, 
au lieu dit Pieseroux; 2<* la somme de 
2,500 francs à titre de dommages-intérêts 
dus à raison du mauvais entretien du même 
chemin, au lieu dit aux Houillères, mauvais 
entretien qui laissait les eaux creuser ce che- 
min et miner les terrains riverains; 5^ 2 francs 
de dédommagement par Jour à compter du 
18 novembre 4880 du premier chef ci-dessus; 
subsidiairement, il demandait qu'une exper- 
tise fût ordonnée pour déterminer l'indemnité 
qui lui était due du chef du passage exercé 
depuis le 18 novembre 4880 sur sa propriété 
par suite de l'état d'impraticabilité dans le- 
quel la commune laissait ce chemin, au Pie- 
seroux, et du chef des éboulements survenus 
et imminents dans la dite propriété par suite 
de l'état d'abandon dans lequel elle laissait ce 
chemin à l'endroit dit aux Houillères. 

Le demandeur fondait sa demande sur le 
dommage permanent causé à sa propriété 
sur la loi des 28 8eptembre-6 octobre 4794, 
article 41, et sur celle du 10 avril 4841, ar- 
ticles 45 et 22. 

La commune de Chênée conclut à l'incom- 
pétence du tribunal pour connaître de la 
demande tant principale que subsidiaire. 

Jugement du tribunal de première instance 
de Liège, du 4 mars 4882, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il s'agit uniquement de sta- 
tuer sur l'exception d'incompétence opposée 
par la commune défenderesse à l'action du 
demandeur; 

« Attendu que le demandeur réclame : 
i^ une somme de 3,652 francs au 48 novem- 
bre 1880 à titre de dommages-intérêts dus 
à raison de rimpraticabilité du chemin de 
Chênée à Beyne au lieu dit Pieseroux; 2<^ une 
somme de 2 francs de dédommagement par 
jour, à compter du 48 novembre 4880; 

« Qu'il se fonde sur ce que depuis le dit 
jour les piétons ont pris l'habitude de passer 
sur sa propriété, et que le dommage qui en 



4884 (ibid,, 48T7, II, 358, et 4882, U, 64); Bruxelles, 
âO juillet 1883 {ibid., 4883, II, 367). 
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résulte est incontestablement causé (lar le 
mauvais état du chemin à Tendroit indiqué ; 
« Attendu que Teutretien des chemins 
vicinaux imposé à la commune comme pou- 
voir public, agissant au nom de la commu- 
nauté des habitants, est un devoir purement 
administratif, qui échappe au contrôle et aux 
injonctions du pouvoir judiciaire; qu'ainsi 
le propriétaire riverain dont les intérêts sont 
froissés par rinaccomplissement dece devoir 
peut en appeler à la juridiction administra- 
tive supérieure, spécialement à la dépulation 
permanente du conseil provincial qui, dispo- 
sant des moyens de s'assurer de Texistence 
des faits dénoncés, a seule le pouvoir de con- 
traindre la commune à remplir ses obliga- 
tions et d'ordonner toutes mesures à cet effet; 
qu'il peut aussi saisir les tribunaux civils 
d'une action en dommages-intérêts, lorsque 
la commune, par son propre fait, a, par sa 
' négligence, occasionné à la propriété rive- 
raine un dommage qui procède directement 
de l'état du chemin vicinal : qu'en ce cas, la 
commune, agissant, non comme pouvoir pu- 
blic, mais en qualité de personne civile, est 
évidemment responsable de son quasi-délit; 
(( Attendu que c'est à ce point de vue que 
le demandeur se place et prétend que le fait 
dommageable dont il se plaint est imputable 
à la commune défenderesse, aux ternies des 
articles 1582 et 4585 du code civii, 41, 
titre II, de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791 ; 

« Attendu, quant aux articles 1582 et 1585 
du code civil, qu'ils ne sont relatifs qu'à la 
responsabilité du fait personnel, et nullement 
du fait d'autrui ; qu'on ne peut donc les invo- 
quer contre la commune défenderesse pour 
la faire déclarer responsable des faits de 
passage commis par des tiers, ce qui serait 
ajouter un nouveau cas de responsabilité à 
ceux qui sont prévus par l'article 1584; 

« Attendu que le demandeur invoque à 
tort, dans l'espèce, l'article 41, titre 11, de la 
loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ; qu'en 
admettant que cette disposition soit compa- 
tible avec les principes actuels de la sépara- 
tion des pouvoirs. -elle est exorbitante du 
droit commun, en ce qu'elle fait retomber à 
charge des communes la responsabilité du 
fait d'un tiers ; qu elle doit donc être exclu- 
sivement restreinte aux champs clos, aux bris 
de clôture commis pour y prendre un passage, 
et au cas où les prévenus sont poursuivis; 
que le demandeur, dont la propriété est ou- 
verte, était libre s'il n'exerçait son recours 
contre la défenderesse devant l'autorité ad- 
ministrative, soit de provoquer contre les 
délinquants l'application de l'article 551 du i 
code pénal, soit de les poursuivre par voie 
de réparation civile ; ' 



« Sur le second chef de la demande : 

« Attendu que le demandeur réclame le 
payement d'une somme de 2,500 francs, à 
titre de dommages-intérêts dus à raison du 
mauvais entretien du même chemin de Chê- 
née à Beyne, au lieu dit aux HouillèreSy 
mauvais entretien qui laisse les eaux creuser 
le chemin et miner les terrains riverains, ce 
qui a occasionné et rend imminents des 
éboulements dans la propriété du deman- 
deur; 

« Attendu que cette réclamation est égale- 
ment fondée sur le défaut d'entretien du che- 
min vicinal de Chênée ^ Reyne, mais qu'ici 
le demandeur attribue directement à cet état 
de la voirie les faits qu'il articule comme 
préjudiciables à sa propriété ; 

« Attendu que, sous ce rapport, en vertu 
des principes énoncés ci-dessus, la commune 
doit subir les. obligations qui incombent à 
tout propriétaire dont le voisin serait lésé 
par des fi its semblables ; qu'il n'est donc pas 
douteux que, sans porter atteinte aux pré- 
rogatives administratives de la défenderesse 
concernant la voirie, on puisse lui demander 
compte devant l'autorité judiciaire de son 
propre fait, de son omission ou n^lieence 
portant préjudice à des intérêts privés, et 
soumettant, dès lors, la défenderesse à la 
responsabilité prévue par les articles 1582 
et 1585 du code civil; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, sur le premier grief for- 
mulé par le demandeur, la commune ne pou- 
vant être soumise à l'application de ces ar- 
ticles, ni de l'article 41, titre 11, de la loi de 
1791, ne doit répondre que devant l'autorité 
administrative du défaut d'entretien oa de 
l'impraticabilité de la voirie ; que l'aaion du 
demandeur est, au contraire, recevable et de 
la compétence du pouvoir judiciaire, en ce 
qui touche le second grief, relatif à un dom- 
mage occasionné directement à un terrain 
miné par les eaux provenant d'un chemin 
vicinal ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Demarteau, substitut du procu- 
reur du roi, se déclare incompétent pour 
connaître des n^ l** et 5 de l'exploit intro- 
ductif d'instance du 16 mai 1881 ; se déclare 
compétent pour connaître du n^" 2 de la dite 
assignatioui; ordonne aux parties de plaider 
au fond sur ce chef de la demande..., con- 
damne le demandeur aux dépens de Finci- 
dent. » 

Appel par De Ponthière. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action, telle 
qu'elle est libellée, tend à la condamnation 
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de la commune intimée à des dommages- 
intérêts en réparation du dommage causé à 
rappelant par suite de l*impraticahilité du 
chemin vicinal de Cbénée à Reyne au lieu dit 
Pieseroux, état de choses qui oblige tes pié- 
tons ^ passer sur la propriété de »eiai-ci ; 

Attendu qu*une contestation de cette na- 
ture a pour objet un droit civil et est incon- 
testablement du ressort des tribunaux, aux 
termes de l'article 9i de la Constitution, 
puisqu'il ne s'agit que d'apprécier si t'inti- 
mée a commis un Cait dommageable ou une 
faute ou une négligence dont elle doit ia ré- 
paration aux termes des articles 158i et 4585 
du code civil, et qu'au surplus l'article 41 de 
la loi des â4 septembre-61 octobre i 791, se 
fondant sur une nécessité impérieuse, recon- 
naît, dans ce cas, au voyageur le droit de 
passer sur le ebanp voisin, et même de le 
déclore, mais en mettant les dommages et 
les frais de clôture à la charge de la com- 
mune, ce qui est implicitement reconnaître 
une faute dans le chef de cette dernière; 

Attendu, en conséquence, que c'est à 
tort que le premier juge a décidé que la 
commune intimée ne devait répondre que 
devant l'autorité administrative du défaut 
d^entretien ou de riropraticabUilé de la voi- 
rie et s'est déclaré incompétent sur ce point; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, réforme le jugement à quo en ce 
qui concerne les n<*» l** et 5 de l'exploit in- 
troductif d'instance ; renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal de première in- 
stance de Liège, composé d'autres juges; 
condamne la partie intimée à tous les dépens 
faits à partir des cx)nclusions soulevant le dé- 
clinatoire, les frais antérieurs étant réservés 
pour être joints au fond ; confirme ledit juge- 
ment peur le surplus. 

Du 7 août 1882. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés. M. le conseiller firaas. — 
PL MM. De Poothière et Hamal. 



BRUXELLES, 09 octobre 1884. 

SOCIÉTÉ ANONYME. —Apports mon bpfsg- 
TU^. — Associés. — Action individubm^ 

EN RÉSOLUTION DU CONTRAT. — INDIVISIBI- 
LITÉ. — Citation en justicb. — Mise en 

DEMEURE. 

Dans une société anonyme, le'f associés fonda- 
teurs ont-ils individuellement le droit d'exiger 
la rénlisatiott des apports promis? 

Ils onl Unit au nuÂus te droit d'agir individuel- 
lement pour demander la dissotutiaa de la 



société, lorsqu'un des associés a manqué (\ 
ses engagements, comme aussi pour intenter 
de ce chef une action en résolution du contrat 
de société (i). 

La prestation des apports promis, qui sont in- 
dispensables au but que les fondateurs de la 
société se sont proposé, constituant un tout 
indivisible, la demande en résolution est jus- 
tifiée vis-à-vis de tous les associés, par cela 
seul qu'elle est justifiée vis-à-vis de celyi qui 
n'a pas effectué son apport. 

L'assignation en justice pour obtenir la résolu- 
tion d'un contrat constitue une mise en de- 
meure suffisante (2). 

(aLOST ET consorts, — C. LA SOCIÉTÉ GÉNÉ- 
RALE D*ALIllhNTATION, DESART ET SADÉfi.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
reçu le 14 septembre 1883, par Lagasse, no- 
taire, de résidence à Bruxelles, les sieurs De- 
sart, Sadée, Schaep et Aerts, intimés, ont 
fondé, de concert avec Alost, Barrière, Nizer- 
murt, Wauibier, Denayer et Vigneron, une 
société sous le nom de Compagnie générale 
d'alimentation ; 

Attendu que l'appelaiit Alost a déclaré ap- 
porter dans la société et s'obliger à lui livrer 
en pleine propriété six immeubles imporunts 
sis à Grandville, à la Hotte, à Orihez, à Or- 
bette, à Ceron-la-Bastide et à Bastogne; 

Attendu que n'étant pas propriétaire de ces 
six immeubles, il s'est engagé à en foire 
d'abord l'acquisition à ses propres frais el à 
les rétrocéder ensuite à la société par des 
actes réguliers, le tout dans les trois mois au 
plus tai-d ; 

Attendu que le délai de trois mois est ex- 
piré depuis le U janvier 1884, sans que le 
sieur Alost ait rempli cet engagement et qu*il 
résulte de l'ensemble des faits de la cause 
qu'il est absolument hors d'état de jamais y 
satisfaire; 

Attendu que Desart et Sadée, auxquels se 
joignent Schaep et Aerts, demandent, en con- 
séquence, la résolution du contrat, par appli- 
cation de l'article 1484 du code civil, portant 
que la condition résolutoire est toujours 
sous-entendue dans les contrats synallagma- 
tiques et que la partie envers laquelle l'enga- 
gement n'a pu être exécuté a le choix ou de 
forcer l'autre à l'exécution de la convention 

(i) Voy. Pont, Sociiti, t. 1«, n» 764. Voy. ausni 
Bruxelles, 9 juin 4883 (Pasic, 1883, U, 349). 

(2) Voy. conf. cass. franc., 2 juillet iSSS (D. P., 
488i, 4, 302): LabombiÉre, sur l'art. 4484, n« 44, et 
Demolombe, édit. belge, t. XII, n* 527, p. i90. 
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ou d'en demander la résolution avec dom- 
mages-inlérêts; 

Attendu que les appelants résistent à cette 
demande, en alléguant que la société seule, et 
non les associés individuellement, a qualité 
pour exiger la réalisation des apports en exé- 
cution du contrat et que, par conséquent, les 
intimés sont également sans qualité pour in- 
tenter l'action en résolution ; 

Attendu que les signataires de Tacte du 
M septembre 1885 ont personnellement con- 
tracté Tun vis-à-vis de Tautre des engage- 
ments synallagmatiques, qui ont été la cause 
efficiente de la formation de la société et en 
ont nécessairement précédé Texlstence ; 

Attendu que ces engagements réciproques 
sont régis par Farticle il84 du code civil; 

Attendu que les associés ont, peut-être, en 
fondant une société anonyme, abdiqué à son 
profit le droit d'exiger la réalisation des ap- 
ports, mais qu'ils n'ont pas, pour cela, renoncé 
au second des avantages que leur assure l'ar- 
ticle 1184 du code civil, savoir au droit de 
poursuivre, le cas échéant, la résolution du 
contrat ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 4871 du 
code civil autorise chacun des associés agis- 
sant individuellement à demander la dissolu- 
tion de la société, lorsqu'il en a de justes 
motifs, comme lorsqu'un autre associé man- 
que à ses engagements: 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer par ana- 
logie cette disposition dans l'espèce actuelle, 
la demande en résiliation formée par Desart 
et Sadée tendant en réalité à obtenir la disso- 
lution de la société, avec effet rétroactif au 
jour où elle a été contractée; 

Attendu que les appelants se prévalent, en 
second lieu, de ce que l'action résolutoire n'a 
pas été précédée d'une mise en demeure ré- 
gulière; 

Attendu que l'ajournement qui leur a été 
donné le 24 janvier dernier constitue la plus 
énergique des sommations; 

Attendu que l'appelant Alost n'a depuis 
lors aucunement manifesté l'intention de réa- 
liser ses apports et qu'il est dès à présent 
certain qu'il ne les réalisera jamais; 

Attendu que l'appelant Barrière demande 
le maintien du contrat de société et offre de 
réaliser ses apports à la condition que Desart, 
Sadée et les autres souscripteurs d'actions 
versent du numéraire en quantité suffisante 
pour qu'il obtienne le payement de la somme 
de 21,000 francs qui lui est due aux termes 
du contrat ; 



(1) Voy. conf. l'arrêt de renvoi du 44 juillet 4884 
' Pasic, 1884, 1, 286). Dans son pourvoi, M. le gou- 
verneur de la province de Limbourg invoquait, comme 



Attendu que les engagements pris par les 
intimés vis-à-vis de la Société générale d'ali- 
mentation trouvent leur cause dans l'ensem- 
ble des apports promis par Alost, Barrière 
et leurs coassociés ; 

Attendu que la prestation de ces apports, 
qui sont indispensables au but que les fonda- 
teurs se sont proposé, constitue un tout in- 
divisible ; 

Que, par suite, la demande en résolution 
est justifiée vis-à-vis de tous les associés par 
cela seul qu'elle est justifiée vis-à-vis de l'ap- 
pelant Alost ; 

Par ces motifs, donne itératif défaut contre 
Vigneron qui, bien que réassigné en vertu de 
l'arrêt de défaut-jonction du 27 mai dernier, 
ne comparait pas, et statuant par un arrêt 
commun à toutes les parties, met l'appel à 
néant ; confirme le jugement à quo; condamne 
les appelants aux dépens d'appel. 

Du 29 octobre 1884. — Gourde Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Weber, Simon, Wiener et Georges Le- 
clercq. 



BRUXELLES. 5 août 1884 

NATIONALITÉ. — Naissance a l'étranger 
de parents belges. — llmbourg cédé. — 
Filiation. 

Est Belge le fils né sur le territoire cédé du 
LimbourQj d'un père originaire d'une pro- 
vince demeurée belge (1). 

(helus.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation en date du 14 juillet 1884: 

Attendu que l'appel dirigé contre la déci- 
sion du conseil de milice se fonde sur ce que 
le milicien et son père seraient de nationalité 
hollandaise; 

Attendu que Mathieu Meurs, père du mili- 
cien, est né le !25 mars 1825, à Niel, com- 
mune de la province du Limbourg qui a été 
cédée à la Hollande par les traités de 1S59, 
mais que cette cession n'a exercé aucune 
influence sur sa nationalité ; 

Que Mathieu Meurs, en effet, est fils 
d'Adrien Meurs, né à Turnhout le 12 avril 
1795 et possédait ainsi, aux termes de l'arii- 



cet arrêt, l'Exposé des motifs de la loi du i^ juin 
1878 {Docum, parlemenl.^ session de 1877-1878, 
p. 233, Iw col.). 
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de 10 du code civil, la qualité de Belge, que 
les traités de 4859 n'ont pu lui ravir; 

Attendu que le milicien François Meurs 
étant né d'un père belge est, dès lors, Belge 
lai-même, bien qu'il soit né à Nederweert, 
le 22 septembre 1864; 

Pav ces motifs, statuant ensuite du renvoi 
ordonné par Tarrêt du U juillet dernier, met 
l'appel à néant. 

Du 5 août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Terlinden. 



GAND, 18 août 1884. 

JUGEMENT. — Déclaratioms verbales des 
PARTIES. — Renonciation aune exception. 
— Constatation dans les motu's. — Pou- 
voir DU juge d'appel. 

Le juge d'appel daU tenir pour constant le fait, 
afirmé dans la décision des premiers juges, 
que le défendeur a renoncé à une exception 
d'incompétence qu'il avait d'abord proposée, 
trien qu'il n'existe dans les pièces du pr/>cès 
aucune trace de cette renonciation, s'il n'y a 
ancutt motif d'admettre que l'affirmation des 
premiers juges soU le résultat d'une er- 
reur {i). 

(DEWILDE-TRAGOT, — C. GOETGELUCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que l'inllroé, demandeur origi- 
naire, a assigné l'appelant devant le tribunal 
de commerce de Saint-Nicolas, aux fins de se 
voir condamner à remettre au dit intimé ac- 
ceptation d'une traite de 2,759 fr. 60 c, pour 
marchandises fournies, sinon se voir déclarer 
déchu du bénéfice du terme, et s'entendre 
condamner à payer, dès à présent, l'import 
de la dite traite ; 

Attendu que l'appelant a décliné la compé- 
tence du tribunal de commerce de Saint-Ni- 
colas, soutenant qu'il avait son domicile à 



(i) Conf. Briuelles. 28 juillet 1839 (Pasic, à sa 
date, p. 249). La cour de cassation de Belgique a jugé, 
par arrêts du 31 mars i8î>9 (t6ti., 1859, 1, 287) et du 
S8 octobre i85â [ibid., 1853, l, 38), que le juge qui 
base sa décision sur des reconnaissances qu'il déclare 
avoir en lieu k L'audience, ne viole pas la foi due aux 
conclusions des parties. 11 a été admis, toutefois, par 
la cour de cassation de France, que lejuge d'appel 

PASIC, 1885. — • 2* PARTIE. 



Gand, et qu'il n'existait, dans la cause, aucun 
motif de déroger à la règle générale en ma- 
tière de compétence; 

Attendu que le juge à quo a rejeté le décli- 
natoire proposé, par le motif que l'appelant 
a renoncé à l'exception d'incompétence pri- 
mitivement soulevée, et que, d'ailleurs, le 
tribunal du lieu où l'obligation est née était 
compétent ; 

Attendu que, devant la cour, l'appelant 
reproduit cette exception d'incompétence, 
nonobstant la mention du jugement à quo qui 
constate qu'il y a renoncé; 

Que, de son côté, l'intimé soutient que 
l'appelant ayant renonqé devant le premier 
juge à se prévaloir de la dite exception n'est 
plus recevable à la reproduire en degré d'ap- 
pel; 

Attendu que la renonciation dont il s'agit 
n'étant consignée dans aucune des pièces 
versées au procès, il faut nécessairement ad- 
mettre que le premier juge, en affirmant que 
•l'appelant a renoncé à l'exception d'incompé- 
tence, s'est référé à une déclaration faite ver- 
balement à l'audience du tribunal ; que cette 
constatation d'un fait purement matériel affir- 
mée avec toute l'autorité qui s'attache aux 
actes de la juridiction consulaire, n'est pas 
susceptible d'être sérieusement contestée; 
qu'au surplus, l'appelant n'a invoqué aucun 
motif d'où l'on puisse légitimement induire 
que l'affirmation du premier juge serait le 
résultat d'une erreur; 

Attendu que, s'agissant, dans l'espèce, 
d'une contestation commerciale entre com- 
merçants, le juge à quo était incontestable- 
ment compétent à raison de la matière (loi 
du 25 mars 1876 article i"!) ; 

Qu'en supposant qu'il ne fût point le juge 
naturel de l'appelant, ce dernier, usant d'une 
faculté M conférée par la loi, a néanmoins 
accepté sa compétence, puisqu'il a renoncé 
au déclinatoire dont il s'était primitivement 
prévalu; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier juge s'est à bon droit déclaré compé- 
tent; 

Au fond : ... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Gallier, substitut du 
procureur général, en son avis, confirme le 
jugement dont appel en tant qu'il a statué 



peut ne pas tenir pour constante la déclaration ver« 
baie altk-ibuée à une partie par un jugement, lorsqu'il 
n'en existe aucune trace dans la procédure. Voy. les 
arrêts de cette cour du 4 février lb52 {Journ. dupai», 
185S, 1, 826), du 12 août 1870 (D. P., 1871, 1, 172) et 
du lâafril 1869 {ibid., 187â, 1, 31; Pa$ic, franc., 
1869, p. 866). 
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sur la compétence ; et avant de faire droit au 
fond, etc.. I 

Du 45 août 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch,— Préj. M. de Meren.— PI. MM. Dauge 
et L. Janssens. 



UÈGE, 5 novembre 1884. 

ARME PROHIBÉE. — Port. — Intention. 

Le port d^une arme prohibée amtUue une in- 
fraction matérielle, qui se consomme par le 
seul fait du port de Varme, sans qu*U y ait 
Heu de rechercher la moralUé de Vacie ni 
Vintention de V agent (1). 

(le ministère public, -- C. KELNBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que IHntimé recon-' 
natt s*être nanti, dans sa demeure, d'un pis- 
lolcl-revolver, en vue de défendre sa vie qu'il 
croyait menacée par une agression de Texte* 
rieur; qu'il reconnaît également s'être trouvé 
plus tard sur la voie publique portant dans 
une poche le dit revolver, mais prétend que 
ce fait n'était pas intentionnel de sa part, les 
circonstances qui l'avaient appelé au dehors 
ne lui ayant pas permis de se débarrasser an 
préalable de cette arme, à laquelle il n'avait 
plus même songé ; 

Attendu que sans rechercher si, diaprés les 
faits de la cause, l'intimé a pu légitimement 
s'armer d'un pistolet-revolver dans l'intérieur 
de sa demeure, il est incontestable que le 
port de cette arme, sur la voie publique ne 
peut se Justifier; 

Attendu que l'interdiction de porter cer- 
taines armes est, en effet, une mesure pré- 
ventive, dictée par l'intérêt de la sécurité 
publique; qu'il ne peut donc être tenu compte, 
en cette /matière, des rootife particuliers qui 
ont pu aéterminer un individu à enfreindre 
la défense de la loi ; qu'il en résulte que le 
délit prévu par l'article 517 du code pénal 
n'est qu'une infraction matérielle qui se con- 

(1) Voy. conf. GhauveâU ev Hélie, Théorie du 
cod8pén,,édii. belge, t. Il, n« 2631; Gand, S4 février 
i841 (motifs) (Pasic. 1841, II, 1S8). 

(S ei 3) Voy. HÉUE, Inatr, crim,, | 319, édit. t)elge, 
t. II, Q«' 1^78 et â079{ Uangin, Dû l'irutruciion 
écrite, t. !«', ii« 15, p. 35, et les arrêts des ooart de 
Fraace cités par Dallos, v« Inêtruct» cri'm., n» 446. 
Voy. toutefois Duverosr, Manuel des juges d'in* 
êlruction, n" iSO. Gompar., quant aux altribuiions 
respectives du juge d'instruction et de hi chambre du 



somme par le fait seul du port d*une arme 
prohibée, sans qu'il y ait lieu de rechercher 
la moralité de Tacte ni l'intention de l'agent; 

Mais, attendu que les circonstances invo- 
quées par l'intimé doivent, dans une larfçe 
mesure, faire atténuer la peine édictée par la 
loi; V 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, déclare Jean-Baptiste Kelner cou- 
pable d'avoir, à Ciney, le 15 juillet 1884, été 
trouvé porteur d'un revolver de poche, arme 
cachée et prohibée par les lois et règlements; 
en conséquence, le condamne à une amende 
de cinq francs... déclare confisquer le pisto- 
let-revolver qui fait l'objet de la prévention 
et qui a été saisi; condamne l'intimé aux 
frais des deux instances. 

Du 5 novembre 4884. — Gourde Liège. — 
*• ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Bosc- 
ret. 



BRUXELLES, 6 déoambra t%MA 
•t 17 novembre 1881. 

JUGE D'INSTRUGTION. — Information 
REQUISE. — Refus n'iNSTRuniB. — Incom- 
pétence. 

Le juge dHnstruction, saisi par un réquisitoire 
à fin d'information, qui est é^avis que les 
faits qui lui sont déférés ne constituent pas 
une infraction punissable, ne peut déclnrer 
par une ordonnance qu*U n'y a pas lieu d^in- 
struire sur ces faits (2). (Première espèce.) 

// ne peut pas davantage refuser d'instruire, en 
se fondant sur VinutilUé de Vinformation 
requise. (Deuxième espèce.) 

Il est incompétent pour statuer seul sur le fon- 
dement de raction publique (5). (Première 
et deuxième espèces.) 

Première espèce. 

(le ministère pubug, — c. c.) 

Ordonnance du a7J novembre 1884, ainsi 
conçue : 

« Nous, juge d'instruction de l'arrondis- 
sement de Bruxelles ; 

conseil, Bruxelles, li février 1882 (motifs) (Pasic, 
1889, II, 223) et l'arrêt de rejet du 20 mars 4882 
iafif. Jossart) (iWd., 1883, 1, 28) t Uige, 7 décembre 
1882 {ibid., 1883, II, 117). il est à MBarquer que ai 
rarrdt attaqué da 11 lévrier 1882 ({fféoité) portait 
que le juge dlosiruction doit eonalater |Hir aii« 
ordonnaiioe son refus dlastruire, il désldait aussi, au 
fond, que ce magistni, Ur&qu'U est QOBpétenmtift 
aaisi, n'a pas le droit de décider s'il J a liott ou aen 
d*in«truire. 
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« Va le réquisitoire de M. le procureur du 
roi, en date du ^7 octobre 1884, à chaîne de 
G... et les pièces y annexées; 

a Attendu que le fait imputé au prévenu 
consiste à avoir à Bruxelles, le 5 octobre 
4884, au cours d'une cérémonie publique, au 
moment où M. Jacobs, ministre de l'intérieur 
et de rinstruction publique, se levait pour 
prononcer un discours, crié : A bas la calotte! 

a Attendu que c'est à tort que le ministère 
public voit dans ce fait le délit prévu par 
l'article 275 du code pénal; 

« Attendu, en effet, que ce délit d'outrage, 
à la différence du délit d'offense, ne peut 
consister dans une simple irrévérence ou un 
manque d'égards, mais qu'il exige d'abord, 
comme élément matériel, soit une insulte, 
soit une menace, soit toute autre expression 
d'une pensée injurieuse, s'attaqnant directe- 
ment à la personne du fonctionnaire ou à ses 
fonctions, et ensuite, comme élément inten- 
tionnel, Vanimus injuriandi, c'est-à-dire l'in- 
tention d'insulter ou de braver ce fonction- 
naire dans sa personne ou ses fonctions; 

« Attendu que, dans le fait incriminé, on 
ne relève ni l'un ni l'autre de ces deux élé- 
ments; que le cri : A bas la calotte! dans les 
circonstances où il a été proféré, constitue la 
manifestation brutale et profondément incon- 
venante d'un vœu qui n'a rien d'illégal, celpi 
de voir la puissance cléricale renversée; que 
ce cri ne contient spécialement rien de per- 
sonnel à M. Jacobs ni aux fonctions dont il 
était revêtu à ce moment; 

« Par ces motifs, disons n'y avoir lieu à 
en informer. » 

Opposition du procureur du roi. Devant la 
cour, le ministère public a requis en ces 
termes : 

« Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

Attendu qu'aux terme^ de Tarticle 128 
du code d'instruction criminelle, c'est à la 
chambre du conseil seule qu'il appartient de 
décider si le fait à raison duquel une instruc- 
tion a été requise par le parquet ne constitue 
ni un crime, ni un délit, ni une contraven- 
tion; 

« Attendu qu'il ne peut appartenir au juge 
d'instruction de prendre une décision sur ce 
point, en rendant une ordonnance par laquelle 
il déclare n'y avoir lieu d'instruire; qu'en 
effet, aucun texte de loi ne lui donne le pou- 
voir de statuer sur l'action publique elle-même 
sans le concours des membres de la cbambre 
du conseil; 

« Attendu que l'article 69 du code d'in- 
struction criminelle n'admet qu*une exception 
i oe principe, en permettant au Juge d'in- 
btrucliou de se dessaisir par voie d'ordon- 



nance dans le cas où il serait incompétent 
ratione lod; que le pouvoir du juge d'instruc- 
tion consiste uniquement à statuer par voie 
d'ordonnance sur les devoirs d'instruction 
qu'il serait requis de remplir et qui lui paraî- 
traient inopportuns ou contraires à la loi; 

« Requérons qu'il plaise à la cour d'annu- 
ler l'ordonnance susvisée; dire pour droit 
que M. le juge d'instruction Ketels était in- 
compétent pour statuer seul sur le fondement 
de l'action publique dirigée contre G... 

« {Signé) DE Prelle. 

« Bruxelles, 4 décembre 1884. » 

ÀRRÉT. 

LA GOUR; — Donne acte au ministère pu- 
blic de son réquisitoire et, par les motifs y 
énoncés, annule l'ordonnance rendue le 
27 novembre 1884 par le juge d'instruction 
Ketels, de Bruxelles; dit que le juge d'in- 
struction était incompétent pour statuer seul 
sur le fondement de l'action publique. 

Du 5 décembre 1884. — Cour de Bruxel- 
les. — Ch. des mises en accusation. ~ Prés. 
M. Motte. 

Deuxième espèce. 

(le ministère public, — c. N...) 

Ordonnance du juge d'instruction de Bru- 
xelles du 20 octobre 1881, conçue en ces 
termes : 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi, en date du 17 octobre 1881 et les deux 
procès-verbaux y joints; 

« Attendu qu'il résulte du second de ces 
procès-verbaux qu'il n'existe aucun indice de 
nature à éclairer la justice ; 

« Qu'au surplus tous les témoins utiles ont 
été entendus dans cette enquête préliminaire; 

(( Attendu que, dans ces conditions, aucun 
acte d'instruction ne saurait, en ce moment, 
être utilement accompli; 

« Par ces motifs, disons n'y avoir lieu de 
faire droit au réquisitoire prérappelé. » 

Opposition. 

Réquisitoire de M. Janssens, substitut du 
procureur général, ainsi conçu : 

« Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

« Vu les procès-verbaux dressés par la gen- 
darmerie dTccle au sujet de l'incendie qui a 
éclaté à Beersel, le 14 octobre 1881 ; 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi de l'arrondissement de Bruxelles, en date 
du 17 oaobre 1881» requérant M. le juge 
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d'instruction du dit arrondissement de procé- 
der à une instruction au sujet de cet incen- 
die, sur pied des articles 510, 511 du code 
pénal ; 

« Vu l'ordonnance rendue par M. le juge 
d'instruction en date du 20 octobre 1881, di- 
sant n'y avoir lieu de faire droit au réquisi- 
toire précité; 

« Vu l'opposition faite à la dite ordonnance 
par M. le procureur du roi; 

a Attendu que le juge d'instruction ne peut 
se dispenser de procéder à une information 
requise par le procureur du roi, lorsqu'il est 
compétemment saisi par ce magistrat de la 
connaissance d'un fait qui peut présenter les 
caractères d'un crime ou d'un délit ; 

a Qu'il est de son devoir de procéder, 
même directement, à toutes les recherches et 
à toutes les constatations de nature à per- 
mettre à la chambre du conseil de se pronon- 
cer ultérieurement en connaissance de cause; 

« Attendu qu'aucune disposition légale ne 
donne au juge d'instruction le pouvoir, soit 
de décider la question de savoir s'il y a ou 
non lieu d'informer, soit de se prononcer sur 
rutililé des poursuites requises par le minis- 
tère public, ou de préjuger le résultat qu'elles 
pourront avoir; 

« Attendu que décider autrement, ce serait 
reconnaître au juge d'instruction la faculté de 
décider implicitement qu'il n'y a pas lieu à 
suivre, tandis que ce droit n'appartient qu'à 
la chambre du conseil; 

« Par ces motifs, requérons qu'il plaise à 
la cour, chambre des mises en accusation, 
statuant sur l'opposition formée par le procu- 
reur du roi à l'ordonnance rendue par M. le 
juge d'instruction, le 20 octobre 1881, annu- 
ler laditeordonnance, ordonner que les pièces 
de la procédure seront renvoyées à M. le juge 
d'instruction pour être procédé conformé- 
ment à la loi ; 

tt Fait au parquet, le 4 novembre 1881. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte au ministère 
public de son réquisitoire, et, par les motifs 



(1) Voy., quant à la distinction entre les délits 
instantanés et les délits successifs, Faustin Hélib, 
Irutruct, crim., édit. belge, t. I», n«* 1364 et 1371 , 
Haus, Principes génér. du droit pén. belge, ^ édit., 
t. I«r, n«* 348 et suiv.; Ortolan, Éléments de droit 
pén., 2« édit., p. 305 et suiy. Voy. aussi cass. franc., 
3 novembre 4870 (motifs) (D. P., 1870, 1. 438 1 Pasio, 
franc., 1870, p. 1058; et cass. belge, 4 janvier 1858, 
au rapport de M. Defacqz (PASIC, 1858, 1, 65). < Un 
délit est successif, dit très bien cet arrêt, lorsque 
l'infraction est entretenue et perpétuée par la répéti* 



y énoncés, statuant sur Topposition formée 
par M. le procureur du roi à Bruxelles, à 
l'ordonnance rendue par M. le juge d'instruc- 
tion le 20 octobre 1881, annule la dite or- 
donnance, et ordonne que les pièces de la 
procédure seront renvoyées à M. le joge 
d'instruction de Bruxelles, pour être procédé 
conformément à la loi. 

Du 17 novembre 1881. — Cour de Bruxel- 
les. — Ch. des mises en accusation.— Pr^. 
M. Hippolyte Casier. 



GAND, 8 déoembre 1884. 

1« PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Délit 
INSTANTANÉ.— Nomination d'un fossoyeur. 
— Curé. — Immixtion dans les ponctions 
crviLEs. 

2« INHUMATION. —Défaut d'autorisation 

PRÉALABLE. — INTENTION. 

{^ Le curé qui nomme le fossoyeur dans la 
commune oU il exerce son ministère commet 
le délit d'immixtion dans des fonctions civiles 
prévu par Varticle 227 du code pénal. 

Uinfraction ainsi commise est un délit instan- 
tané. 

On ne peut le considérer comme un délit suc^ces- 
slf, par le motif que la nomination incrimi- 
née a créé une situation illégale, dont le 
prévenu a personriellement profité pendant un 
temps plus ou moins long, ces faits n^étant 
que le mal causé par Vinfraction (1). 

En conséquence^ Vaction publique est soumise à 
la prescription de trois ans à compter du 
jour où la nomination a été faite. 

S** Lorsqu'il a été procédé à une inhumation 
sans Vautorisation requise par Varticle 77 
du code civil, le ministre du culte qui Va 
ordonnée commet le délit prévu par Varti- 
cle 515, § 2, du code pénal, s'il y a eu, de 
sa part, volonté de contret^enir à la loi (2). 

Mais il faut qu'il soit constaTit que c'est sciem- 
ment qu'il s'est passé de l'autorisation re- 
quise (5). 



tion du même fait, et il n*a pas ce caractère lorsque 
rinfraction est consommée par un fait unique qui ne 
se renouvelle pas. Il importe peu que les consé- 
quences de l'infraction continuent à subsister, parce 
que ce ne sont pas les effets que la loi punit, mais 
bien la cause même ou le fait qui constitue rinfrac- 
tion. » 

(3) Voy. cass. belge, 23 octobre 1889 (motits) 
(Pasic, 1882,1,854). 

(3) Compar. Gand, 19 mars 1883 (Pasic, 1883, 
II, 176). 
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(hbrman, — c. lb ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au premier chef de 
la prévention, celui de s'être à Wnlverghem, 
en i885 ^t antérieurement, depuis moins de 
trois ans, immiscé dans des fonctions civiles : 

Attendu qu'il est établi par Tinstruction 
et les débats qu'usurpant le pouvoir réservé 
exclusivement par la loi à l'autorité commu- 
nale (loi du 30 mars 1856, art. 84, 7<>) le 
prévenu, curé à Wulverghem, a, en i872, 
nommé fossoyeur en cette commune Désiré 
Ally, son coprévenu devant le premier juge; 

Attendu que ce fait, reconnu par le prévenu 
lai-même, constitue le délit d'immixtion dans 
des fonctions civiles, prévu à l'article 227 du 
code pénal; 

Attendu, toutefois, que ce délit a été in- 
stantané; qu*il est vrai que le fait incriminé 
a produit pendant longtemps, même encore 
après les premiers actes de l'instruction, en- 
tamée en 1885', une situation illégale dont le 
prévenu a profité; mais que ce mal causé par 
rinfraction et qui a duré autant par l'inson- 
ciaiice de l'autorité con^munale que par le 
peu de respect du prévenu pour les prescrip- 
tions formelles de la loi, n'est pas le délit et 
ne peut être confondu avec lui ; qu'en réalité, 
celui-ci a cessé aussitôt que le prévenu a eu 
fait la nomination qui lui est reprochée; que, 
partant, l'action publique était déjà éteinte 
par la prescription lorsque le juge d'instruc- 
tion a été requis d'informer et le prévenu 
poursuivi ; 

Quant au second chef de la prévention, 
celui d'avoir, à Wulverghem, du 1*' au 5 fé- 
vrier 1885, fait procéder (par Désiré Ally, 
définitivement condamné) à l'inhumation de 
la nommée Justine Verdru, sans autorisation 
préalable de l'officier public : 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé que 
le prévenu, qui avait nommé Désiré Ally fos- 
soyeur, après avoir révoqué celui qui, avant 
cedernier, était préposé à ce service, de même 
qu'il a révoqué Ally lui-même au cours des 
poursuites entamées en 1885, a toujours con- 
sidéré ce dernier comme son subordonné, 
aussi longtemps qu'il a été maintenu comme 
fossoyeur; que, de son c6té. Désiré Ally, ab- 
solument persuadé de la régularité de sa no- 
mination, n'a jamais procédé à une inhumation 
que sur les ordres du prévenu Herman, con- 
sidéré par lui comme étant, à l'exclusion de 
tous autres, son supérieur hiérarchique; 

Que, d'ailleurs, c éuit le prévenu seul qui 
avait fixé le salaire du fossoyeur et qui le 
payait à ce dernier, alors même qu'il s'agis- 
saitde personnes décédées en éutd'indigence; 
que le curé Herman rémunérait Ally sur le 



pied de 1 franc pour l'inhumation d'un adulte 
et de 50 centimes pour celle d'un enfant; 
qu'il s'était même fait allouer à cette fin par 
le bureau de bienfaisance 5 francs par adulte 
et 5 fr. 20 c. par enfant; 

Que la population, comme l'autorité locale, 
s'était depuis longtemps accoutumée à la 
direction par le curé du service des enterre- 
ments ; 

Que c'est ainsi que Justine Yerdru, âgée de 
deux ans, fille de Sidonie Yerdru, de Neuve- 
Eglise, étant venue à décéder le 1<^' février 
1885 à 7 heures du soir, à Wulverghem, chez 
les époux Desmaricaux à qui elle avait été 
confiée, c'est au prévenu seul que ces der- 
niers firent, le lendemain matin, 2 février, 
demander par leur fils Désiré, âgé de 14 ans, 
quand la petite défunte pourrait être enterrée; 

Que le prévenu fixa jour au 5 février, entre 
8 heures et 8 1/2 heures du matin, en récla- 
mant l'indication écrite des nom et prénoms 
de l'enfant décédée et de sa mère, et donna 
le même jour, 2 février, au fossoyeur l'ordre 
de préparer la fosse; 

Que le 5 février, au matin, sur la remise à 
lu! faite de deux billets, l'un apporté par la 
mère de Justine Yerdru, l'autre émané de la 
femme Desmaricaux, il fit procéder à l'inhu- 
mation, recevant pour le tout A francs, dont 
50 centimes furent payés au fossoyeur ; 

Qu'en fait, l'un comme l'autre billet ne 
contenait que l'indication des nom et prénoms 
tant de l'enfant décédée que de sa mère; que, 
par suite, l'autorisation préalable de l'officier 
de l'état civil de Wulverghem, la seule qui 
fût indispensable pour cette inhumation, aux 
termes de Tarticle 77 du code civil, n'avait 
pas été obtenue ; 

Attendu que s'il n'est pas contestable 
1^ que Désiré Ally, habitué à l'obéissance 
passive à raison même de l'état illégal de 
subordination dans lequel le prévenu l'avait 
placé, n'a agi dans la circonstance que sur 
Tordre de ce dernier et sans même se préoc- 
cuper du point de savoir s'il était nanti de 
l'autorisation de l'officier public; 

2^ Que, d'autre part, ce n'est pas dans 
l'accomplissement de ses fonctions de minis* 
tre du culte que le prévenu a fait procéder à 
l'inhumation de l'enfant de Sidonie Yerdru ; 

5^ Que, partant, la question de savoir si 
l'article 515 du code pénal atteint les délits 
commis par les ministres du culte dans l'exer- 
cice de leurs fonctions et sert notamment de 
sanction à la disposition spéciale de l'arti- 
cle 1'^ du décret du 4 thermidor an xiu, est 
étrangère à l'espèce actuelle, il faut, tout au 
moins, pour que le prévenu soit reconnu 
coupable du délit prévu au dit article 515, 
qu'il soit établi que c'est volontairement qu'il 
s'est passé de l'autorisation requise par l'ar- 
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tide ^7 da code civil, quand il a fait procéder 
à l^inhumatioD dont il s*agit; 

Attendu que, sur ce point, le seul qu'il 
s'agisse d'éclaircir, la déclaration réitérée de 
Tenfant de cliœur Désiré Desmaricaux, que 
le prévenu ne lui a réclamé, le 2 février au 
matin, que l'indication écrite des nom et pré- 
noms de la petite défunte et de sa mère, con- 
tredit le soutènement du prévenu : qu'il 
croyait être nanti de Tautorisation légale d'in- 
humation; 

Qu'il est à remarquer, cependant, qu'en 
même temps que ce renseignement, émané 
de l'épouse Desmaricaux, le prévenu a reçu, 
le 5 février au matin, un autre écrit demandé 
par la mère même &e l'enfant décédé à une 
autorité publique, le secrétaire communal de 
Neuve-Eglise; que, par suite, le prévenu a 
bien pu supposer que cette pièce était celle 
délivrée par l'autorité communale de Wul- 
verghem et qu'elle contenait Tautorisation 
requise; 

Que, certes, s'il n'a pas pris connaissance 
de ce dernier écrit avant de faire enterrer la 
dépouille mortelle, il a manqué de prudence 
et de circonspection; mais qu'aussi le fait 
même de cette inadvertance, très admissible 
d'ailleurs, exclurait, si celle-ci s'était réelle- 
ment produite, la volonté, de la part du pré- 
venu, de ne pas tenir compte, dans l'occur- 
rence, de la prescription légale; 

Qu'en tous cas il subsiste un doute qui doit 
profiter au prévenu, ce d'autant plus que le 
jour même de l'enterrement et après qu'il 
était accompli, il a fait réclamer au l>ourg- 
mestre de Wulverghem le permis d'inhuma- 
tion, qui alors a été refusé; 

Qu'enfin ce doute, quant à la volonté du 
prévenu de se passer de l'autorisation préa- 
lable de l'officier public, n'est pas absolument 
détruit par cette considération que c'est ce 
Jour aussi, 5 février i 884, que le bourgmestre 
a reçu avis du fait de la violation de la loi et 
que plainte a été portée au parquet; 

Qu'en effet, il n'est nullement prouvé que 
l'avis avait déjà été reçu et la plainte formée 
lorsque le prévenu a demandé au bourgmes- 
tre le permis d'inhumation; 



(i) Voy. coDf. Gand, 41 août 4860 et le réquisitoire 
de M. Keymoien q]al a précédé cet arrêt (Pasic, 1861, 
II, 240); RODIÈRE, Procéd. cit., 3« édit-, t. 1» 
p. 306, et le commentaire de l'article 50 de notre loi 
da 25 mars 1876 par M. le conseiller De Paepe {Belg, 
jud., année 1883, p. 378 (g VUI). En France, la doc- 
trine s'est généralement prononcée en ce sens. 
Yoy. aussi cass. frnnç., 23 mars 1864 (Sir., 1864, 1, 
224 î D. P., 1894, 1, 479). Voy. toutefois les arrêts de 
la même cour du 29 janyier 1867, du 22 juillet 1875 et 
du 17 juillet 1882 {Paaic. franc., 1867, p. 165; 



Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel en tant seulement qu'il a con- 
damné le prévenu Herman, du chef du délit 
d'immixtion dans des fonctions civiles, à une 
amende et à une partie des frais; émendant 
sur ce point, déclare l'action publique éteinte 
et partant non recevable; confirme le dispo- 
sitif pour le surplus ; en conséquence renvoie 
sans frais le prévenu de toutes les fins de la 
poursuite. 

Du 5 décembre 188i. — Cour de Gand. — 
Gh. correctionnelle. — Prés. M. de Meren. 
— PL M. Begerem. 



BRUXELLES, 10 déocnbre isa4. 

CONNEXITÉ. — AppRÉaATiON du mâme 
FAIT. — Identité des parties. — Renvoi 

OBLIGATOIRE. — EXCEPTION D'ORDRE PUBLIC. 

Il y a connexUé entre deux cames lorsqu'elles 
soumettent à deus juges différents V apprécia- 
tion d'un même fait. 

Il en est ainsi d'une demande en payement de 
cinq traites et d'une demande en déclara- 
tion de faillite basée sur le non -payement 
d'une lettre de change créée en compensation 
de ces mêmes traites, que le tireur prétend 
n'avoir acceptées que par complaisance. 

Pour qu*il y ait conîiexUé, il n'est pas néces- 
saire qu'il y ait identité de parties (i). 
(Résolu implicitement.) 

En cas de connexité, le renvoi devant le juge 
qui a été saisi le premier est obligatoire (2). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 50, S 2.) 

L'exception de connexUé, qui est fondée sur 
l'ordre public, peut être proposée en tout état 
de cause et être soulevée même en degré 
d'appel (5). 

(RODOWITZ et CAMBIER, — C. LES HÉRITIERS 

destrain.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu qu'aux dates des 
25 juillet et 25 août i88i, la société en nom 



1875, p. 1046, et 1883, p. 281; D. P., 1883, 1, 475). 

(2) Voy. le commentaire précité de M. De Paepe, 
S XVII {Belg. jW., année 1883, p. 457). 

(3) Voy., en ce sens, Bruxelles, 6 décembre 4880 
(Pasic, 1881, II, ââ8). \oj. aussi les arrêts en sens 
contraire qui sont cités dans la note sous cette déci- 
sion, et Toy. le commentaire précité de M. le conseil- 
ler De Paepe, $S Ht, ^m et\ym {Belg. jud., p. m% 
456 à 458). Junge cass. franc., 97 atril 1887, cité dans 
le rapport d'Albérie Allard (SiR., 1837, 1, 711; 
/oum. du pal., 1887, S, 198). 
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colleetlf Piolanowski et G^ a tiré sur Maxi- 
milien Deslrain, auteur des intimés, cinq 
traites, aux écliéances des i", iO, 20 octo- 
bre, iO et 20 noTembre suivants, d*nn import 
total de 40,000 francs ; que ces traites, ac- 
ceptées par Destrain, furent passées à l'ordre 
de la banque de Cillez, et n*ayant pas été 
payées à leurs échéances respectives, furent 
protestées; 

Attendu que, le 19 avril 1882, le tribunal 
de commerce de Tournai condamna par dé- 
faut Destrain au payement; que ce dernier fit 
opposition, et, par exploit des 4 et 6 mai sui^ 
vants, assigna en garantie et en dommages- 
intérête : 

l*" La société Piolunowski et C^; 2^" les 
deux associés, Adolphe Piolunowski et Jo- 
seph Rodowitz; 5"* Oscar Cambier, liquida- 
teur de la société Piolunowski et C^% préten- 
dant qu'il n'avait accepté ces effets que par 
complaisance pour la dite société; 

Attendu que Rodowitz, seul des appelés en 
garantie, ayant comparu, un Jugement de 
défaut-Jonction fut rendu à la date du 12 mai. 
Jugement suivi, le 24 juillet 1882, du juge- 
ment à quo; 

Attendu, d'autre part, que le 2 mars 1882, 
Destrain, pour paralyser à l'avance les pour- 
suites dont il était menacé, avait tiré sur la 
société Piolunowski et C^ une traite de 
i 0,000 francs, ainsi causée : « valeur en 
compensation de cinq traites, ensemble 
10,000 francs, à l'échéance des 1"^, 10, 
^0 octobre, 10 et 20 novembre 1881, que 
j*ai acx^eptées de complaisance et qui sont 
impayées » ; 

Attendu que cette traite porte l'acceptation 
de Piolunowski et O^ et fut endossée, le 
i«r jivrii f gg2, par Destrain à Euphrasie De- 
villez, épouse Bajot ; 

Attendu qu'après protêt de la dite traite, 
réponse BaJot, par exploit du 15 avril 1882, 
assigna en payement devant le tribunal de 
Charleroi, jugeant consulairement, la société 
Piolunowski et C^ et les deux associés Pio- 
lunowski et Rodowitz ; 

•Attendu que la même dame, par deux nou- 
veaux exploits du 22 avril, déclara se désister 
purement et simplement de l'instance enga- 
gée snr l'exploit du 15, et assigna devant le 
iDéme tribunal la société Piolunowski et C^% 
les deux associés et Oscar Cambier, liquida- 
teur de la société, pour voir les assignés ôs 
qualités, comme conséquence du non-paye- 
ment de la même traite de 10,000 francs, 
déclarer la faillite de la société Piolunowski 
et 0« en liquidation, par suite voir déclarer 
la faillite des associés gérante Piolunowski 
et Rodowitz; 

Attendu que les appelants, prétendant 
qu'il y a litispendance ou connexité entre la 



présente cause et celle introduite devant le 
tribunal de Charleroi les 15 et 22 avril 1882, 
réclament le renvoi de l'affaire devant ce der- 
nier tribunal; 

Sur la litispendance : 

Attendu que cette exception doit trouver 
son fondement dans cette circonstance que le 
même litige est soumis à deux juges diffé- 
rente; qu il faut donc, pour pouvoir l'ac- 
cueillir, se trouver en présence d'une même 
contestation soulevée entre les mêmes par- 
ties; 

Qu'il résulte de l'exposé de la procédure 
qui vient d'être fait que ces conditions ne se 
rencontrant pas dans l'espèce, la partie de- 
manderesse étant autre dans chacun des pro- 
cès et l'objet des deux contestations étent 
différent; 

Sur la connexité : 

Attendu que, s'appuyant sur le danger 
qu'offrirait la contrariété de diverses déci- 
sions Judiciaires, cette exception peut et doit 
être soulevée, lorsque l'on sollicite à la fois 
de deux juges l'appréciation d'un même fait ; 

Attendu que les cinq traites dont le non- 
payement est la cause de l'instance portée 
devant le tribunal de Tournai et l'unique 
traite dont le non-payement est la cause de 
l'action introduitedevant le tribunal de Char- 
leroi, ne constituent en realité qu'une seule 
et même dette prétendue à charge de la so- 
ciété Pionulowski et C^*, puisque la traite de 
10,000 francs vantée devant le tribunal de 
Charleroi porte expressément qu'elle est 
créée en compensation des cinq autres 
traites, qui ont été acceptées de complaisance 
et sont impayées; 

Attendu que le tribunal de Tournai décide 
par le Jugement à quo que les cinq traites 
sont des effets de complaisance; 

Qu'il se peut que le tribunal de Charleroi 
juge le contraire, s'il admet, ce qui s'est 
plaidé, par la partie appelante devant la cour, 
que ces effets constituaient le versement 
complémentaire de 10,000 francs qui restait 
à opérer sur l'apport social d'Adolphe Piolu- 
nowski, gendre de Destrain; 

Que si, au contraire, le tribunal de Char- 
leroi admettait, comme celui de Tournai, que 
les cinq premiers effete sont de complai- 
sance, il reconnaîtrait une cause à l'efiTet de 
10,000 francs; les appelante pourraient se 
trouver condamnés deux fois pour une même 
dette, pourraient même voir leur faillite pro- 
noncée pour une dette que l'exécution du Ju- 
gement du tribunal de Tournai aurait peuU- 
être déjà éteinte; 

Attendu que ces considérations démontrent 
le bien-fondé de l'exception soulevée du chef 
de connexité par la partie appelante qui se 
trouve tout à la fols défenderesse à l'instance 
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de Gharleroi et appelée en garantie à Fin- 
stance de Tournai ; 

Attendu que le premier juge prétend à 
tort, comme le fait également Tintimé devant 
la cour, que le montant des deux litiges n*est 
pas le même; les considérations précédentes 
établissent le contraire et démontrent que 
le tribunal de Tournai ainsi que Tintimé 
n'ont pas visé Finstance véritable au sujet de 
laquelle Texception était produite; 

Attendu, au surplus, que Tartlcle 469 du 
code de procédure civile n'étant applicable 
qu'aux demandes de renvoi pour incompé- 
tence territoriale, la partie appelante peut 
soulever son exception, fondée sur Tordre 
public, en tout état de cause et, par consé- 
quent, même devant la cour; 

Attendu qu'en cas de connexité Tarticle 50 
>.de la loi du 25 mars 1876, modifiant l'arti- 
cle i71 du code de procédure civile, rend 
obligatoire et non facultatif le renvoi de la 
cause devant le juge qui en a été saisi le pre- 
mier, c'est-à-dire, dans l'espèce, le tribunal 
de Gharleroi, devant lequel les appelants se 
trouvaient déjà, ensuite de l'exploit du 
22 avril, lorsqu'ils furent assignés à Tournai 
au cours du mois de mai suivant; 

Attendu que si un désistement avait réelle- 
ment eu lieu dans l'instance de Gharleroi, il 
était très facile àla partie intimée de produire 
le jugement qui l'aurait décrété ; que, pour lui 
faciliter cette production, la cause a été re-r 
mise par la cour avant communication des 
dossiers au ministère public; qu'aucun juge- 
ment n'a été cependant produit jusqu'à ce 
jour; 

Attendu que la cour ne peut s'arrêter à la 
conclusion par laquelle la partie intimée de- 
mande acte de ce qu'elle offre de remettre à 
qui de droit, contre valable décharge, l'ac- 
ceptation de 10,000 francs dont s'agit, l'in- 
timé ne pouvant, par une telle offre, faire 
tomber une instance où il n*est même pas 
intervenu, instance que la dame Bayot, de- 
manderesse, semble ne pas vouloir arrêter, 
puisque, ainsi qu'il vient d'être dit, son dé- 
sistement n'a pu être obtenu ; 

Que l'offre de l'intimé peut, au surplus, 
être invoqué comme un puissant argument 
en faveur de la connexité des causes, puis- 
qu'elle tend à faire tomber l'exception soule- 
vée devant la cour par la remise de l'effet qui 
est l'objet du procès auquel les appelants 
veulent rattacher l'instance actuelle comme 
connexe ; 

Attendu qu'il ne peut être fait accueil à la 
conclusion subsidiaire prise par l'intimé à 
l'audience du 19 novembre dernier, cette con- 
clusion supposant le maintien de la décision 
rendue sur le fond par le premier juge ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 



contraires au présent arrêt, et entendu 
M. l'avocat général Staes, en son avis con- 
forme, met à néant le jugement à qvo; 

Dit pour droit qu'il y a connexité entre la 
cause présente et celle qui a été antérieure- 
ment introduite, le 22 avril 1882, devant le 
tribunal de Gharleroi jugeant consulaire- 
ment; 

Renvoie la cause et les parties devant le dit 
tribunal et condamne les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du 10 décembre 1884. — Gour de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés. M. le conseiller 
Ed. De Le Gourt. — PL MM. Duvivicr et 
Lasalle. 



GAND, 8 JnUlet 1884. 
DEMANDE NOUVELLE. — Demande kn 

PAYEMENT d'DNE CERTAINE SOMME. — BaSK 

NOUVELLE. — Obligation civile. — Obli- 
gation NATURELLE. 

Constitue une demande nouvelle la conclusion 
prise en degré d'appel qui est fondée sur ce 
que la convention ayant libéré un débiteur 
qui s'est engagé à payer sHl revenait à meil- 
leure fortune, doit être déclarée résolue, 
parce qu*il n*a pas exécuté les conditions de 

' la convention avenue entre lui et son créan- 
cier, si la demande portée devant le premier 
juge présupposait l'extinction de son obliga- 
tion civile et n'était basée que sur un engage- 
ment d'honneur qu'il aurait pris de payer en 
cas de retour à meilleure fortune. 

il en est ainsi, bien que les deux demandes aient 
pour but d'obtenir le payement de la même 
somme. (Gode de proc. civ., art. 464.) 

(VANDER HOFSTADT, — C. DELEGLUZE.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu que l'appelant soutient, dans ses 
conclusions prises devant la cour, qu'en sup- 
posant que l'engagement d'honneur pris par 
l'intimé de payer, en cas de retour à meil- 
leure fortune, les sommes restées dues par 
lui, n'aurait que la force d'un engagement 
moral ou d'une obligation naturelle, ne don- 
nant ouverture à aucune action en justice, cet 
engagement d*honneur n'en constituerait pas 
moins une des conditions de la remise de 
l'obligation Civile consentie par lui appelant 
en faveur de l'intimé ; que le dit intimé étant, 
depuis la convention verbale qui l'a libéré de 
son obligation civile, revenu à meilleure for- 
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tune, et étant resté en défaat d'exécaler ren- 
gagement d'honneur par lui contracté, la 
convention verbale qui le libérait de sa dette 
civile doit élre tenue pour résolue, et les par- 
ties restituées dans Tétat où elles se trou- 
vaient antérieurement à cette convention; 
que, conséquemment, l'appelant est fondé à 
réclamer le payement d'une somme de 
40,000 francs, c'est-à-dire une partie de sa 
créance à l'égard de l'intimé; 

Attendu que l'intimé conclut, à bon droit, 
que ce soutènement, produit pour la première 
fois en degré d'appel, constitue une demande 
nouvelle, partant non recevable, aux termes 
de l'article 464 du code de procédure ci- 
vile; 

Attendu, en effet, que la demande portée 
devant le premier juge avait pour objet une 
somme de 40,000 francs dont l'appelant ré- 
clamait le payement de la part de l'intimé, 
en se fondant sur une convention verbale 
avenue entre eux; 

Que, devant la cour, l'appelant, tout en 
réclamant le payement de cette même somme 
de 40,000 francs, soutient, au contraire, que 
la convention dont s'agit doit être tenue pour 
résolue pour cause d'inexécution par l'intimé 
des conditions stipulées entre parties; 

Attendu que ces deux demandes sont es- 
sentiellement distinctes par les résultats 
qu'elles doivent produire; 

Que la demande portée devant le premier 
Juge reconnaît l'extinction de la dette de Tin- 
timé en tant que dette civile, n'exigeant du 
dit intimé que l'exécution d'un engagement 
d'honneur, tandis que la demande produite 
devant la cour, sous forme de moyen à l'appui 
de la demande originaire, devrait, si elle 
était accueillie, avoir pour effet de mettre à 
néant la convention libératoire conclue entre 
parties, et faire revivre civilement, dans son 
intégralité, la dette contractée par l'intimé à 
l'égard de l'appelant ; 

Qu'il est donc impossible de considérer 
cette partie des conclusions prises par l'ap- 
pelant devant la cour, comme le développe- 
ment de celles prises par lui en première 
Instance; qu'elles constituent ainsi une de- 
mande véritablement nouvelle, et, par suite, 
non susceptible d'être formée en degré 
d'appel ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap- 
pelant non recevable en ses conclusions, en 
tant qu'elles ont pour objet la résolution de 
la convention verbale avenue entre parties et 



(1) Compar. Liège, 3 août 4883 (Pasic.,4884, H, 
'ISS). Dans cette espèce, les actions étaient de 
2S0 francs et Taete constitutif de la société portait : 
« Les versements sur les actions souscrites s'effectuent 



par laquelle l'intimé a été légalement dé- 
chargé de sa dette envers l'appelant susdit ; 
confirme le jugement dont appel et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 2 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL MM. Ad. 
Du Bois et Seresia. 



BRUXELLES, 10 décembre 1884. 

10 SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement du 

VINGTIÈME. — Constatation. 
2» SERMENT DÉCiSOlRE. — Acte authen- 

TIQUE. — Fait non précis. 

1® Lorsque^ dans racle de constitution d'une 
société anonyme, le notaire constate que le 
vingtième du capital souscrit a été présente- 
ment versé en espèces, la réalité de ce verse- 
ment est établie autkentiquement (1). 

2® le serment liiisdécisoire ne peut pas être 
déféré contre les énonciations d'un acte 
authentique, lorsqu'il s'agit d'un fait constaté 
authentiquement par le notaire instrumen- 
tant, s'il n'y a eu préalablement une inscrip- 
tion de faux (2). 

// ne peut être déféré que sur un fait clair et 

. précis. 

Peut être considérée comme n'étant pas suffisam- 
ment claire et précise l'articulation qu'un 
actionnaire dénommé dans Vacte constitutif 
d'une société anonyme, n'est qu'un associé 
fictif, pour compléter en apparence le nombre 
sept. 

(DEKKER, — C. PHIUPPART ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant défère 
à chacun des intimés le serment litisdécisoire 
sur les deux faits dont la teneur suit : 

V Je jure qu'il n'est pas vrai que je n'ai 
pas versé, lors de la fondation de la société 
la Force et la Lumière, les 5 p. c. légaux affé- 
rents aux actions à moi attribuées ; 

2^ Je jure qu'il n'est pas vrai que Je n'ai 
été, en la société la Force et la Lumière, qu'un 
associé fictif pour compléter en apparence le 
nombre sept, et que je n'ai jamais reçu ni 
pensé à réclamer les actions à moi attribuées; 

Attendu que l'intimé Lamoureux, syndic 
de la faillite Philippart, est resté étranger à la 



comme «ut'f : 1<> 25 francs au moment de la constitu- 
tion ; 2» âS francs trois mois après... » 

(2) Voy. conf. Demolombe, édit. belge, t. XIV, 
n«608, p. 676; LabombiéRK, sur l'art. 1360, n« 8. 
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constitution de la société Force et Lumière et 
qae, par saite, les faits proposés sont, en ce qui 
le concerne, totalement dénués de perUnenco; 

Quant aux sept autres intimés ; 

bur le premier fait : 

Attendu que le notaire Yan Halteren, de 
résidence à Bruxelles, a, le 18 Janvier 1881, 
dressé acte des statuts d*une société anonyme 
que les sept intimés ont déclaré avoir Tinten- 
tion de constituer; 

Attendu que le notaire instrumentant a 
constaté que les sept intimés ont souscrit les 
deux mille actions privilégiées de 1,000 fr. 
chacune, qui constituaient le capital en nu- 
méraire de la société, et qu'il a s^outé 
renonciation suivante : 

« Sur chacune de ces deux mille actions, 
il a été présentement versé, conformément à 
la loi, un vingtième en espèces entre les 
mains de M. Emile Régnier » ; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
énonciation que la numération des espèces 
et le versement ont eu lieu en présence du 
notaire et que, dès lors, la réalité de ce ver- 
sement est établie authentiquement; 

Attendu que, d'après l'article il 4 du code 
de procédure, aucune mesure d'instruction 
ne peut être ordonnée pour établir la faus- 
seté d'un acte authentique, sans que précé- 
demment il y ait eu inscription de faux, et 
que, suivant une jurisprudence aujourd'hui 
constante, cette interdiction s'applique aussi 
bien au serment décisoire qu'aux autres me- 
sures d'instruction ; 

Attendu, en conséquence, que le serment 
litisdécisoire n'est pas recevable en ce qui 
concerne le premier des deux faits proposés 
par l'appelant; 

Sur le deuxième fait : 

Attendu que l'appelant articule que chacun 
des sept intimés n'a été qu'un associé fictif, 
pour compléter en apparence le nombre sept; 

Attendu que cette articulation, considérée 
Isolément, n'offre pas un sens suflBsamment 
clair et précis pour qu'il soit possible d'im- 
poser aux intimés robligatlon de la recon- 
naître ou de la dénier sous la foi du serment; 

Attendu que l'appelant la précise en affir- 
mant qu'aucun des intimés n'a Jamais reçu ni 
pensé a réclamer les actions qui lui étaient 
attribuées par l'acte de société; 

Attendu qu'aux termes des articles et 10 
de cet acte, les actions de la société Force et 
Lumière sont au porteur ou nominatives, au 
choix de l'actionnaire, et que les actions pri- 
vilégiées doivent rester nominatives jusqu'à 
complète libération ; 

Que, par conséquent, l'articulation de l'ap- 
pelant revient à dire que les fondateurs de la 
société Force et Lumière n'ont pas jusqu'ici 
converti en actions au porteur les actions 



nominatives qui leur sont attribuées par Pacte 
de société et qu'ils n'ont Jamais pensé à opé- 
rer cette conversion ; 

Attendu que, quand même les intimés n'au- 
raient jamais fait usage ou songé à Cilre usage 
de cette faculté, il n'en reste pas moins vrai 
qu'ils sont inscrits sur les registres de la 
société comme titulaires des actions dont il 
s'agit et qulls demeurent tenus, ain^ que le 
porte l'article 9 des statuu, de verser le 
complément de leur souscription aux époques 
à fixer par le conseil d'administration ; 

Attendu, dès lors, qu'ils ont véritablement 
la qualité d'actionnaires et que cette qualité 
subsiste, bien qu'ils n'aient pas reçu on pensé 
à réclamer des titres ou actions au porteur; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le deuxième des faits proposés par l'ap- 
pelant n'est pas pertinent et ne saurait faire 
l'objet d'un serment litisdédsoire; 

Par ces motifs, ou! M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis en partie conforme, déclare 
l'appelant sans grief; met son appel à néant 
et le condamne aux dépens. 

Du 1 décembre 1 884.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Beaulieu, Octave MausetEdmond Picard. 



GAND, 4 août 1888. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Contrat àntë- 
NUPTUL. — Gains de simvre réciproques. 
— Absence de stipulation quant au ré- 
gime MATRIMONUL. — DONATION OU TESTA- 
MENT. — Insanité d'esprit. — Preuve. 

ÏA>r8que, dans un acte dressé dans les formes 
requisesy les futurs conjoints conviennent de 
certains gains de survie réciproques, cet acte 
peut cnnslUuer un véritable contrai de ma- 
riage, bien qu'il ne mentionne pas expressé- 
ment le régime matrimonial adopté par 
eux(\). 



(1) Conf. Gand, 43 juin 1888 (Pasic, 1884, II, 
407j. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté le 
S janvier 1885. Voy. aussi RODIÉRE et PoNT, Traité 
du contrat de maHage, if édit., t. I**, n* S89. « La 
communauté légale, disenl-Ui, est celle qui s'établit 
soit par la simple déclaration qu'on se marie soos le 
régime de la communauté, ioit par Vabunet, dont te 
contrat de mariage, de tottte stipuiation de régime, soit 
])ar l'absence absolue de contrat... Dans le cas même 
où les parties ne stipulent aucun régime dans leur 
contrat de mariage, ou ne font pas de contrat, «llea 
sont censées avoir tacitement cboisi le régime orga- 
nisé d'une manié» impartiale par la loi. w 
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Eneai de demandé en annuUUûm d^une dona- 
tion ou cT un testament, le demandeur est 
tenu de fournir la preuve de la démence lors 
de la passation de Pacte ou tout au moins de 
la folie hahituelle et permanente (i). 

(DESMBDT, — C. DESCHRTVER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant sou- 
tient que les deux titres que la partie intimée 
oppose à la demande, à savoir : 1<^ le contrat 
de mariage du 2 septembre 1874 ; ^^ le tes- 
tament du S7 juin 1878, sont nuls et sans 
valeur; 

Attendu que ce soutènement se fonde no- 
tamment sur ce que la donation contenue en 
Tacte du 2 septembre 1874 et rinstitution 
testamentaire émanent d'une personne se 
trouvant dans l'incapacité de donner un con- 
sentement valable ; 

Attendu que la preuve de cette incapacité 
ne saurait se déduire de piano de certains 
faits allégués par rappelante et constituant, 
d*après elle, un ensemble de présomptions 
suffisamment graves, précises et concordantes 
pour entraîner l'annulation des actes pré- 
cités; 

Attendu, en effet, que ni la disproportion 
d'âge, ni la disproportion de fortune qui 
existaient entre les époux Deschryver-Deman 
ne sont de nature à faire admettre l'insanité 
d*esprit dans le chef de la donatrice; 

Qu'il en est de même de la circonstance 
que l'épouse Deschryver a confirmé par son 
testament du 27 juin 1878 les dispositions de 
libéralité insérées dans le contrat de mariage ; 

Que la confection de ce testament a été 
vraisemblablement motivée par le désir de la 
testatrice d'assurer à son époux les avantages 
que lui conférait l'acte du 2 septembre 1874, 
au cas où celui-ci aurait, pour une cause 
quelconque, été sujet à annulation ; 

Attendu, enfin, quel'interdiction de l'épouse 
Deschryver, prononcée le 23 octobre 1878, 
n'établit point davantage l'insanité d'esprit de 
celle-ci à la date de la confection du testa- 
ment; bien moins encore à celle beaucoup 
plus éloignée à laquelle se rapporte l'acte de 
donation querellé au procès; 

Attendu que, par des conclusions prises le 
2t juillet 1885, l'appelante soutient que l'acte 
du 2 septembre 1874 est nul pour vice de 
forme, les donations de biens à venir ne pou- 
vant se faire entre époux que par le contrat 
de mariage ; 

Attendu que l'article 1091 dispose en effet 

(1) Cn poonroi 'en catsaiioo a été formé contre 
Tirrét que noas rapportons. 



que les époux pourront, par contrat de ma- 
riage, se faire réciproquement ou l'un à l'au- 
tre telle donation qu'ils jugent à propos ; 

Attendu, toutefois, qu'on ne saurait ad- 
mettre avec l'appelante que l'acte du 2 sep- 
tembre 1874 n'est point un contrat de 
mariage, parce qu'il ne détermine point le 
régime matrimonial par lequel les biens des 
futurs époux seront régis ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
subordonne la validité du contrat anténuptial 
à la condition qu'il mentionne expressément 
le régime adopté par les futurs conjoints; 

Attendu qu'en l'absence de spécification sur 
ce point, la loi supplée elle-même à ce silence 
des parties ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1400 du code civil, l'absence de déclara- 
tion quant au régime adopté emporte adop- 
tion du régime de la communauté légale; 

Attendu, d'autre part, qu'il est loisible aux 
parties de se faire par contrat de mariage des 
libéralités réciproques ; 

Attendu que dela.combinaison de ces deux 
principes il résulte que si, dans un acte 
dressé dans les formes requises, les parties 
conviennent de certains gains de survie réci- 
proques, cet acte constitue dans la forme et 
pour le fond un véritable contrat de mariage; 
que, d'une part, il consacre, en l'absence de 
déclaration C/Ontraire des parties, le principe 
du maintien de la communauté légale comme 
régime admis ; que, d'autre part, il fixe les li- 
béralités dont les dites parties sont convenues 
de se gratifier; 

Attendu qu'en l'espèce, on est d'autant 
moins fondé à dértier à l'acte du 2 septembre 
son caractère de contrat anténuptial, qu'il 
porte expressément « que les comparants ont 
déclaré vouloir régler comme suit leurs con- 
ventions de mariage : Welke comparanten 
mits deze hebben vastgesteld de overeenkomst 
van het huwelijk onder hen beraamd zoo volgi » ; 

En ce qui touche les conclusions prises en 
ordre subsidiaire par l'appelante, et tendan- 
tes à ce qu'elle soit admise à faire preuve 
par tous moyens de droit, témoins compris, 
des faits articulés en son écrit signifié le 
51 mai 1885; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
s'accordent pour exiger, dans le cas d'une de- 
mande d'annulation de donation ou de testa- 
ment du chef d'insanité d'esprit, la preuve 
de la démence lors de la passation de l'acte 
ou tout au moins la preuve de la folie habi- 
tuelle et permanente ; 

Attendu que les faits articulés ne sont point 
pertinents à cette fin; que fussent-ils établis, 
il n'en résulterait point la preuve de la folie 
de la de cvjus à la date du 2 septembre 1874, 
tout au moins; 
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Attendu qu*il n*est pas même allégué que 
cette folie fût permanente et sans intervalles 
lucides ; 

Attendu que certains des faits cotés ne sont 
que des articulations vagues et générales; 

Que d^autres (n" 3 à 12 et 2!) ne sont 
point des actes de démence, mais dénotent 
simplement chez. la deaijus une éducation 
grossière, des habitudes vulgaires, excen- 
triques; 

Que les faits 2 et 17 concernent d'autres 
personnes; 

Que ceux repris sous les n^* 19 et 20 ne se 
rapportent point à la situation d'esprit de la 
testatrice; 

Que pour le fait 18, aucune date précise 
n'est indiquée ; qu'il se rapporte en tout cas 
à une époque postérieure au mariage, donc 
postérieure au contrat du 2 septembre 1874 ; 

Attendu que l'appelante n'est donc point 
recevable en la preuve offerte ; 

Par ces motifs, ouï M. Cailler, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, fai- 
sant droit, reçoit l'appel; y statuant, dit 
l'appelante non fondée tant en ses conclu- 
sions principales que subsidiaires ; met l'ap- 
pel à néant; confirme le Jugement à quo; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 4 août 1883. '— Cour de Gand. — 
1"* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Paul Janson et Alfred 
Claeys. 



GâND, 81 décembre 1884. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Acte de nais- 
sance. — Signatures. — Omission. — 
Appréciation.-- Altération de la vérité. 
— Faux. — Acte radicalement nul. 

Les actes de Pétat civil qui n'ont pas été 
signés par les parties comparantes ne sont 
pas nécessairement nuls. Il appartient aux 
tribunaux d'apprécier dans chaque cas si le 
défaut de signature doit entraîner la nuUUé 
de l'acte (1). 

Est sans existence légale Vacte de naissance 
que le père de V enfant a refusé formellement 
de signer, parce que sa déclaration^ telle 
qu'elle est actée dans Pacte dressé par rofl- 
lier de Vétat civil, est contraire à la vérité. 

En conséquence^ ne se rend pas coupable du 



(i) Voy. les arrêts cités dans la décision que nous 
rapportons. Voy. aussi Dâlloz, Répert., t« Actei de 
l'état civil, n« 306, et LAURENT, t. 11, p. 83 et 38, 
n«>SSet28. 

(2) Yoy., quant aux actes nuls, Blanche, Études 



crime de faux remployé qui, ayant reçu, 
en Vabsence de Vofflcier de Vélat civil, les 
renseignements fournis par le père pour la 
rédaction de Vacte de naissance, les altère 
lorsqu'il les transmet à Voffider de l'état eivU, 
en postdatant la naissance de Venfanl et que 
Vacte de naissance a été dressé d'après ces 
renseignement inexacts. 

(lA GRAYIÈRE, — C. LE HINISTÈKE PUBLIC.) 

Par jugement du 14 novembre 4884, le 
tribunal correctionnel de Courtrai avait con- 
damné le prévenu. Ce jugement était ainsi 
conçu : 

a Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu, qui remplaçait momentanément 
l'employé de l'état civil de la ville de Menin, 
a reçu, le 5 juillet dernier, les renseigne- 
ments nécessaires à la rédaction de l'acte de 
naissance de Jeanne-Odine Yanlerberghe, née 
à Menin, le 28 juin précédent, et a transmis 
ces renseignements à cet employé en les alté- 
rant sciemment, c'est-à-dire en indiquant 
comme date de la naissance le 2 juillet 1884; 

« Attendu que l'acte de naissance ayant été 
dressé d'après ces renseignements inexacts, 
et signé par l'officier de l'état civil et les deux 
témoins, le prévenu s'est rendu coauteur du 
faux commis dans cet acte avec une intention 
frauduleuse ; 

(( Qu'en effet, le prévenu a reconnu dans 
l'instruction qu'il a postdaté la naissance de 
Jeanne-Odine Yanlerberghe, afin d'éviter à 
son père une poursuite du chef de déclaration 
tardive ; 

« Attendu que cette intention a un carac- 
tère frauduleux, puisqu'elle tend à éluder une 
loi d'ordre public et que Tacte faux a porté 
préjudice, puisqu'il a empêché jusqu'ici le 
ministère public de poursuivre du chef de 
déclaration tardive; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il importe peu, 
au point de vue de la présente poursuite, que 
l'acte de naissance incriminé ne soit pas 
signé par le père déclarant, puisque cet acte 
n'est pas inexistant, étant inscrit au registre 
de l'état civil et signé par l'officier de l'état 
civil et les deux témoins ; 

« Attendu que cet acte étant seulement 
irrégulier, il peut tout au plus y avoir lieu à 
rectification {Pandectes belges, \^ Actes de 
Vétat civil, n~ 193 et 194)... » 

Appel. 



prat. iur lecodepin., t. 111, n«* iAH et 168; NtpELS, 
Codepén. belge interprété, t. I«', p. 457 et suit. Voyez 
aussi cass. franc., 13 novembre 1857 (motifo) (Sir., 
1858.1,l(i9;D.P.,i8n8,l,43);GHAUVBAnetHÉLiE, 
édit. belge, 1. 1>^ n»» lSâ6 et suiv. 
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ÀRRÉT. 

LA COUR; — En fait : 

Âtlendtt qu'il résulte de l'instruction, des 
débats et des pièces du dossier : 

1° Que le 28 juin 4884, vers 7 heures du 
soir, est née, à Menin, Jeanne-Odine Vanler- 
berghe, fille d'Henri -Théodore et d'Elise- 
Céline Pynaeri ; 

^^ Que le dit Yanlerberghe s'est présenté 
au bureau de l'état civil pour déclarer cette 
naissance, alors que ce bureau était réguliè- 
rement fermé ; 

5® Que ce n'est qu'après le délai voulu 
par la loi qu'il s'est de nouveau présenté au 
dit bureau, c'est-à-dire le 5 juillet ; 

4^ Que, pour éviter des désagréments au 
père de l'enfant à cause de cette déclaration 
tardive, le prévenu, qui remplaçait momen- 
tanément l'employé VValkens, chargé spécia- 
lement de la rédaction des actes de l'état civil, 
indisposé ce jour-là, a donné à celui-ci des 
renseignements pour postdater la naissance 
de l'enfant et fixer celle-ci au 2 du mois de 
juillet, au lieu du â8 juin ; 

5*" Que l'officier de l'état civil, ainsi qu'il 
le reconnaît, n'a reçu personnellement au- 
cune déclaration, et qu'il n'a signé l'acte 
dressé le 5 juillet que le lendemain ou le 
surlendemain ; 

6<^ Que cet acte ne porte pas la signature 
du déclarant, contrairement à la mention qui 
en est faite, et que ce dernier, invité posté- 
rieurement à donner cette signature, a refusé 
formellement, parce que la déclaration, telle 
qu'elle a été aclée, est contraire à la vérité; 

En droit : 

Attendu que ce sont les signatures de l'of- 
ficier de l'état civil, des parties comparantes 
et des témoins qui, en principe, donnent 
l'existence à l'acte; qu'elles seules, en effet, 
établissent que les parties dénommées dans 
Tacte ont réellement assisté à sa rédaction et 
trouvé justes et exactes les déclarations qui 
leur sont attribuées (Voir Rieff, Des actes de 
rélatcivil,n^^O); 

Que, seulement, il appartient aux tribu- 
naux d'apprécier les cas dans lesquels l'ab- 
sence d'une de ces signatures entraîne la 
nullité absolue de l'acte; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte des 
circonstances de la cause la preuve que l'ab- 
sence de la signature du père déclarant pro- 
vient, non d'une omission involontaire échap- 
pée à l'officier de l'état civil, au déclarant 
lui-même et aux témoins, mais du refus for- 
mel du déclarant d'approuver un acte qui ne 
contenait pas exactement l'expression de sa 
déclaration * 

Que, dès 'lors, le prévenu ne saurait être 
condamné comme coupable de faux en écri- 



ture authentique, l'acte dont s'agit n'ayant 
pas d'existence légale (Voir Angers, 27 dé- 
cembre 1854, Sm., 4855,2,40; Cass. Fr., 
25 juin 4869, Pasic. franc,, 4869, p. 4476; 
D. P., 4871, 1,327); 

Par ces motifs, met le jugement à quo à 
néant; émendant, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 34 décembre 4884. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle.— Pr(?5. M. de Meren. 

— PL M. Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, S 6 Janvier 1886. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Dépôt. 
— Lettre recommandée. — Attaque indi- 
recte. 

Le dépôt au bureau d'un joumat de la réponse 
dont IHnsertUm est requise est opéré au vœu 
de la loi, lorsqu'elle a été adressée à l'éditeur 
sous pli fermé et recommandé à la poste, 
portant pour suscription a Réponse de M,.., 
bourgmestre de..., à Vartide du.., ». // im- 
porte peu que l'éditeur ait refusé d'accepter 
ce pli, lorsqu'il lui a été présenté (1). 

Lorsqu'un article de journal, en critiquant cer- 
tains actes d'un conseil communal, vise et 
attaque indirectement les membres de ce con- 
seil qui ont 4X)opèré à ces actes, ceux-ci ont 
le droit d'exiger l'insertion d'une réponse à 
cette attaque, 

(MABUiLE, — C. FEY.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 24 décembre 1884, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi qu'en réponse 
à certain article publié par le journal l'Echo 
du Parlement, le 26 novembre 1884, commen- 
çant par ces mots : Le conseil communal de 
Ro^lx, la partie civile a adressé à l'éditeur 
du dit journal un pli fermé, portant pour sus- 
cription : « Réponse de M. Gustave Mabille, 
bourgmestre de Rœulx, à Tarticle du 26 no- 
vembre » ; 

tt Attendu que ce pli, recommandé à la 
poste le 28 novembre, a été présenté au bu- 
reau du journal le lendemain, mais n'a pas 
été accepté, les lettres recommandées étant 
d'ailleurs refusées à ce bureau systématique- 
ment, sans même être examinées, d'après la 
déposition faite à l'audience par le témoin 
Canler; 

« Attendu que le décret de ^831 sur la 
presse, en prescrivant le dépôt de la réponse, 

(1) Voy. auprà, p. 47 
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n'a pas déterminé le mode du dépôl; qu'il 
faut donc admettre qu'il peul s'opérer de toute 
manière rationnelle, notamment par la vole 
de la poste et par lettre recommandée ; 

a Attendu qu'il est indifférent, au point 
de vue de Texécutlon de Tobligation de la 
personne qui répond, que la lettre ail été 
refusée, le dépôt s'accompllssant au regard 
du déposant par la présentation du pli au 
bureau du journal; 

tt Attendu que, s'il est vrai, comme l'oppose 
le prévenu, que nul ne peul être contraint 
d'accepter une lettre recommandée et de don- 
ner décharge au facteur, il est également 
vrai qu'en se refusant k ces actes usuels de 
manière à entraver l'exécution d'une pres- 
cription légale , l'éditeur assume les risques 
et périls de sa résistance calculée, de même 
que s'il refusait d'ouvrir le bureau du journal 
pour la remise d'une réponse à découvert; 

a Attendu que le prévenu objecte encore 
que, par l'acceptation d'une lettre recom- 
mandée, l'éditeur est exposé à une surprise, 
l'enveloppe pouvant ne point renfermer la 
réponse, ni même un écrit quelconque ; mais 
que cette crainte est chimérique, puisque, en 
cas de contestation, c'est à l'expéditeur du 
pli recommandé qu'il incomberait d'établir 
qu'il contenait réellement la réponse dont 
l'insertion est réclamée ; 

tt Attendu que, dans l'espèce, cette preuve 
a été faite à l'audience; 

« Attendu que le prévenu se prévaut enfin 
de ce qu'il n'est pas certain que, lors de la 
présentation de la lettre, l'enveloppe indiquât 
la nature de la communication ; 

« Attendu que le prévenu n'est pas rece- 
vable dans pareil soutènement, après avoir 
refusé d'examiner la lettre; 

« Qu'il est d'ailleurs démontré par l'état 
matériel de l'enveloppe que la suscription 
qui s'y trouve existait déjà lorsque la lettre 
a été confiée à la poste; 

« Attendu qu'en signalant, dans le numéro 
du 26 novembre, un surcroît de dépenses 
résultant de certains actes du conseil com- 
munal de Rœulx, relatifs aux écoles de cette 
commune, VEcho du Parlement a implicite^ 
ment critiqué ces actes et a visé et attaqué 
indirectement, au point de vue du droit de 
réponse, les membres du conseil communal, 
qui, comme la partie civile, avaient coopéré 
aux actes dont s'agit; 

« Attendu que la réponse de la partie civile 
rencontre l'attaque du journal et qu'elle se 
trouve restreinte dans les limites légales; 

tt Attendu que le prévenu avait donc l'obli- 
gation, et ce depuis le i*' novembre, d'insérer 
la réponse à l'article incriminé ; 

« Attendu qu'il existe en faveur du pré- 
venu des circonsunces atténuantes résultant 



de ce que l'insertion a eu lieu dès le 13 dé- 
cembre, le lendemain de la citation ; 

« Et attendu que le dommage causé par le 
reUrd sera réparé par rindemnllé ci-après 
déterminée; 

« Par ces motifs,... 

« Condamne Fey à uàe amende de 56 francs 
et aux frais; 

« Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, cette amende pourra être remplacée 
par un emprisonnement de douze Jours; 

« Le condamne à payer à la partie civile, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
40 franco; le condamne aux frais envers la 
dite partie ». 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et attendu que la peine appliquée n'excède 
pas la mesure d'une juste repression ; 

Attendu que le jugement attaqué a équiu- 
blement arbitré l'indemnité à allouer pour 
le préjudice causé à la partie civile par suite 
du refus d'insertion ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à que et condamne le pré- 
venu aux frais d'appel tant envers la partie 
civile qu'envers l'Etat. 

Du 27 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 6* ch. — Prés. M. de Brandner. 



BRUXELLES, S6 JnUlet 1884. 
APPEL INCIDENT. — Recevabilité. 

Vintiméne peut appeler incidemment par «»- 

pies conclusions que du jugement contre lequd 

est dirigé V appel principal {i). 
Il ne le peut contre un autre jugement rendu 

entre parties dans la même cause, mais non 

frappé d'appel (2). 

(BAUCHAIN, — C. LBCLBRCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'appel 
de Lei'lercq : 
Attendu que l'appel principal inteijeté par 

(4 et 2) Voy, conf. Carré, quest. 4878 ; Bruxelles, 
S4 mat 4816 et 22 Janvier 4840 (Pasic, k lear date) ; 
44 avril 4870 {ibid,, 4870, 11, 833); easa. franc., 
43 août 4827 et les antres arrêts des conrs de Franee 
cités par Dalloi, »• Appd inddttU, n- 28 et 29. 
Contra : CBADVEAt], quest. 4873; MERLIN, QvêiUùnt 
de droit, y Appel ineidint, $ 40, et FOKCËT, TntiU 
diêJugmêni*,jx*Bii. 
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Baucbain n^est dirigé otts contre le Juge- 
ment dn %0 octobre 1880 ; 

Que celui de Leclercq, ne portant que sur 
le jugement du 4 février précédent, n'a pu, 
dès lors, être formé par simples conclusions ; 

Attendu» en conséquence, que tant que cet 
appel ne sera point fait par exploit d'assi- 
gnation, conformément au prescrit de Tarti- 
cle 456 du code de procédure civile, il n'y 
aura pas lieu d'y avoir égard; 

En ce qui concerne Tappel de Bauchain : . . . 

Par ces motifs, déclare Tappel de Leclerqq 
quant à présent non recevable comme irré- 
gulièrement formé... 

Du 26 juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Pré9. M. de Brandner. — PL 
MM. Philippart et Gain. 



LIÊGB, 7 B0T6III11M 1884. 
RÉCOLTES. *- DÉVASTATION. -* Intention 

DB NUIRE. 

Vartide 535 du code pénal ue punii la dévas-» 
iatwn dé récoltes que U»nquMle a été corn-' 
nme dans le but de nuire à autrui (1). 

(hoevfn.) 

arrêt. 

LA COUR; —Attendu que Tarticle 535 
du code pénal ne punit la dévastation de 
récoltes que pour autant qu'elle ait eu lieu 
méchamment, et qu'il résulte des travaux 
législatifs que ce mot ne doit s'entendre que 
d*une dévastation commise dans le seul but 
de nuire; que c'est même afin d'exprimer 
formellement la nécessité de la preuve de ce 
dol spécial, que le mot méchamment a été 
substitué au mot volontairement inséré dans 
le projet primitif; 

Attendu que la preuve de cette intention 
niécbanle ne résulte pas suffisamment des 
faits de la cause; 

Que les appelants prétendent, en effet, 
n*avoir labouré la récolte de pommes de terre 
du plaignant Holtappel, que parce qu'ils se 
considéraient comme locataires de ce champ, 
qu'ils avaient, du reste, tenu à bail, pendant 

(I) Voy. le rapport de la oommiaaion de la chambre 
ilêgUl, erfm. de la Belg., U UI, p. 563, n« 8S) el 
oompar. GaDd, 96 décemlire IStiO (PASIC, 1861, II, 
3S4). 

(t|) GoDf. Dbl Marmol, 9« édil., 1. 1«, ir» 179 et 
480; Picard, De Vexpropriatwn, t. l«r, p. 15S. Voyei 
aiini oasa. belge, 10 mara 1860 (Pasic , 1860, 1, M9) 
ettrib.eiY. de Uège, i4 jaivier 1880 (^Wd., 1861, 
111, 806). 



plusieurs années ; que si, par suite du décès 
du bailleur et en l'absence de témoins, ils 
n'ont pu prouver que le bail durait encore, 
il serait cependant téméraire d'affirmer que 
leur prétention a été soulevée de mauvaise 
foi et qu'en agissant comme ils l'ont fait, ils 
n'ont été guidés que par le seul désir de 
nuire ; 

Par ces motifs, réforme la décision dont 
appel; renvoie les prévenus sans frais des 
fins de la poursuite. 

Du 7 novembre 488i. ^ Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés. M. Leclercq. — PL 
M. Croonenberghs (du barreau de Hasselt). 



BRUXELLES, 19 novembre 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — • Cession amiable. — Bail. — 

RteOLUTION STIPULÉE POUR LE CAS d'EXPRO- 

PRUTiON. — Indemnités dues au locataire. 

La cession amiable faite par le propriétaire 
d'un immeuble à VEtat, pour Vexécuiion de 
travaux dont Putilité publique a été déclarée, 
n'a pas pour effet de résoudre de plein droit, 
comme le jugement d'expropriation, le baU 
consenti sur cet immeuble (â). 

Et le locataire a le droit d'exiger que Pexpro^ 
priant poursuive en justice le règlement de 
l'indemnité qui lui est due. 

S'il renonce volontairement à son droU d'occu^ 
potion, ce fait ne lui enlève pas le droit de 
poursuivre le règlement de l'indemnité qui 
lui est due, contre le bailleur ou l'Etat acqué- 
reur, 

S'ii a été stipulé, lors de la location, que le bail 
ne pourra être résolu que par V expropriation, 
celte clause n'est pas applicable au cas de 
cession amiable de l'immeuble (3). 

En tout cas, elle ne peut exonérer ni l'expro- 
priant ni le bailleur de l'obligation cTindem-- 
niser le locataire. Elle pourrait tout au plus 
priver celui-ci du droit de demander une in- 
demnité pour perte de jouissance, mais U 
reste recevable à réclamer les indemnités qui 
peuvent lui être dues pour toute autre 
cause (4). 

(3) Conf. BruxeUes, 9 aoùl i87S (Pasic, i877, 

11,18)- 

(4) One distlDclion analogue a été faite, même ao 
eas où il a été stipulé que le looauire « ne pourra 
réclamer aucune indemnité » en eas d'expropriation : 
BruxeUes, 7 avril 1879, Pasic, i879, II, S68. Mais 
voy. iee motifs de l'arrêt de rejet du id ami iOSOet 
les eonelttsions de M. Mesdaeh de ter Kiele qoi l'ont 
précédé (Pasic, 18S0, 1, lâ6j. 
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(VANDEVELDE, — - C. LA CORPORATION OUDE 
BEËËDIGDE GRAANMBTERS EN WEGERS NATIE.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil d'An- 
vers du 12 février 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cession 
amiable ne met pas fin au bail consenti par 
le propriétaire cédant, mais que Texpropria- 
tion régulièrement poursuivie et le jugement 
déclarant acx^omplies les formalités préalables 
ont seuls cet effet; 

Attendu que la partie Intimée avait donc, 
en présence de la cession à TEtat de la mai- 
son sise Marché-au-Blé de Zélande, n^ 2, 
qu'elle tenait en location pour un terme de 
quinze années, à partir du 1"^' juin 1874, le 
droit de se refuser à convenir amiablement 
de rindemnité qui lui serait payée pour rup- 
ture de son bail, tout au moins à partir du 
1" septembre 1885, époque à laquelle l'ap- 
pelant s'était engagé à mettre la maison à la 
disposition de l'Etat; 

Attendu que ce refus eût obligé l'Etat à 
poursuivre l'expropriation de cet immeuble 
et à faire régler par justice les indemnités 
revenant au locataire, et que ces indemnités 
eussent dû être, en dernière analyse, suppor- 
tées par l'appelant qui, dans l'acte de ces- 
sion de sa propriété, s'était formellement 
engagé à régler à ses ft*ais, sans intervention 
aucune de l'Etat, et sans aucun recours contre 
celui-ci, toutes indemnités généralement quel- 
conques qui pourraient revenir aux loca- 
taires ou occupants de la maison cédée; 

Attendu que le fait d'avoir volontairement 
renoncé à leur droit d'occupation n'enlève 
pas aux locataires celui de poursuivre contre 
le bailleur ou contre l'acquéreur le règlement 
de l'indemnité à laquelle ils prétendent avoir 
droit ; 

Attendu qu'en s'adressant directement à 
leur bailleur, d'abord amiablement et ensuite 
par la voie judiciaire, les intimés évitaient 
un circuit d'actions en présence de la clause 
susvisée du contrat de cession, puisque, si 
l'action avait été intentée contre l'Etat, ce 
dernier eût nécessairement appelé son cédant 
en cause pour le garantir ; 

Attendu que l'appelant invoque vainement, 
pour se soustraire à l'obligation qui lui in- 
combe, certaine convention verbale inter- 
venue entre son auteur et la partie intimée, 
lorsque celle-ci a pris en location la maison 
dont s'agit au procès ; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
cette convention peut être ainsi formulée : 
tt Le bail ne pourra être résolu que par l'ex- 
propriation »; 



Attendu que cette clause est sans applica- 
tion actuelle, puisqu'elle n'a été stipulée que 
pour le cas d'ei^propriation, et qu'il n'y a eu 
dans l'espèce qu'une cession amiable de pro- 
priété; 

Que fallût-il en étendre la portée de façon 
à la rendre applicable au cas de cession pour 
cause d'utilité publique, en présence d*une 
expropriation décrétée, encore n'a-t-elle pas 
le sens étendu que ra'l)pe]ant y attache; 

Attendu que la convention n'exonère ni 
l'expropriant ni le propriétaire de l'obliga- 
tion de payer au locataire une indemnité ou 
des dommages-intérêts, et que la renonciation 
à un droit ne se présume pas; 

Attendu qu'en interprétant même cette sti- 
pulation de la façon la plus favorable à rap- 
pelant, il faut admettre que son auteur a 
voulu éviter que la charge du bail ne devînt 
une cause de dépréciation pour l'immeuble 
et ne diminuât la valeur vénale de sa pro- 
priété ; 

Attendu que la seuledes indemnités dues au 
locataireen cas d'expropriation qui se prenne 
sur la valeur de fimmeuble est l'indemnité 
résultant de la privation d'un bail avanugeux 
à long terme, consenti à un prix inférieur à 
la valeur locative réelle; mais que les autres 
indemnités, telles que celles à raison du chô- 
mage, du déménagement, du trouble dans la 
clientèle, du double loyer, etc., sont toujours 
à charge de l'expropriant, et qu'il n'est admis- 
sible ni en fait, ni en droit, que l'auteur de 
l'appelant ait voulu stipuler au profit d'un 
expropriant futur et inconnu, à une époque 
où il n'était pas encore question d'expropria- 
tion ; 

Attendu, en conséquence, que tout an 
plus pourrait-on admettre que l'Intention des 
parties a été d'éviter que la partie intimée ne 
pût prétendre à une indemnité pour perte de 
jouissance ; 

Attendu que s'il n'est pas démontré que, 
lors de la cession amiable, le montant des 
indemnités à payer par l'appelant à la partie 
intimée a été estimé à 2,600 francs, les élé- 
ments de la cause démontrent que l'indem- 
nité allouée par le premier juge n'est pas 
exagérée; 

Attendu, en effet, que la corporation intimée 
a quitté la maison de l'appelant au commen- 
cement de l'année 1881, pour aller s'installer 
dans un autre immeuble, et l'a sous-louée, 
le 24 mai 1881, au prix de 1,500 francs 
l'an seulement, parce que cette sous-location 
était précaire et devait prendre fin, sans au- 
cune espèce d'indemnité, le jour où l'im- 
meuble serait exproprié; 

Attendu que cet abandon d'un immeuble, 
avantageusement situé au point de vue in- 
dustriel, a été évidemment motivé par l'Im- 
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minence de Texpropriation; qu'en agissant 
de la sorte et en saisissant l'occasion qui 
s'offrait d'aller occuper un autre immeuble 
situé dans des conditions analogues, la partie 
intimée a été soigneuse non seulement de 
ses intérêts, mais encore de ceux de Texpro- 
priant ; 

Attendu que son droit strict eût été de res- 
ter dans Timmeuble jusqu'au jour de l'ex- 
propriation, mais que, dans ce cas, les 
indemnités auxquelles elle eût pu prétendre 
eussent été bien plus élevées, si l'on songe 
que les immeubles, offrant des installations 
suffisantes et convenables pour une corpora- 
tion ouvrière aussi importante que l'est celle 
dont il s'agit, sont rares ; qu'un trouble sen- 
sible dans la clientèle devait résulter d'une 
réinstallation dans une autre partie du quar- 
tier; qu'enfin, le transport précipité d'un 
matériel considérable devait occasionner un 
chômage bien plus long que ne l'a fait un 
déménagement opéré partiellement et lente- 
ment; 

Attendu que la partie intimée a donc droit 
d'être indemnisée, en sus des frais de démé- 
nagement et de réinstallation, du préjudice 
Inévitable que cause à tout industriel un 
changement de résidence, et aussi de la 
charge du double loyer qu'elle a supportée 
depuis l'instant où elle a quitté, à cause de 
l'imminence de l'expropriation, la maison du 
Marché-au-BIé de Zélande; 

Attendu que ce dernier chef d'indemnité 
est considérable et justifie presque à lui seul 
Tallocation d'une somme de 2,600 francs; 

Par ces motifs, rejetant tontes conclusions 
contraires, met l'appel à néant. 

Du 19 novembre 1 884 .—Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Bonnevie et E. Stocquart. 



LIÈGE. 8 Janvier 1885. 

FAILLITE. -— Traité particulier. — Créan- 
cier. — Cessation des payements. — 
Connaissance. 

L'articU 490, § i, du code pénal s'applique au 
créancier qui, même avant la déclaration de 
faUUte de son détUeur, a conclu avec lui un 
traité particulier duquel résulte en sa faveur 
un avantage à charge de V actif de ce dernier, 

(1) Goof. Douai, 3 avril 4843 (SiR., 4843, 3, 449); 
cass. franc., 17 novembre 4870 et 49 février 4876 
(D. P., 4870, 4, 877, et 4876, 4, 406 1 Poa^c. franç,^ 
4874, p. 484) et les notea de eea Recueils ; Rinoua&d, 

PAS., 4885. — 3« PARTIE. 



s'U connmssait la cessation des payements de 
ce déinteur, dont la faillite a d: ailleurs été 
reportée à une époque antérieure au traité (i), 

(le ministère public — G. BERGER ET DAINEF.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la préven- 
tion de banqueroute frauduleuse : 

Attendu que la faillite de Louis Berger a 
été prononcée le 49 janvier 4884 ; 

Attendu que, le 23 octobre 4883, c'est-à- 
dire postérieurement à l'époque fixée pour 
la cessation des payements du failli, il est 
intervenu entre les prévenus une convention 
sous seing privé, par laquelle Berger cédait 
à Dainef une partie du matériel dépendant 
de son usine, pour la somme de 3,400 francs, 
dont il donnait quittance dans Tacte ; 

Attendu, que par la même convention, Dai- 
nef déclarait louer à Berger le matériel vendu, 
ainsi qu'une machine à vapeur, et ce pour le 
terme d'une année, au prix de 50 francs par 
mois; que la machine ainsi louée fut livrée 
à Berger à une date qui n est pas précisée, 
dans le courant du mois de novembre sui- 
vant; 

Attendu, d'une part, que les parties con- 
viennent que Berger n'a point touché le prix 
de la vente dont s'agit; qu'il est certain, 
d'autre part, qu'au jour de la convention, le 
failli n'était débiteur de Dainef que d'une 
somme de 707 francs et que les avances et 
fournitures lui faites postérieurement par 
son coprévenu n'ont point dépassé celle de 
1,639 francs; 

Mais, attendu qu'il n'est point établi que, 
par la convention susmentionnée. Berger 
aurait agi avec l'intention de spolier ses 
créanciers, en détournant à son profit le ma- 
tériel vendu, ou le prix de la vente; qu'il 
ressort, au contraire, des circonstances de 
la cause que Berger a seulement favorisé 
Dainef au préjudice de la masse, en le cou- 
vrant de sa créance et des avances que celui- 
ci devait lui faire ultérieurement ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
fait reproché au prévenu ne constitue point 
le crime de banqueroute frauduleuse, mais 
bien le délit prévu par l'article 573, n"* 5, 
du code de commerce (loi du 48 avril 1854); 

Qu'il en résulte également que Dainef ne 
peut être condamné soit comme coauteur, 
soit comme complice de l'infraction imputée à 
l'auteur principal, mais uniquement pour 

FatUitêi, 3« édit., t. II, p. 488; Namur, Codêdêoom^ 
mêre$ bilgê rtvUi, t. UI. p. 46B, n* !i064, et AUozet, 
n« 4938. CorUrà : Rouen, 34 novembre 4874 {Ptuic. 
franc., 4873, p. 644). 

5 
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avoir fait avec le failli, dont il connaissait la 
cessation de payements, un traité particulier 
lai conférant un avantage k charge de Tactif 
de celui-ci ; délit réprimé par les articles 575, 
B® 5, du dit code et 490 du code pénal ; 

Que c'est donc k tort qu'en ce qui con- 
cerne Dainef, les premiers juges se sont 
déclarés incompétents; 

Attendu que l'instruction de la cause a 
démontré aussi le fondement des divers 
chefs de prévention de banqueroute simple, 
qui ont été reconnus constants par les pre- 
miers juges à charge de Berger, et qu'à cet 
égard la loi pénale lui a été justement appli- 
quée par le jugement à quo; 

En ce qui touche la prévention de sous- 
traction frauduleuse et de destruction de 
livres et papiers qui pèse sur Dainef : 

Attendu que l'appel formé par la partie 
publique est général et s'applique à tous les 
chefs de prévention qui ont été écartés par 
les premiers Juges, partant à celui ci-dessus 
mentionné; que l'appel est donc recevable ; 

Attendu, sur le fond de l'appel, qu'il ré- 
sulte de la déposition du témoin Wansart 
que les livres dont il s'agit ont été restitués 
par le prévenu, et que rien n'établit d'ail- 
leurs que celui-ci aurait cherché à se les 
approprier; que quant aux papiers consis- 
tant, au dire du témoin Warnotte, en trois 
factures détachées par Dainef d'un des livres 
du failli, et dont l'une a trait à la machine 
à vapeur, il est suffisamment justifié par la 
déposition de ce témoin que leur enlèvement 
n'a eu Heu que du consentement de Berger; 
qu'il n'est point démontré, du reste, que les 
papiers prétenduement soustraits formaient 
titre en faveur du failli, soit au profit de 
tiers; 

Attendu qu*i1 existe dans la cause des cir- 
constances atténuantes résultant pour Berger 
de ses bons antécédents, pour Dainef, du 
peu de préjudice causé à la masse faillie ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; émendant, condamne Louis Berger 
du chef de banqueroute simple à huit Jours 
d'emprisonnement ; et statuant à l'égard de 
Dainef, dit que les premiers juges étaient 
compétents pour connaître de Faction lui 
Intentée par la partie publique, l'infraction 
<iu'il a commise ne constituant qu'un délit 
prévu par les articles 575 n^» 3 du code de 
commerce (loi du 18 avril 1851), et 490 du 
code pénal; le condamne de ce chef à 
15 Jours d'emprisonnement ; déclare nulle la 
convention avenue entre Berger et Dainef, 
enregistrée...; ordonne la réintégration à la 
maaseda matériel et des objets vendus par 
Berger, lesquels sont détaillés dans la dite 
convention et ce sous la réserve du droit 
des tiers; dit que le présent arrêt sera, aux 



frais des condamnés, publié et affiché, en la 
forme prescrite par l'article 472 du code de 
commerce...; renvoie les prévenus du sor- 
plns de la prévention ; les condamne chacnn 
à la moitié des frais des deux instances. 

Du 8 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Cor- 
nesse et Bleyfuesz. 



fiRUXELLES, 6 août 1884 

RESPONSABILITÉ, — Commune. — Rue. — 
Abaissement du niveau. — Constructions. 
— Riverains, — Dommage, 

Uadministration communale ne peut, en exécu- 
tant des travaux de voirie, priver tes pro- 
priélaires riverains éi la (acuUé d'accès à la 
voie publique qu'à charge d'indemnité (1), 
pourvu çuHLh aient observé les lois ou règle- 
ments de poUce en vigueur au moment oii Us 
élevaient leurs constructions (i). 

Si Vadministraiion, en imposant à un riverain 
un niveau pour la construction d*un mur de 
clôture de sa propriété^ s'est engagée, de son 
côtéy à déblayer et à paver la rue à ce niveau^ 
et si elle n*a pas satisfait à cet engagement, 
elle ne peut lui faire un grief de ne pas s'être 
conformé au niveau prescrit et d'avoir érigé 
son mur au niveau réel de la rue. 

(commune d'iXELLES, — C. VEUVE VERBEECK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la dame Ver- 
beeck est propriétaire d'un terrain d'envi- 
ron 53 mètres de profondeur, dans le fond 
duquel se trouve une maison d'habitation 
précédée d'un atelier, et qui est bordée par 
un mur de clôture attenant à la rue du Col- 
lège, à Ixelles; 

Attendu que la rue du Collège (ancienne 
rue des Pucelles) était autrefois un chemin 
vicinal porté sous le n<> 22 à l'atlas dressé 
en 1845; 

Qn un arrêté royal l'a, en 1846, soumise 
au régime établi par la loi du 1** février 1814 
pour la police des constructions ; qu'une déli- 
bération du conseil communal d'Ixelles, en 

(i) Yoy. nounment Bnuellea, 18 décembre 1883 
(Pasic, 1883, II, 490; et la note sous cet arrêt. 
Voy. aussi conseil d*£ut, 4 mai 1870 et 4 férrier 1879 
(D. P., ISTi, 3, 4, et 4879, 3, SS) et les n%m de ce 
Recveil. 

(fl) \07. eass. belge, 6 mai 4848 (Pasic., 4848, 1, 
840) fli GllON, DrtU ûâminMrûêif, t. U, a* HE. 
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date du 11 novembre 1859, approuvée par 
le roi, le âO février 1861, en a fixé la largeur 
à 10 mètres, et qu'un arrêté royal daté du 
5 juillet 187&a approuvé deux délibérations 
du conseil communal dlxelles, en date du 
5 octobre 1874 et du 6 janvier 1875, qui 
arrêtent définitivement le plan général d'ali- 
gnement du quartier dont la rue du Collège 
fait partie ; 

Attendu que Tadministration communale 
d'Ixelles, agissant en exécution de ce plan, a 
abaissé le niveau de la rue du Collège, de 
manière qu'elle se trouve en contre-bas de la 
propriété de Fintimée, à une profondeur 
moyenne de 5 mètres 70 centimètres ; 

Attendu que l'action a pour objet la répa- 
ration du préjudice éprouvé de ce chef par 
la dame Verbeeck ; 

Attendu que les rues qui traversent les 
villes et les portions agglomérées des com- 
munes rurales ne servent pas seulement de 
voies de communication, mais qu'elles sont 
établies pour procurer aux habitations rive- 
raines de l'air, de la lumière et surtout des 
moyens d'accès ; 

Attendu que les propriétaires riverains 
Jouissent de cette faculté d'accès, non pas à 
titre de tolérance précaire et révocable, mais 
à titre de droit ij^re civitatis), et que l'admi- 
nistration ne peut, en exécutant des tra- 
vaux de voirie, les en priver qu'à charge 
d'indemnité, pourvu que les propriétaires 
intéressés aient observé les lois et règle- 
ments de police qui étaient en vigueur au 
moment où ils ont élevé leurs constructions; 

Qu'il échet donc d'examiner si la dame 
Verbeeck ou ses auteurs ont observé les 
règlements qui existaient à l'époque où ils 
ont érigé, d'une part, la maison d'habitation 
et, d'autre part, le mur de clôture; 

Attendu, en ce qui touche la maison d'ha- 
bitation et l'atelier, que le règlement de 
police de la commune d'Ixelles, arrêté le 
<20 mai 1874, dispose, article 425, qu'on 
ne peut, sans l'autorisation préalable du 
collège échevinal, construire aucun bâtiment 
le long de la voie publique, ou sur un terrain 
contigu à celle-ci ; 

Attendu que l'ancien règlement sur les 
bâtisses, arrêté le â7 décembre 1851, arti- 
cle 1*', n'exigeait l'autorisation du collège 
que lorsqu'on construisait un bâtiment au 
long de la voie publique, mais qu'il était muet 
en ce qui touche les bâtiments élevés en 
retraite de la voie publique sur un terrain 
contigu; 

Attendu qu'il résulte de cette différence de 
rédaction que les auteurs de la dame Ver- 
beeck ont pu, en 1860, sans contrevenir à 
leurs obligations réglementaires, f*e dispenser 
de demander rantorisation du coilôge éche- 



vinal pour ériger la maison et l'atelier qui se 
trouvent dans le fond de leur propriété; 

Attendu qu'ayant satisfait aux règlements 
de police qui étaient en vigueur à l'époque 
où ils ont bâti, ils sont en droit de réclamer 
la réparation du préjudice que la commune 
leur fait subir en rendant difficile et presque 
impossible l'accès à leurs bâtiments; 

En ce qui touche le mur de clôture : 

Attendu qu'à la date du 19 janvier 1852, le 
sieur Nieuwinkel, auteur de l'intimée, a sou- 
mis à l'administration communale d'Ixelles 
le plan de ce mur, en la priant de vouloir bien 
faire placer le piquet indiquant la hauteur de 
la rue et l'alignement; 

Attendu que,par arrêté du 24 janvierl85i, 
le collège l'a autorisé à clôturer sa propriété 
en lui imposant les conditions dont la teneur 
suit : 

tt Suivre pour niveau une4)ente régulière 
de 8 millimètres par mètre à partir de l'ex- 
trados du pavage de la rue de la Croix, qui 
doit être abaissée en cet endroit d'environ 
50 centimètres; 

« Etablir au pied du mur de clôture un 
trottoir en pierres de taille ; 

« Faire usage de l'égout public; 

« S'abstenir d'élever son mur avant que le 
déblai et le pavage de la rue des Pucelles 
aient été exécutés » ; 

Attendu qu'il résulte de la teneur même de 
cet acte administratif que l'admiitistration 
communale, en même temps qu'elle imposait 
un niveau à la construction projetée par le 
sieur Nieuwinkel, s'engageait à déblayer la 
rue à ce niveau; 

Attendu que la commune appelante arti* 
cule, avec offre de preuve, que IMntimée 
ou ses auteurs ne se sont pas conformés an 
niveau prescrit; 

Attendu que les experts commis par le 
premier juge constatent, dans leur rapport en 
date du 24 mars 1884, enregistré, qu'il leur 
a été impossible de vérifier si l'intimée ou ses 
auteurs se sont en effet conformés au niveau 
prescrit; 

Attendu que le sieur Coenraets, directeur 
des travaux delà commune d'Ixelles, a, sous 
la date du 3 juin dernier, émis l'opinion que 
si l'on prend pour point de repère l'extrados 
du pavage de la rue de la Croix abaissée de 
50 centimètres, on arrivée la conclusion que 
le seuil de la porte d*entrée de la maison Ver- 
beeck est établi à 1 mètre 84 centimètres au- 
dessus du niveau fixé par l'autorisation du 
24 janvier 1852; 

Attendu qu'en admettant ce fkit comme 
constant, il reste à rechercher quelle influence 
il peut exercer sur la solution du litige; 

Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
de la cause que la commune appelante n'a 
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jamais déblayé ni pavé la rue des Pacelles au 
niveau qu*elle avait flxé elle-même en 1852; 
qu'elle n'y a pas davantage établi un égout pu- 
blic et qu'elle n'a jamais exigé la construction 
du trottoir dont il est question dans l'auto- 
risation délivrée à Nieuwinkel en 1852, en un 
mot, qu'elle n'a, jusqu'en 1875, fait subir 
aucun changement à l'état matériel dans lequel 
se trouvait anciennement la rue des Pucelles; 

Attendu, dès lors, que l'auteur de l'intimée 
se trouvait dans la nécessité, aux termes de 
l'octroi de 1852, ou bien de construire son 
mur de clôture en contre-bas de la voie pu- 
blique, à une profondeur de 1 mètre 84 cen- 
timètres, ou bien d'en différer la construction 
pendant vingt-trois ans et davantage, en at- 
tendant qu'il plût à la commune de satisfaire 
à ses propres engagements; 

Attendu que, placé en face de ce)s deux 
alternatives, qui le privaient l'une et l'autre 
de la faculté d'user de sa propriété, il a pu 
légitimement ériger son mur de clôture au 
niveau réel de la rue des Pucelles, et que la 
commune appelante n'est pas recevable à lui 
en faire un grief et à lui imputer à faute le 
mode de construction qu'il a suivi ; 

Attendu, surabondamment, que cette faute, 
en la supposant établie, n'est pas de nature 
k exonérer la commune appelante de sa res- 
ponsabilité; 

Attendu, en effet, que si l'auteur de la dame 
Verbeeci avait établi son mur de clôture à 
une profondeur de 1 mètre 84 centimètres en 
déblai de la rue des Pucelles, la commune 
n'en serait pas moins tenue de réparer le pré- 
judice qu'elle lui cause aujourd'hui en dé- 
blayant la rue à une profondeur de 5 mètres 
70 centimètres, et que ce préjudice eût été à 
peu près le même que celui qu'il éprouve 
aujourd'hui réellement; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui viennent d'être déduites que le premier 
juge a avec raison déclaré la commune appe- 
lante responsable du dommage causé par ses 
récents travaux de voirie à la propriété de 
la dame Verbeeck ; 

Attendu que l'appelante conclut, en ordre 
subsidiaire, à ce qu'il plaise à la cour dire 
pour droit que la demande n'est recevable 
qu'en tant qu'elle a pour objet la déprécia- 
iion de la propriété, abstraction faite de 
toutes les constructions intérieures; 

Attendu que cette distinction subtile n'est 
aucunement justifiée ; 

Attendu, en effet, que les constructions 
intérieures ont été, comme il est dit plus 
haut, érigées en conformité des règlements en 
vigueur en 1860 et que la faculté d'y accéder 
ne peut, dès lors, être enlevée au proprié- 
taire qu'à charge d'indemnité; 

Attendu, d'un autre côté, que les con* 



structions et le sol forment un tout indi- 
visible et que l'indemnité doit porter sur 
l'ensemble de la dépréciation causée par les 
travaux de l'appelante ; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, sans s'arrêter aux 
faits cotés par l'appelante avec offre de 
preuve, faits qui ne sont pas pertinents, met 
l'appel au néant, rejette les conclusions de 
l'appelante et la condamne aux frais de l'in- 
stance d'appel. 

Du 5 août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. De- 
nis et De Ro. 



LIÊGË, 21 novembre 1884. 

1° CHOSE JUGÉE. — Incompétence a rai- 
son DE LA MATIÈRE. 

2» TÉMOIN. — Intérêt. 

i^ L*autorUé de la chose jugée couvre même 
rincompélence à raison de la matière (1). 

2<» Est reprochable comme intéressé directemeni 
à la solution du procès celui dont la respon- 
sabilité sera engagée vis-à-vis du défendeur, 
si l'action du demandeur est reconnue fondée, 

(l'état, — C. BROUTIN.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Liège le 25 février 1885 a été rapporté dans 
ce recueil, année 1883, ^^ partie, p. 185. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt en 
date du 15 février 1883, la cour a décidé : 

10 DéfinUivement^ que l'Etat, en adminis- 
trant les fleuves et rivières navigables, n'agit 
pas comme pouvoir public, et qu'il est res- 
ponsable des actes posés par les fontionnaires 
qu'il emploie en cette qualité ; 

2° Interlocutoirement, que les parties étaient 
admises à enquête et contre-enquête au sujet 
des faits sur lesquels l'intimé fait reposer la 
responsabilité de l'Etat; 

Attendu que l'exécution donnée à l'arrêt, 
sans pourvoi en cassation contre la partie 
déflnitlve de cet arrêt, donne à celle-ci l'au- 
torité de la chose jugée; 

Attendu néanmoins que l'appelant repro- 

(1) GoDf. cass. belge, 26 janvier 1843(Pa6IC., 4843, 
!, 180) ; Bruxelles. 35 novembre 187 1 et SB juin 1876 
(ttid., 1872, II, 187, et 1876. Il, 871) j Liège, 7 mai 
1879 {ibid,, 1879, II, ^8). Voy. aussi cass. belge. 
19 février 1867 {iMd., 18S7, i, 164). 
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duit devant la cour le système de la non- 
responsabilité de TEtat, comme ayant agi en 
qualité de pouvoir public; 

Attendu que ce moyen, même envisagé comme 
exception d'incompétence ralione materiœ, 
serait couvert par l'autorité de la chose jugée, 
et que cette autorité a pour effet d'interdire 
an juge de soulever le moyen d'office; 

Attendu, en conséquence, que l'exception 
doit être déclarée non recevable; 

Au fond : 

Quant aux reproches formulés contre les 
témoins : 

Attendu que si les reproches ne sont fon- 
dés sur aucune des causes spécifiées dans 
i'article 285 du code de procédure, il y a 
lieu, néanmoins, à raison de la responsabilité 
encourue par le témoin Jean-Baptiste Def- 
fonse, de le considérer comme intéressé 
directement k la solution du procès, et d'ad- 
mettre le reproche en ce qui le concerne; 

Quant au résultat des enquêtes : 

Attendu que l'intimé a pleinement satis- 
fait aux devoirs de preuve qui lui incom- 
baient, en vertu de l'arrêt interlocutoire, 
quant au fait de la baisse subite des eaux, 
contrairement aux règlements, et quant à 
rimputabilité de cette baisse à une faute des 
employés de l'Etat qui, sans en informer 
l'Intimé, ont manœuvré les barrages de façon 
à amener le sinistre, cause de la présente 
action ; 

Quant au montant du dommage : 

Attendu que la somme de 12,088 fr. 44 c, 
à laquelle l'intimé a réduit sa demande, est 
justifiée par les documents de la cause; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Henoul, substitut du procureur 
général ; 

Dit non recevable l'exception fondée sur 
la non-i^sponsabilité de l'Etat comme pou- 
voir public ; 

Vidant son interlocutoire, admet le repro- 
che proposé contre le témoin Jean-Baptiste 
Deifense, et dit, en conséquence, qu'il ne sera 
pas fait état de sa déposition ; 

Déclare non fondés les reproches dirigés 
contre les témoins dénommés dans les con- 
clusions des parties ; 

Et statuant au fond, dit l'Etat responsable 
du dommage subi par l'intimé à raison des 
avaries survenues au bateau « Le Jeune 
Lucien » ; 

Condamne l'Etat à payer à Tintimé, à titre 
4e dommages-intérêts, la somme de 12,088 fr. 
44 c, les intérêts Judiciaires et les dépens 
des deux instances. 

Du 27 novembre 1884. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Frés, M. Schuermans, premier 
président. — P/. MH. Van Marcke et Rops 
(du barreau de Namar). 



GAND, 27 novembre 1884. 



TRIBUNAUX DE COMMERCE. —Elections. 
— Vote au nom d'un éi^cteur. — Délit 
politique. 

N*e8i pas un délit politique k fait de voter, dam 
une élection des membres d'un tribunal de 
commerce, à Vappel du nom d'un électeur, au 
nom de celui-ci (1). (Lois électorales coor- 
données, art. 211.) 

(le ministère public, — c. BROECKAERT.) 

Réquisitoire de M. Cailler, substitut du 
procureur général, ainsi conçu : 

« Le procureur général, vu les pièces 
de la procédure à charge de Broeckaert, Gus- 
tave, prévenu d*avoir, à Alost, le 17 juil- 
let 1884, voté sans droit à l'élection pour le 
renouvellement des membres du tribunal de 
commerce, pour, à l'appel du nom d'Ernest 
Broeckaert, avoir voté au nom de ce der- 
nier; 

« Attendu qu'il existe des charges suffi- 
santes et que le fait est punissable de peines 
correctionnelles, en vertu de l'article 211 
des lois électorales coordonnées du 5 août 
1881; 

(( Attendu que le pouvoir Judiciaire n*est 
pas un pouvoir politique et que les délits 
commis dans les élections consulaires ne 
sont pas des délits politiques; 

(C Vu l'article 230 du code d'instruction 
criminelle; 

a Requiert la cour de renvoyer le pré- 
venu devant le tribunal correctionnel de 
Termonde. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire du ministère public, renvoie le 
prévenu, sur le pied du réquisitoire ci- 
dessus, devant le tribunal correctionnel de 
Termonde pour y être jugé du chef du fait 
mis à sa charge. 

Du 27 novembre 1884. — Cour de Gand. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés, 
M. Grandjean, premier président. 



(1) Voy. Haus, Principet génir.^ du droit pén, 
S« édit., p. 248, noie 22; a« édit., p. S58, note S3. 
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GAND, ISJnUlet 1884. 

RÉFÉRÉ. — Saisie-arrét. — annulation. 
— Saisie-exécution. — Mainlevée. — 
Incompétence. — Instance engagée au 
PRINCIPAL. — Urgence. 

Le juge des référés est incompétent pour statuer 
sur la validité d'une saisie-arrét ou pour 
donner mainlevée d'une saisie-exécution (i). 

Le juge des référés peut-il, en cas d'urgence, 
prescrire des mesures provisoires, lorsque le 
principal est déjà pendant devant un tribu- 
nal (2)? (Non résolu.) 

(la société du panorama de sydenham, — 

C. PICHAT.) 

Un Jugement du tribunal de Bruxelles du 
18 avril 1884, avait condamné Hecquart à 
payer à la société du Panorama de Sydenham 
une somme de 50,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts. 

En vertu de ce jugement, la société flt 
saisir-arrêter, le même jour, une toile pano- 
ramique déposée à la gare d'Ostende par le 
sieur Plchat, artiste peintre, qu'elle préten* 
dait appartenir à Hecquart. 

Picliat, se fondant sur ce qu'il est proprié- 
taire de cette toile, sur ce qu'il n'a rien à 
voir dans le différend entre Hecquart et cette 
société et n*est point leur débiteur, demanda 
devant le juge des référés la mainlevée de la 
saisie. 

Par ordonnance du i8 avril 1884, le pré- 
sident du tribunal de Bruges se déclara 
compétent pour connaître de la demande. 11 
déclara cette saisie « provisoirement nulle et 
de nul effet » et ordonna au chef de la sta- 



(i) Il y a lieu de rapprocher de cette décision la 
jurisprudence des cours de Bruxelles et de Liège 
rappelée dans les motifs de l'arréi. Voy. aussi Paris, 
8 janvier i884 (D. P., iS84, 3, 146) e( la note de 
Dalloz, 1878, â,S41. 11 y exprime l'avis que le juge 
des référés ne peut pas donner mainlevée d'une 
saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un titre, sa compè- 
teooe étant limitée aux mesures provisoires et la 
mainlevée étant une mesure définitive. On invoquait, 
dans l'espèce, pour justifier les décisions du prési- 
dent du tribunal de Bruges, les arrêts delà cour de 
cassation de France du 17 février 1874 et du 14 mars 
1883 (Poifo. franc,, 1874, p. 831, et 1883, p. 854; 
D. P., 1874, 1, 444, et 1883,1,341). Mais ces décisions 
ne concernent pas des demandes en mainlevée d'une 
saisie. Dans le premier de ces arrêts, il s'agissait 
d'une ordonnance dont l'objet se bornait à restrein- 
dre provisoirement les effets d'une saisie, et le rap- 
porteur, M. Goujet, avait pris soie de dire : « La 



tion d'Ostende de mettre la toile à la dispo* 
sition du demandeur. 

Une saisie-exécution avait été pratiquée 
sur cette toile, le 20 avril, par la même so- 
ciété, en vertu du même jugement. Par 
ordonnance du 4 mai, le président du tribu- 
nal de Bruges, sutuant en référé, ordonna 
la mainlevée de cette seconde saisie. 

Appel de ces deux ordonnances. Contrsûre- 
ment à l'avis du ministère public, la cour a 
réformé ces décisions. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'à la suite d'un 
jugement rendu par le tribunal de Bruxelles, 
le 18 avril 1884, exécutoire sur minute et 
avant tout enregistrement, en cause de la 
société appelante contre le sieur Hecquart, 
la dite société fit pratiquer, le 18 avril, entre 
les mains du chef de sution d'Ostende, une 
saisie-arrêt sur une caisse contenant une toile 
panoramique qui représentait la prise de Tel- 
El-Kébir, et qu'à la date du âO avril, cette 
saisie fut suivie d'une saisie-exécution ; 

Attendu que l'intimé Pichat a assigné 
la société appelante devant le président 
du tribunal de Bruges, siégeant en référé, 
afin d'entendre déclarer la saisie-arrét en 
question faite vexatoirement et sans droit, 
et d'être maintenu dans la possession de la 
toile litigieuse, et qu'il donna encore assi- 
gnation devant le même président, par exploit 
du l*' mai, à l'effet d'obtenir mainlevée de la 
saisie-exécution ; 

Attendu que, par ses ordonnances en date 
du 28 avril et du 4 mai, le président a déclaré 
nulles et de nul effet les deux saisies dont il 
s'agit: 

Attendu que les ordonnances du juge des 



question de savoir si cette saisie devait être validée 
ott si mainlevée totale ou partielle devait en être 
prononcée par un motif quelconque, con&tiiuait un 
débat sur le fond du droit, que le tribunal de la Seine 
seul avait qualité pour juger... » Dans l'espèce jugée 
par la même cour le 14 mûrs 1882, il ne s'agissait 
aussi que d'une mesure provisoire. « 11 est évident, 
disait le rapporteur, N. Aimeras -La tour, que le fond 
du droit demeure réservé et qu'il n'est fait aucun 
préjudice au principal... La mesure ordonnée a un 
but exclusivement conservatoire... » 

(S) Voy., sur ce point, dans la Belgiqw Judiciaire, 
année 1»83, p. lâ!26, le commentaire de l'article SO 
S S de la loi du 95 mars 1876, par M. le conseiller 
De Paepe (g XXXVU). Si la cour de Gand invoque, 
dans son arrêt, la circonstance que le tribunal éuit 
saisi du litige, c'est pour en conclure en faû que, 
dans l'espèce» il n'y avait pas urgence. 
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référés ne peuvent porter préjodîce au prin- 
cipal; qu'en thèse générale, le juge des 
référés ne peut rendre sur le principal une 
décision, même provisoire, pour déclarer les 
demandes des parties justifiées ou non quant au 
fond ; qu'il peut seulement prescrire des me- 
sures conservatoires qui ne lèsent aucun droit ; 

Attendu que l'article 11 de la loi du 25 mars 
1876 n*a point modifié la législation antérieure 
sur ce point (voy. le rapport de M. Thonissen, 
Pasinomie, loi du â5 mars 1876, art. 11, 
note 5); 

Attendu qu'en ordonnant la mainlevée d'une 
saisie, le juge de référés ne statue point an 
provisoire, puisque, par suite de la main- 
levée, le saisi peut disposer de l'objet et que 
l'instance en validité devient ainsi inutile; 
que l'ordonnance de mainlevée pourrait faire 
ainsi un tort irréparable au saisissant, en 
lui enlevant le seul gage de sa créance; 
qu'une mesure provisoire que le juge pour- 
rait ordonner en pareille matière serait, par 
exemple , de faire surseoir & la vente 
(voy. Bruxelles, â marsl868,Pa9û;.,1870, II, 
58i; 15 novembre 1875, ibid., 1876, H, 8; 
24 février 1879, ibii., 1879, li, 145; Liège, 
15 juin 1881, ibif., 188â, II, 74); 

Attendu, en outre, qu'il n'appartient pas au 
juge des référés de modifier arbitrairement la 
marche régulière de la procédure indiquée 
par le législateur; qu'il ne peut prononcer 
sur des cas dont la connaissance est formelle- 
ment réservée aux tribunaux ordinaires; 

Attendu qu'en matière de saisie, l'arti- 
cle 567, disant que c'est au tribunal qu'il 
appartient de donner mainlevée, exclut vir- 
tuellement la compétence du président; 

Attendu, au surplus, qu'il est digne de 
remarque que, par exploit du l*'' mai, l'ap- 
pelante avait fait assigner l'intimée à compa- 
raître devant le tribunal de Bruges pour faire 
trancher la question de propriété de la toile 
et la validité de la saisie; 

Attendu, dès lors, qu'outre que l'ordon- 
nance a entamé le fond, la voie du référé ne 
8e justifiait pas par l'urgence, puisque le tri- 
bunal était saisi du litige ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le juge des référés, en faisant droit à 
l'opposition formée par l'appelante, a dépassé 
les limites de la compétence et que l'appel 
interjeté doit être accueilli; 



(1) Conf. eass. belge, â3 mai 187â lPA8KC.,187S, I, 
348;. 11 est généralement admit en France que l'ac- 
qaiescemeat au jugement qui statue sur une demande 
de séparation de corps et le désistement de l'appel 
qui en aurait été interjeté sont yaiables (casa, franc., 
41 août 1838, Sir., 1S38, 1, 088; il mai 1858, D P., 
1853, 1, 168; Nancy, SS juillet 1876, Patic, frang.. 



Par ces motife, ouT M. Penneman, sub- 
stitut du procureur général, en ses conclu^ 
sions, et statuant par un seul et même arrêt, 
met les ordonnances dont est appel à néant; 
émendant, dit pour droit que H. le président 
du tribunal de première instance était incom- 
pétent pour prononcer la nullité des sai- 
sies-exécutions dont il s'agit; annule les dites 
ordonnances. 

Du 12 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Weber, Hulin et Ad. Du 
Bois. 



BRUXELLES. SO décembre 1884. 

DIVORCE. — Renonciation. — Sommation 

DE RÉINTÉGRER LE DOMICILE CONJUGAL. 

En matière de divorce, Vépmx demandeur peut 
renoncer à son action et acquiescer au juge- 
ment (^ui l'en a débouté (1). 

Cet acquiescement peut résulter de la sommation 
que le mari demandeur a fait signifier à sa 
femme, après ce jugement, de rentrer immé- 
diatt^ment au domicile conjugal, alors que, 
dans le cours de Vinstance en divorce, il 
Vavait autorisée à résider hors de ce domi- 
cile. 

(dESSY, — C. DBSSY.) 

Dans l'espèce, le mari avait, dans le cours 
de l'instance en divorce, autorisé sa femme 
à vivre hors du domicile conjugal, en décla- 
rant formellement en conclusions consentir 
à ce qu'elle continuât à habiter une maison 
qu'elle occupait depuis longtemps* et, à là 
suite du jugement qui l'avait débouté de son 
action, il avait fait signifier sans réserves à sa 
femme un commandement pour la contrain- 
dre à rentrer sous le toit conjugal et à y re- 
prendre la vie commune. 

AHEÉT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu qu'en principe, rien ne s'oppose 
à ce qu'un époux demandeur en divorce 
renonce à son action ; 



1878, p. 4Ji9| D. P., 1878, S, 170). • Cette proposi- 
tion, disent Aubry et Rau, 4« édit., u V, p. 19S, 
note 15, n'est pas contestable en ce qui conoeroe 
l'époux demandeur qui a succombé dans son action; 
Demolombs, t. IV (édit. belge, t. il), n« 489. • Voyes 
aussi Laurent, t. lil, n« S48. 
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Attendu que pareille renonciation n'inté- 
resse ni l'ordre public, ni les bonnes mœurs; 

Que si répoux outragé, quels que soient les 
torts de son conjoint, est libre de ne pas pro- 
voquer la rupture du lien conjugal, il est 
rationnel qu'après en avoir fait la demande, 
il puisse en arrêter les effets; 

Que, par la même raison, le demandeur 
peut aussi acquiescer au jugement qui Ta 
débouté de son action; 

Attendu qu'en fait il est consunt que, 
dans les cours de la procédure suivie contre 
l'épouse intimée, celle-ci a été autorisée à 
résider hoi;s du domicile conjugal dans la 
maison qu'elle occupait à Péron nés, et ce con- 
formément à la disposition de l'article 268 
du code civil; 

Attendu que cette situation provisoire, 
acceptée par le mari lui-même , devait léga- 
lement se prolonger aussi longtemps que l'in- 
stance en divorce n'aurait pas pris fln par un 
jugement déflnitif coulé en force de cbose 



Attendu que l'appelant, demandeur origi- 
naire, a été débouté de son action, par juge- 
ment du il novembre 1880, et que, dès le 
24 février 1881, avant d'interjeter appel, il a 
fait signifler sommation à sa femme de rentrer 
immédiatement sous le toit conjugal; 

Attendu que la dite sommation impliquait 
virtuellement une adhésion volontaire et 
spontanée au jugement prérappelé, puisque 
ce n'est qu'en abandonnant la procédure 
engagée que le sieur Dessy pouvait recouvrer 
le droit de contraindre sa femme à rétablir 
la vie commune; 

Attendu qu'il prétend vainement n'avoir 
fait qu'une offre pure et simple de réconci- 
liation, une tentative de rapprochement non 
suivie d'effet; 

Que les termes mêmes de son commande- 
ment protestent contre cette interprétation, et 
révèlent clairement sa volonté d'exiger de sa 
femme l'accomplissement des devoirs que lui 
impose l'article 214 du code civil; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que l'action en divorce inten- 



(4) Cette question, qai divise profondément les 
aoteurs, n*ayait jamais été, à notre connaissance* 
résolue par les tribunaux belges. Voy. conr. cass* 
franc., 13 août 1851 (SiB.. 1851, 1, 687; D. P., 1851, 
1, S81 ; Joum, du pal., 1852, 1, 48i) et les notes de 
ces Recueils. Voy., en ce sens, les observations de 
NICIAS Gaillard {Revue critique, iSlii, p. 344 et suiv ; 
Joum. du paL, 1852, 1, 482 et sniy.); Demolohbe, 
édit. belge, t. VIII, n»« 33 et 38, p. 456 et 459; Tro- 
PLONG, Don. et tettam,, n<> 1840 { et en sens con- 
traire, F. Berriat-Saint-Priz (Revue cHt,, 1852, 
p. 167 etsuiv.); AUBRY et Rau, 4« édit., t. VU 



tée par le sieur Dessy devant le tribonal de 
Charleroi s'est trouvée éteinte par renoncia- 
tion, et que, dès lors, son appel n'est pas 
recevable ; 

Que, par une conséquence ultérieure, les 
faits articulés par lui pour la première fois 
devant la conr pourraient, s'ils étaient re- 
connus pertinents, constituer des causes 
d'une nouvelle demande en divorce, mais ne 
sauraient être invoqués à l'appui de l'instance 
vidée par le jugement à quo; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Schoor, premier avocat général, reje- 
tant toutes autres fins et conclusions, déclare 
le sieur Dessy non recevable en son appel, 
l'en déboute ei le condamne aux dépens. 

Du 29 décembre 188i. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. Braun et Ghysbrecht. 



LIÈGE, 88 Janvier 1885. 
LÉGATAIRE UNIVERSEL. — Légataire a 

TITRE UNIVERSEL. — CONCOURS A\'BC UN 
HÉRITIER A RÉSERVE. — DETTES DE IJl SUC- 
CESSION. 

Le légatam universel, ainsi que le légataire à 
titre universel, même lorsqu'ils sont en con- 
cours avec un héritier réservataire, sont 
tenus des dettes de la succession ultra 

vires (1). 

(RADERMAKER, — G. COUSIN.) 

Le tribunal de Dinant avait rendu, le 
19 novembre 1884, le jugement suivant : 

a Attendu que le demandeur sur opposi- 
tion, légataire universel de feu Félicité de 
Prez d'Aye, veuve du baron Lambert de 
Woot de Jannée, se trouve en concours avec 
une héritière à réserve, Eléonore de Woot 
de Trixhe, mère de la de cujus; qu'à ce titre, 
il est tenu envers le défendeur, créancier de 
la succession, personnellement pour sa pari 



p. 496, note 6; M arcade (Revuê cnu, ISbS, p. 197) 
et une dissertation de M. Gaquer AT, professeur à la 
faculté de droit de Rennes, Revue pratique, i. XII, 
p. S46 et suiv. Voy. aussi, en sens contraire, les ob- 
servations de M. le professeur Thiry (Revue dst re> 
vuee de droit, iSR^, p. 178). 

Dans son AvarU-projet de revieion du code àvil, 
M. Laurent dit (t. III, p. 609), après avoir rappelé 
le texte de l'arrêt précité du 13 août 1861 : « Cette 
jurisprudence est très contestable au point de vue des 
textes du code civU (voir mes Principe» de droit civil, 
t. XIV, n«> 100-104); mais elle est fondée en raison. » 
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et portion, et hypothécairement pour le tout; 

Que, bien qu'il ait fait acte d'acceptation 
pure et simple de son legs, il prétend échap- 
per aux poursuites exercées par Cousin sur 
un immeuble personnel à lui demandeur, en 
soutenant que rhéritière à réserve représente 
seule ici la personne du défunt, et çiu*en 
Toccurrence, le légataire universel, simple 
successeur aux biens, ne peut être tenu des 
dettes héréditaires au delà de son émo- 
lument ; 

Mais attendu que cette doctrine est con- 
traire à la théorie du code civil, sur la nature 
et les effets des institutions universelles tes- 
tamentaires; que sous Tempire de notre 
législation, les légataires universels et à 
titre universel succèdent, comme les héri- 
tiers légaux, m universum jus defuncti, et 
non pas simplement dans les biens; 

« Que celte assimilation, établie par Tar- 
ticle 1002 du code civii entre les héritiers 
institués et les héritiers du sang, entraîne, 
pour tous Tobligation personnelle de sup- 
porter les dettes et charges de la succession; 

(f Que spécialement, en ce qui touche le 
légataire universel, cette obligation lui est 
imposée par Tarticle 1009, des termes duquel 
il résulte que, même en concours avec un 
héritier à réserve, ce légataire est tenu des 
dettes et charges de la succession du testa- 
teur, personnellement pour sa part et por- 
tion, et hypothécairement pour le tout; 

« Que le propre de robligation person- 
nelle est d'engager indéfiniment la personne 
du débiteur; qu'il est conséquemment de la 
nature de l'action qui en dérive de pouvoir 
s*exercer sur tous les biens de celui-ci: 
qu'appliqué aux héritiers légitimes dans 
l'article 875, ce principe est ainsi rendu 
commun aux légataires universels par un 
texte à peu près identique; qu'il crée, du 
reste, une situation commandée par la néces- 
sité de concilier avec les intérêts des léga- 
taires les droits des créanciers de la succes- 
sion, le législateur ayant Justement considéré 
que ceux-ci n'ont aucun moyen de contrain- 
dre les premiers à accepter leurs legs sous 
bénéfice d'inventaire et d'empêcher la con- 
fusion des patrimoines ; 

a Attendu que c'est à tort que l'on pré- 
tend, en se fondant sur les termes de l'ar- 
ticle 724, que la saisine seule entraîne, pour 
l'héritier, l'obligation de payer les dettes 
uîira vires, et que, par conséquent, le léga- 
taire universel, en concours avec un héritier 
à réserve, n'assume point cette obligation, 
puisqu'il n'a pas la saisine; 

« Attendu que les seuls effets de la sai- 
sine, sont : 1<> de donner à l'héritier la 
faculté de se mettre, de sa propre autorité, 
en possession réelle des biens du défunt. 



sans formalités de justice ; ^ de l'autoriser 
à exercer toutes les actions possessoires du 
défunt, sans avoir fait acte d'appréhension 
et sans avoir la possession réelle ; que l'obli- 
gation indéfinie de payer les dettes n'est pas 
un effet de la saisine, car l'héritier, en droit 
romain, n'avait pas la saivSine, et déjà il était 
tenu ultra vires, et d'autre part, d'après le 
droit coutumier, l'héritier investi de la sai- 
sine ne répondait pas toujours indéfiniment 
de tontes les dettes de la succession (Arntz, 
Cours de droit civil, n* 1274) ; 

« Attendu que si la saisine légale est refu- 
sée au légataire universel en concours avec 
l'héritier à réserve (art. 1004 ducodeciv.,) 
cela ne modifie en rien la nature de son 
titre, dont l'entière efficacité sera obtenue 
par la demande en délivrance, et que même 
il lui suffira de faire cette demande dans 
l'année pour être rétroactivement saisi au 
Jour de l'ouverture de la succession; 

« D'où il suit que, par l'effet de l'accep- 
tation pure et simple de son legs, l'opposant 
est tenu des dettes héréditaires ultra vires 
emolumenti.ei qu'ainsi l'opposition n'est pas 
fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable et en tout cas mal 
fondé dans son opposition et le condamne 
aux dépens; dit que les poursuites seront 
continuées à parfaire;... » 

Appel de Radermaker; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, confirme... 

Du 22 Janvier 1885. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés, M, Schuermans, premier 
président. — PL MM. Haversin, Gouttier et 
Dereux. 



BR(]XELLES, 86 noyembre 1884. 

MARQUES DE FABRIQUE. — Français. — 
Convention internationale. — Dépôt en 
Belgique. — Usage dans ce pays avant 

LE ifÉPÔT. 

Un fabricant français ne peut réclamer en Bel- 
gique un droit privatif sur une marque qui, 
avant le dépôt qu*U a effectué en Belgique, y 
était tombée, par un usage habituel et courant 
du commerce, dans le domaine public (1). 
(Convention avec )a France du l'^' mai 
1861.) 

(1) Yoy. BraUN, Des marques de fabrique, n» 966, 
p. 627. On remarqaeni qu'il s'agissait, dans Tesptee, 
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(JOUBERT-BONNAIRE, — C. WIU?ORD.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Joubert-Bon- 
naire, appelant, domicilié à Angers (France), 
a, le â5 mai 1885, déposé au greffe du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles une marque 
pour être apposée sur les toiles à voile de 
sa fabrication (qualité extra) ; 

Attendu que celte marque représente deux 
raies bleues, séparées entre elles par un 
espace de 5 centimètres et demi et situées k 
environ 264 millimètres des lisières sur 
toute la largeur de la toile ; 

Attendu que Wilford, intimé, domicilié à 
Tamise (Belgique), fabrique également des 
toiles à voile dans la partie centrale des- 
quelles on remarque deux raies bleues pa- 
reilles à celles qui sont décrites dans Tacte 
de dépôt prémentionné; 

Attendu que, suivant Tintimé, tous les 
fabricants de toile ta voile, tant en Belgique 
qu'en France et en Angleterre, ont, de temps 
immémorial, Thabitude d'insérer ces deux 
raies bleues dans la trame de leurs tissus, 
non pas pour signaler aux consommateurs 
Torigine de leurs produits, mais uniquement 
dans le but de permettre aux matelots qui 
ajustent et cousent ensemble les différents 
morceaux d'une toile à voile, de reconnaître 
les endroits où doivent se trouver les points 
de raccordement et de suture ; 

Attendu, quel que soit le mérite de cette 
explication, qu1l résulte des éléments de la 
cause que, depuis nombre d'années, les 
toiles à voile fabriquées en Belgique, non 
seulement par l'intimé, mais encore par 
Desmet à Gand, par Dobbelaere-Hulin à 
Gand et Wiitock-Van Landeghem à Tamise, 
portent les deux raies bleues dont l'appelant 
revendique la propriété exclusive ; 

Qu'il est donc certain qu'en fait, cette 
prétendue marque était employée d'une 
manière habituelle et courante par les fabri- 
cants de toiles à voile belges et était devenue 



d'un dépôt fait en Belgique par un Français plus de 
vingt and après le traité conclu entre la France et la 
Belgique. Mais il est de jurisprudence en Belgique 
que le domaine public n'a pu acquérir en Belgique 
une marque de fabrique au préjudice d*un Français 
qui s*est trouvé dans Timpossibilité d'agir avant le 
traité (caas. belge, âO juin 4865, et Bruxelles, â8 no- 
vembre 4870; Pasic, 4865, 1, ;^04, et 1871, 11,99). 
Telle est aussi l'opinion de Galhels, Marques de 
fabrique, n«» ±25 et 238, de PODILLET, Marquée de 
fabrique, n<> 336, et de Rendu, Code de la propr* 
truftw(r., v<i Marques, n** i8â. La cour do cassation de 
France s'est prononcée en sens contraire, par arrôts 



banale en Belgique à la date du %Z mal 1885 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 
de la convention conclue, le 1" mai 4861, 
entre la Belgique et la France et approuvée 
par la loi du 27 mai 1861 , si une marque de 
fabrique ou de commerce appartient au do- 
maine public dans le pays d'origine, elle ne 
peut être l'objet d'une jouissance exclusive 
dans l'autre pays ; 

Attendu que si un fabricant français ne 
peut s'attribuer en Belgique la jouissance 
exclusive d'une marque qui est devenue 
banale en France, on doit décider à plus 
forte raison qu'il ne peut pas réclamer, en 
Belgique, un droit privatif sur une marque 
qui est tombée dans le domaine public en 
Belgique même ; 

Attendu que celte considération suifit pour 
justifier le rejet de lappel ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par rappelant, lesquels sont irrele- 
vants ou controuvés, met l'appel au néant et 
condamne rappelant aux dépens d'appel. 

Du 26 novembre 1884. — Cour de Bruxel- 
les. — 3" ch. — Prés, M. le conseiller De 
Le Court. — MM. De Ro et G. Leclercq. 



LIÈGE, 81 déoembra 1884. 

MINES. — ExHAUKK. — Indemnité. — Res- 
ponsabilité. — Cause du doumage. — 
Preuve. 

Le droit à VindemnUé prévu par l'article 45 de 
la loi du âl avril 1810 existe toutes les fois 
que les eaux d*une mine pénètrent dans une 
concession voisine, ou que les travaux d'une 
mine évacuent les eaux d'une autre exidoita- 
lion. 

Le concnsionnaii'e de la mine itiondée ne doit 
éiabln- que le fait de la pénétration des eaux 
dans son exploitation. A ne doit pas prouver 
que Vinfiltraiion est due à une faute quel- 
conque (1). 



du 30 avril i864 et du 4 féyrier 18d5 (SiR., i864, 1, 
246, et 48(>5, i, 4^9; D. P., i8(i.H, 1, 197). 

(t) 1^ jurisprudence des cours de Belgique est fixée 
en ce sens. Yoy. cass. belge, 17 juin 1854 (Pasic, 
1854, 1, !m,; â6 octobre 1877 (iMd., 1877, 1, 401); 
Liège, 1â juin 1876 [ibid., 1876, 11, 864); Bruxelles, 
3 décembre 1873 {ibid,\ 1874, il, S99); Gaod, 
i" mai 1865 {ibid., 1867, H, 1!24). Voy. aussi Uège, 
12 juillet 1855 (ibid, 1856, 1I« 106) et BURY, Légiel. 
des mines, n»* 660 et suit. La cour de cassation de 
France s'est prononcée dans le même sens, [mii* arrfit 
du 18 juin 1883 (D. P., 1883, 1, 413| Paeic. franf,, 
1884, p. 167). 
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Si le propriétaire de la mine exhaurée prétend 
que le concessionnaire de la mine exhauranie 
est routeur direct du dommage, U doit en 
rapporter la preuve. 

La preuve de ce fait, si elle est fournie, n'a 

pour résultat que de limiter la réparatton 

due par l'exploitant de la mine exhaurée au 

bénéfice que lui a procuré V évacuation de ses 

* eaux(i), 

(société de patience et beaujonc, — 
c. société de bonne-fin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Topposition 
formée par rappelante à Tarrêt par défaut 
du 6 juin 1884, est régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que Faction intentée par l'intimée 
a pour objet la réparation du dommage 
éprouvé par suite d*une venue d*eau consi- 
dérable, survenue, depuis le là septem- 
bre 1879, au charbonnage de TAumônier, 
qui, diaprés elle, proviendrait des travaux 
de la société appelante; 

Attendu qu'aux termes de l'article 45 de 
la loi du 21 avril 1810, il y a lieu à indem- 
nité toutes les fois que les eaux d une mine 
pénètrent dans une concession voisine, ou 
que les travaux d'une mine tendent à évacuer 
les eaux d'une autre exploitation ; que cette 
disposition générale et absolue ne fait point 
de distinction entre les causes diverses qui 
peuvent occasionner l'évacuation des eaux; 
que, d'après le texte même de l'article, le 
voisinage ou toute autre cause suffit pour 
donner lieu à réparation; que cette règle 
n'est que l'application du principe d'équité 
suivant lequel nul ne peut s'enrichir aux 
dépens d'autrui et trouve sa base, en outre, 
dans des motifis d'utilité publique ; 

Attendu que, suivant le texte comme 
d'après Tesprit de cette disposition, le de- 
mandeur, pour établir le fondement de son 
action, ne doit prouver que le fait de la péné- 
tration des eaux d'une mine dans sa conces- 
sion; qu'il n'est aucunement tenu de démon- 
trer que cette infiltration serait due à une 
faute ou négligence quelconques, et quMl a 
droit à la réparation de tout le préjudice 
sonffert dès qu'il a établi que les eaux de la 
mine voisine pénètrent dans son exploitation; 
que si le défendeur soutient que le conces- 
sionnaire de la mine exhaurante est lui- 
même la cause directe du dommage, c'est à 
lui qu'il incombe d'en rapporter la preuve, 
d'après te principe général déposé dans l'ar- 
ticle 1515 du Code civil; 

il) Cdnf.Liègo, iSjuin i87(ll(précité). 



Attendu que, dans ce dernier cas, la preuve 
rapportée du &it ci-dessus ne dégage pas la 
responsabilité de l'exploitant de la mine 
exhaurée, mais qu'elle a uniquement pour 
résultat de limiter la réparation due par ce 
dernier au bénéfice que lui a procuré l'éva- 
cuation de ses eaux par la mine voisine. 

Attendu qu'en présence de ces principes 
de droit, il s'agit de rechercher en fait si 
l'intimée a établi que les eaux qui, depuis 
le 12 septembre 1879, lui occasionnent un 
préjudice réel, proviennent de l'exploitation 
de la société appelante ; 

Attendu que les experts chargés par le 
tribunal de vérifier ce point ont, après' un 
long et minutieux travail, répondu d'une 
manière affirmative et unanime à cette ques- 
tion qui domine le litige; 

Qu ils appuient leurs conclusions, notam- 
ment, sur les considérations suivantes: 1<* sur le 
fait qu'en septembre 1879, on a constaté une 
venue d'eau considérable dans un amonte- 
ment de la couche Maret et que cette venue 
s'est élevée jusqu'à 560 mètres cubes par jour, 
alors qu'à la même époque l'exhaure du 
Beaujonc diminuait de 562 mètres cubes; 

i*' Sur la circonstance qu'à partir du mois 
de septembre 1879, l'exhaure de Beaujonc 
ne fait que diminuer jusque fin février 1880; 
que, notamment, ils ont constaté que, con- 
trairement à tous les précédents, l'exhaure 
du mois de février 1880 au Beaujonc, était 
inférieur à celui du mois de septembre 1879 ; 

5° Sur la circonstance que l'exploitation 
en aval-pendage dans la couche Qualre- 
pieds, qui avait été abandonnée en décem- 
bre 1876, par suite de l'envahissement des 
eaux du Maret, a pu être reprise fin 1879; 
que ce fait ne peut s'expliquer que par la 
supposition que l'Aumônier est venu démer- 
ger les eaux du Maret ; 

Attendu que des constatations qu'ils ont 
faites et des expériences auxquelles ils ont 
procédé, les experts concluent unanimement 
qu'il y a là un faisceau de preuves permettant 
de résoudre affirmativement la question de 
savoir si les travaux de l'intimée évacuent 
une partie des eaux du Beaujonc; 

Attendu que, dans une matière où une 
preuve directe est impossible, le juge doit 
bien recourir aux présomptions graves, pré- 
cises et concordantes, à peine de rendre 
inapplicable la disposition de l'article 45 de 
I91 loi prérappelée ; 

Attendu que, pour combattre les experts, 
l'appelante invoque un mémoire émanant de 
MM. Mazy, Bourgeois et Dallemagne. choisis 
par elle sans délégation de justice; 

Attendu qu'il faut reconnaître tout d^abord 
qu'un travail de cette nature, fait sans con- 
tradiction ni contrôle possible, ne peut ébran- 
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1er la foi due an rapport officiel des experts 
que la justice a investis de sa confiance et 
qui ont procédé contradicloirement !en pré- 
sence des parties en cause; 

Attendu que, pour expliquer la corrélation 
constante qui s*est produite en septem- 
bre 4879, entre Taugmentation de Texhaure 
à TÂumônier et la diminution au Beaujonc, 
ces ingénieurs se basent sur les influences 
atmosphériques, et sur la diminution des 
quantités d*eau tombées à la surface en 
1879 et 1880; 

Attendu que les données conjecturales sur 
lesquelles ils s'appuient à cet égard ne peu- 
vent expliquer ni justifier la diminution 
brusque et considérable survenue à cette 
époque dans la venue des eaux au Beaujonc; 
que, d'ailleurs, ces influences atmosphériques 
auraient dû également produire leur effet au 
charbonnage de Tintimée, situé dans la 
même région, ce qui n'a pas eu lieu; qu'enfin 
les experts ont tenu compte, dans leur rap- 
port, des quantités d'eau tombées à la surface 
pendant la période dont s'agit; 

Attendu que la société appelante se fonde, 
en outre, pour soutenir ses prétentions» sur 
ce que les bains du Maret et du Quatre- 
pieds seraient complètement indépendants 
depuis le mois d'avril 1878, et sur ce qu'il 
n'existe aucune communication entre les 
deux charbonnages, et que, pour établir ces 
points, elle conclut à une nouvelle expertise; 

Attendu que ce système avait déjà été 
réfuté par le travail des experts, mais que 
s'il pouvait rester un doute à ce sujet, il 
viendrait à disparaître en présence des docu- 
ments nouveaux qui ont été versés aux 
débats devant la cour ; 

Attendu, en effet, que l'intimée produit 
deux rapports officiels émanant de M. Ro- 
berti, ingénieur des mines, sous la date 
des 50 décembre 1878 et 9 octobre 1879, 
adressés à M. l'ingénieur principal de l'arron- 
dissement et rédigés après une visite du 
charbonnage du Beaujonc, qui viennent cor- 
roborer pleinement les constatations faites 
par les experts officiels sur ce point et prou- 
vent d'une manière péremptoire qu'à l'épo- 
que incriminée, il existait une communica- 
tion entre les bains du Quatre- pieds et du 
Maret et qu'il y a une relation directe entre 
le démergement qui se fait par les travaux 
de l'intimée et les eaux contenues dans la 
concession du Beaujonc; 

Attendu que ces rapports officiels méritent 
d'autant plus de confiance qu'ils émanent 
d'un fonctionnaire préposé par la loi à la 
surveillance des travaux miniers, et qu'ils 
remontent à une date à laquelle le procès 
entre parties n'avait pas encore vu le jour ; 

Attendu que, d'après l'avis des experts. 



l'expérience tirée du manomètre, laquelle est 
réclamée par l'appelante, ne serait pas con- 
cluante en présence des constatations qu'ils 
ont faites, et qu'il n'échet point d'y revenir; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'intimée a rapporté, à suffisance de 
droit, la preuve qui lui Incombe, et que tonte 
expertise nouvelle ou supplémentaire serait, 
dès lors, frustratoire; 

Attendu que la preuve testimoniale postu- 
lée subsidiairement par l'appelante ne peut 
être accueillie; que les faits articulés sont 
repoussés, dès à présent, par les constata- 
tions de l'expertise, et qu'en les supposant 
même établis par témoins, ils ne pourraient 
prévaloir contre l'avis d'hommes compétents 
qui ont examiné la question sous toutes ses 
faces; qu'ils n'ont pas d'ailleurs une préci- 
sion suffisante pour entraîner la solution du 
litige ; 

Attendu, en ce qui touche le chiffre de 
l'indemnité à payer par l'appelante, qu'il 
convient d'autoriser cette dernière à débattre 
plus amplement le quantum des dommages 
tel qu'il a été fixé par Texpertise; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, en ses conclusions, reçoit l'appe- 
lante opposante en la forme à l'arrêt par 
défaut du 6 juin 1884; au fond, statuant sur 
l'appel principal, le met à néant; 

Confirme le jugement à ^«o en ce qu'il a 
dit pour droit que le concessionnaire d'une 
mine dont les eaux se déversent dans une 
autre mine est tenu de réparer tout le préju- 
dice subi par cette dernière; que, du moment 
que le fait de la communication entre les 
deux mines est établi, la mine exhaurée ne 
peut atténuer sa responsabilité et la limiter 
au bénéfice que lui procure cette évacuation, 
que pour autant qu'elle établisse que l'inon- 
dation ou l'infiltration est le résultat du tra- 
vail exécuté par la mine exhaurante ; rejette 
toutes conclusions rx)ntraires de l'appelante, 
notamment la demande d'expertise nouvelle 
ou supplémentaire et la demande de preuve 
par témoins; statuant sur l'appel incident et 
y faisant droit, émendant le jugement à quo, 
dit n'y avoir lieu au supplément d'expertise 
ordonné; déclare l'intimée recevable et bien 
fondée en son action ; dit en conséquence que 
la société appelante est responsable du dom- 
mage occasionné et à occasionner à l'intimée 
par suite des eaux qui pénètrent dans les 
travaux de celle-ci depuis le 12 septem- 
bre 1879 ; autorise l'appelante, si elle le juge 
convenable, à débattre de plus près le chiffre 
du dommage tel qu'il est fixé par l'expertise; 
fixe jour à cette fin au 16 janvier prochain; 
donne acte à l'intimée des réserves contenues 
en ses conclusions d'audience et condamne 
la société appelante aux dépens des deux 
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instances, y compris ceux de Tinstance en 
référé. 



Da 31 décembre 1884. 
— Prés. M. Schloss. - 
Dnpont, Bia et Mestreit. 



— Cour de Liège. 
PL MM. Dereax, 



LIÈGE, S8 janvier 1885. 

MINES. — Inondation. — Dommages. — 
iNDEBiNiTÉ. — Action en indemnité. — 
Nature. — Mine abandonnée. 

Lorsque les travaux d' exploitation d*une mine 
occasionnent des dommages à Vexploitation 
d'une autre mine, à raison des euux qui 
pénètrent dans cette dernière en plus grande 
quantité, il y a lieu à indemnité d'une mine 
envers Vautre. (Loi du 21 avril 1810, 
art. 45.) 

Le concessionnaire de la mine inondée n'est pas 
tenu délablir que VinfiUration des eaux est 
le résultat d'une faute du concessionnaire de 
la mine voisine (1). 

Uadion en indemnité, quoique réelle de sa 
nature, peut devenir personnelle dans son 
exercice contre VexploUant qui est Vauteur 
du dommage, si la mine qui doit Vindemnité 
n'offre plus une garantie suffisante à la mine 
inondée. 

Le concessionnaire de la mine doU proviennent 
les eaux ne peut s'exonérer, par Valfandon ou 
la cessation d'exploitation de cette mine, de 
la respotisabUité qui lui incombe pour la 
période antérieure à ut al^ndon, à raison de 
ses obligations comme exploitant (â). 

(les charbonnages de belle-vue, — C. LES 
CHARBONNAGES DE BONNEFIN.) 

Appel du jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Liège, du 9 avril 1884, 
rapporté dans ce recueil, année 1884, 3^ par- 
tie, page 320. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la spécialité 
des principes de la législation sur les mines 
est proclamée notamment par rarticle 352 du 
code civil ; qu*ii s'agit donc, en pareille ma- 
tière, de recourir à la législation ordinaire, 
alors seulement que la loi sur les mines n'y 
déroge pas, et de déterminer la nature des ac- 
tions, non d'après les principes généraux du 
droit, mais d'après les règles particulières 



(1) Voy. Uège,31 décembre 1884 {mprà, p. 78) et 
les arrêts aotérieun cités dans la note sous cette 
décision. 



appliquées par le législateur à la matière 
d'un genre tout exceptionnel qu'il avait à 
régler ; 

Attendu que l'article 45 de la loi du 
21 avril 1810 attribue à la mine inondée une 
action contre la mine dont les travaux ont été 
l'ocoasion de l'envahissement des eaux; 

Que cette action constitue certes une action 
réelle, qui peut être dirigée contre le titulaire 
de la concession, propriétaire de la mine; 
mais que cette action serait insuffisante contre 
une mine qui viendrait à être complètement 
épuisée, ou même seulement inexploitable; 

Attendu que le législateur prévoyant a dû 
nécessairement s'émouvoir de cette situation, 
qui, tôt ou tard, à un moment donné, peut 
se présenter pour toutes les mines, et que 
c'est là, à défaut d'explications dans les dis- 
cussions préparatoires, qu'il y a lieu de 
rechercher l'esprit des articles 14 et 15, in- 
troduits dans la loi de 1810 par l'initiative 
de Napoléon; 

Attendu que ces articles formulent le prin- 
cipe d'une action personnelle en indemnité 
contre celui qui, par son fait, a occasionné 
les accidents dont peut souffrir une exploita- 
tion voisine; d'où il résulte que l'action, 
quoique réelle de sa nature, peut devenir 
personnelle, dans son exercice, contre l'ex- 
ploitant, auteur du dommage, si la mine dé- 
fenderesse, aux termes de l'article 45, n'offre 
plus une garantie suffisante à la mine inondée ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il est inutile 
d'examiner si l'appelant pourrait délaisser sa 
concession, puisque cet abandon ne pourrait 
jamais rétroagir sur le passé et supprimer sa 
responsabilité pour la période antérieure, à 
raison de ses obligations comme exploitant; 

Attendu qu'aux termes de la loi, il faut 
que l'envahissement des eaux provienne, non 
seulement de la mine supérieure en niveau, 
mais aussi des travaux d'exploitation de cette 
mine, et qu'il y a lieu, sur ce point, de pré- 
ciser de plus près la mission dont le premier 
Juge a chargé les experts ; 

Par ces motifs et autres non contraires des 
premiers juges, émendant le jugement à quo, 
dit pour droit qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
à la cause les principes généraux sur les ac- 
tions exclusivement réelles; charge les ex- 
perts de vérifier si ce sont les travaux d'ex- 
ploitation de la société de Belle-Vue qui ont 
occasionné le dommage; confirme pour le 
surplus; condamne la partie appelante aux 
dépens. 

Du 22 janvier 1885. — Cour de Liège. — 



(S) Conf. cass. franc., 18 jain 1888 (D. P., iS8S, 1, 
418 { Patio, ftanç., 1884, p. 167) et les notes de ces 
I Recaeils« 
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|ro ch.— Pré». M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Clochereux, Mestreit et 
Van Iloegaerden. 



GAND, 15 novembre 1884. 

1- EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Eaux. — Moulin. — Force 
MOTRICE. — Indemnité due. — Construc- 
tion AUTORISÉE. — Tolérance. 

2* ALIGNEMENT. — Retard. — Perte 
subie. — Incompétence. 

i^ L'existence légale d'un moulin éiabU sur un 
cours d'eau navigable est une propriété qui 
implique Vusage des eaus nécessaires pour 
le mettre en activité, conformément à la pos- 
session ancienne (1). 

Mais Pexistence de ce jus aqaae n'enlève pas à 
VEtat la propriété du lit de la ritnère, avec 
le droit exclusif du dessus. 

En conséquence, aucune indemnité n'est due du 
chef de la suppression d'une construction 
érigée au-dessus de ce lit, qui n'a été auto^ 
risée qu'à titre de simple tolérance, et notam- 
ment d'une passerelle reliant les deux rives 
et surmontée d'un magasin (â). 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique d'un moulin, il doit être tenu compte, 
pour la fixation de l'indemnité, de Vutilisa- 
tion par l'usine de la force motrice produite 
par la chute d'eau. 

L'usine et sa force motrice étant inséparables et 
empruntant l'une à l'autre leur valeur res- 
pective, il y a lieu d'évaluer l'emprise dans 
son ensemble comme établissement industriel 
en activité. 

Uya lieu de rechercher, à cette fin, à l'aide du 
produit normal de l'usine, la plus grande 
valeur glvèale du bien exproprié, 

2<* La servitude d'alignement dont un immeuble 
exproprié est grevé ne donne lieu, par elle- 
même, à aucune indemnité. 

Le retard apporté par VEtat à prendre une 
décision au sujet de ralignement pour la 
reconstruction d^un bâtiment incendié qui 
était érigé sur un terrain longeant la grande 
voirie, n'engendre aucune responsabilité à 
charge de l'Etat, qui ne peut être condamné 
à supporter la perte de loyers subie, par suite 
de ce retard, avant le décret d'expropria- 
tion (5). 



(4) Voy. Bruxelles, 5 mal t»73 (Pasic, i873, II, 
S07); ca38. belge. 5 février 4874 {ibid., d874, I, 76); 
Braxeltes, 4 août 4882 {ibid,, 4883, H, 5); GlRON, 
Droit adminiitrtUif, t. il, n* 4384. 

(â) Voy. Gaod, 6 juillet i87i (Pasic, 487S, il, 
888); 48 mars 4875 (t6<d., 487K, II, »0); GlRon, 



L'action de l'Etat à cet égard échappe m com- 
trôle des tribunaux (i). 

(l'état belge, — C. DE BOLSTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Revu l'arrêt de celte cour 
en date du 28 juillet 1883; 

Attendu qu'il n'est pas contesté a, que les 
moulins litigieux ont été légalement établis 
et constituent la propriété de l'intimée ; ft. que 
cette propriété implique l'usage des eaux 
nécessaires à mettre les moulins en activité, 
conformément à la possession ancienne; 
c, quMI est dû une juste indemnité de ce 
chef; 

Mais, attendu que le jus aquœ n'enlève pas 
à l'Eut la propriété du lit de la rivière avec 
le droit exclusif du dessus; 

Qu'aussi, l'Etat n'a donné à Tintimée Tau- 
torisation de reconstruire la passerelle y 
existante qu'à titre de simple tolérance, et 
sous la réserve expresse d'en ordonner la 
démolition sans aucune indemnité (arrêté du 
6 juin 1873); 

Qu'en acceptant cette autorisation, sans 
réserve ni protestation, Tlntimée a formelle- 
ment reconnu le droit de propriété de l'Etat 
sur le lit de la rivière; 

D'où suit que l'emprise ne porte, en réa- 
lité, que sur une superficie totale de 205 mè- 
tres carrés ; 

Attendu que les deux expertises contien- 
nent d*abord une estimation des emprises 
considérées en elles-mêmes après Tincendie, 
et abstraction faite de la plus-value indus- 
trielle résultant du droit de pêche et de 
l'existence d'une usine en activité, utilisant la 
force motrice naturelle produite par la chute 
d'eau ; 

Qu'à ce point de vue spécial, la première 
expertise en porte la valeur toule à 24,800 fr., 
comprenant, entre autres, 40 francs au mètre 
carré de terrain, pour l'emplacement oc- 
cupé, avant l'incendie, par le moulin à fa- 
rine (119 mètres); 87 francs au mètre 
carré de terrain, bâtiments existants y com- 
pris, pour l'emplacement occupé par le mou- 
lin à écorces (86 mètres), et 109 francs au 
mètre carré, bâtiments compris, pour le des^ 
sus de la rivière (55 mètres), tandis que la 
seconde expertise, sans mentionner ni les 
bâtiments existants^ ni le dessus de la rivière» 



Draii adminùircUif, t II, n» 1S07. Voy. aussi caas. 
franc., 28 avril 4884 {Patic. ftanç., 1882, p 998) el 
la note. 

(8ei4) Voy. cass. belge, 97 juitlei 1877 (Pasic, 
1877, 1, 873). Voy. aussi tuprà, p. 17. Voy. toutefois, 
conseil d*État, 80 juillet 4880 (O.P., 4881, 8,80). 
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n'évalue la totalité dn terrain occupé par les 
deux moulins (205 mètres) qu'à 20 francs le 
mètre ; 

Mais, attendu que, dans Fétat de la procé- 
dure, il n'échet point de s'arrêter à ces don- 
nées spéciales pour en faire une des bases 
d'évaluation; 

Qu'en eifet, tous les experts, ainsi que les 
parties dans leurs conclusions, et aprôs elles 
le premier juge, considérant que l'usine et sa 
force motrice sont inséparables et emprun- 
tent Tune à l'autre leur valeur respective, 
ont évalué l'emprise envisagée dans son en- 
semble comme établissement industriel en 
activité; qu'à ces fins, ils ont recherché, à 
l'aide du produit normal, la plus grande va- 
leur globale du bien exproprié ; 

Attendu que ce procédé est juste et équl- 
Uble ; 

Attendu que les premiers experts admet- 
tent: 

\^ Que les deux moulins travaillaient au 
moins 5,040 heures par an, ce qui, d'après 
l'intimée, représente 350 jours de 14 heures; 

^ Que, dans cette limite, les trois paires 
de meules à farine, pouvant travailler toutes 
sans interruption et moudre 600 kilogrammes 
de farine à l'heure, au prix de i franc, don- 
naient ensemble, avec le moulin à écorces, 
produisant 200 kilogrammes de mouture par 
heure, au prix de i fr. 25 c, un bénéflce 
annuel brut de 42,840 francs; 

S** Que, selon l'usage, la propriétaire avait 
droit de se compter dans ce résultat, à raison 
de 10 p. G., un loyer de 4,284 francs; 

V Qu'en capitalisant ce loyer au denier 20, 
on obtenait la véritable valeur industrielle 
de l'usine, soit 85,680 francs, somme qui, 
déduction faite de celle payée par la com- 
pagnie d'assurances, doit être réduite à 
79,180 francs, concluant les dits experts que 
pour les emprises réunies, y compris la chute 
d'eau et la pêcherie, qu'ils évaluent à 
1,000 francs par an, il doit être alloué une 
somme principale de 80,000 francs; 

Mais, attendu que les experts désignés par 
la cour font ressortir l'exagération de la pre- 
mière expertise, notamment sur les points 
suivants : 

1* Qu'en tenant compte des chômages for- 
cés de toute nature résultant, entre autres 
causes, des divers états de l'eau et des jours 
fériés, il faut réduire à 210 environ le nombre 
de jours utiles; 

^ Qu'à cause du rhabillage fréquent et du 
manque de force, on ne peut tenir en activité 
constante que deux paires de meules à tarine 
et n'obtenir, par heure, qu'un produit total 
de 400 kilogrammes de mouture seulement; 

y Que la rémunération pour les criblures, 
q«i entrem pour un tiers dans les farines» 



n'est que de 75 centimes, ce qui ramène le 
prix moyen à 92 francs ; 

4*^ Qu'en outre, et dans la réali/é, eu égard 
à la situation de l'usine, à l'exiguîlé des ma- 
gasins, à la concurrence d'usines similaires 
établies dans le voisinage, et à la division 
de la clientèle, l'occupeur ne pouvait moudre 
par an qu'environ 15,000 sacs de farine et 
5,000 sancs d'écorces et se faire ainsi un re- 
venu brut de 20,050 francs, ce qui, à raison 
de 10 p. c, ne devait donner lieu qu'à un 
loyer de 2,005 francs, plus 40 francs pour la 
pêcherie, dont le produit brut, sensiblement 
réduit par la canalisation de la Dendre, ne 
doit être évalué qu'à 400 francs par an ; 

Attendu que, pour mettre ce loyer en rap- 
port avec la valeur vénale, il y a lieu de cal- 
culer, comme le font les premiers experls, 
sur pied du denier 20, et non pas du de- 
nier 18, comme le proposent les seconds 
experts, moins encore du denier 50, comme 
le soutient l'intiitiée, ces deux multiplicateurs 
ne se justifiant point suffisamment en pré- 
sence des frais nécessités par l'établissement, 
l'entretien, le renouvellement des construc^ 
lions et des ouvrages mobiles indispensables 
à l'établissement industriel ; 

Attendu que l'intimée n'offre pas même de 
prouver que jamais l'usine ait réalisé une 
somme de travail et de bénéfices supé- 
rieure à celle fixée par la seconde exper* 
tise ; 

Attendu qu'en calculant comme il vient 
d'être dit, on obtient pour la valeur vénale 
de l'établissement industriel une somme de 
41,000 francs, tandis que si, par impossible, 
on admettait, avec Piniimée, un travail plein 
de 550 jours de U heures (soit 4,900 heures 
par an), on n'obtiendrait encore, à cause des 
réductions nécessaires indiquées par la se- 
conde expertise et portant sur le nombre de 
meules en activité, et sur le prix de mouture, 
qu'un bénéfice brut de 50,282 francs, ce qui 
porterait le loyer à 5,028 fr. 20 c, et la va- 
leur vénale au denier 20 et y compris 
800 francs pour la pêcherie, à 6i,564 francs, 
chiffre qui achève de démontrer l'exagération 
de la première expertise ; 

Attendu qu'il résulte des autres éléments 
produits et des autres bases d'évaluation 
mentionnées ci-après que c'est entre ces 
deux évaluations qu'il convient de fixer la 
juste indemnité due par l'Etat; 

Attendu que, dans leur calcul basé sur le 
revenu industriel, les seconds experts ajoQ-> 
tent, bien à tort, au loyer normal (2,050 îr.) 
une somme de 500 francs « pour loyer du 
terrain, de la maison et du bâtiment » ; 

Qu'en effet, ce dernier loyer est compris 
dans la part attribuée à la propriétaire, à 
titre de loyer industriel, dans le revenu brut 
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de tout rétablissement, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus ; 

Attendu, toutefois, qu*en faisant cette ajoute 
et en calculant au denier 18, les seconds ex- 
perts ont définitivement estimé la valeur vé- 
nale à 45,810 francs; 

Attendu que parties reconnaissent que, le 
14 juillet 1874, Vanderveken obtint un bail 
verbail de neuf ans, au prix annuel de 
â,592 fr. 40 c, y compris les contributions 
foncières et la prime d'assurances, payées 
à la décharge de la propriétaire ; 

Attendu que ce loyer porte la valeur vénale 
à 43,055 francs ou à 47,848 francs, suivant 
qu'on le capitalise au denier 18, avec la 
seconde expertise, ou au denier âO, avec la 
première; 

Attendu, à la vérité, que l'intimée allègue 
qu'à la suite de la reconstruction de la passe- 
relle avec magasin au-dessus du lit de la 
rivière (en 1875), le loyer fut augmenté de 
500 francs; 

Mais, attendu que la preuve de cette asser- 
tion n'est pas produite; 

Qu'on ne précise pas la date à laquelle 
Taugmentation aurait été acceptée par Van- 
derveken; qu'il est avéré qu'elle n'a point été 
stipulée lors de la convention verbale du 
14 juillet 1874; qu'elle ne fut pas davantage 
mise à charge de Prové, lequel, de l'aveu des 
parties, reprit verbalement le bail, le 25 juin 
1879, sous la responsabilité de Vanderveken 
à l'égard de la proprié)aire ; qu'enGn, celui-ci 
ne paya que la somme de 1,050 francs pour 
le dernier semestre, échu le 14 janvier 1880; 

Attendu qu'en toute hypothèse, et l'aug- 
mentation vantée fût-elle constante, encore 
n'y aurait-U pas lieu d'en tenir compte dans 
le calcul qui tend à déterminer l'indemnité 
due par l'Etat, puisque celui-ci n'avait auto- 
risé la reconstruction de la dite passerelle 
que par pure tolérance et sans devoir aucune 
indemnité an cas de démolition; 

Attendu que, vainement, les premiers ex- 
perts, pour mettre leurs calculs, basés sur le 
revenu industriel, en rapport avec le loyer 
réel, ont eu recours à la supposition toute 
gratuite que le dit loyer avait été modéré en 
1874 (( par condescendance de la propriétaire 
pour d'anciens locataires », et qu'il aurait pu 
être porté à la somme de 4,384 francs; 

Mais, attendu qu'il est inadmissible que 
l'intimée, sans aucune autre raison, ait ac- 
cordé une « faveur » d'environ 2,000 francs 
par an ; 

Qu'il échet donc de s'en tenir au loyer 
réel ; 

Attendu que les experts nommés par la 
cour déclarent en outre avoir constaté que 
leur évaluation est en rapport avec les prix 
de vente obtenus è Ninove vers l'époque de 



l'incendie, pour des propriétés de même 
genre ; 

Que, notamment, le 15 mai 1879, le moalin 
du Beverbeek, avec machine à vapeur, moalin 
à farine et à tourteaux, huilerie avec citerne 
et magasin, trois maisons et â,293 mètres 
de terrain, fut vendu pour 50,000 francs à 
Vanderveken ; 

Attendu que ce point de comparaison est 
d'autant plus décisif que Vanderveken comp- 
tait, sans doute, réaliser, dans ce moulin, de 
meilleurs bénéfices que dans l'établissement 
de Tiniimée, nonobstant le modique loyer 
qu'il payait pour ce dernier et les bénéfices 
réels qu'il avait pu en retirer; 

Attendu que cette considération enlève 
toute portéeauxdiresderintimée,à savoir que 
ce moulin est siiué plus à l'écart que l'usine 
litigieuse et qu'il reçoit un volume d'eau qui 
n'est que du quart environ de la masse totale 
mise à la disposition des usines desservies par 
le Molendender; 

Attendu, au surplus, que ce moulin est 
établi bur un plus grand terrain, muni d'une 
^nachine à vapeur et enfin vendu pour une 
somme sensiblement inférieure à celle fixée 
pour l'usine emprise; 

Attendu que, pour mieux justifier encore la 
comparaison invoquée par eux, les experts 
attestent qu'ils ont pu se convaincre que le 
terrain exproprié est troprestreint pour y éta- 
blir une usine dont le produit effectif pourrait 
être sensiblement augmenté à l'aide soit d'une 
machine à vapeur, soit de roues hydrauliques 
plus grandes et avec les magasins que néces- 
siterait semblable augmentation; outre qu'à 
ce point de vue, il convient de remarquer 
encore que l'usine expropriée se compose de 
deux parties séparées qui ne sont reliées 
entre elles que par des moyens précaires et 
de pure tolérance; 

Attendu que, de son côté, l'intimée ne s'est 
point prévalue, comme terme de comparaison, 
du prix de son achat à rencontre des héri- 
tiers Walkiers (juillet 1837), époque à laquelle 
l'outillage industriel, aile draiende werken, ne 
fut évalué qu'à 4,751 fr. Ile; 

Attendu que les points de comparaison 
qu'elle invoque, notamment les indemnités 
accordées en justice pour les moulins Antheu- 
nis et Garlier, ne fournissent point, dans la 
cause, des éléments suffisamment précis et 
constants pour infirmer, en quoi que ce soit, 
le bien-fondé des évaluations de la seconde 
expertise; 

Attendu que la première expertise (d'après 
la somme de travail supposé par elle) évalae 
à 5,475 francs par an l'économie réalisée 
annuellement par l'existence de la force mo* 
trice naturelle, tandis qu'il résulte de ce qui 
précède qu'étant donné le travail possible et 
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réellement effectué, cette économie est sensi- 
blement exagérée; 

Attenda qu*en tout cas, elle est comprise 
dans la totalité du bénéfice industriel brut dé- 
terminé ci-dessus, etqu*aucun des experts n'a 
cru devoir en faire la base d'un calcul spécial 
pour la fixation de Tindemnité due à l'in- 
timée; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que l'offre de 48,000 francs (diminuée de la 
somme de 6,500 francs déjà payée à l'intimée 
par la compagnie d'assurance), offre faite par 
l'Etat danlB ses conclusions de première in- 
stance, est pleinement satisfactoire; 

En ce qui concerne la perte des loyers : 

Attendu que la servitude légale d'aligne- 
ment dont l'immeuble était frappé ne donne, 
par elle-même, lieu à aucune indemnité; 

Que si rincendie du 20 septembre i879 
pouvait motiver éventuellement Tapplication 
du nouvel alignement, il n'a point mis l'Etat 
de plein droit en demeure de faire cette ap- 
plication; 

Que la requête sollicitant, dès le 20 octo- 
bre, Tautorisalion de construire l'usine so^ 
l'ancien alignement, ne constituait pas davan- 
tage une mise en demeure de statuer sur 
rbeure et n'enlevait pas à l'Etat le droit sou- 
verain de prendre, après examen, la déci- 
sion qu'il Jugerait être conforme à l'intérêt 
public; 

Qu'à cet égard, son action échappe à la 
sanction des tribunaux, l'intimée n'ayant 
envers lui aucun droit basé sur un contrat 
ou sur un texte de loi; 

Attendu qu'après une instruction som- 
maire, il fut répondu, le 5 novembre 1880, 
par l'ingénieur principal, au nom de M. le mi- 
nistre des travaux publics, qu'en aucun cas 
on ne pourrait autoriser ni la reconstruction 
ni la réparation des bâtisses se trouvant sur 
le nouvel alignement ; que plus tard, vers la 
fin du même mois, l'Etat offrit à l'intimée, 
pour prix d'acquisition amiable de toute la 
propriété, la somme de 45,000 francs, toutes 
indemnités et frais de remploi compris; 

Attendu que jusque-là l'expropriation 
n'ayant pas été décrétée et l'autorisation de 
reconstruire, même sur l'ancien alignement, 
étant, au contraire, demeurée dans les choses 
possibles, il est certain qu'aucune respon- 
sabilité du chef d'expropriation n'avait pu 
être encourue ; 

Attendu qu'en admettant comme point de 
départ de l'expropriation la décision ministé- 
rielle du 5 novembre, quoique l'arrêté minis- 
tériel approuvant le plan-tableau des terrains 
à emprendre et décidant que l'expropriation 
en serait poursuivie ne date en réalité que 
du 28 mars 1882, il en résulte que le droit 
deTintlmée du chef de l'expropriation ne 

PAS., 1885. — 2« PARTIS. 



s'est ouvert qu'à partir du jour de la décision 
susmentionnée; 

Mais, attendu qu'à cette date, l'immeuble 
était impropre à l'industrie et ne pouvait pro- 
duire aucun loyer; que cette situation, anté- 
rieure à tout projet d'expropriation, était due 
à un cas de force majeure non imputable à 
l'Etat et dont il serait injuste de le rendre 
responsable ; 

Que l'intimée, au cas où la non-expropria- 
tion eût été décidée le 5 novembre, n'aurait pu 
obtenir le payement de loyers qu'après la 
reconstruction, laquelle eût exigé un délai 
de trois mois au moins (5 février 1881) ; 

Attendu, enfin, que les loyers réellement 
perdus depuis cette date ne consistent que 
dans le bénéfice que l'intimée retirait effec- 
tivement de son bien, soit 2,100 francs 
par an ; 

Attendu qu'une indemnité de 10 p. c. pour 
frais de remploi est équitable, et qu'il 
n'échel point d'allouer une somme pour inté- 
rêts d'attente ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général de Gamond, rejetant toutes fins et 
conclusions à ce contraires, met au néant le 
jugement dont appel; émendant, condamne 
l'Etat à payer à l'intimée, à titre d'indemnité 
principale, la somme de 41,650 francs, plus 
10 p. c. pour frais de remploi ; le condamne 
en outre, pour perte de loyers résultant de 
l'expropriation, à bonifier une somme de 
2,100 francs par an, depuis le 5 février 1881 
jusqu'au jour du payement ou de la consigna- 
tion des indemnités principales ci-dessus, 
moyennant quoi il pourra se faire envoyer 
en possession par le magistrat compétent ; 
condamne l'Etat aux frais de première 
instance et l'intimée à ceux de l'instance 
d'appel. 

Du 15 novembre 1884. — Cour de Gand. 
- l'« ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. De Busscher et Be- 
gerem. 



BRUXELLES, 8 décembre 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accident. — Ouvrier. — Travaux dan- 
gereux. — Devoir de l'administration. 

Si les nécessités de Vexploitation des chemins 
de fer sont telles, qu'elles exposent toujours 
les agents de l'administration à certaitis dan- 
gers inséparables des travaux auxquels Us sont 
employés, r administration doit néanmoins 
prendre, dans l'organisation de son service, 
toutes les précautions nécessaires pour pré- 

6 
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venir ces dangers, pour en diminuer la gra- 
vité el empêcher les acddenls qui peuvent en 
être là conséquence. 
Son premier devoir est d^organiser son travaU 
de telle sorte que la vie des ouvriers qu'eUe 
emploie ne soii pas composée à des dangers de 
chaque instant (1), 

(brasseur, — C. l/ÉTAT BBLGE. 
ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu qu'il n*est pas dé- 
nié que Tacident dont le fils de l'appelant a 
été victime le 19 décembre 1879 el dont la 
réparation est demandée, s'est produit pen- 
dant que celui-ci se livrait au travail qui lui 
avait été commandé en sa qualité d'ouvrier 
lampiste au chemin de fer de TEtat; que c'est, 
en effet, pendant que, suivant Tordre qu'il en 
avait reçu, il nettoyait les lampes d'un train 
stationnant dans la gare du Nord à Bruxelles, 
que le train ayant été mis en mouvement et 
s'engageant sous la passerelle de la rue Âl- 
lard, le fils de l'appelant fut atteint à la tête 
par le tablier de cette passerelle, fut renversé 
par le choc et tué ; 

Attendu qu'en admettant, avec la partie 
intimée, que les nécessités de Texploitation 
des chemins de fer soient de telle nature 
qu'elles exposent toujours les agents de l'ad- 
ministration à certains dangers inséparables 
des divers travaux auxquels ils sont em- 
ployés, il n'en reste pas moins évident que 
l'administration a pour devoir de prendre, 
dans l'organisation de son service, toutes les 
précautions pour prévenir ces dangers, pour 
en diminuer la gravité et pour empêcher les 
accidents qui peuvent en être la consé- 
quence ; 

Attendu qu'en dehors des autres faits 
qu'articule l'appelant comme pouvant consti- 
tuer des négligences de la part de l'intimé, 
il est incontestable qu'en faisant circuler et 
manœuvrer un train pendant que les ouvriers 
lampistes se livraient à leur travail sur le toit 
des voitures, la partie intimée s'est rendue 
coupable d'une faute ou tout au moins d'une 
imprudence dont elle doit répondre; que 
l'imprudence était d'autant plus grave, dans 
l'espèce, que la manœuvre du train s'effec- 
tuait dans une gare particulièrement dange- 
reuse h raison notamment de plusieurs via- 
ducs dont l'un au moins (ceiui où l'accident 
s'est produit) n'a pas une élévation suffisante, 
ainsi que l'a démontré l'événement, pour 



(4) Compar. Caen,- 47 mars 4880 (D. P., 4881, 2, 
79) et la note; Douai, 27 juin 4881 (f6iU, 488i, 2, 
183) : cass. franc., 28 août 4.b82 {ibid,, 4883, 4, 239). 



permettre le passage d'un ouvrier se tenant 
debout sur le toit d'une voiture; 

Attendu que l'intimé se retranche vaine- 
ment derrière les nécessités du service des 
divers trains qui circulent dans la gare, 
lesquelles exigeraient que le nettoyage des 
lampes se fasse pendant la manœuvre de ces 
trains; que l'administration a, en effet, pour 
premier devoir d'organiser son service de 
telle sorte que la vie des ouvriers qu'elle 
emploie ne soit pas exposée Ik des dangers de 
chaque instant; 

Attendu que l'intimé articule encore, sans 
plus de fondement, que l'accident dont il 
s'agit dans l'espèce aurait été causé par la 
propre faute de la victime, qui aurait commis 
l'imprudence de se relever au moment où le 
train s'engageait sous le viaduc; 

Attendu, en effet, que le fils de l'appelant 
n'étant entré au service de l'administration 
comme ouvrier lampiste que depuis trois 
jours seulement, pouvait, au moment de l'ac- 
cident, être peu au courant des dangers 
d'une nature toute spéciale que présentait la 
gare où il travaillait et des précautions 
à prendre pour se garantir de ces dan- 
gers; qu'en supposant d'ailleurs que le 
moment de distraction qui lui a coûté la vie 
soit démontré devoir lui être imputé à faute, 
cette circonstance, dont il pourrait y avoir 
lieu, le cas échéant, de tenir compte au point 
de vue de la fixation du chiffre des dommages- 
intérêts, ne serait, en tous cas, pas exdusive 
de l'imprudence dont la partie intimée s'est 
rendue coupable et dont la responsabilité lui 
incombe ; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu d'in- 
daguer actuellement sur les faits articulés 
dont la preuve serait prématurée, ouï M. l'avo- 
cat général Staes en son avis conforme, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
dit pour droit que la partie intimée est res- 
ponsable de l'accident qui a coûté la vie au 
fils de l'appelant et qu'elle en doit la répara- 
tion; et avant de statuer sur le chiffre des 
dommages-intérêts, ordonne à l'appelant de 
les libeller; proroge à celte fin la cause à 
l'audience du 5 janvier prochain ; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances faits 
jusqu'à ce jour. 

Dn 5 décembre 188i. — Cour de Bruxelles. 
— 3** ch. — Prés. M. le conseiller Edouard 
De Le Court. — Pi. MM. Angenot et Lan- 
drien. 



Compar.laussi Bruxelles, 7 août 4884 (Pasic, 4884, 
II, 374) et les autorités citées dans La note aous cet 
arrêt. 
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BRUXELLES, 6 JauTler 1885. 

NANTISSEMENT. — Créakce HYPoriUCàiRE. 
— Transcription. — Inscription margi- 
nale. — Demande en annuiation. — Dé- 
tention MATÉRIELLE DO TITRE. — INTER- 
VERSION DE POSSESSION. — PREUVE. 

La dalkm en gage (Tune créance hypothécaire 
ne doit faire l'objet ni d'une transcription ni 
même d'une inscription marginale (i), et, par 
suite, la demande qui tend à en faire pro- 
noncer rannulation n'est pas régie par t ar- 
ticle 5 de la loi hypothécaire. 

Si la constitution du gage a été inscrite en marge 
de rinscription hypothécaire qui concerne la 
créance engagée, cette inscription surabon- 
dante est sans influence sur les droits respec- 
tifs des divers créanciers gagistes et ne 
modifie pas les conditions requises pour 
r existence du droit de gage. 

La possession juridique du titre de la créance 
donnée en gage est une condition essentielle 
de l'existence du droit de gage (2). 

Celui qui était détenteur précaire du titre d'une 
créance, lorsqu'elle lui a été donnée en gage, 
ne peut être admis à prouver autrement que 
par témoins qu'il est intervenu entre lui et son 
débiteur une convention qui l'a mis en posses- 
sion de ce titre comme créancier gagiste, s'il 
s'agit d!une chose excédant 150 francs (5). 

(BAERS ET BRADANTS, — C. BRBSLAU.) 

Le jugement du tribunal civil d'Anvers du 
7 décembre i88i, rapporté dans ce Recueil, 
année 1885, S"" partie, p. 199, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte passé 
devant M*" Dumont, notaire de résidence à 
Anvers, le ti janvier 1881, Gérard Vander 
Auderaa a donné en gage à M. Bresiau, 
intimé, sa part indivise dans une créance 
hypothécaire de 40,000 francs, et que, par 
deux actes, en date du 50 avril 1881, passés 
Tun devant le notaire Brabants, appelant, de 
résidence à Anvers, Tantre devant le notaire 
Sevestre, résidant également à Anvers, il a 
donné la même créance en gage à rappelant 
Baers d'une part, et à rappelant Breslaa, 
d'autre part ; 

Attendu' que Tintimé de môme que les 



(i) Voy., quant aux travaux préparatoires de notre 
loi hypothécaire, invoqués par l'arrêt, Parent, loi 
tur la revision du régime hypothéc., p. 15 et 118, et 
Cloes, Pri9. et hypolh., t. i«', n» 198. 

(S) Voy., quant à la mise an possession du créan- 



appelants ont fait mentionner ces constitu- 
tions de gages en marge de rinscription 
hypothécaire qui concerne la créance en- 
gagée; 

Attendu qu'il échet d'examiner tout d'abord 
si cette formalité était exigée par l'article 5 
de la loi hypothécaire, portant que la cession 
d'une créance hypothécaire inscrite, de même 
que la subrogation à un droit semblable ne 
peut être opposée au tiers, s'il n'est fait en 
marge de l'inscription mention de la date et 
de la nature du titre du cessionnaire ; 

Attendu que la cession-transport et la mise 
en gage d'un droit de créance sont des opé- 
rations juridiques essentiellement différentes 
par leur objet et par les formalités auxquelles 
elles sont assujetties ; 

Attendu que la cession-transport opère 
l'aliénation du droit de créance, tandis que 
le nantissement laisse subsister le droit de 
celui qui a concédé le gage; 

Attendu que la cession-transport est et 
demeure valable, alors même que le titre de la 
créance est resté ou est revenu aux mains du 
cédant, tandis que le privilège résultant du 
nantissement ne subsiste qu'autant que le 
titre constitutif a été mis et est resté en la 
possession du créancier gagiste; 

Qu'il suit de là que le cédant qui demeure 
en possession du titre, pourrait aisément céder 
la créance à une autre personne et tromper 
les tiers par des cessions successives, si 
ceux-ci n'étaient pas mis en garde par rin- 
scription marginale, tandis que ce danger 
n'existe pas ou n'existe qu'à un degré beau- 
coup moindre lorsqu'il y a eu simplement 
dation en gage et que, par suite, le consti- 
tuant s'est dessaisi de son titre ; 

Attendu qu'on ne peut, dès lors, sans don- 
ner à l'article 5 de la loi hypothécaire une 
extension que ne comportent ni son texte, 
ni la rubrique sous laquelle il est placé « De 
la transmission des droits réels», assimiler au 
point de vue de l'émargement Ja mise en 
gage à la cession d'une créance hypothécaire 
ou à la subrogation à un droit semblable ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi hypothécaire confirment cette inter- 
prétation ; 

Attendu, en effet, que la commission spé- 
ciale avait proposé de donner à ceux qui se 
prétendent aux droits du créancier inscrit, 
soit en vertu d'un acte de cession sous seing 
privé, soit en vertu d'une subrogation légale 



cier gagiste, cass. franc., S9 décembre 1875 (D. P., 
1876, 1, 219), et cass. belge, 1" juin 1878 (Pasi- 
CRISIE, 1878, 1, 879); LAURENT^ t. XXVUI, n" 469 
et 471. 
(3) Voy. Laurent, t. XIVllI, n« 479. 
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ou conventionnelle, et en général à ceux qui 
ont des droits au préjudice desquels la créance 
ne peut plus être cédée ni payée, la faculté de 
former opposition à ce que la créance fût ra- 
diée sans leur participation; 

Attendu que la commission de la chambre 
a rejeté ce droit d'opposition et a décidé 
qu'un acte authentique et une inscription 
marginale seraient nécessaires pour opérer 
vis-à-vis des tiers la translation d'une créance 
hypothécaire; 

Attendu qu'elle a également décidé qu'il 
était inutile d'introduire un nouveau mode 
de procédure en faveur de ceux qui exercent 
les droits de la partie au nom de laquelle 
l'inscription estprise, et ce par le motif qu'un 
créancier poursuivant la saisie d'une créance 
hypothécaire peut, par les voies ordinaires, 
s'opposera la radiation de l'inscription; 

Attendu qu'il résulte de ces discussions 
préparatoires qu'en édictant l'article 5 de la 
loi hypothécaire, le législateur s'est unique- 
ment occupé des personnes qui y sont nomi- 
nativement désignées, et non de celles qui 
reçoivent une créance hypothécaire en nan- 
tissement ; 

Attendu que si le nantissement ne doit 
faire l'objet ni d'une transcription, ni même 
d'une inscription marginale, la demande ten- 
dant à en faire prononcer l'annulation n'est 
pas régie par l'article 5 de la loi hypothé- 
caire ; 

Attendu, dès lors, que la fin de non-rece- 
voir opposée par l'intimée à l'action des ap- 
pelants doit être rejetée; 

Attendu que la mention marginale n'étant 
pas requise pour rendre efficace vis-à-vis des 
tiers le nantissement d'une créance hypothé- 
caire vis-à-vis des tiers, on doit en conclure 
que cette formalité, si elle a été surabon- 
damment remplie, n'influe pas sur l'étendue 
des droits respectifs de plusieurs créanciers 
gagistes, et qu'elle ne modifie pas les condi- 
tions requises pour l'existence du droit de 
gage; 

Attendu que ces conditions sont indiquées 
aux articles 2075 et â076 du code civil, qui 
exigent, d'une part, que l'acte constitutif du 
gage soit signifié au débiteur de la créance 
donnée en gage, et d'autre part, que le titre 
de la créance ait été mis et soit resté en la 
possession du créancier ou d'un tiers convenu 
entre les parties ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
Breslau n'a jamais été mis en possession de 
l'acte dressé le 16 juillet 1875 par Belloy, 
notaire de résidence à Anvers, acte portant 
création de l'obligation hypothécaire de 
20,000 francs au profit de Gérard Vander 
Auderaa et de ses enfants; 

Que, par conséquent, le privilège invoqué 



par Breslau n*a pu légalement s'établir ni 
subsister; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si un pri- 
vilège a pris naissance au profit de Baers et 
deBrabants; 

Attendu que le notaire Brabants avait été 
chargé de liquider la communauté Vander 
Auderaa et avait la détention matérielle de 
l'acte notarié du 16 juillet 1875, à l'époque 
où il s'est fait concéder un droit de gage par 
le dit Vander Auderaa; 

Attendu que cette détention précaire ne 
peut pas être confondue avec la possession 
juridique qui est exigée par l'article 2076 du 
code civil comme condition de l'existence du 
droit dégage; 

Attendu que Baers n'a pu commencer à 
posséder par l'intermédiaire de Brabants 
que s'il est intervenu entre lui et Vander 
Auderaa, agissant tant en nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs, la conven- 
tion spéciale dont il est question dans l'arti- 
cle 2076 du code civil ; 

Attendu que l'existence d'une pareille con- 
vention n'est pas établie par titre et que, 
s'agissant d'une chose qui excède la valeur 
de 150 francs, elle ne peut être prouvée par 
témoins ou par présomptions; 

Attendu que Brabants lui-même n'a pu 
convertir sa détention en possession que s'il 
a fait avec Vander Auderaa la convention qui 
est définie à l'article 1606, § 4, du code civil 
(iraditio brevi tMnu) ; 

Attendu qu'il n'est point fait mention d'une 
semblable convention dans l'acte notarié du 
50 avril 1881, qui a conféré à Brabants un 
droit de nantissement; 

Attendu que, s'agissant d'une chose excé- 
dant la somme ou valeur de 150 francs, il 
n'est point recevable à prouver par témoins 
ou par présomption l'existence de cette con- 
vention prétendue ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, faute d'une mise en possession régulière 
du gage, le privilège attaché au nantissement 
ne s'est pas plus établi au profit de Brabants 
et de Baers qu'au profit de Breslau ; 

Attendu que les appelants concluent à ce 
qu'il soit dit pour droit que l'intimé ne sera 
payé que comme créancier de la somme de 
8,104 fr. 57 c, avec les intérêts, le surplus 
de sa créance de 50,000 francs lui ayant été 
payé depuis le jugement; 

Attendu que cette demande en règlement 
de compte est nouvelle et ne peut pas être 
produite pour la première fois en degré 
d'appel ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, reçoit l'action formée 
par les appelants, et statuant au fond, sans 
s'arrêter au fait coté par les appelants avec 
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offre de preuve, dit pour droit que ni les 
appelants, ni l'intimé ne sont en droit de se 
faire payer par privilège le montant de leurs 
créances respectives sur les parts indivises 
de leur débiteur Vander Âuderaa dans l'obli- 
gation hypothécaire résultant de Tacte dressé 
le 16 juillet 1873 par Belloy, notaire de rési- 
dence à Anvers, dit n'y avoir lieu de statuer 
dans la présente instance sur le surplus des 
demandes des appelants; 

Ordonne qu'il soit fait une masse des 
dépens, etc.. 

Du 6 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. le conseiller Ed. De 
Le Court. — PL MM. Léon Joly et De Mol. 



LIÈGE, 15 Janvier 1884. 

FAILLITE. — Séparation de bieks. — 
Femhb. — Reprises. — Dation en paye- 
ment. — Présomption légale de fraude. 

Uarticle 560, § ?, de la Un sur les faillUes ne 
fait pas obstacle au droit des créanciers du 
mari failli de discuter le titre en vertu duquel 
la femme de ce dernier se ffrétend proprié- 
taire de meubles ayant appartenu au mari ou 
à la communauté. 

Ils peuvent opposer à celle-ci la présomption 
légale de fraude établie par Farticle 445 de 
cette loi, lorsque les actes qui ont consommé 
la séparation de biens prononcée entre les 
époux rentrent parmi ceux que cet article 
déclare nuls vis-à-vis de la masse. 

Spécialement, doit être déclaré nul vis-à-vis de 
la masse tabandon de mobilier et de mar- 
chandises fait par te failli à sa femme séparée 
de biens avant la faillite et ayant renoncé à 
' ta communauté, pour ta couvrir du montant 
de ses reprises, si cette dation en payement a 
eu lieu depuis Vépoque fixée comme étant 
celle de la cessation de payements du mari(i). 

(foulon, épouse YAN PETEGHEM, — G. LE 
curateur a la FAILLITE VAN PETEGHEM.) 

Le jugement du tribunal civil de Liège du 
5 décembre 1883, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, S** partie, p. 57, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges et sur les conclusions 

(1) Un pourvoi en cassation a été fonoé contre cet 
arr6i. Voy., quant à la portée de Tart. 560, n» 3, les 
rapporu de MM. Tesch et Savart (Mabrtens, Fait- 
lilu, p. &SS, 664 et 665), et RbnOUARD, Trcdlé des 
faiUiUa, 3« édit., 1. 11, p. 303. Voy. aussi les observa- 



conformes de M. Beltjens, substitut du pro- 
cureur général, confirme le jugement dont est 
appel et condamne rappelant aux dépens. 

Du 15 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
ire cii^ — p^^ Il Schuermans, premier pré- 
sident. — PL M. FoccrouUe. 



BRUXELLES, 28 féTrter 1886. 

ORDRE ÉTRANGER. — Pape. — Décora- 
tion. — Port illégal. 

Le pape est, dans le droit des gens, assimilé 
aux souverains temporels. 

Le port, sans V autorisation du roi, d'une déco- 
ration conférée par le souverain pontife con- 
stitue le délit prévu par r article 229 du code 
pénal (â). 

(VAN STEENKISTE.) 

Van Steenlciste était prévenu d'avoir, à 
Rruxelles, le 29 février 1884, publiquement 
porté une décoration ou autre insigne d'un 
ordre étranger sans avoir obtenu l'autorisa- 
tion du roi; 

Jugement du tribunal de Rruxelles, du 
15 mai 1884, ainsi conçu: 

« Atlendu qu'en prohibant le port non 
autorisé des insignes d'un ordre étranger, 
l'article 229 du code pénal n'a entendu viser 
que les insignes d'un ordre décerné par un 
souverain étranger; 

(( Attendu qu'il est constant que le pape a 
perdu le caractère de souverain depuis qu'il 
s'est trouvé dépossédé de ses Etats et que 
c'est ainsi qu'il a été considéré depuis lors 
par le gouvernement belge ; que, par suite, 
la décoration de Saint-Sylvestre ne peut être 
comprise parmi celles qui, pour être portées, 
exigent l'autorisation préalable du roi ; 

« Par ces motifs, dit pour droit que le 
fait imputé au prévenu ne tombe pas sous 
l'application de l'article 229 du code pénal; 
le renvoie des fins des poursuites, sans frais.» 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il a été établi par 
l'instruction faite devant la cour que le prê- 
tions de la Juritprudence des Iributiaux, t. XXX, 
p. iffî7(et saiv. 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy. conf. trib. corr. de Gand, 45 jantier 4884 
(Pas'ic, 4884, UI, 39). 
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veuu a, à Bruxelles, te 29 février 1884, 
publiquement porté la décoration de chevalier 
de l'ordre étranger de Sainl-Sylveslre, sans 
avoir obtenu Tauiorisation du roi ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a acquitté le prévenu, en se fondant sur 
ce que Tarticle 229 du code pénal ne vise 
que les ordres décernés par les souverains 
étrangers, et sur ce que, le pape n'étant plus 
souverain depuis qu'il est dépossédé de ses 
Etats, le port de Tordre de Saint-Sylvestre, 
décerné par le souverain pontife, n'exige pas 
Tautorisation du roi; 

Attendu, en effet, que , sans être souverain 
temporel, le pape a, dans le droit des gens, 
en sa qualité de chef spirituel de TEglise 
catholique, le même position qu'un souverain; 

Que cette position exceptionnelle du sou- 
verain pontife résulte des dispositions de la 
loi italienne du 15 mai i87i, dite « loi des 
garanties n ; 

Que cette loi déclare la personne du pape 
inviolable, lui attribue les honneurs souve- 
rains et lui conserve le droit d'entretenir 
des gardes attachés à sa personne et à ses 
palais; 

Qu'elle décrète que les attentats, les offen- 
ses et les injures dirigées contre le souverain 
pontife seront punies comme si elles étaient 
dirigées contre le roi d'Italie ; 

Qu'elle assigne au pape une dotation 
annuelle et inaliénable et la jouissance de 
certains palais et châteaux affranchis de tout 
impôt; 

Qu'elle lui a conservé le droit de corres- 
pondre librement avec le monde catholique, 
sans aucune ingérence du gouvernement ita- 
lien, ainsi que le droit d'envoyer des nonces 
auprès des puissances, et que celles-ci, parmi 
lesquelles la Belgique, accréditent, de leur 
côté, des ambassadeurs auprès du saint- 
siège, nonces et ambassadeurs qui jouissent 
de toutes tes prérogatives et immunités ac- 
cordées aux agents diplomatiques désignées 
par les souverains ; 

Qu'enfin le pape a le droit de conclure des 
traités ou concordats avec les puissances 
étrangères: 

Attendu que, jouissant de ces divers attri- 
buts de la souveraineté, le souverain pontife 
est donc assimilé aux souverains temporels, 
et que, dès lors, les décorations qu'il confère 
ont conservé le caractère d'ordres étrangers 
dans le sens de l'article 229 du code pénal, 
c'est-à-dire d'ordres conférés par un souve- 
rain étranger; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant et vu les articles 229 et 40 
du code pénal,... condamne le prévenu à une 
amende de 300 francs... 



Du 25 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— Prés, et Rapp. M. de Brandner. — P/. 
M. Vander Cruyssen jeune. 



LIÈGE, 81 JanTler 1885. 

CHASSE. — Délits concurrents. — Amende. 
— Emprisonnement subsidiaire. — Délits 
commis avec la meme arme. — défaut de 

REMISE DE l'arme. 

Celui qui est pownmvi pour avoir commis plu- 
sieurs délits de chasse perpétrés à des époques 
différentes, sans avoir été condamné pour 
Vun d'eux lorsqu'il commettait les autres^ ne 
peut être condamné qu'au double du maxi- 
mum de la peine la plus forte, et la durée de 
l^ emprisonnement subsidiaire ne peut excéder 
six mois (i). 

L'amende spéciale de 400 francs, à défaut de 
remise de Varme au garde verbalisant, ne 
peut être prononcée qu'une fois, s'il est con- 
stant que les différents délits ont été commis 
avec la même arme (2). 

(huberty.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il y a lieu de 
statuer par un seul et même arrêt sur l'appel 
des jugements rendus par le tribunal correc- 
tionnel d'Arlon, le 5 décembre 1884, sous les 
no- 245, 246, 2i7 et 248; 

Attendu que les faits de chasse reconnus 
constants à la charge du prévenu par les juge- 
ments no« 247 et 248 sont restés établis 
devant la cour; 

Mais, attendu que c'est à tort que le tribu- 
nal, en déclarant, dans son jugement n° 248, 
le prévenu coupable d'avoir, à quatre reprises 
différentes, étant en état de récidive, chassé 
sans permis de port d'arme de chasse, l'a con- 
damné à quatre amendes principales de 
200 francs chacune et à quatre emprisonne- 
ments subsidiaires de deux mois, et ce, après 
l'avoir déjà condamné, par un premier juge- 
ment du même jour, à une peine semblable 
pour un délit de même nature ; 

Attendu que ces cinq délits de chasse, 
ayant tous été commis par le prévenu sans 
qu'il eût été condamné pour l'un d'eux au 
moment où il se rendait coupable des autres, 

(i) Voy., quant à l'emprisonnemeni subsidiaire, 
cass. beige, Sa juillet 4878(6* moyen) (Pasic, 4878, 
1, 365). 

(S) Un pouryoi en cassation a été fonné contre cet 
arrêt, qui a été cassé le 16 mars. 
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constiluent des délits concarrents ; que, dès 
lors, aux termes de Tartide i7 de la loi sur 
la chasse, les cinq peines cumulées ne pou- 
vaient excéder le double du maximum de la 
peine la plus forte; que, dans Tespèce, par 
suite de la récidive, le double du maximum 
est de 400 francs d'amende et de six mois 
d'emprisonnement subsidiaire (cass. 25 juil- 
let 1878); 

Attendu que les mêmes jugements ont con- 
damné, en outre, le prévenu à payer cinq fois 
l'amende spéciale de 100 francs comminée 
par Tarticle W de la loi sur la chasse, pour 
ne pas avoir remis entre les mains de Tagent 
verbalisant Tarme qui avait servi à commettre 
les susdits délits; 

Attendu que, d'aprôs TExposé des motifs 
de la loi, l'amende spéciale de 100 francs 
tient lieu de la confiscation édictée en ordre 
principal par le dit article SO ; qu'elle est une 
alternative laissée au contrevenant qui, pour 
se soustraire à la confiscation, ne veut pas 
effectuer entre les mains du garde le dépôt 
ordonné en vue de rendre cette confiscation 
efficace ; 

Attendu qu'il doit être tenu pour constant, 
en l'absence d'une preuve contraire qui n'a 
pas même été tentée, qu'une seule et même 
arme a servi à la perpétration des délits réi- 
térés parle prévenu; 

Attendu que lorsqu'un seul et même objet 
a servi d'instrument à plusieurs délits, la 
confiscation ne doit en être prononcée qu'une 
fois ; qu'une première confiscation ayant retiré 
la chose des mains d'un condamné pour la 
faire entrer dans le domaine de l'Etat, toute 
confiscation ultérieure manquerait de but et 
d*objet; que les «nêmes principes doivent 
donc s'appliquer à l'amende qui remplace celte 
confiscation, chaque fois qu'en l'absence d'une 
remise Immédiate, celle-ci ne peut être pro- 
noncée; qu'au surplus, n'ayant qu'une arme à 
remettre, le prévenu n'a pu se trouver qu'une 
seule fols en défaut d'en opérer la remise; 

Attendu qu'infliger, dans ces conditions, 
l'amende spéciale de 100 francs à raison de 
chaque fait de chasse, par cela seul qu'il 
n'aurait pas été suivi de la remise de Tarme, 
c*est méconnaître le caractère subsidiaire que 
lui assigne la loi; 

Attendu que l'amende spéciale tenant lien 
de la confiscation, elle doit, aux termes de 
l'article 64 du code pénal, être cumulée avec 
les amendes principales ; 

En ce qui concerne l'appel des jugements 
n*»* 245 et 246: 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
soQS les n^"* 245, 246, 247 et 248, émen- 
dant ces deux derniers jugements, réduit à 
un total de 400 francs les cinq am'endes prin- 



cipales de 200 francs chacune, prononcées 
, par les premiers juges, et à un loul de deux 
[ mois la durée de l'emprisonnement subsi- 
diaire en cas de non-payement des dites 
amendes; condamne le prévenu à une amende 
spéciale de 100 francs pour ne pas avoir 
; opéré immédiatement la remise de son arme; 
I dit qu'à défaut de payement dans le délai de 
deux mois, cette amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement subsidiaire 
de quinze jours; confirme les jugements 
n«« 245 et 246 ; condamne le prévenu à la 
moitié des frais d'appel, ceux auxquels il avait 
I été condamné en première instance restant à 
sa charge. 

Du 51 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Pr4s. M. Leeocq. — PL M. Jungers. 



GAND, ftS jQlUet 1884. 

CONCORDAT. — Participation au vote. — 
Acte de disposition. — Communauté. — 
Succession. — Acceptation. 

La participation au vote d*un concordat après 
faillite constitue la prise de possession de la 
qualité de créancier et un acte de disposition 
des droits qui y sont attachés. 

En conséquence, la veuve et les héritiers d'un 
créancier qui, sans réserves préalables, ont 
participé à un pareil vote, ne peuvent plus 
utilement renoncer à la communauté et à la 
succession ou les accepter sous bénéfice d'in- 
ventaire. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'ils ont catégori- 
quement affirmé leur qualité de créanciers, 
dans la procuration qu'ils ont donnée au 
mandataire qui les a représentés à Vassem- 
bUe coticordataire. 

(la veuve et les enfants beernaert, — 
c. les époux torelle.) 

Le tribunal de Fumes avait rendu, le 
25 mars 1884, le jugement rapporté dans ce 
Recueil, année 1884, 3" partie, p. 185. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, que, dans Tacte sous 
seing privé du 20 juillet 1883, enregistré, 
par lequel l'appelante Marie De Keuwer et 
ses enfants ont donné pouvoir à M. Hilaire 
Joye, avocat à Furnes, de les représenter à 
l'assemblée concordataire des créanciers de 
Séraphin Morlion, brasseur à Alveringhen, à 
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l'effet d'émettre tels votes qu'il croira conve- 
nables et de consentir ou refuser les proposi- 
tions, faites par le failli, l'appelante prénom- 
mée et ses enfants se sont prévalus de leur 
qualité de créanciers chirographaires du failli, 
la première comme veuve d'Adolphe Beer- 
naert, c'est-à-dire comme ayant sa partdansla 
communauté dissoute par le décès du dit 
Beernaert, à laquelle appartenait la créance, 
et les derniers comme héritiers de leur père; 

Que, sans réserves d'aucune sorte, ils se 
sont tous fait représenter par cet acte comme 
propriétaires et maîtres de la créance, accen- 
tuant ainsi la qualité en laquelle ils enten- 
daient définitivement participer au vote sur 
les propositions de concordat; 

Qu'il en résulte donc que la veuve Beer- 
naert a pris dans cet acte sous seing privé 
la qualité de femme commune; que les autres 
appelants y ont pris le titre et la qualité 
d'héritiers et qu'ainsi à partir de ce moment, 
leurs acceptations expresses de la commu- 
nauté et de la succession d'Adolphe Beer- 
naert sont devenues définitives et irrévoca- 
bles (code civ., art. 778, 1454 et 1455); 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer, en 
effet, que la procuration susvisée a précédé 
de quinze jours la déclaration de la veuve 
Beernaert qu'elle renonçait à la communauté, 
et celle des enfants Beernaert, qu'ils n'accep- 
taient que sous bénéfice d'inventaire la suc- 
cession de leur père; que, par suite, la portée 
des énonclations faites dans l'acte de procu- 
ration du 20 juillet 1885, quant aux qualités 
respectives de ses auteurs, n'était à cette 
date, atténuée par rien, si bien que la volonté 
d'accepter était déjà catégoriquement et irré- 
médiablement acquise lorsque se produisi- 
rent les déclarations du 6 août 1885; 

Attendu, enfin, qu'en ce qui concerne la 
portée juridique de la participation des appe- 
lants au vote du concordat, considéré par 
le premier juge comme un acte de disposition 
de la créance de la part de ceux-ci, la doc- 
trine de Pothier (1) pas plus que celle des 
autres auteurs cités par les appelants (2) ne 
contrarie cette manière de voir; 

Qu'en effet, ils ne traitent que la question 
de savoir si le tuteur d'un mineur, simple 
créancier chirographaire, peut, sans y avoir 
été autorisé, prendre part au vote sur le con- 
cordat, et ils ne la résolvent affirmativement 
que parce que le tuteur a le droit d'aliéner 
les meubles du pupille, et qu'au surplus les 
formes dont le concordat est entouré et l'in- 



(i) Pothier, OWiflf., n«6i9. 

(S) Ces auteurs sont : Massé, Droit commerc.^ 
n»« 1087 et S232; Pardessus, t. III, p. 96, n« 1237; 
ALAOZET, t. IV, n« 1781 et Boulay-Paty, n« 257. 



tervention de la justice sont de nature h faire 
dispenser le tuteur de toute autorisation pour 
acquiescer, par son vote, à ce traité; 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé ; 
en conséquence, confirme le jugement à quo. 

Du 25 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PU MM. Ad. 
Du Bois et Van Biervliet. 



BRUXELLES, 22 Janvier 1885. 

PATENTE. -- Société anonyme. — Exer- 
cice DE DEUX INDUSTRIES. — BÉNÉHCB DE 
l/iNDUSTRIB PATENTABLE. — PERTES SUBIES 
DANS l'industrie NON PATENTABLE. 

Lorsqu'une société anonyme exerce deux indiui- 
iries, si Vune dédies est soumise au droit de 
patente et si Vautre en est exemptée par la 
loi, ily a lieu, pour le calcul de Vimpôt, de 
prendre pour base unique les bénéfices réali- 
sés par Vindustrie patentable, sans tenir 
aucun compte des pertes ou des bénéfices de 
Vindustrie non patentable (VexploUation (Tun 
charbonnage) (5). 

(société ANONYME DE MARCINELLE ET COUILLET, 
— C. l'administration DES CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les sociétés 
anonymes ne sont pas soumises à la patente 
à raison de la firme qu'elles ont adoptée, 
mais qu'elles sont frappées de cet impôt lors- 
qu'elles exercent un commerce ou une in- 
dustrie qui n'en estjpas exempté par la loi; 

Attendu que les sociélés anonymes se trou- 
vent, sous ce rapport, dans la même situation 
que les sociétés civiles ou que les particu- 
liei's, avec cette seule différence que, pour 
ceux-ci l'impôt est établi d'après les bénéfices 
présumés de l'industrie patentable qu'ils exer- 
cent et que, pour les sociétés anonymes, 
l'impôt est calculé d'après les bénéfices réa- 
lisés et accusés par leurs bilans ; 

Attendu que l'êlre moral n'étant pas soumis 
à la patente dans son intégrité, mais seule- 
ment en tant qu'il exerce une industrie déter- 
minée, il s'ensuit que l'impôt doit être perçu 
uniquement en prenant pour base les résultats 
de cette industrie; qu'il n'est donc pas exactde 
prétendre que la société est frappéede l'impôt 



(3) Voy. cass. belge, 19 janvier 1874 et 35 jqîq 
1877 (Pasic, 1874, l, 61, et 1877. 1, 318). Com- 
parez aussi cass. belgo, 8 janvier 1855 {ibid., 18S5, 
1,33). 
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à raison des bénéûces quelconques qu'elle 
relire des capitaux engagés ou à raison du 
résultat final de ses opérations multiples; 
qu'elle est imposée, au contraire, à raison 
seulement des bénéfices réalisés par Tin- 
dustrie soumise à la patente, abstraction 
faite des bénéfices ou des pertes qui prennent 
leur source dans des opérations étrangères 
à cette industrie; 

Attendu, en effel. que la loi du âl mai 1819 
ne fait aucune différence entre les sociétés 
anonymes et les particuliers, quant k la na* 
ture et quant à Torigine de la patente; 

Attendu que la loi du 2â janvier 1849 n'a 
introduit aucun changement, sous ce rap- 
port, à la loi antérieure; que M. le ministre 
des finances disait, lors de la discussion : 
<( Je ne présente pas ici un principe nouveau ; 
c'est le principe pur et simple, sans innova- 
tion, sans modification aucune, de la loi de 
1819; la pensée du gouvernement est que la 
volonté manifestée par la loi de 4819 soit 
respectée » (séance du sénat du 18 janvier 
1849, Ann.parl., p. 92); 

Attendu, d'autre part, que \^ requérante 
ne peut tirer argument de ce que,d'aprèselle, 
l'exploitation des mines a été exemptée de la 
patente, parce qu'elle était déjà soumise par 
la loi du 21 avril 1810 à une redevance spé- 
ciale; que telle n'a pu être la raison déter- 
minante du législateur de 1819, puisqu'il 
a exempté de la patente non seulement les 
exploitants des houillères et autres mines, 
mais encore les exploitants des mines, car- 
rières et tourbières, qui n'étaient soumis à 
aucune redevance spéciale; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
l'administration a fixé la patente de la société 
requérante d'après les bénéfices réalisés par 
les industries soumises à cette patente, sans 
tenir compte des pertes subies par elle dans 
l'exploitation du charbonnage de Marcinelle- 
Nord; 

Attendu que la patente des sociétés anony- 
mes est fixée à une quotité des bénéfices réa- 
lisés; que la conclusion subsidiaire de la 
société requérante, tendante à faire réduire sa 
patente à la cotisation dont serait passible le 
particulier exerçant la même industrie, est 
donc contraire à la loi et ne peut être ac- 
cueillie ; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur général, en son avis con- 
forme, déclare la société de Marcinelle et 
Conillet non fondée dans son recours; la con- 
damne aux dépens. 

Du 22 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 

— 5« ch. —Prés. M. Motte. --Rapp. M. Petit. 

— PL MM. De Lantsheere et Georges Le- 
clercq. 



LIÈGE, 17 JaaYier 1885. 

PÈCHE. — Arrêté royal du 20 janvier 
1885. — Cantons interdits. — Légalité. 

Est légal V arrêté royal du 20 janvier 1 885, qui 
interdit la pêche en tout temps et d'une ma- 
nière absolue dans les cours d'eau navigables 
ou flottables à une certaine distance des 
écluses, barrages et autres ouvrages énumérés 
dans son article o (1). 

(lR ministère public, — C. GODEFROID.) 

Un jugement du tribunal de Marche, du 
27 novembre 1884, avait acquitté le prévenu. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
un procès-verbal régulier et l'instruction qui 
a eu lieu devant la cour que Godefroid, Oc- 
tave, a, le 15 août 1884, péché à la ligne 
flottante à une distance moindre de trente 
mètres du barrage de la vanne du moulin de 
Durbuy; 

Attendu que ce fait est prohibé par l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté royal du 20 janvier 1885, 
pris en exécution de l'article 9 de la loi du 
19 janvier sur la pêche fluviale; 

Attendu que si les expressions employées 
par ,Ie législateur dans ce dernier article 
peuvent laisser planer un certain doute sur 
le point de savoir s'il a entendu autoriser le 
gouvernement à interdire la pêche d'une ma- 
nière absolue dans certaines parties des 
cours d'eau, et notamment à moins de trente 
mètres des écluses, barrages, pertuis, etc., 
ce doute ne peut subsister en présence des 
explications échangées à la chambre entre 
M. le ministre de l'intérieur et MM. Thonis- 
sen et Willequet, à l'occasion d'un amende- 
ment produit et ensuite retiré par ce der- 
nier; 

Qu'il s'ensuit que la disposition régle- 
mentaire a été prise en conformité de la loi 
et doit recevoir son exécution ; 

Attendu que l'infraction dont il s'agit est 
réprimée par l'article 10 de la loi précitée, 
qui renferme la sanction des défenses que le 
gouvernement est en droit d'édicter en vertu 
du§ 1" de l'article 9; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; condamne, etc.. 

Du 17 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Tosqui- 
net. 

(i) Par cet arrêt, la cour de Liège s'est ralliée à la 
jarisprudence de la cour de cassation. Voy. ce 
Recueil, 1884, 1, S98. 
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LIÈGE, 18 décembre 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de peu. — 
Garde-convoi. — Récolement des cou- 
pons. — Accident. — Imprudence de la 

VICTIME. 

VE(at engage sa responsabilHé lorsqu'il donne 
aux gardes- convoi d'un chemin de fer des 
insiruclions qui aggravent les causes géné- 
rales de danger inhérentes à leur service (I). 

Spécialement, H est responsable de ravcident 
arrivé à un gard^-convoi, qui est la consé- 
quence de Vapplication, sur des points spé- 
cialement dangereux de la ligne, d'un règle- 
ment qui impose aux gardes-convoi, sans 
nécessité absolument démontrée, une mesure 
qui est de nature à compromettre leur sécurité 
et fuéme leur vie. 

Mais il y a lieu de modérer les dommages- 
intérêts, si ce garde a manqué de prudence 
et de vigilance, 

(veuve keldenich, — c. l'état.) 

Un jugement du tribunal civil de Liège, du 
i 5 décembre 1885, avait déclaré la demande- 
resse non fondée en son action, par le motif 
que Taccident dont son mari avait été vic- 
time doit être attribué uniquement ik la faute 
de celui-ci, et ne peut être considéré comme 
« un effet nécessaire » des tunnels construits 
sur le réseau du chemin de fer ou du mode de 
vérification des coupons. 

Ce jugement portait : 

« Qu'en fait, au départ de Liège, Kelde- 
nich n'avait que deux voitures k contrôler 
Jusqu'à l'arrivée à Verviers; 

« Qu'en admettant que la remise d'un sup- 
plément à une personne lui ait occasionné un 
léger retard, il pouvait attendre, avant de 
sortir de voilure, que le train eût traversé le 
tunnel et que l'expérience de chaque Jour 
prouve qu'entre les points dangereux, quel 
qu'en soit le nombre, le temps nécessaire aux 
gardes pour ouvrir et fermer une portière ne 
fait jamais défaut ; 

tt Qu'enfin, sur la ligne de Liège à Ver- 
viers, ces agents n'ignorent pas qu'ils doivent 
redoubler de vigilance et de précautions pour 
écarter d'eux les dangers inhérents aux fonc- 
tions qu'ils ont acceptées. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Atlenduqueles partiessont 
d'accord sur les faits de la cause ; qu'il est 

(i) Gompar. Bruxelles, 3 décembre 1884 (suprà, 
p. 85), et voy. aussi Bruxelles, 7 août 4884 (Pasic, 
4884, II, 374) et la note. 



reconnu que le garde Keldenich était chargé 
dn contrôle des deux dernières voitures du 
train; qu'il était entré dans l'une d'elles pour 
délivrer un supplément à un voyageur ; que, 
voulant en sortir, il avait ouvert la portière 
au moment où le train pénétrait dans le tun- 
nel de Hoster; que la portière avait heurté la 
voûte du tunnel, s'était brisée, et que le 
garde avait été renversé et blessé morlelle- 
ment; 

Attendu qu'aux termes de leurs instruc- 
tions, les gardes, chargés du récolement des 
coupons, sont obligés de délivrer immédia- 
tement des billets dits de parcours aux voya- 
geurs non munis de coupons ou munis de cou- 
pons sans valeur ou insuffisants, et que, pour 
s'acquitter de ce devoir, ils doivent entrer 
dans les compartiments occupés par ces voya- 
geurs (instructions générales du 4" sep- 
tembre 4879, art. 55 et 56 ; instructions du 
25 Janvier 4884 et du 25 janvier 4884); 

Attendu que le chemin de fer de la Vesdre 
est spécialement dangereux; que, notam- 
ment, depuis la gare des Guillemins jusqu'à 
celle de Verviers, il y a vingt-deux points où 
les voitures ue peuvent passer avec les por- 
tières ouvertes ; 

Attendu que l'application, sur cette partie 
de la ligne, du règlement qui force les gardes 
d'entrer, en cours de route, dans les voitures, 
et d'y demeurer un temps plus ou moins long, 
mesure dont la nécessité absolue n'est point 
démontrée, est de nature à compromettre 
gravement la sécurité et même la vie des 
employés ; que, par suite, elle engage la res- 
ponsabilité de l'administration ; 

Attendu que l'Etat objecte qu'il avait pris 
toutes les mesures commandées par la pru- 
dence pour prévenir l'accident dont Kelde- 
nich a été la victime, en remettant à celui-ci 
un tableau indiquant les endroits où les voi- 
tures ne peuvent passer avec les portières 
ouvertes, et sur lequel figure le tunnel de 
Hoster ; 

Attendu que de cette considération il ré- 
sulte, k la vérité, que Keldenich a, lui aussi, 
manqué de vigilance, de prudenr«« et que, de 
ce chef, il y a lieu de modérer les dommages- 
intérêts ; nîiais qu'on ne peut en induire que 
l'administration doive être complètement 
exonérée de la responsabilité qu'elle a en- 
courue en donnant aux gardes-convoi des 
instructions qui aggravent les causes géné- 
rales de danger inhérentes à leur service; 

Attendu qu1l existe au procès des éléments 
qui permettent d'évaluer ex œquo et bono le 
préjudice éprouvé par l'appelante ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général CoUinet, met à néant le 
jugement à quo, et sans avoir égard aux con- 
clusions contraires des parties, condamne 
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TEtat belge k payer à la Tenve Keldenicta, 
es qualité, une somme de 6,000 francs, avec 
les intérêCs judiciaires; condamne IMntimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 18 décembre i%U, — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Du- 
pont et Van Marcke. 



GAND, 6 septembre 1884. 
PÊCHE FLUVIALE. — Fossés et canaux 

DES PARTICULIERS. — CESSATION DE COM- 
MUNICATION NATURELLE AVEC LES RIVIÈRES. 

Nonobstant les termes de la partie finale du § 2 
de l* article 1â de la lot sur la pêche du 
\9 janvier 1885, il est permis en tout temps 
de pécher dans les fossés et canaux appar- 
tenant à des particuliers^ dès que leurs eaux 
cessent de communiquer naturellement avec 
les rivières. 

L'assinUlalion, sous ce rapport, des fossés et 
canaux des particuliers, aux étangs ou réser- 
voirs spécialemenl visés dans le § i"^^ du 
même article, n'est pas restreinte au seul cas 
oU la communication de leurs eaux avec les 
rivières cesse naturellement. 

Elle existe, alors même que Vinterruption est 
due à un obstacle purement artifidel, tel que 
V établissement d'une vanne ou d'une écluse. 

(ONGHBNA, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le 6 août 188i, jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi, et, d'ailleurs, 
non méconnu par le prévenu, qu'il a péché, 
à Taide de Tengin nommé kruisnet (échi- 
quier goujonnier), dans les eaux de la Wiele 
à Saint-Gilles- Waes, le 15 mai dernier, en 
temps prohibé et pendant la nuit, mais qu'il 
soutient que les fossés en question, étant la 
propriété d'un particulier, à savoir le polder 
Saint-Gillesbroeck, et ne communiquant pas 
naturellement avec l'Escaut, mais seulement 
artiflciellement, c'est-à-dire au moyen de 
vannes et d'écluses, la pêche y est libre en 
tout temps; . 

a Attendu que le texte de l'article invoqué 
par le prévenu est ainsi conçu (alinéa 2) : 
K Sont assimilés aux étangs ou réservoirs 
<f les fossés et les canaux appartenant à des 
a particuliers, dès que leurs eaux cessent 
« naturellement de communiquer avec les 
« rivières »; 

Attendu que ce texte est clair et précis : 
les eaux qu'il vise doivent cesser naturelle- 
ment, c'est-à-dire par suite d'un obstacle na- 



turel, de communiquer avec les rivières; 
qu'il ne suffit donc pas d'une vanne ou d'une 
écluse, qui ne sont, le prévenu est forcé d'en 
convenir, que des obstacles artificiels; 

« Attendu que celte interprétation qui, 
seule, respecte le texte de la loi est, d'ail- 
leurs, en parfaite harmonie avec ses motifs : 
à quoi servirait-il de prohiber la pêche pen- 
dant le temps de frai, s'il est permis impuné- 
ment de capter le poisson qui, à la faveur de 
la levée des vannes ou de l'ouverture d'écluses, 
a quitté les rivières pour s'introduire dans 
les eaux intérieures, même appartenant à des 
particuliers? Cette interprétation est confir- 
mée pleinement parles travaux préparatoires 
de la loi française du 15 avril 1829, à la- 
quelle notre article 12 est emprunté (voir 
Exposé des motifs cité en note de l'article i^i 
dans la Pasinomie, année 1H85, p. 29); 

« Attendu, en effet, que c'est sur la propo- 
sition d'un membre de la chambre des dépu- 
tés, M. Henrion de Bellevue, que la seconde 
partie de l'article 50, dont le § 2 de notre 
article 12 n'est que la reproduction textuelle, 
a été insérée dans la loi et que celui-ci justi- 
fiait ainsi sa proposition d'amendement : 
« Il existe un grand nombre de plaines qui 
(( sont plus ou moins inondées par le débor- 
« dément des rivières qui les traversent et 
« où les riverains sont forcés, pour rendre 
« leurs terrains à la culture, de les sillonner 
(( plus ou moins par des fossés ou des ca- 
(( naux, qui, dans certains temps, sont de 
« véritables étangs, sans en porter le nom. 

« Pendant plusieurs mois de l'année, les 
(r eaux de ces fossés sont communes avec 
(( celles des rivières, et, dans ce temps, on 
« comprend la nécessité de n'y employer que 
(( des filets suivant l'ordonnance ; quand les 
(( eaux de la rivière sont abaissées pendant 
« l'été, un très grand nombre de ces rivières, 
« qui n'ont pas été fermées par des barrages, 
« restent plus ou moins à sec. Il arrive alors 
« que les poissons qui n'ont pas suivi le 
« cours de l'eau se réfugient dans les fonds 
« de caves et dans toutes les parties basses 
« de ces canaux et fossés, où ils peuvent en- 
« core exister quelques momeuts. Il ne suffit 
« pas que les propriétaires des fossés dont 
tt Je parle puissent y pêcher; je demande 
« qu'ils puissent le faire comme ils l'enten- 
« dent, dans les circonstances que j'ai citées, 
a c'est-à-dire quand la rivière s'est retirée 
(( et que le poisson resté à sec menace le 
« pays d'infection » (Dalloz, Rép., v* Pèche 
fluviale, n^ U8); 

(( Attendu que cet amendement ainsi entendu 
et voté par la chambre des députés le fut de 
la même façon par la chambre des pairs : 
(( Enfin, disait M. de Bouthillier dans son 
« rapport à cette assemblée, on a ajouté à 
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(( l'arlicle 30 an paragraphe qui a pour 
a objet de faire considérer comme des étangs 
« et réservoirs les fossés et canaux apparte- 
u nant à des particuliers, dès que les eaux 
(( qui s'y répandent dans les inondations 
« cessent naturellement de communiquer 
« avec les rivières. Cette disposition a pour 
(( objet de laisser aux propriétaires de ces 
« fossés ou canaux la faculté de se servir des 
(( instruments ou procédés de pêche qu*ils 
(( jugent convenables pour enlever les pois- 
« sons qui restent dans leurs fossés après 
« que les eaux se sont retirées au point de 
« n'avoir plus de communication avec la ri- 
« vière » (Dalloz, /i^i., t^id., p. 451, n®59 
du rapport); 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les mots « cessent naturellement de com- 
« muniquer » doivent être pris au pied de 
la lettre; ils ne sauraient être considérés 
comme l'équivalent de ceux-ci : « cessent de 
a communiquer naturellement » : la cessa- 
tion naturelle de communication suppose un 
obstacle naturel, autrement dit une impossi- 
bilité absolue de communication ; la cessa- 
tion de communication naturelle n'implique 
rien de pareil; quand elle a pris fin, il peut 
y avoir encore communication artiflcielle, 
comme quand on lève les vannes ou qu'on 
ouvre les portes d'une écluse; 

« Attendu que le prévenu s'appuie, il est 
vrai, sur une déclaration de M. Thonissen, 
rapportée dans la Pasinomie en note de l'ar- 
ticle 12; mais que l'honorable rapporteur 
de la section centrale ayant, par une inatten- 
tion, comme il en peut échapper au plus ha- 
bile, raisonné sur un texte qui n'est pas celui 
de la loi, au lieu de lire « cessent naturelle- 
« ment de communiquer », il a lu « cessent 
« de communiquer naturellement » avec les 
rivières, son opinion est destituée de toute 
valeur d'interprétation (discours prononcé k 
la séance de la chambre des représentants du 
13 décembre 1881, rapporté dans la Pasino- 
mie, 4883, en note de l'article 12, p. 29); . 

« Attendu, au surplus, que la jurispru- 
dence française est constante en ce sens 
(YOir les tables de Dalloz, 1845-1867 et 
1867-1877, v« Pêche ftutnale, § 1, Pêche dans 
les étangs et réservoirs)^ sauf l'arrêt de la cour 
de cassation du 10 janvierl874 (D. P., ^874, 
I, 449) (1), qui est isolé, et que, d'ailleurs, 
le prévenu ne pourrait invoquer que s'il éta- 
blissait qu'au moment où il se livrait à la 
pêche, les vannes et écluses formant la com- 
munication avec l'Escaut étaient fermées, 
chose qu'il n'a ni prouvée, ni même tenté de 
prouver; 



(4) PoBic. franc., 1874, p. 1127. 



« Attendu que, cela étant, il est superflu 
de rechercher si le polder de Saint-Gilles- 
broeck doit être rangé parmi les parliciUien 
dont parle l'article 12; 

« Par ces motifs, et vu les articles 9, 10 
et 19 de la loi du 19 janvier 1883, article 4, 2% 
arrêté royal du 20 janvier 1883, 40, § 1, du 
code pénal, et 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

« Le tribunal condamne le prévenu à 52 fr. 
d'amende et aux frais ; ordonne, etc.. » 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, 
Charles Onghena a été trouvé péchant, au 
moyen d'un filet dit krvisnet, dans le cours 
d'eau appelé de Weel, lequel fait partie du 
polder de Saint-Gillesbroeck, le 17 mai der- 
nier, à onze heures et demie du soir, c'est-à- 
dire à une époque où, aux termes de l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté royal du 20 janvier 1883, 
la pêche était interdite ; 

Attendu que de ce chef il a été mis en 
prévention : 

A. D'avoir péché hors des époques fixées 
par le gouvernement, au moyen d'un filet dit 
huisnet : 

B. D'avoir péché la nuit, c'est-à-dire après 
le coucher du soleil ; 

En ce qui concerne le premier chef de la 
prévention : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
cours d'eau appelé de Weel appartient au 
polder de Saint-Gillesbroeck et que le pré- 
venu avait l'autorisation d'y pêcher; 

Attendu que les canaux, fossés et criques 
du polder de Saint-Gillesbroeck, lequel est 
situé à une distance de trois lieues environ 
de l'Escaut, ne sont en communication avec 
ce fleuve que par l'intermédiaire des fossés et 
canaux de plusieurs autres polders ; que ces 
eaux sont i;etenues à différents endroits de 
leur cours par des vannes et écluses, dont 
les dernières sont établies dans la digue de 
l'Escaut, à Calloo; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
la loi du 19 janvier 1883, les canaux, fossés 
et criques du polder de Saint-Gillesbroeck 
doivent donc être assimilés aux étangs et ré- 
servoirs, et le prévenu affranchi de toute 
poursuite; 

Attendu qu'on ne pourrait être fondé à 
soutenir que le dit article 12 n'est pas appli- 
cable dans l'espèce, pour le motif que les 
vannes et écluses qui séparent les eaux du 
Saint-Gillesbroeck de celles de l'Escaut ne 
sont point créées par la nature, mais établies 
par la main de l'homme, tandis que, d'après 
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son texte, cette disposition ne peut trouver 
application que dans le cas où les eaux des 
fossés et canaux appartenant à des particu- 
liers a cessent naturellement de communiquer 
avec les rivières » ; 

Attendu, en effet, que si cette thèse se 
justifle par le sens grammatical des termes 
prérappelés de Tarticle 12, empruntés à la 
loi française, on ne peut néanmoins mécon- 
naître que telle n*a pas été la portée que le 
législateur belge a entendu donner à cette 
disposition, puisque, suivant les explications 
fournies à la chambre des représentants, 
dans sa séance du 15 décembre 1881, parle 
rapporteur M. Thonissen, et au sénat dans sa 
séance du 22 décembre 1881, par le ministre 
de rintérieur, eile comprend même le cas où 
la communication des fossés et canaux parti- 
culiers avec le fleuve est interrompue par 
rétablissement d^une vanne, et qu'après ces 
explications, la dite disposition a été votée 
sans contradiction ni observations ulté- 
rieures ; 

Attendu que ces explications fixent le sens 
du texte de la loi ; qu'au surplus, si la con- 
tradiction qui existe entre le texte et l'esprit 
de la loi laissait un doute, il devrait profiter 
au prévenu. In dubio mitiits interpretandum ; 

En ce qui concerne le second chef de la 
prévention : 

Attendu que la circonstance de nuit est 
simplement aggravante; qu'elle ne saurait 
donc entraîner une peine lorsque le fait 
principal auquel elle se rattache n'est pas 
punissable; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel, et réformant, ren- 
voie le prévenu Charles Onghena des fins de 
la poursuite; ordonne que le filet saisi lui 
sera restitué; dit que les frais resteront à 
chaîne de l'Etat. 

Du 6 septembre 1884. — Cour de Gand. 

— Ch. des vacations. — Prés. M. de Meren. 

— PL M. Fredericq. 



BRUXELLES, 24 octobre 1884. 

SERVITUDES. — Mitoyenneté. — Mur. — 
Présomption légale. — Frais de con- 
struction. 

L'acquéreur d'une maison doit payer les droits 
de mitoyenneté dus au propriétaire œntiguet 
non réglés par le constructeur, 

(1) Conf. Bourges, 21 décembre 4836 (Sir., 183t, 
2, 477); cass. franc., 40 juillet 4868 {ibid,, 4865, 1, 
344 i D. P., 4865, 4, 483) et les notes de ces Recueils; 



U article 653 du code civil n'est pas applicable 
lorsque, au moment de Védification du mur 
séparatif, il n'existait de construction que 
d'un côté (4). 

(BRABANT et consorts, — C. GUICHARD 
ET KEBERS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le âO février 4884, le jugement suivant : 

« Attendu que les demandeurs récla- 
maient, dans leur exploit introductif d'in- 
stance, en se fondant sur rarticle 1383 du 
code civil, le payement d'une somme de 
3,000 francs, par le motif que la maison du 
défendeur s'appuie sur le pignon de leur pro- 
priété et qu'il ne peut jouir de la chose d'au- 
truisans indemnité; 

« Que, dans leurs conclusions d'audience, 
ils demandent que le tribunal dise que le 
mur séparatif des deux propriétés n'est pas 
mitoyen et qu'il ne sera rendu tel qu'à con- 
dition que le défendeur paye aux deman- 
deurs la valeur de la partie de ce mur qu'il 
doit rendre mitoyenne;] qu'ils réclamait en 
même temps la nomination d'experts pour 
évaluer le mur;' que, de plus, les demandeurs 
concluent, dans l'hypothèse où le mur serait 
reconnu mitoyen, à ce que le tribunal déclare 
résolue, faute de payement du prix, la con- 
vention verbalement conclue d'où dérive la 
mitoyenneté; 

« Attendu que pour apprécier quel est le 
véritable caractère de l'action, il importe de 
mettre ces conclusions plus ou moins contra- 
dictoires en rapport avec les documents ver- 
sés au procès et avec les explications données 
en plaidoiries par les parties; 

a Attendu qu'il résulte de cet examen que 
l'action a pour objet final d'obtenir du dé- 
fendeur le payement de la mitoyenneté du 
mur séparant sa propriété de celle des de- 
mandeurs ; 

tt Attendu que l'article 664 du code civil 
donne à tout propriétaire joignant un mur le 
droit de forcer le maître du mur à lui concé- 
der la mitoyenneté, mais que le maître du 
mur n'a pas le droit de contraindre le voisin 
à acquérir la mitoyenneté; que son droit con- 
siste uniquement à s'opposer à tout ouvrage 
qui constituerait une usurpation sur sa pro 
priélé; 

(( Attendu que, par conséquent, la de- 
mande en payement de la mitoyenneté pré- 
suppose l'existence d'un contrat entre les 
deux propriétaires voisins; que, cependant, 

trib. de Bruxelles, 28 janvier 4880 (PâsiC, 4880, ill, 
40S); Dbmoloxbb, édit. belge, t. VI, n» 321. Voyez 
toutefois Laurbnt, t. VU, n« 524 et 530. 
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aucune convention relative à la mitoyenneté 
n'a été conclue entre le demandeur et le dé- 
fendeur; 

« Attendu que ce n'est pas ce dernier qui 
a élevé les constructions appuyées sur le mur 
litigieux ; qu'il a acquis la maison de l'appelé 
en garantie, par voie d'échange, par acte du 
notaire Valentyns, en date du 5 novembre 
1881, enregistré et transcrit le 7 novembre 
suivant, et que la maison a été déclarée, dans 
cet acte, libre de toutes charges de mitoyen- 
neté; 

« Attendu que le défendeur a fait cette 
acquisition de bonne foi, sur la déclaration 
du vendeur, appuyée de la présomption de 
l'article 653 du code civil, d'après lequel tout 
mur servant de séparation entre deux bâti- 
ments est réputé mitoyen, s'il n'y a titre o« 
marque du contraire; 

« Attendu que cette présomption de mi- 
toyenneté n'est pas absolue et peut être ren^ 
versée par la preuve contraire, mais que les 
demandeurs ne fournissent aucune preuve de 
nature à établir que le mur n'a pas été rendu 
mitoyen ; 

<( Attendu qu'il résulte, au contraire, des 
documents versés au procès que le géomètre 
Yanderdussen a été chargé par les deman- 
deurs, au mois d'août 1881, de régler la mi- 
toyenneté du mur entre leur propHéié et celle 
du défendeur, appartenant alors à Kebers, 
ce qui ne peut s'expliquer que par l'existence 
d'une convention préalable entre les parties ; 

(( Attendu que l'action en payement du 
prix est une action personnelle; que si un 
tiers est devenu propriétaire de l'immeuble, 
le vendeur de la mitoyenneté n'a contre lui 
aucune action de ce chef; qu'en effet, les 
créanciers ayant privilège ou hypothèque in- 
scrite sur un immeuble sont les seuls qui 
puissent, pour le remboursement de leurs 
créances, le suivre dans quelques mains qu'il 
passe ; que, dès lors, les demandeurs ne pou- 
vaient réclamer au défendeur le payement de 
la mitoyenneté que si, en vue de conserver 
leur privilège, ils en avaient exigé Tinscrip- 
tion régulière, conformément aux articles 30 
et 35 de la loi du 16 décembre 1851, ce qu'ils 
n'ant pas fait ; 

a Attendu que les demandeurs, pour le 
cas où le mur serait reconnu mitoyen, de- 
mandent que le tribunal déclare r^olue. 
pour défaut de payement du prix, une con<- 
vention verbale dont ils n'indiquetit pas la 
date ; qu'ils ne peuvent demander la résolu- 
tion contre le défendeur qui n'invoque pas 
cette convention et se borne à exciper de la 
présomption qui dérive de l'article 653 du 
code civil ; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 28 de 
la loi du 16 décembre 1851, faction résolu- 



toire établie par l'article 1654 du code civil 
ne peut être intentée contre les tiers que 
pour autant que le privilège du vendeur ait 
été conservé dans les formes légales ; que la 
convention verbale dont s'agit n'ayant été ni 
inscrite, ni transcrite, les demandeurs ne 
sont pas recevables à en poursuivre la réso- 
lution contre le défendeur en sa qualité de 
tiers acquéreur de l'immeuble touchant à 
leur propriété ; 

« Attendu que les demandeurs au princi- 
pal n'étant ni recevables ni fondés en leur 
action, il n'y a pas lieu d'examiner la de- 
mande en garantie, dont ils doivent supporter 
les frais; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables ni fondés en leur 
action ; les condamne aux dépens, tant de 
l'affaire principale que de l'appel en garan- 
tie. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la maison rue 
Jourdan, n<^ 125, à Saint-Gilles, appartenant 
aux appelants, a été construite en 1877; que 
le mur litigieux a été érigé aux frais exclusifs 
de ceux-ci ; qu'il n'a même pas été méconnu 
que ce mur ait été établi sur le terrain leur 
appartenant intégralement ; qu'en consé- 
quence, ils en ont été, dès le début, les 
uniques propriétaires; 

Attendu que plusieurs années plus tard 
seulement, le propriétaire joignant a con- 
struit la maison n*" lit, s'appuyant sur le 
pignon de la maison n<^ 123; qu'il n'est jus- 
tifié d'aucune cession de mitoyenneté qui 
aurait été effectuée à cette époque; qu'à cet 
égard, ni l'intimé Guichard, ni son auteur, 
l'intimé Kebers, n'ont même tenté la moindre 
explication ; 

Attendu que le seul fait du nouveau con- 
structeur d'avoir usé du mur d'autrui avant 
d'en avoir obtenu la cession de mitoyenneté, 
ne peut constituer qu'une usurpation et ne 
saurait, à lui seul, faire naître, en sa faveur, 
la présomption, n'existant pas antérieure- 
ment, de l'article 653 du code civil ; 

Attendu, en effet, que cette présomption 
dérive de la supposition d'une érection à 
frais communs; qu'elle n'est établie qu'entre 
bâtiments, comme le dit la loi, et ne s'ap- 
plique, dès lors, qu'aux murs sur lesquels, 
dès leur création, une construction s'appuie 
des deux <^tés; qu'elle ne protège ainsi que 
les propriétaires de maisons contigu6s, con- 
struites simultanément, ou qui, par leur an- 
cienneté, échappent aux investigations pré- 
cises sur les circonstances et l'époque de 
lp.ur établissement; 
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Àttenda qne telle était Fopinion de Po- 
thier( premier appendice au Contrat de société, 
art. 5, n*^ âOl) et qu il résulte des travaux 
préparatoires du code civil qu'en celte ma- 
tière le législateur n*a pas entendu innover 
(LocRÉ, t. IV, p. 180, nMO); 

Attendu que Tintimé Guichard se prévaut 
vainement de ce que, dans Tacte d'échange, 
enregistré, passé par le notaire Valentyns, à 
la date du 3 novembre 1881, la maison 
n^ 121, rue Jourdan, lui a été cédée « libre 
de tous droits de mitoyenneté » ; 

Qu'en réalité le propriétaire antérieur n'a 
pu lui céder sur le mur dont il s'agit des 
droits qu'il n'avait pas lui-même ; 

Que l'intimé devait, d'ailleurs, alors sur- 
tout qu'il s'agissait d'une construction toute 
récente, se faire justifier par son cédant du 
payement des droits de mitoyenn«îté et con- 
server, avec ses litres de propriété, la quit- 
tance constatant ce payement ; 

Qu'en négligeant cette précaution, il a agi 
à ses risques et périls et ne peut s'en prendre 
qu'à lui-même et à celui dont il a, sans con- 
trôle, accepté les affirmations; 

Attendu, en conséquence, que rintimé, 
pour continuer à faire usage du mur des ap- 
pelants, doit rembourser la moitié de la 
valeur de ce mur, conformément à l'article 66 1 
du code civil ; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu que rintimé Kebers a fait, dans 
l'acte d'éctiange prérappelé, une déclaration 
qui engage évidemment sa responsabilité en- 
vers rintimé Guichard ; qu'il doit donc garan- 
tir celui-ci des fins de la présente action ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, dit que le mur sépa- 
ratifdes maisons n*^** lit et 125, rue Jour- 
dan, à Saint-Gilles, n'est pas mitoyen; qu'il 
appartient exclusivement aux appelants, et 
que rintimé Guichard n'aura le droit de con- 
tinuer à s'en servir qu'à la condition de payer 
aux appelants la moitié de sa valeur; 

Et faute par les parties d'en choisir d'au- 
tres dans les trois jours de la signification du 
présent arrêt, commet à titre d'experts, pour 
évaluer le dit mur, conformément à l'arti- 
cle 661 du code civil, MM..., lesquels prête- 
ront préalablement serment entre les mains 
de M. le président de ce siège, que la cour 
délègue à cette fin ; 

Pour, après le dépôt du rapport des dits 
experts, être .conclu et statué comme il ap- 
partiendra ; 

Condamne l'intimé Guichard aux dépens 
des deux instances envers les appelants; 

Condamne Tintimé Kebers à garantir Gui- 
chard des condamnations prononcées contre 
celui-ci et le condamne, en outre, aux frais 
de l'appel en garantie. 



Du 24 octobre 4884.— Cour de Bruxelles. 
— 4*'ch.— Pr<Js. M. Eeckman.— P/. MM. Le- 
clercq et Lejeune. 



BRUXELLES, 8 décembre 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Imminence de l'expropriation. — 
Perte de revenu. — Preuve. 

Vexproprié qui réclame une indemnité pour 
privation de jouissance n'est pas tenu de 
prouver que Vimmlnence de Vexpropriation a 
été ta cause de Vinoccupation de sa propriété 
dont C expropriation a été décrétée, 

Cest à ^expropriant qu*il incombe d*étabiir que 
IHmminence de l'expropriation a été sans 
in/luaice sur la location ou n'a pas exercé 
sur elle finfluence pr^udidable alléguée par 
l^exptoprié. 

^ (compagnie IMMOBIUÈRE DB BELGIQUE, — 

c. l'état belge.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que ce ne fut que 
par la loi du 4 août 1879 qu'a été décrété 
l'élargissement des quais d'Anvers sur une 
profondeur de 100 mètres, zone qui faisait 
comprendre, dans la partie de la ville à ex- 
proprier, Timmeuble litigieux; 

Ati6ndu que la partie appelante restreint 
devant la cour sa prétention à une indemnité 
du chef de perle de loyer pour fépoque qui 
s'est écoulée depuis cette loi jusqu'à la date 
de la consignation deTindemnité principale; 

Attendu que, pour rejeter la demande de 
l'expropriée, le tribunal se fonde sur ce qu'il 
n'est pas démontré que ce soit l'imminence 
de l'expropriation qui a éloigné de la maison 
les amateurs; 

Attendu que l'expropriée n*a aucune preuve 
k fournir pour justifier la relation de causa- 
lité entre le fait de Texpropriation et celui 
de Tinoccupation de la propriété, cette rela- 
tion devant êire admise comme dérivant, en 
principe, du fait même de Texpropriation; 

Attendu que c'est à l'expropriant à dé* 
montrer, le cas échéant, que l'expropriation 
a agi d'une façon moins radicale ou même est 
restée sans influence sur la location ; 

Attendu que l'intimé n'ofl're pas cette 
preuve, se bornant à alléguer que la maison, 
ayant été inoccupée depuis 1870 jusques en 
1879, il est certain, qu'alors même que l'ex- 
propriation n'aurait pas eu lieu, elle serait 
restée encore sans locataire de 1879 à 1881 ; 

Qu'il ne suffit cependant pas à Texpro- 
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priant d'affirmer cette certitude, sans la dé- 
montrer, pour voir refuser toute indemnité à 
l'expropriée ; 

Attendu que la Compagnie Immobilière, 
propriétaire de Timmeuble depuis le 25 juil- 
let 1874 seulement, établit, par les éléments 
du dossier, que des négociations relatives à 
la location ont existé en 4875, en 1876 et 
qu'il en existait même de très sérieuses en 
1879; que ces dernières ont été rompues 
brusquement le 5 juin 1879, date qu'il faut 
rapprocher de celle de la loi qui frappait la 
propriété d'expropriation; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'en admettant 
même qu'il appartient à l'expropriée de dé- 
montrer que l'imminence de l'expropriation 
a exercé une influence préjudiciable sur la 
location de son immeuble, cette preuve est 
atteinte; qu'il échet donc d'ordonner la répa- 
ration du préjudice causé de ce chef; 

Attendu, néanmoins, que pour fixer l'élen- 
due de ce préjudice, on ne doit perdre de 
vue ni celte circonstance, relevée par l'inti- 
mée, que l'immeuble était demeuré longtemps 
sans être loué, ni cette autre circonstance 
que la maison dont s'agit était une propriété 
de luxe, convenant surtout à un rentier; 
qu'elle se trouvait dans un quartier exclusi- 
vement commercial, alors qu'elle répondait 
peu aux conditions exigées pour pouvoir y 
exercer le commerce; 

Attendu que l'on peut, en tenant compte 
de ces éléments, et également des bases de la 
négociation rompue en juin 1879, évaluer 
ex œquo et bono à 2,500 francs le préjudice 
annuel infligé à l'appelante du chef de perte 
de loyer; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, faisant droit sur 
l'appel, ordonne qu'outre les condamnations 
prononcées par le jugement à quo à charge de 
l'intimé, celui-ci payera à la société appelante 
une indemnité du chef de perte de revenu 
pour l'époque qui s'étend depuis le 4 août 
1879 jusqu'à la date à laquelle la consigna- 
tion de l'indemnité principale a été affichée; 

Dit que cette indemnité sera calculée sur 
pied d'un loyer annuel de 2,500 francs; 

Condamne l'intimé aux intérêts à 5 p. c. 
de la dite somme depuis la consignation de 
l'indemnité principale; 

Le condamne, en outre, aux dépens d'ap- 
pel. 



(i) Jugé par la cour de cassation de Belgique, par 
arrêts du 16 avril 4860 et du 43 février 4882 (Pasic, 
4860, 1, 240, et i 882, 1,74), que les remises de causes 
prononcées par le tribunal sont des actes d'instruc- 
tion, interruptifs de prescription. Voy. conf. cass. 
franc., 4 avril 4873 (D. P., 4873, 4, 2âi) et Liège, 



Du 5 décembre 1884.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr^. M. TerUnden.— P/.MM.Van 
Dievoet et Landrien. 



LIÈGE, 24 Janvier 1886. 

1« PRESCRIPTION CRIMINELLE. —iNTER- 

RUi>TiON. — Remises de la cause. — Ré- 
quisitions DU ministère public. 
2*» PÈCHE. — Association d'adjudicataires. 
— Autorisation d'un des associés. 

1« Les jugements de remise, rendus en présence 
des prévenus, constituent-ils des actes d'm- 
struction, interruptifs de la prescription, 
lorsqu'ils émanent d'un tribunal qui, à raison 
de sa composition, ne pouvait connaitre, par 
continuation, de la cause (1)? 

Dans tous les cas, la prescription est interrom- 
pue par les réquisitions du ministère public^ 
sur les conclusions duquel ces jugements ont 
été rendus et qui ont été faites eu présence 
des prévenus. Elles constituent de véritables 
actes de poursuite. 

2° L'autorisation de pécher donnée par un des 
adjudicataires de la pèche, sans le consente- 
ment de son coassocié, est inopérante, 

(SOUGNÉ, DUFOUR, LIÉGEOIS ET AUTRES» — 
C. I^ MINISTÈRE PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï en son rapport M. le 
conseiller Crahay ; 
. Sur Texceptlon de prescription : 

Attendu qu'aux termes de l'article 27 de la 
loi sur la pêche du 49 janvier 1882, toute 
action pour délit de pêche est prescrite par 
le laps de trois mois, à compter du Jour du 
délit; 

Attendu que les délits imputés aux préve- 
nus ont été commis le 22 juillet 1884 et con- 
statés le même jour par un procès-verbal 
régulier; 

Attendu qu'assignés à laudience du 12 août, 
les prévenus y ont comparu en se faisant va- 
lablement représenter par l'avoué Kupffer- 
schlaeger, leur conseil, les délits de Tespèce 
n'étant passibles que de peines pécuniaires; 
qu'à cette audience, le tribunal procéda à 



42 mai 4865 (Pasic, 4865, II, 272). CorUrà : Brun 
DE ViLLERET, Prescript, crim., n« 233. L'arrêt de 
la cour de cassation du 44 décembre 4844 qu*U 
invoque est rapporté dans le Journal dup<»laiâ,iHiSi, 
4, 665. Voy. aussi Montpellier, 4» décembre 4883 
(D. P., 4884, 2, 56). 
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FauditiOD d'un témoin et remit la suite des 
débats aa 26 septembre; 

Attendu qu'au jour fixé, le tribunal, 
n'ayant pu se composer comme il Tavait été 
le 12 août, la cause fut renvoyée au 25 octo- 
bre, et puis successivement, pour le même 
motif, aux 6 et 27 novembre, 4 et 11 dé- 
cembre, jour auquel le jugement fut pro- 
noncé; 

Attendu que ces divers jugements de remise, 
notamment ceux des 25 octobre et 6 novem- 
bre, ont été rendus sur les conclusions du 
ministère public, et en présence des préve- 
nus, dûment représentés, ainsi qu'en font foi 
les expéditions produites devant la cour; 

Attendu qu'en admettant même que ces 
jugements, émanés d'un tribunal qui, à raison 
de sa composition, ne pouvait connaître, par 
continuation, de la cause, ne constituent pas 
des actes d'instruction susceptibles d'inter- 
rompre la prescription, ce caractère inter- 
ruptif doit être attaché incontestablement aux 
réquisitions du ministère public, sur les 
conclusions duquel ces jugements ont été 
rendus; que ces réquisitions, faites en pré- 
sence des prévenus dûment repr^entés, 
équivalent, en effet, à autant d'assignations 
nouvelles; qu'elles manifestent l'intention 
formelle de donner suite à la prévention et 
constituent, dès lors, de véritables actes de 
poursuite tenant en éveil l'action publique; 

Attendu que la prescription de trois mois, 
interrompue, sans conteste, par l'instruction 
à laquelle il avait été procédé le 12 août et 
par le jugement de remise du même jour, l'a 
donc aussi été par les réquisitions des 
25 octobre et 6 novembre; qu'ainsi un délai 
de trois mois ne s'étant pas écoulé entre les 
divers actes d'instruction et de poursuite et 
le Jour du délit, l'exception de prescription 
n'est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu qu'il est resté établi devant la 
cour que les prévenus ont, le 22 juillet 1884, 
à Laroche, péché dans l'Ourthe, en faisant 
usage de procédés et d'engins prohibés; 

Quant à la prévention mise à la charge des 
prévenus Dufour et Liégeois, de s'être livrés 
k la pêche sans la permission de celui à qui le 
droit de pêche appartient : 

Attendu que ces prévenus se prévalent en 
vain de ce que Sougné est un des adjudica- 
taires de la pêche du cantonnement dont 
s'agit et de ce que, en péchant avec lui et 
pour son compte, ils se trouvaient virtuelle- 
ment autorisés; 

Qu'en effet, Sougné, n'étant qu'associé avec 
un sieur Meunier pour l'adjudication de cette 
pêche, ne pouvait accorder aucune permis- 
sion sans l'assentiment de son coassocié ; 

Attendu que les prévenus ne justifient pas 

PaSIC., 188$. — 2« PABTUr. 



du consentement de Meunier; qu'au surplus, 
ils n'étaient pas agréés par l'administration; 
Par ces motifs, dit les prévenus non fon- 
dés en leur exception de prescription; con- 
firme le jugement dont appel et condamne les 
prévenus aux frais d'appel. 

Du 24 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Kleyer. 



GAND, 15 novembre 1884. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Officier. — 
Contraventions. — Concours. — Peines. 
— Cumul. 

En cas de concours de plusieurs contravenlions 
aux articles 54 à 49 du code dvil relatifs à 
la rédaction des actes de rétatdvU et à la tenue 
des registres, il y a lieu de punir chacune 
d* elles de P amende comminée par V article 50 
de ce code. 

(le ministère public, — C. ADRIAENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'appel interjeté par le 
procureur du roi près le" tribunal de première 
instance séant à Bruges d'un jugement du 
même siège, rendu le 7 mai 1884, en cause 
d'Auguste Adriaens, bourgmestre, officier de 
l'état civil à Zedelghem, appel fondé sur ce 
que, après avoir constaté à charge du délin- 
quant deux contravenlions à l'article 59 du 
code civil, le tribunal ne l'a condamné qu'à 
une seule amende; 

Attendu que les termes toute contravention 
de l'article 50, que le premier juge a entendu 
appliquer, indiquent clairement la volonté du 
législateur de punir chaque contravention 
d'une amende spéciale; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aucun doute à cet 
égard ne saurait exister en présence de l'ar- 
ticle 100 du code pénal, qui étend le principe 
du cumul des peines aux infractions prévues 
par les lois particulières, à moins de dispo- 
sitions contraires dans ces lois, ce qui n'est 
pas le cas de l'espèce; 

En ce qui concerne le nombre et la nature 
des contraventions constatées : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Ouï, en audience publique, M. Cailler, 
substitut du procureur général, en ses réqui- 
sitions; 

Infirme le jugement dont appel, en tant 
qu'il n'a condamné le délinquant qu'à une 
seule amende; émendant quanta ce, le con- 
damne, du chef des deux contraventions 
constatées, à deux amendes chacune de dit 
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francs, le condamne en oatre aux frais d'ap- 
pel; confirme le jugement pour le surplus. 

Du 15 novembre 1884. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. —PL M. Baertsoen. 



LIÈGE, 18 décembre 1884. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. — Mobi- 
lier HÉRÉDITAIRE. — ABSENCE DE CONFUSION 

ÉTABLIE. — Recevabilité de la demande. 
— Créance a terme. — Pension. — Ga- 
rantie. — Mesures conservatoires. 

La séparation de patrimoines peut être deman- 
dée dans le délai légal contre rhéritier en ce 
qui concerne la succession mobilière, lorsque 
cette succession comprend notamment des 
valeurs déterminées et le mobilier garnissant 
un hôtel renseignés dans la déclaration de 
succession, 

Uhéritier n'est pas fondé à soutenir en ce cas, 
sans en rapporter la preuve, que le mobilier 
du défunt se serait confondu avec le sien. 

Le créancier d'une pension ou d'une créance à 
terme qui requiert la séparation de patri- 
moines n'est pas autorisé à exiger, pour la 
garantie de se^ droits, l'emploi d'un capital 
déterminé ou d'autres mesures conservatoires 
pouvant porter atteinte au droit d'administra- 
tion et de libre disposition de rhéritier (1). 

(PETUYA, — C. RODMA.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Verviers du 6 février 1884, rapporté dans ce 
Recueil, année 1884, Zf" partie, p. 121, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'Henri Rouma 
s'est engagé verbalement, dans le courant de 
Tannée 1878, à servir à rappelante, jusqu'au 
19 juin 1897, une pension mensuelle de 
125 francs; qu'à cette dernière date et anté- 
rieurement même, si elle venait à se marier 
ou à entreprendre un commerce, un capital 
de 15,000 francs devait être payé à l'appe- 
lante et Lui tenir lien de ladite pension ; 

Attendu que Rouma a épousé l'intimée en 



(4) Voy. conf. Paris, 31 juiUel 4882 (SiR., 4852, 2, 
604; Joum, du pal,, 48^^^ 4, 618); 28 avril 486S 
(D. P., 4887, 2, 456; Pasic. franc,, 48()6, p. 219) et 
les notes conformes de ces Recueils. Yoy. aussi Lau- 
rent, Principe* de droU civil, t. X, H* 48, et Avant" 



1879 ; qu'il est décédé le 27 septembre 1881 , 
après l'avoir instituée sa légataire univer- 
selle; 

Attendu que, par leur contrat de mariage, 
reçu le 26 mars 1879, par M*^ Gernay, les 
époux Rouma ont adopté le régime de U 
communauté réduite aux acquêts; que le mari 
s'est réservé en propre : i^ tous les meubles 
meublants, linges, vins et généralement tous 
les objets se trouvant dans rb6tel connu sous 
le nom de Grand Hôtel de Belle-Vue, qu'il 
tenait à Spa, lesdits meubles évalués à 
56,000 francs, et î^" de l'argent compunt, 
des fonds publics çt des valeurs industrielles, 
estimés ensemble à 50,000 francs ; 

Attendu que, dans la déclaration qu'elle a 
faite de la succession de son époux, l'intimée 
a renseigné à l'avoir de celle-ci les meubles 
meublants garnissant V Hôtel de Belle-Vue, 
ainsi que divers capitaux et fonds publics; 
qu'elle y a fixé la valeur du mobilier de Tbôiel 
à la somme de 56,000 francs, mais qu'elle Ta 
portée à 64,000 francs dans une déclaration 
rectificative, ce mobilier ayant, d'après elle, 
acquis pendant le mariage une plus-value de 
8,000 francs; que la dernière déclaration 
rectificative ou supplémentaire déposée par 
elle Ta été le 19 avril 1884, postérieurement, 
dès lors, à Tintentement de l'action; que l'in- 
timée s'y réfère en grande partie aux détails 
contenus dans ses déclarations antérieures et 
y établit d'une manière précise la consistance 
de l'actif et du passif de la succession ; 

Attendu que l'intimée n'a pas contesté l'exac- 
titude des données qu'elle a fournies par écrit 
au fisc pour la liquidation des droits dus à 
celui-ci; que l'appelante peut se prévaloir 
de ses déclarations, l'aveu extrajudiciaire 
qu'elles renferment n'ayant d'ailleurs pas été 
révoqué ; 

Attendu que, dans cet état de choses et 
pour combattre la recevabilité de la demande 
en séparation de patrimoines, qui est diri- 
gée contre elle, l'intimée est mal fondée à 
invoquer, sans en rapporter la preuve, une 
prétendue confusion qui se serait établie 
entre son mobilier et celui de son défunt 
époux; 

Attendu que l'héritier qui accepte pure- 
ment et simplement la succession de son 
auteur est débiteur des créances héréditaires 
et propriétaire des biens de la succession ; 
que ces derniers deviennent en principe le 
gage de tous ses créanciers, tant de ceux du 



pmifei de révision du eods civil, t. HI, p. 026. Voyez, 
touiefois, contra : liège, 47 mars 4869 (Pasic, 4868. 
II, 424); cass. franc., 46 aoftt 4869 (D. P., 4869, i, 
463; Pasic. franc., 4869, p. 4081); nXMOLOHBB, 
uVUI,]iM46,p.499. 
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défunt que de ses créanciers personnels; 

Attendu que les articles 878 et suivants du 
code civil donnent aux créanciers de la suc- 
cession la faculté de demander la séparation 
du patrimoine du défunt d'avec celui de Thé- 
ritier; que la mesure à laquelle ils permettent 
de recourir n'a d'autre objet que de conser- 
ver à ces créanciers sur les biens de la suc- 
cession les droits qui leur appartenaient 
avant le décès de leur débiteur et de les main- 
tenir tels qu'ils existaient du vivant de 
celui-ci; 

Attendu que le défunt avait le pouvoir 
d'aliéner ses biens meubles; que son héri- 
tier, qui continue sa personne, le possède 
également; 

Attendu que frapper, par mesure conserva- 
toire, d'indisponibilité en ses mains tout ou 
partie des meubles de la succession, ce serait 
accorder aux créanciers conditionnels ou à 
terme de celle-ci une garantie qu'ils n'au- 
raient pu exiger du vivant de leur débiteur; 
qu'aucun texte de loi n'autorisant à apporter 
semblable restriction au droit de libre dispo- 
sition qui appartient à Théritier pur et simple 
8ur lesdits biens, il y a d'autant moins lieu 
de l'admettre qu'elle est de nature à entraîner 
pour cet héritier, débiteur personnel des 
créanciers de son auteur, des conséquences 
onéreuses et dommageables ; 

Attendu qu'il existe de notables différences 
entre la position juridique de Thérilier béné- 
ficiaire et celle de l'héritier pur et simple 
contre lequel la séparation des patrimoines a 
été prononcée; qu'en effet, le premier n'est 
pas tenu sur ses biens personnels des dettes 
du défunt; qu'il n'est que l'administrateur 
des biens de la succession, dont la liquida- 
tion doit être poursuivie conformément aux 
articles 986 et suivants du code de procédure 
civile; qu'on ne peut, dès lors, par voie 
d'analop;ie, imposer au second l'obligation 
qui incombe à Théritier bénéliciaire en vertu 
de l'article 807 du code civil; qu'il semble 
rationnel de supposer, du reste, que si le 
législateur avait entendu l'y soumettre, il s'en 
serait formellement expliqué; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'appelante est 
mal fondée à réclamer les garanties visées 
par elle dans ses conclusions ; 

Attendu, enûn, qu'il résulte des pièces 
produites que les termes de pension échus 
lui ont été payés ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant, et sans égard à toutes conclusions 
contraires, prononce la séparation du patri- 
moine mobilier de l'intimée d'avec celui de 
son défunt époux; dit en conséquence que l'ap- 
pelante pourra, le cas échéant, se faire payer 
sur les meubles délaissas par celui-ci avant 
les créanciers personnels de Tintimée; con- 



damne cette dernière aux dépens des deux 
instance. 

Du 48 décembre 4884. — Cour de Liège- 
— 2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL 
MM. Loslever (du barreau de Verviers) et 
Hayemal. 



BRUXELLES, ft Janvier 1886. 

FAILLITE. — Veuve de commerçant. — 
Achats et ventes. — Actes conserva- 
toires. — Frais de faillite. — Hono- 
raires DU curateur. 

La veuve d'un commerçant, tutrice de ses enfants 
mineurs, qui, pendant le délai que la loi lui 
accorde pour faire inventaire et délibéi*ei*, 
s'est immiscée dans la gestion du commerce 
qu'exerçait son mari, en vendant ou en con-- 
mandant quelques marchandises, ne doit pas 
être réputée commerçante, si ces agissements 
n'ont eu que le caractère d'actes conserva" 
toires du commerce dépendant de la commu- 
nauté dissoute et n'ont pas eu lieu dans un 
but de lucre ou de spéculation (4). 

En conséquence, elle ne peut être déclarée en 
faillite. 

Lorsqu'un créancier a provoqué à tort la faillite 
de son débiteur, tes frais de faillite et Us 
honoraires du curateur doivent être mis à sa 
charge. 

(veuve foulon, — c. wasrer. ) 

Le tribunal de Nivelles avait rendu le juge- 
ment suivant, le 6 mars 1884 : 

« Attendu que la défenderesse prétend 
n'être pas commerçante et n'avoir posé que 
des actes isolés de commerce, qui ne consti- 
tuent en réalité que des actes d'administra- 
tion, en sa qualité de tutrice de ses enfants 
mineurs ; 

(( Attendu qu*ll est constant qu'après le 
décès de son mari et avant d'avoir renoncé à 
la communauté, la défenderesse a acheté en 
plusieurs fois au demandeur des marchan* 
dises, dont le prix total atteint 799 fr. 50 c. ; 

« Attendu que ces achats relativement 
importants n'avaient pas pour but de main- 
tenir provisoirement des approvisionnements, 
puisque certaines de ces marchandises, 
comme le démontre la correspondance, ne 
passaient même pas par les magasins de la 
défenderesse; 

(1) CeUe solation est, pensons-nous, sans précé- 
dent. Voy. NamUR, Code de cùmm. belge revieé, 1. 1^^, 
n« S7, et compar. TropLONG, ComrcU de mariage. 
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(( Attendu, d'autre part, que, dans le même 
espace de temps, la défenderesse, ne pouvant 
payer certaine traite tirée sur elle par le 
demandeur, donna pour prétexte qu'elle ne 
pouvait escompter en ce moment, le crédit de 
feu son mari n'étant pas encore transféré en 
son nom personnel; 

« Attendu que des termes mêmes de cette 
explication, de l'importance des achats faits 
par la défenderesse à la maison du deman- 
deur et de la nature des' opérations traitées 
par la dite défenderesse, il faut conclure que 
l'intention réelle de celle-ci était de conlinuer 
le commerce de son mari en son nom per- 
sonnel : que les actes posés par elle ne peu- 
vent donc être considérés comme de pure 
administration; 

« Attendu qu'il n'est pas sérieux de pré- 
tendre que la défenderesse n'a pas cessé ses 
payements; qu'elle a laissé, en effet, protester 
les traites tirées en payement des marchan- 
dises par elle commandées et reçues et qu'elle 
a même répondu au protêt du i8 décembre 
1883 « qu'elle ne saurait payer et que le 
« tireur ne l'ignore pas », ce qui constitue un 
aveu non seulement de la cessation des paye- 
ments, mais même de l'ébranlement du crédit; 

« Attendu, etc.. (sans intérêt) ; 

« Par ces motifs, déclare ouverte la faillite 
de la veuve Foulon... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'appelante 
a été assignée, non pas comme veuve com- 
mune en biens, mais en nom personnel et à 
raison de faits par elle posés depuis le décès 
de son mari, en commandant des marchan- 
dises à l'intimé Washer; 

Attendu que la renonciation qu'elle a faite 
à la communauté conjugale ne peut en aucun 
cas avoir pour effet, ainsi qu'elle le reconnait, 
de la délier des engagements par elle con- 
tractés de ce chef envers ce dernier; 

Qu'ainsi le point de savoir si elle y a ou 
non valablement renoncé est complètement 
indifférent au litige et tout à fait indépendant 
de la seule question soulevée par l'assignation 
et soumise au premier juge, si l'appelante pou- 
vait et devait être mise en faillite, c'est-à-dire 
si elle était commerçante et si, son crédit 
étant ébranlé, elle avait cessé ses payements; 

Qu'il n'y avait donc pas lieu de surseoir à 
statuer sur le fond, et de renvoyer les parties 
devant le juge civil, à l'effet d'y faire décider 
si l'appelante doit être considérée comme 
veuve commune en biens; 

Attendu qu'à la date du décès du sieur 
Foulon (5 septembre 1885), ses affaires se 
trouvaient dans une situation telle que, de 



l'aveu des parties, sa faillite était inévitable 
dans un avenir prochain ; 

Attendu qu'il délaissait six enfants encore 
mineurs de son union avec l'appelante ; 

Attendu que celle-ci reconnait être ulté- 
rieurement intervenue dans la gestion du com- 
merce précédemment exercé par son mari, 
en continuant à vendre comme auparavant, 
et avoir commandé quelques marchandises, 
notamment à trois reprises, sous les dates 
des âO septembre, 13 octobre et 6 novembre 
1883, au sieur Washer; 

Attendu que cet état de choses s'est pro- 
longé jusqu'au 1^' décembre suivant, époque 
-à laquelle il n'est pas méconnu qu'avant toute 
poursuite ou réclamation de la part du dit Was- 
her ou de tout autre créancier, elle y a mis com- 
plètement fin en faisant fermer les magasins; 

Attendu que, le t janvier suivant, elle a 
renoncé à la communauté d'entre elle et son 
mari; que le A du même mois, elle a fait pro- 
céder à l'inventaire, et le 18 février suivant, 
en sa qualité de tutrice légale de ses enfants, 
à la vente publique du mobilier et des mar- 
chandises ; 

Attendu que le premier Juge, déduisant 
des faits posés par l'appelante envers l'intimé 
Washer l'intention de continuer et d'exercer 
en son nom personnel le commerce de son 
mari, a prononcé sa faillite, parce qu'elle 
était en état de cessation de payements; 

Attendu qu'au décès de ce dernier, l'appe- 
lante se trouvait de droit préposée à la garde 
et à la conservation des effets de la commu- 
nauté, avant qu'elle se fût déterminée sur le 
choix qu'elle avait de l'accepter ou d*y re- 
noncer ; 

Attendu que la loi lui accordait un délai de 
trois mois et quarante jours à cet effet; 

Attendu que plusieurs alternatives se pré- 
sentaient à elle en ce qui concerne le com- 
merce; qu'elle pouvait ou le reprendre et 
l'exercer pour son compte, ou se faire auto- 
riser à le continuer au nom de ses enfants, 
ou le céder à un tiers avec lequel des pour- 
parlers paraissent avoir été engagés; 

Qu'en toute hypothèse, il y avait lieu dans 
l'entretemps, même dans l'intérêt des créan- 
ciers, de le maintenir et de prendre les mesu- 
res nécessaires à cette fin ; 

Attendu que si l'on tient compte du chiffre 
d'affaires qui se traitaient du vivant de son 
mari, les commandes faites par l'appelante, 
contrairement à l'appréciation qu'en a émise 
le premier juge, n'ont qu'une bien minime 
importance; 

Attendu qu'il fait également à tort état de 
ce que les marchandises commandées le 1 3 oc- 
tobre ne sont pas entrées dans les magasins 
et ont été, sur les instructions de l'appelante, 
expédiées directement à la personne à qui 
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elle les avait vendues; que cette manière de 
procéder est suivie dans le commerce en gros, 
tel qu'exerçait le sieur Foulon; qu'il est 
établi qu'elle se pratiquait chez lui, et qu'en 
tous cas, un pareil actiat avait évidemment 
un caractère conservatoire, puisqu'il était de 
nature à prévenir la perte de la clientèle ; 

Attendu que l'allégation de l'appelante re- 
lative à rimpossibiiité dans laquelle elle a 
dit, le 5i octobre, se trouver d'escompter, 
ne doit être considérée que comme un 
moyen imaginé pour excuser l'inexécution 
par elle d'une obligation, alors surtout qu'il 
n'est pas même allégué qu'elle aurait cherché 
à faire transférer en son nom le crédit de son 
mari; qu'en tout cas, on ne saurait y voir 
l'expression d'une volonté caractérisée de 
reprendre et d'exercer personnellement le 
commerce de celui-ci ; 

Qu'il en est de même de la circonstance 
qu'elle a fait des commandes en son nom, 
sans avoir soin de mentionner qu'elle ne les 
faisait que sous réserve de ses droits, ou 
comme tutrice de ses enfants ; 

Qu'il y a d'autant moins lieu d'admettre 
l'interprétation rigoureuse donnée à ces faits 
par le premier juge, qu'ils ont suivi de près 
le décès du sieur Foulon ; que le peu de temps 
qui s'était écoulé depuis lors n'avait pas 
encore permis à l'appelante de se décider en 
connaissance de cause sur le parti qu'elle 
avait à prendre et que le doute qui pouvait 
exister sur ses intentions n'a pas tardé à être 
levé par la cessation complète des opérations 
et la fermeture des magasins le 1^' décembre; 

Attendu qu'en présence des faits et consi- 
dérations ci-dessus, les agissements de l'ap- 
pelante, eu égard à leur nombre, à leur nature 
et aux circonstances dans lesquelles ils sont 
intervenus, n'ont pas excédé les bornes de la 
mission qui lui était dévolue de veiller k la 
garde des effets de la communauté et n'ont eu 
que le caractère d'actes conservatoires du 
commerce qui en dépendait; 

Que d'un autre côté, ils n'ont pas eu pour 
mobile l'intention d'en retirer un bénéfice ou 
l'esprit de lucre ou de spéculation qui forme 
l'élément caractéristique des actes réputés 
commerciaux et qui est nécessaire pour con- 
stituer, dans le chef de celui qui s'y livre ha- 
bituellement, l'exercice de la profession et lui 
conférer la qualité de commerçant; 

Qu'ainsi cette qualité ne pouvant être re- 
connue k l'appelante, l'état de faillite ne lui 
est pas applicable; 

Attendu, en ce qui concerne les autres chefs 
des conclusions des parties, qu'il n'y a pas 
lieu de donner acte des motifs sur lesquels le 
jugement dont appel est basé ; 

Attendu que les frais de faillite et les hono- 
raires du curateur sont une suite directe et 



immédiate du jugement déclaratif rendu sur 
la poursuite du sieur Washer; qu'ils doivent 
donc être mis à sa charge; 

Attendu qu'il n'a pas qualité pour conclure 
au nom du curateur à la non-recevabilité de 
l'appel formé contre celui-ci ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Van Maldeghem et de son avis, donne acte 
à la partie de W^ Martha de ce qu'elle s'en 
rapporte à justice ; 

Reçoit l'appel et y faisant droit, met le 
jugement dont appel à néant; 

Ëmendant et écartant toutes antres con- 
clusions, déboute l'intimé Washer de sa 
demande; rapporte la faillite déclarée et con- 
damne l'intimé Washer aux dépens des deux 
instances, y compris les honoraires du cura- 
teur et les frais de faillite. ^ 

Du 2 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— -i*» ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. ErnestLagasse, Kaekenbeek et Houbotle. 



BRUXELLES, 26 JnUlet 1884. 

CAPITAINE. — Responsabilité. — Arri- 
mage. — AvARres. — Froment.— Trans- 
port PAR temps de germination. 

Le cajritaine est responsable des marchandises 
dont U se charge et de leur ban arrimage, et 
sa responsabilité ne cesse que par la preuve 
d'obstacles de force majeure. 

Il est notamment responsable de Vavarie de 
grains placés trop près de la chambre de 
chauffe, alors même que le transport s'effectue 
par temps de germination. 

(CAPriAINE ANDERSEN, — G. TANDERTAELEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action tend à 
faire déclarer l'appelant responsable de cer- 
taine avarie survenue à partie d'un charge- 
ment de froment expédiée à l'intimé par le 
navire de l'appelant ; 

Attendu que l'expertise faite en la cause 
par les experts désignés par le tribunal con- 
state que le froment litigieux était échaufifé 
dansl'entre-pont et dans la cale contre la cloi- 
son séparant le second compartiment à mar- 
chandises de la chamdre de chauffe, d'où une 
avarie de 3,520 fr. 67 c. ; 

Attendu qu'il est constant au procès qu'en 
dehors de la partie avariée, le restant du 
chargement, arrimé ailleurs que dans le voi- 
sinage de la chambre de chauffe, était sain ; 

Attendu qu'il est, dès lors, évident que, 
comme l'a déclaré l'un des experts, l'échauf- 
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fement de partie du froment est dû aa voisl- 
nage de la chambre de cbaufife et à ta chaleur 
des chaudières; 

Attendu que le capitaine est responsable 
des marchandises dont il se charge et de 
leur bon arrimage et que sa responsabilité ne 
cesse que par la preuve d'obstacles de force 
majeure; 

Que rappelant est donc responsable de 
Tavarie survenue au froment litigieux, par 
suite de Tarrimage de cette marchandise à 
proximité trop grande de la chambre de 
chauffe ; 

Que rappelant a commis, dans Tespôce, 
une faute qu'il doit garantir, puisque, aux 
termes de la loi, il est garant de ses fautes, 
même légères, dans Texercice de ses fonc- 
tions ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant, 
pour se décharger de toute responsabilité, 
allègue que, par la condition propre de la 
marchandise, la chaleur a pu produire des 
effets imprévus dont le capitaine ne saurait 
être tenu, à moins qu'on ne lui ait signalé spé- 
cialement la possibilité du danger et qu'il 
n'ait accepté d'en courir les risques en pre- 
nant au besoin des mesures exceptionnelles; 

Attendu, en effet, que rien ne prouve que 
le froment litigieux n'était pas dans des con- 
ditions normales; qu'aucune offre de preuve 
n'est formulée à ce sujet et que, ce qui éta- 
blit que la nature de la marchandise était 
normale, c'est que la plus grande partie du 
chargement est arrivée à l'eut sain ; 

Attendu que c'est également à tort que 
deux experts judiciaires déclarent que l'avarie 
a été produite par fortune de mer ; 

Que ces deux experts, pour émettre cet 
avis, invoquent l'aménagement du steamer 
qui permettait un bon arrimage et tirent argu- 
ment du lieu de provenance dp froment, de 
l'époque de son embarquement et de son 
transport par temps de germination; 

Attendu que ce sont là des circonstances 
indifférentes au litige; 

Attendu, en effet, qu'il s'agit ici unique- 
ment d'une question d'arrimage et non d'une 
question relative à l'installation du navire, et 
que, quant au lieu de provenance, à l'époque 
de l'embarquement et au lieu de transport du 
froment, ces circonstances étaient connues du 
capitaine, à qui il incombait de prendre les 
mesures requises pour arrimer convenable- 
ment la marchandise qu'il prenait à son bord ; 

Qu'il suit de ce qui prt^côde que l'appelant 
ne prouvant ni un vice propre de la mar- 
chandise, ni l'existence d'obstacles de force 
majeure, c'est à bon droit que le premier 
juge l'a déclaré responsable; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel , déboutant l'appelant de ses conclu- I 



sions, met l'appel à néant et condamne l'appe- 
lant aux dépens d'appel. 

Du î26 juillet 1 884. — Cour de Bruxelles. - 
^•ch.— Ptàv. m. deBrandner.— P/.MM. Ed- 
mond Picard et Duvivier. 



GANI), 12 décembre 1884. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Résiliation 

DE CONTRAT. — DemaNDB RECONVENTION- 
NELLE. — Action principale. - Evalua- 
tions DIVERSES. — Demandes fondées sur 

tN FAIT UNIQUE. — InDIVISIBILHÉ. — PoiNTS 

litigieux non contestés. 

Le principe que les demandes reconventionnelles 
n'exercent, en ce qui touche la compétence et 
le ressort, aucwie influence sur le jugement 
de la demande principale ne régit pas le cas 
où le sort des dens actions est indissoluble- 
ment uni, parce qu'elles soumettent au juge 
Vapprédation d'un fait unique et indivisi- 
ble (1). 

// en est notamment ainsi lorsque la demande 
principale et la demande reconventionnelle 
tendent l'une et Vautre au payement de dom- 
mages-intérêts, la première j)our défaut de 
prise de liwaison par le défendeur de la 
marchandise vendue, la seconde pour défaut 
de livraison par le demandeur d^tns les con- 
ditions convenues, ce fait qui sert de base à 
la demande reconventionnelle ne constituant, 
en réalité, que la défense à V action phncipale. 

Dans cette hypothèse J appel du jugement rendu 
sur les deux actions eM recevable, bien que 
la valeur de Vune d'elles soit inférieure au 
taux du dernier ressort, (Loi du 25 mars 
1876, art. 37.) 

// ne peut être tenu compte, pour la détermina- 
tion du ressort, des points litigieux sur les- 
quels les parties ont été d* accord (2). 

(DERRESAUW, — C. BIERMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intro- 
duite devant le' tribunal de commerce de 



(i) Compar. Liège, 10 août 1878 (Pasic, ib78, II, 
S98), et Yoy., quant au ca« oli lea deux demandes ont 
pour base des faits distincts, Gand,3i décembre IbSO 
(ibid., 1881, II, ISO). Voy. aussi le discours de rentrée 
de M. le premier avocat général De Paepe, du IIS octo- 
bre 1878, n« XX et XXI (Belg.jud.y 1878, p. i.394 et 
1385). 

(2) Conf. Gand, SS décembre 1877 (Pasic, 1878, 
II, 100); Bruxelles, 16 avril 1874 et 4 mai 1883 (t6u/., 
187«, H, 111, et 1882, II, 309). Voy. aussi Liège, 
a9;juin 1878 (iWd., 1878, II, 346). 
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Bruges, par exploit da i^ mars 1884, tendait : 

' 1*> A obtenir payement de la somme de 
1,527 fr. 66 c, du chef de marchandises 
respectivement livrées à la date des 27 et 
50 août, 25 octobre et 6 décembre 1879; 

2*» A faire prononcer, au profil du deman- 
deur, actuellement intimé, la résiliation d'une 
convention du 21 juin de la même année, 
faute par les défendeurs, parties appelantes 
au procès, d'avoir, endéans les six mois à 
compter de cette date, pris livraison de 
1 ,000 rames de papier jaune lissé à 9 fr. 50 c. 
la rame de 500 feuillets ; 

V A faire condamner ces mêmes parties, 
à raison de Tinexécution de leurs eng^age- 
ments, à 1,500 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que, devant le premier Juge, les 
appelants ont reconnu devoir la somme de 
1,106 fr. 15 c; mais qu'ils ont conclu 
reconvenlionnellement à la résiliation du 
contrat à leur propre bénéfice, et, de plus, à 
une indemnité de 5,000 francs, en soutenant 
que Finexécution était imputable à Tintimé 
lui-même, qui s'était trouvé en défaut d'ef- 
fectuer les livraisons promises et de fournir 
des marchandises loyales et marchandes; 

Attendu que le tribunal a statué sur ce 
litige en condamnant les défendeurs au 
payement des 1,527 francs réclamés à leur 
charge, en prononçant la résiliation du mar- 
ché au profit du demandeur et en allouant à 
ce dernier 800 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que la cour a, dès lors, à recher- 
cher : 

i^ Si le litige est appelable en son entier; 

2<' Si, par suite de l'appel touchant la 
demande reconventionnelle, il l'est, tout au 
moins, en ce qui regarde le chef de demande 
relatif aux dommages-intérêts ; 

Attendu que les parties ayant été d*accord : 
a, sur l'existence de la dette, à concurrence 
de 1,106 fr. 15 c.; h^ sur la résiliation de la 
convention, sauf la décision concernant les 
dommages-intérêts, il s'ensuit que ces deux 
points ne doivent pas entrer en ligne de 
compte pour la fixation du ressort; 

Attendu que la demande principale s'est 
conséquemment trouvée réduite, faute de con- 
testation, à la somme de 42i fr. 65 c, outre 
celle de 1,500 francs de dommages-intérêts, 
soit au chiffre de 1,921 fr. 65 c, inférieur 
an taux d'appel ; 

Attendu qu'en l'absence de toute demande 
reconventionnelle supérieure à 2,500 francs, 
il y aurait en chose jugée sur l'ensemble de 
cette même action ; 

Mais, attendu que, par l'effet de l'appel, la 
partie de cette action relative aux dommages- 
intérêts est nécessairement remise en ques- 
tion avec la demande reconventionnelle elle- 
même; 



Qu'elle repose manifestement, comme cette 
dernière, sur l'appréciation d'un fait unique 
et indivisible : celui de savoir, dans i'espâe» 
si, d'une manière quelconque, l'un ou l'autre 
des contractants a manqué à ses obligations 
touchant la livraison ; 

Qu'il existe, entre ces prétentions respec- 
tives diversement évaluées par les parties au 
point de vue du ressort, un degré d'intimité, 
tel que l'une est inséparable de l'autre et lui 
sert, en quelque sorte, de moyen de défense ; 

Qu'à tous égards, elles ne sauraient être 
examinées d'une façon distincte, sans donner 
lieu, éventuellement, à des décisions con- 
tradictoires; 

Qu'au surplus, les défendeurs étalent en 
droit, aux termes de l'article 55 du nouveau 
code de procédure civile, d'évaluer à leur 
point de vue l'importance pécuniaire de la 
contestation sur la résiliation et qu'ils l'ont 
fait d'une manière implicite en réclamant 
renversoiremen( de ce chef une somme de 
5,000 francs; 

Attendu que, s'il est donc vrai de dire 
que, d'après l'article 57 du même code, les 
demandes reconventionnelles n'exercent, en 
ce qui touche la compétence et le ressort, 
aucune influence sur le Jugement de la de- 
mande principale, il n'en est plus ainsi 
lorsque, comme dans le cas actuel, le sort de 
ces deux actions est indissolublement uni; 

D'où la conséquence, en fait, que l'appel 
est recevable en ce qui regarde les 1,500 fr. 
de dommages-intérêts formant l'accessoire 
ou l'accompagnement de la demande prin- 
cipale, parce que cette recevabilité est une 
suite nécessaire de l'appel sur la demande 
reconventionnelle ; 

Au fond : 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne saurait admettre avec le premier juge 
que le demandeur était en droit d'obtenir la 
résiliation du marché pour défaut d'exécution 
par les défendeurs et de faire condamner 
ceux-ci à des dommages-intérêU: qu'on est 
fondé à dire, dans l'espèce, que chacun des 
contractants s'est trouvé en faute, l'un pour 
retard dans la livraison, l'autre pour n'avoir 
pas mis son débiteur formellement en de<* 
meure de s'exécuter; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, écartant tontes autres fins et conclusions 
des parties, reçoit l'appel en tant qu'il s'ap- 
plique à la demande reconventionnelle et à la 
partie de la demande principale relative aux 
dommages-intérêts, et y statuant, réforme sur 
ce point le jugement à quo; émendant, dit 
qu'il n'y avait pas lieu de prononcer des 
dommages -intérêts contre les appelants; 
confirme le jugement pour le surplus; 
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Et attendu que les parties succombent 
respectivement dans leurs prétentions, les 
condamne savoir, l'intimé au tiers et les 
appelants aux deux autres tiers des dépens 
de première instance et d*appel, dont il sera 
fait masse. 

Du 12 décembre 1884. — Cour de Gand. 

— Prés, M. Grandjean, premier président. 

— PL MM. De Busscber et Albert Mecbe- 
lynck. 



UÊGE, 27 novembre 1884. 

RÉFÉRÉ. — Employé bévoqué. — Loge- 
ment. — Action en déguekpissembnt. — 

DÉFAUT d'évaluation DE LA DEMANDE. — 

Appel. 

Est m cas éPurgence de la compétence du juge 
des référés, l'action d^une fabrique d'église 
contre un employé révoqué, pour le faire 
déguerpir d'une maison appartenant à la 
fabrique, dont il n'avait la jouissance que 
pendant la durée de son emploi, son droit 
d^occupation ayant pris fin par le seul fait de 
la délibération qui a prononcé sa révoca- 
tion (i). 

Si le litige n'a pas été évalué par les parties, 
rappel de V ordonnance rendue en référé n*est 
recevàble qu'en ce qui concerne la compé- 
tence. 

Il doit, quant au fond, être déclaré, même 
d'office, non recevàble. 

(THIBAUT, — G. LA FABBIQUE DE l'ÉGLISE 
DE FOOZ.) 

La fabrique de Téglise de Fooz avait 
nommé Thibaut sacristain, chantre et son- 
neur, et lui allouait à ces titres un traitement 
de 150 francs par an et la jouissance d'une 
petite maison. Thibaut ayant été révoqué, la 
fabrique exigea qu'il quittât la maison. Il s*y 
refusa, et sou expulsion fut poursuivie de- 
vant le juge des référés. 11 prétendit qu'il 
n'y avait pas urgence, et que, par suite, le 
président n'était pas compétent. Par ordon- 
nance du 5 juin 1883 (Pasic, 1884, III, 89), 



(1) Compar. Uège, SD jaillet 4881 (Pasic, 1884, 
II, 324); Gand, S4 mars 1883 iibid„ 4883, II, 486} et 
les notes; 24 décembre 4881 (ibid., 4883, H, 324). 
Compar. aussi Paris, 28 janvier et 4» février 4873 
(D. p., 4876, 2, 468); 28 juillet 4877 {Pasic. franc., 
4878, p. 368) et la note. 

(2 et 3) Yoy. conf. Douai, 24 mai 48S0 (SiB., 4851, 
2, 443); Paris, 4S mars 4860 {ibid., 4860, 2, 486: 
D. P., 4864, 2, 44); Bordeaux, 4 décembre 4872 



il lui fut ordonné de quitter immédiatement 
la maison. 

Le litige n'avait pas été évalué dans l'in- 
stance de référé. 

Appel par Thibaut. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la com- 
pétence du premier juge : 

Adoptant les motifs de l'ordonnance dont 
est appel; 

Au fond : 

Attendu que la valeur du litige ne pouvant 
être déterminée suivant les règles indiquées 
aux articles 21 et suivants de la loi du 
25 mars 1876, l'évaluation devait en être 
faite conformément à l'article 55 de cette 
loi ; que les parties n'ayant pas observé les 
prescriptions du dit article, l'ordonnance a 
été rendue en dernier ressort; 

Attendu que cette non-recevabilité de l'ap- 
pel est essentiellement d'ordre public, puis- 
qu'elle a trait à raltribution de juridiction; 
qu'elle doit donc être prononcée d'office; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Hénoul, 
substitut du procureur générai, confirme 
l'ordonnance dont est appel en' ce qui con- 
cerne la compétence du premier juge; au 
fond, déclare l'appel non recevàble. 

Du 27 novembre 1884. — Cour de Liège. 
— 1»* ch. — Prés: M. Schuermans. — PL 
MM. Destexhe et Foccroulle. 



GAND, 24 Janyler 1886. 

PARTAGE. — Opposition. — Aliénations. 
— Hypothèque. — Action paulienne. 

L'opposition ffun créancier à un partage ne 
restreint pas la capacité juridique de l'héri- 
tier qui est son débiteur et ne le dépouille pas 
du droit de disposer de sa part héréditaire 
par des actes étrangers au partage (2). 

// peut donc, malgré cette opposition, aliéner 
sa part indivise ou hypothéquer les immeu- 
bles indivis (5). 

Mais le créancier opposant peut, en exerçant 
r action paulienne, faire révoquer les aliéna- 



(Panc. ftanç., 4873, p. 343; D. P., 4873, 2, 407), les 
conclusioos de M. Tavocat général Donnj rapportées 
dans ce Recueil, 4864, II, 342, et Massé et Vxrgé, 
sur ZACHARiiE, t. Il, p. 390, note 33, $293. Voy. aussi 
Chabot, qui avait été le rapporteur au Tribunat sur 
le titre Dei succession* {Des successions, snr l'art. 882, 
no 5). Il se demande si le créancier qui a formé 
opposition à ce qu*il fût procédé au partage hors de 
te présence, a le droit, en vertu de l'article 882, 
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iians faites ou les hypothèques concédées à 
des tiers en fraude de ses droits, avec le con- 
cours frauduleux de ces derniers. 

(les curateurs a lk faillite dujardin, — 
G. Gérard, bédoret et autres.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bruges 
du 51 juillet 188â, rapporté dans ce Recueil, 
année 1885, 5'' partie, p. 89. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
l'opposition au partage : 

Attendu que les curateurs k la faillite 
Dnjardin, Adolphe, de Louvencourt, Louis 
Marcourt, Désiré Naerens et Jean Tiron-Ter- 
linden, auteur des appelants du nom de 
Tiron, tous créanciers chirographaires de 
Sophie Boellard, épouse Joseph Mahy, ont 
fait opposition à ce qu'il fût procédé, autre- 
ment qn*en leur présence, aux opérations de 
partage et de liquidation de la succession de 
dame Sophie Bortier, veuve Boellard, dont 
Sophie Boellard était héritière pour une 
sixième part ; 

Attendu que rappelant Yander Espt a fait 
opposition à la levée des scellés; que, de fait, 
il a été appelé à toutes les opérations du par- 
tage et qu*il n'est point contesté qu'il doit 
être considéré comme ayant virtuellement fait 
opposition au partage même; 

Attendu que, postérieurement à ces diverses 
oppositions et avant tout partage, Sophie 
Boellard a constitué, au profit des intimés, 
diverses hypothèques sur sa part indivise dans 
les biens dépendant de la succession Bortier; 

Attendu que les appelants soutiennent 
qu'en présence de leurs oppositions prati- 
quées en vertu de farticle 882 du code civil, 
il n'appartenait plus à leur débitrice de dis- 
poser d'une façon quelconque de tout ou 
partie des biens indivis; que, par conséquent, 
les hypothèques par elle consenties sont 
nulles à leur égard et ne peuvent leur être 
opposées; 

Attendu que ce soutènement ne trouve sa 
justification ni dans le texte de l'article 882 
du code civil, ni dans les documents législa- 



d'attaqaer une vente par licitation, même faite judi- 
ciairement, mais à laquelle il n*a pas été appelé. 
■ 11 faut distingaer, dit-il, si la vente par licitation a 
eu lieu en faveur de l*un ou de plusieurs des héritiers, 
ou si elle a eu lieu en faveur d*un étranger. Au pre- 
mier cas, la vente par licitation est un véritable par- 
tage, etconséquemment la disposition de l'article 882 
reçoit son application... Au deuxième cas, il n*y a pas 
de partage : c'est une vente consentie par tous les 
héritiers conjointement, d'une chose qui leur était 1 



tifs qui en ont préparé l'adoption; qu'en 
effet, cette disposition ne permet aux créan- 
ciers d'un copartageant de faire opposition 
et d'intervenir au partage que pour éviter que 
celui-ci ne soit fait en fraude de leurs droits; 
que, d'autre part, le conseiller d'Etat Treil- 
hard, dans l'Exposé des motifs du titre relatif 
aux successions, n'attribue d'autre effet à 
l'opposition, si ce n'est de permettre aux 
créanciers opposants d'attaquer un partage 
auquel il aurait été procédé en leur absence; 

Attendu qu'il est rationnel d'en inférer 
que le législateur n'a voulu donner aux créan- 
ciers qu'un moyen d'empêcher la fraude dans 
le partage lui-même, sans songer à restrein- 
dre la capacité juridique de l'héritier débi- 
teur, ni à le dépouiller du droit de disposer 
de sa part héréditaire par des actes étrangers 
au partage, tels qu'aliénations et constitu- 
tions d'hypothèque; 

Attendu que l'opposition à partage n'avait 
pas d'autre portée sous l'ancien droit français, 
auquel l'article 882 a été emprunté; qu'elle 
y apparaît comme une mesure conservatoire, 
introduite dans l'intérêt des créanciers ayant 
hypothèque sur les biens indivis, afin de leur 
permettre de veiller à la conservation de 
leurs droits et d'empêcher que leurs hypo- 
thèques ne vinssent à être restreintes ou 
anéanties par l'effet du partage, qui, déjà, 
sous le droit coutumier, était considéré 
comme déclaratif de propriété ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que, 
si, malgré l'opposition, il était loisible au 
cohéritier débiteur d'aliéner ou d'hypothé- 
quer l'indivis et de priver ainsi les créanciers 
opposants de leur gage, il en résulterait qu'il 
pourrait faire, par des voies indirectes, ce 
que la loi lui défend défaire directement; 

Attendu, en effet, que les considérations 
qui précèdent démontrent que l'opposition à 
partage n'a pas juridiquement pour effet de 
frapper l'indivis d'indisponibilité ni de créer, 
au profit des créanciers opposants, un droit 
de préférence sur les biens à partager, mais 
seulement d'empêcher que leur gage ne soit 
mis en péril par les opérations du partage; 

Attendu, au surplus, que les créanciers 
opposants ne sont pas livrés sans défense à la 



commune, et qu'ils ont aliénée sans la partager. La 
disposition de l'article 882, qui ne permet que d'atta- 
quer le partage, n'est donc pas applicable dans Tes- 
pèce. » 

Voy. toutefois, en sens contraire, Demolombb, 
édit. belge, t. VIII, n© 238, p. 1539; DUTRUC, Partage 
des auccessioru, n« *^38; LAROURIÈRE^sur l'art. ii66, 
n'SîJ. Voy. aussi Laurent, t. X, n« r.31, etcass. 
franc.. 48 février iBtâi (5îR., 4862. i, 305. D. P., 4862, 
4,324). 
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mauvaise fol de leurs débiteurs et qnlls peu- 
vent, en exerçant Taction paulienne, ponr^ 
suivre Tannulation des aliénations et des 
concessions d'hypothèques qu'il aurait faites 
à des tiers, avec le concours frauduleux de 
ces derniers; 

Attendu que, jusqu'ores, les appelants 
n'ont allégué aucun fait précis de nature à 
faire suspecter la bonne foi des intimés; 

En ce qui concerne l'intervention des appe- 
lants dans l'instance en liquidation et partage 
engagée entre les cohéritiers de la dame 
Sophie Bortier : 

Attendu qu'en intervenant dans l'instance 
dont il s'agit, les appelants ont, en réalité, 
exercé, conjointement avec leur débitrice, les 
droits et actions de celle-ci, qu'ils n'ont pu, 
dès lors, la dessaisir de la libre disposition 
de sa part héréditaire; 

Attendu que, pour le contester, les appe- 
lants invoquent l'article 2 de la loi du 
i5 août 1854, qui n'est que la reproduction 
de l'article ââ05 du code civil, mais que ces 
dispositions, loin de fournir un appui à leur 
soutènement, portent en elles-mêmes la 
preuve de son non-fondement, puisqu'il en 
résulte que la part indivise du débiteur ne 
peut être saisie par ses créanciers personnels 
aussi longtemps que le partage n'est pas 
effectué ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. Cailler, substitut du procureur général, en 
son avis conforme, confirme le jugement dont 
appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du U janvier 1885. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. le conseiller de Ryckman. 
— PI MM. D'Klhoungne, Goethals, Bail (du 
barreaa de Bruxelles) et Bribosia (du barreau 
de Namur). 



BRUXELLES, 87 féTrter 1885. 

PUISSANCE PATERNELLE, — Tutolle. — 
Destitution. — Inconduite MOTOiRa. — 
Garde des enfants. 

la mère destituée de la tutelle légale de ses 
enfatUs, pour cause d'inconduite notoire, peut 
être privée de la garde de ses enfants (i). 

{i) Solution conforme k la jorisprudenee. Voyez 
coDf. cass. franc., 15 mars 1864 (D. P., 1864, 1, S02; 
SIR., 1WI4, 1, 166), ei 27 janvier 1879 (D. P., 1879, 1, 
223; Pane, franc,, 1879, p. 1208). Voy. aussi Gand, 
3 décembre 1874 (Pasic, 1875, U, 64), et irib. de 
Vemeta, 24 janvier 1883 (i6td., 1883, III, 68). Le 
tuteur légal destitué peut-il être aussi privé de Tad- 
miniatration des biens de ses enfants? Voy., sur ce 
point, Lyon, 4 juin 1878 (D. P., 1879, 2, 167; Poêic. 
ftanç,, 1879, p. 81) et les notes de ces Recueils. 



(prrrooRS, — c. prrrooRs et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que la veuve Plttoors 
a été destituée de la tutelle de ses enfants, 
pour inconduite notoire; 

Attendu que cette inconduite notoire a été 
suffisamment établie devant la cour, tant par 
les pièces produites que par l'enquête tenue 
en exécution de l'arrêt interlocutoire du 
âO décembre 1883; qu'il y a donc lieu de 
maintenir la destitution répilièrement pro- 
noncée contre la partie Duvivier ; 

Attendu que l'appelante soutient, en ordre 
subsidiaire, qu'en la déclarant destituée de 
la tutelle, le conseil de famille et le premier 
juge n'ont pu lui enlever la garde de ses 
enfants qu'en violant les dispositions du code 
civil, relatives à la puissance paternelle ; 

Attendu que la puissance paternelle est un 
droit qui donne au père et à la mère la sur- 
veillance et la correction de leurs enfants, 
Tadministration et la jouissance de leurs 
biens ; 

Attendu que la tutelle est également un 
droit qui confère au tuteur le soin de la per- 
sonne de ses pupilles et l'administration de 
leurs biens; 

Attendu que le rapprochement de ces 
deux définitions, empruntées aux textes 
mêmes du code civil, montre clairement 
qu'en cas de concours de la tutelle et de la 
puissance paternelle dans le chef de la mère 
veuve, les seuls attributs qui dérivent exclu* 
sivement de la puissance paternelle sont le 
droit de correction institué par l'article 381 
et le droit de jouissance consacré par l'ar- 
ticle 384; 

Attendu que tous les autres attributs peu- 
vent lui être enlevés en vertu de la disposition 
générale et absolue de l'article 444, qui s'ap- 
plique, sans contestation possible, à la tutelle 
légitime tout aussi bien qu'à la tutelle dative 
(Exposé des motifs par Berlier, Locré, 1. 111, 
p. 413. n« 10); 

Attendu qu'il ne se comprendrait réelle- 
ment pas que la mère veuve pût revendiquer 
comme mère des droits dont elle est déchue 
comme tutrice; que soutenir pareille thèse 
serait introduire dans le code une véritable 
anomalie que rien ne justifierait, puisqu'il 
n'existe point de texte qui fixe la mesure 
dans laquelle les droits dérivant de hi puis- 
sance paternelle peuvent éventuellement être 
entamés; 

Attendu, d'ailleurs, que sous l'empire des 
idées que la civilisation a fait pénétrer dans 
les esprits, la puissance paternelle n'apparail 
plus comme un véritable droit, mais comme 
un moyen de remplir un devoir; que telle est 
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la pensée que Torateur dn Tribunal exprimait 
déjà, dans la séance du 5 germinal an^ xi, 
lorsqu'il disait : « Il faut remarquer que Tau- 
torilé des pères et mères sur leurs enfants, 
n'ayant directement d'autre cause ni d'autre 
but que l'intérêt de ceux-ci, n'est pas, à pro- 
prement parler, un droit, mais seulement un 
moyen de remplir dans toute son étendue et 
sans obstacle un devoir indispensable et 
sacré » ; 

Attendu que l'intérêt des enfants ou des 
pupilles est également la base de l'article 444; 

Attendu qu'en permettant au conseil de 
famille de destituer le tuteur, fût-ce le père 
ou la mère, pour inconduite notoire, le légis- 
lateur a su£Bsamment manifesté son intention 
de ne pas condamner l'enfant à subir l'in- 
fluence délétère des mauvais exemples qui 
leur sont donnés par ceux à qui la nature et 
la loi ont plus particulièrement conllé le soin 
de leur honneur et de leur moralité; 

Attendu que, dans l'espèce, le but de l'ar^ 
ticle 444 serait manifestement manqué si la 
garde des mineures Pittoors était conservée 
à leur mère; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Laurent en son avis partiellement con- 
forme, met l'appel à néant et condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 27 février 1885. — Gourde Bruxelles. 
— 2«ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Frick 
et Doudelet. 



GAND, 20 déoemlire 1884. 

FAILLITE. — Concordat préventif. — 
débiteur malheureux et de bonne foi. — 
Livres irréguuers. 

Peut être considéré comme débiteur maïheareux 
}^et de bonne foi le commerçant auquel il ne 
peut être imputé qu'une simple irrégularité de 
ses livres, qui sont d'ailleurs exempts de 
fraude et suffisent pour pouvoir établir sa 
situation, si elle n'a pas donné lieu à un 
jugement de condamnation (1). 
En conséquence, le concordat préventif quHl a 
obtenu peut être homologué. 

(bINI, barris et C^'' et CONSORTS.) 

arrêt. 

LA COUR ; -— Vu le jugement rendu par le 
tribunal de commerce d'Ostende, en date du 



(4 ) Voy, N AHUR, Code dt comm, belge revité, 3« édi- 
tion, t. la, DO âsis. 



50 octobre 1884, autorisant le sieur Ernest 
Bini, négociant en celte ville, à soumettre à 
ses créanciers des propositions concorda- 
taires préventives de sa faillite; 

Vu, avec pièces k l'appui, le procès-verbal 
de l'assemblée des créanciers, pu date du 
15 novembre 1884, qui établit le concours 
d'un nombre de créanciers formant la majo- 
rité et représentant, en outre, les trois quarts 
de la totalité des créances non contestées 
ou admises par provision, la dite majorité 
favorable aux propositions concordataires du 
sieur Bini ; 

Attendu que ni les créanciers, ni le débi- 
teur ou son fondé de pouvoirs n'ont fait d'ob- 
servations à l'audience du tribunal, quoique 
interpellés sur le point de savoir s'ils dési- 
raient être entendus; 

Attendu que, pendant la huitaine qui a 
suivi l'assemblée du i5 novembre, aucune 
créance n'a plus été produite, et qu'à cette 
assemblée aucun débat n'a surgi sur l'admis- 
sion des créanciers contestés pour la totalité 
ou pour partie de leurs créances, dans les 
délibérations pour la formation du concor- 
dat; 

Attendu, dès lors, que les majorités ac- 
quises en faveur des propositions concor- 
dataires du sieur Bini, à l'assemblée du 
45 novembre, sont restées entières et que, 
d'après les articles 2, 5, 12, 14, 15, i6 et 17 
de la loi du 20 juin 1885, la procédure est 
régulière en la forme; 

Attendu, néanmoins, que, par jugement en 
date du 27 novembre 1884, le tribunal de 
commerce d'Ostende a refusé d'homologuer 
le concordat préventif dont s'agit, par le motif 
que l'appelant, n'ayant pas tenu régulièrement 
les livres prescrits par la loi, ne saurait être 
réputé débiteur de bonne foi et que, partant, 
le tribunal ne pouvait homologuer le concor- 
dat octroyé qu*en violant les dispositions de 
l'article 2 de la loi du 20 juin 1885; 

Attendu que les propositions concorda- 
taires de l'appelant comportent le payement 
intégral des créances dans un délai de quatre 
années, sans Intérêt ni garantie, et qu'elles 
ont obtenu l'adhésion unanime des créan- 
ciers, moins deux, les sieurs Dom-Asciaux 
créancier de 1.400 francs, et Mort-Maeyer, 
créancier de 557 fr. 5 c.; 

Attendu que les créanciers adhérents re- 
présentent un chiffre total de 51 ,775 fr. 40 c; 

Attendu que, par requête dûment enregis- 
trée et signifiée à l'avoué de l'appelant, au 
vœu de l'article 21 de la loi du 20 juin i 885, 
divers créanciers intéressés, ayant fait valoir 
leurs droits devant le tribunal de commerce, 
savoir : Samuel Harris et C^, négociants à 
Londres, à concurrence d'une somme de 
5,457 francs, Tron et Pisloresi, négociants à 
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Livourne, créanciers de 5,870 francs, et Al- 
fred Tron, négociant au même lieu, créan- 
cier de 526 francs, se sont portés interve- 
nants au procès devant la cour et ont appuyé 
ia demande en homologation du concordat 
sollicité par leur débiteur, tandis qu'aucun 
créancier n*est intervenu pour y faire oppo- 
sition; 

Attendu, en droit, que le sens et la portée 
de l'article 2 de la loi du âO juin 4885, aux 
termes duquel Thomologation du concordat 
préventif n*est permise qu'en faveur du débi- 
teur malheureux et de bonne foi, ont été 
nettement déterminés par les discussions in- 
terprétatives de la chambre des représen- 
tants, et notamment par le passage ci-aprôs 
du discours de M. Bara, ministre de la jus- 
tice : tt 11 résulte de l'esprit du projet de loi 
que le banqueroutier ne peut pas profiter du 
concordat préventif. Le banqueroutier n'est 
pas un malheureux de bonne foi ; 11 a commis 
des fautes commerciales. Vous ne direz pas 
qu'il y a des banqueroutiers simples qui 
n'ont commis que des fautes légères. Peu im- 
porte, quand on n'a pas tenu de livres et 
qu'on a été condamné de ce chef, on ne peut 
réclamer le bénéfice du concordat préven- 
tif » ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'article 574 
de la loi du 18 avril 1851, la simple irrégu- 
larité des livres d'un commerçant failli ne 
constitue pas nécessairement le délit de ban- 
queroute et ne forme donc point obstacle à 
Toctroi du concordat préventif, si elle n'a 
donné lieu à un jugement de condamna- 
tion; 

Attendu que l'appelant n'a été frappé d'au- 
cune condamnation de ce genre et qu'au 
cours de l'in-stance d'appel, il a même justifié 
de la tenue de certains livres de commerce, 
tels qu'un livre-journal, un facturier et un 
livre d'inventaire, irréguliers, il est vrai, mais 
exempts de fraude et suffisants pour pouvoir 
établir sa situation commerciale ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est de l'intérêt 
des créanciers chirographaires que la liqui- 
dation se fasse dans les termes et aux épo- 
ques déterminés dans les propositions du 
débiteur ; 

Qu'en effet, la vente forcée, après faillite, 
amènerait une dépréciation considérable des 
objets de fantaisie qui constituent le fonds 
commercial de l'appelant et que, de plus, 
dans ce cas, le propriétaire de l'immeuble 
occupé par le sieur Bini, venant exercer son 
privilège pour le payement du loyer, enlève- 
rait aux autres créanciers la plus grande par- 
tie de l'actif; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'état de la 
procédure, l'ensemble des pièces versées au 
procès autorise la cour à considérer le sieur 



Bini comme un débiteur malheureux et de 
bonne foi ; 

Qu'enfin, comme preuve ultérieure de sa 
loyauté, l'appelant a demandé acte de Toffre 
qu'il fait de modifier les termes du concordat 
admis par ses créanciers et d*y ajouter une 
clause par laquelle M. Albert Vanderheyde; 
avocat à Ostende, nommé curateur à sa fail- 
lite déclarée par jugement du tribunal, en 
date du 27 novembre dernier, auquel il a été 
formé opposition conformément à la loi, 
remplira les fonctions de commissaire spé- 
cialement chargé de contrôler toutes les opé- 
rations du débiteur jusqu'au plein et entier 
accomplissement des stipulations concorda- 
taires; 

Par ces motife, et de l'avis conforme de 
M. Goddyn, premier avocat général; 

Donnant acte au sieur Bini de son offre 
ci-dessus spécifiée et aux prénommés Samuel 
Harris et C»«, Tron et Pistoresi, et Alfred 
Tron, de leur intervention en cause, reçoit 
l'appel, et y statuant, met au néant le juge- 
ment attaqué; émendant, déclare homolo- 
guer dans sa forme et teneur le concordat 
préventif accordé à l'appelant par ses créan- 
ciers, en assemblée du 27 novembre 1884, 
ainsi que la clause nouvelle concernant la 
nomination de M. Albert Vanderheyde en 
qualité de commissaire surveillant; dit, en 
conséquence, que ce concordat sortira ses 
pleins et entiers effets; maintient dans ses 
fonctions de juge délégué au concordat susdit, 
avec mission de se conformer à l'article 27 
de la loi du 20 juin 1885, M. AiméDe Bre)'ne, 
juge suppléant au tribunal de commerce 
d'Ostende, et vu les articles 19 et 21, para- 
graphe final, de la même loi; ordonne que 
le présent arrêt sera, dans les trois jours de 
sa date, à la diligence du juge délégué, affi- 
ché dans l'auditoire du tribunal de commerce 
d'Ostende et publié, par extrait, dans le 
journal le Moniteur belge, imprimé à Bruxelles, 
et dans le journal VEcho d'Ostende, qui se 
publie à Ostende, le tout aux frais de l'appe- 
lant. 

Du 20 décembre 1884. — Cour de Gand. 
— 1"* ch. — - Prés. M. le conseiller de Ryck- 
man. — PL M. Verbaere. 



fiHCXELLES, 6 noTembre 1884. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. - 

Certificat hypothécaire incomplet. — 
Responsabilité. — Etendue. 

Le conservateur des hypothèques qui délivre un 
état des inscriptions existantes sur un immeu- 
ble, sans y renseigner l'existence d'une hypo- 
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thèque qui le grève, est responsable du dom- 
mage causé par cette omission.non seulement 
envers ceux auxquels ce certificat a été déli- 
vré, mais encore envers tous les tiers qui 
justifient avoir éprouvé un préjudice par suite 
de rusage abusif de cet état. 
Il en est notamment responsable envers le no- 
taire quia été chargé ÎT employer à V extinction 
des hypothèques grevant un Men par lui vendu 
pour quitte et IWre le prix de vente payable 
en son étude, et qui a été induit en erreur par 
ce certificat inexact. 

(SCHLIM, — C. PRINS.) 

Il résulte du jugement, dont appel, rendu 
par le tribunal de Bruxelles, le 28 novembre 
1883, que les époux Lauwers avaient chargé 
le notaire Prins de la réalisation de leurs im- 
meubles; que, pour la liquidation de leur 
situation, il avait été délivré par rappelant 
Schlim, alors conservateur des hypothèques, 
un certificat relatant la situation hypothé- 
caire de chacun de leurs immeubles; que ce 
certificat était erroné; qu'il avait omis de 
renseigner Texistence d'une hypothèque de 
33,000 francs grevant en premier rang une 
maison, sise rue Ulens, qui, par suite de cette 
omission, n^apparaissait grevée, avec d'au- 
tres biens, que de 16,000 francs en principal, 
au profit des époux Tournay ; que cette mai- 
son, vendue publiquement, fut adjugée aux 
époux Thys, pour une somme de 17,750 fr., 
et qu'aux termes des clauses du cahier des 
charges, le prix d'acquisition de la maison, 
qui fut vendue pour quitte et libre, devait 
être versé entre les mains du notaire Prins 
et enaployé par lui à l'extinction des inscrip- 
tions grevant le bien. Cette somme tut em- 
ployée, à concurrence de 16,906 fr. 17 c, à 
l'extinction de la seule créance hypothécaire 
renseignée par le conservateur Schlim comme 
grevant le bien vendu, et le surplus fut remis 
par le notaire aux époux Lauwers. C'est lors- 
que le certificat négatif, constaUnt la com- 
plète libération du bien, fut réclamé qu'il fut 
découvert que la maison, après la mainlevée 
de l'hypothèque Tournay, restait grevée en 
premier ordre de la créance de la dame 
de Beauffort. 

Le même jugement portait, quant à l'ac- 
tion en responsabilité intentée contre le no- 
taire Prins, que ce notaire, en recevant des 
demandeurs le prix de l'adjudication, avait 
naturellement pris vis-à-vis d'eux l'engage- 
ment d'employer cette somme à la complète 
libération du bien ; qu'aujourd'hui, pour arri- 
ver à ce résulut, il lui faudra, en recourant 
aux formalités de la purge, débourser une 
somme de 17,750 francs, égale au prix d'ad- 
judication ; 



Qu'en présence de ces faits, il n'est pas 
sérieusement contestable que le défendeur 
Prins est personnellement tenu de satisfaire 
à la demande des époux Thys-Decleene; qu'au 
surplus, il s'en rapporte à justice sur cette 
demande. 

Le tribunal le condamna en conséquence à 
délivrer aux époux Thys la maison rue Ulens 
quitte et libre de toutes inscriptions. 

Quant au recours en garantie dirigé par 
le notaire contre le sieur Schlim, le tribunal 
condamna celui-ci à garantir le demandeur 
en garantie de toutes les suites de la con- 
damnation prononcée contre lui au profit des 
époux Thys. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le certificat hy- 
pothécaire délivré par l'appelant, le â8 mars 
1882, a omis de renseigner l'inscription d'une 
première hypothèque de 33,000 francs prise 
au profit de la comtesse de Beauffort; 

Attendu que l'appelant a commis ainsi une 
faute qu'il ne tente même pas de méconnaître; 
qu'il doit, dès lors, réparation du préjudice 
causé par ce fait, et ce en vertu tant de l'ar- 
ticle 1382 du code civil que de l'article 128 
de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu qu'aux termes du cahier des char- 
ges de la vente publique à laquelle il a été 
procédé, le 19 juin 1882, par le notaire Du 
Boccage, de Nolenbeek-Saint-Jean, la maison 
rue Ulens, n® 9, était vendue pour quitte et 
libre, en ce sens que les inscriptions qui la 
grevaient seraient éteintes au moyen du prix 
de vente; 

Attendu que, par suite de l'erreur com- 
mise dans le certificat rappelé ci-dessus, le 
prix de vente de la maison susdite a été em- 
ployé à payer des créanciers hypothécaires 
inscrits en deuxième et troisième rang. Jus- 
qu'à concurrence de 16,906 fr. 67 c, et que 
le surplus du prix, soit 843 fr. 33 c, a été 
renseigné aux vendeurs; qu'étant donnée 
l'existence en premier rang de l'hypothèque 
de Beauffort, c'était, an contraire, celle-ci 
qui devait absorber tout le prix de vente, et 
la purge légale devenait nécessaire pour ac- 
quérir la liberté de l'immeuble ; 

Attendu que pour assurer cette liberté à 
la maison rue Ulens, n^ 9, acquise par les 
époux Thys, il a donc fallu une seconde fois 
payer le prix de vente, soit la somme de 
17,750 francs; 

Attendu que tous les éléments du procès 
concordent pour établir que le notaire Prins, 
intimé, en l'étude duquel le prix devait être 
payé, s'était chargé envers les époux Thys 
d'assurer la libération de l'immeuble vendu, 
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[>ar remploi du prix de vente, conformémem 
mxx prescriplioDS du cahier des charges; 

Que la responsabilité du dit notaire s*est 
trouvée ainsi engagée, comme l'a décidé le 
premier juge, par une disposition dont il n'a 
même pas été interjeté appel, et ce sur Tac- 
tion intentée par les époux Thys contre Tin- 
timéPrins; 

Attendu que rappelant, pour échapper à 
Faction en garantie dirigée contre lui, pré- 
tend vainement qu'il n'existe aucun lien de 
droit entre le notaire Prins et lui; 

Attendu, en effet, que les conservateurs 
des hypothèques sont responsables des la- 
cunes contenues en leurs certiûcats, non seu- 
lement envers ceux à qui ils les ont délivrés, 
mais envers tous tiers qui justifient avoir 
éprouvé un préjudice par l'usage abusif de 
ces certificats; 

Attendu que l'appelant n'est pas fondé non 
plus à attribuer, en tout ou en partie, le pré- 
judice dont réparation lui est demandée à la 
négligence des époux Thys ou du notaire 
Prins, qui auraient dû lever un certificat hy- 
pothécaire plus complet, comprenant les 
inscriptions pouvant avoir été prises, soit 
contre les propriétaires antérieurs aux époux 
Lauwers, soit contre ceux-ci depuis la déli- 
vrance du certificat incriminé jusqu'au mo- 
ment de la vente ; 

Attendu qu'il importe peu, dans la cause, 
de rechercher pourquoi cette précaution n'a 
pas été prise; qu'en effet, l'inscription de 
Beauffort ne rentre dans aucune de ces deux 
catégories; qu'elle faisait précisément partie 
des charges sur lesquelles portait le certificat 
du 28 mars 188i, et au sujet desquelles l'in- 
timé ni les mandants n'avaient plus aucune 
rechercèe nouvelle à provoquer, si ce n'est 
pour lever le certificat négatif prescrit au 
cahier des charges de la vente, mais seule- 
ment après le payement abusif des charges 
hypothécaires, c'est-à-dire après que se fût 
déjà produit le préjudice dont réparation est 
demandée; 

Auendu qu'abstraction faite de. l'inscrip- 
tion de Beauffort, le prix obtenu à la vente 
publique couvrait les charges existantes; 
qu on ne peut donc reprocher au notaire 
Prins de n'avoir pas poursuivi la purge de 
l'immeuble dont il s'agit ; 

Attendu que l'appelant demande acte de ce 
qu'il dénie que le prix ait été payé par Thys 
k Prins et par Prins aux créanciers, époux 
Tournay, et à Lauwers, et de ce que pareil 
fait n'est pas établi au procès; 

Attendu qu'en admettant même que l'inter- 
vention directe et nominative de Prins dans 
ces payements ne serait pas établie par des 
preuves légales, encore serait-il constant que 
Tiiaimé avait à exercer sur l'emploi du prix 



de la vente une mission de surveillance, dans 
l'accomplissement de laquelle se retrouvent 
les faits donnant lieu à la présente action; 
que la dénégation de l'appelant est donc sans 
pertinence au procès ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appelant sans grief; confirme le ju- 
gement dont appel; condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 6 novembre 188*.- Cour de Bruxelles. 
— i* ch. —Près. M. Eeckman.— P/. MM. De 
Mol et Van der Aa. 



LIÈGE, ft9 janvier 1885. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande en 

PRODUCTION d'un COMPTE DI^TAIf.LÉ d'OPÉRA- 
TIONS DE BANQUE. — DÉFAUT D'ÉVALUATION. 

Ne peut être considérée comme indélerminée de 

s^ sa nature et non smcepiibte d'évaluation la 
demande ayant pour objet la délivrance du 
compte détaillé d*opérations de banque inter- 
venues entre Us parties (i). 

En conséquence, le jugement rendu sur sembla- 
ble demande est rendu en dernier ressort, à 
défaut de cette évaluation. 

U article 56 de la loi du 25 mars 1876 ne con- 
cerne que les demandes qui, d*une façon 
ab8olue,ne sont pas susceptibles d*évatuation, 

(LOX, — C. GOOR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n''* 2857 et 2858 sont con- 
nexes; que la jonction peut en être ordonnée; 

En ce qui concerne l'appel du jugement du 
21 novembre 1883 : 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si 
l'appel de ce jugement doit être déclaré non 
recevable ; 

Attendu que l'action intentée par les appe- 
lants a pour objet, d'après l'exploit intro- 
ductif d'instance, la délivrance du compte 
détaillé des opérations de banque qu'ils ont 
faites avec les intimés, à partir du 22 juillet 
1877 jusqu'au 15 juillet 1885; 

Attendu qu'aucune des parties en cause n'a 
évalué le litige ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 delà 
loi du 25 mars 1876, lorsque les bases légales 



(1) L'arrêt admet qae, dans certains cas, Tactioa 
en reddition de compte pourrait u'èire point suscep- 
tible d'eraluatioB. Voy., sur ce point, Admrt, Corn" 
piknc€civ.,n*7^. 
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d'évaluation font défaut, le litige doit être 
évalué dans l'exploit introductif d'insunce, 
ou, au plus tard, dans les premières conclu- 
sions, sinon le jugement sera en dernier res- 
sort; 

Attendu qu*il résulte clairement des travaux 
préparatoires de la loi précitée, et notamment 
du rapport de M. Thonissen à la chambre des 
représentants, que le demandeur qui saisit le 
tribunal d'une demande indéterminée, sans 
faire Tévaluation du litige, est réputé accep- 
ter sa juridiction sans appel ; 

Attendu que la règle de l'article 33 est 
d'ordre public ; qu'elle a non seulement une 
inOuence sur le ressort, mais qu'elle déter* 
mine, dans certains cas, la compétence; que 
son but a été de restreindre l'appel, lorsqu'il 
s'agit de causes peu importantes; qu'elle est 
générale et s'applique à toute demande dont 
la valeur ne peut être déterminée d'après les 
bases que la loi elle-même a fixées dans ses 
articles 26 et suivants ; 

Attendu que les appelants soutiennent vai- 
nement que le litige tombe sous l'application 
de l'article 36 de la loi de 4876, parce que 
l'action serait indéterminée de sa nature et, 
partant, non susceptible d'évaluation; 

Attendu que l'article 36 édicté que les 
questions d'état et autres demandes princi- 
pales qui ne sont pas susceptibles d'évalua- 
tion ne pourront être Jugées qu'en premier 
ressort ; 

Attendu que les travaux parlementaires de 
la loi et le rapport de M. Allard démontrent 
que le législateur a voulu faire une distinction 
fondamentale entre les actions d'une nature 
indéterminée, mais néanmoins susceptibles 
d'être évaluées, et celles qui, d*une façon 
absolue, ne sont pas susceptibles d'évalua- 
tion ; que, parmi ces dernières, figurent les 
questions d'éut citées par la loi elle-même et 
d'autres indiquées dans le rapport à titre 
d'exemple, telles que la publicité à donner 
à un jugement par la voie des journaux ou 
des affiches, et la poursuite en exequatur d'un 
jugement étranger. 

Attendu que l'action en reddition de compte 
ne peut à priori être rangée sons l'article 36 
de la loi ; que, certes, il pourra se faire que 
le demandeur se trouve dans l'impuissance 



(l) Voy. Bruxelles, i«r juin i877 (Pasic, 1878, U, 
135) et U noie sons cet arrêt; 30 jauTier et 3 avril 
1879 ,ilnd,, 1879, II, 309) ; CaUMONT. Dict. de droit 
mart(.,S« édit., ?• Abordage mariUme, n«« 19, S3, !28 
et S4; Aladzkt, d« â88â if»/ln«. 

(S et 3) CoDf. Bruxelles, 30 janfier et 3 ami 1879 
(précités). Selon SlBILLK,ittrti]»r, §n matière d'abor- 
dage, H** 3 et suif., et Gaomont, ?• Abordage, b«* 18, 
24 et 343, rélément détarminaat, e'ett lu lieu da 



absolue d'évaluer son action, même d'une 
façon approximative ; mais que cette impos- 
sibilité ne se rencontre pas dans l'espèce, où 
il s'agit de la demande de production d'un 
compte de banquier formulé par le crédité ; 
que ce compte trouve son origine dans une 
convention formelle chiffrée, et que tous les 
éléments du compte ont été fournis aux appe- 
lants par les intimés à chaque opération de 
banque intervenue entre eux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel doit être déclaré non recevable; 

En ce qui concerne le jugement du 5 mars 
f884 : ...(sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Faider, en ses conclusions conformes, 
joint les causes, etc., déclare non recevable 
l'appel du jugement du âl novembre 1883. 

Du 29 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. MM. Lacroix, 
Dupont et Goblet. 



BRUXELLES, 8 décembre 1884. 

ABORDAGE. — Caractère non maritiiib* 
— Fins db non-regeyoir. — Expertise 

IRRitGULIÈRE. — PrËSOMFTIONS. — NAVIGA- 
TION INTÉRIEURE. — EMPLOI DES SIGNAUX 

MARITIMES. — Remorqueur et navire 

REMORQUÉ. — RESPONSABIUTÉ. — UniTÉ. — 
NON-SOUDARITÊ. 

Les fins de non-recewnr des ariicles 252 et 235 
de la loi du ^i août 1879 (455 el 456 de 
V ancien code de commercé) ne sont appltca" 
blés qu*à l'abordage mariiime (i). 

N'est pas un abordage mariiime la coUisiou 
entre un steamer ne remorquant que des 
bateaux d^intérieur et un navire destiné à la 
navigation intérieure (2). 

Pour déterminer si un abordage est maritime, 
U faut envisager surtout la nature des navires 
qui se sont rencontrés et le genre de naviga-- 
tion auquel ils se livrent (5). 

En matière d'abordage maritime, le juge peut 
puiser des éléments de conviction dans une 
expertise même irrégulière (4). 



sinistre. Alauibt, 3" édit.» n* 2816, et BoiSTEL» 
9* édil., D* 1302, font, au e&ntnire, d'avis qu'il sa 
laat considérer qae i*affeetation des bâtiments entre 
lesquels la collision s'est produite. 

(4) Voy. Bruxelles, 2 jauTier 487i (PasIC, 1874.' 
11,987): 31 octobre 1878 et 24 février 1879 (t&<d., 
1879, U, S54,etl880, 11,861). Voy., au smrplus, quant 
aux matières commerciales» casa., 90 juin 1872 
(PASlC. 1872. 1,360). 



116 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Lorsqu'un bâtiment employé pour ta navigation 
fluviale en rade d* Anvers fait usage des 
signaux maritimes, il doit se conformer 
entièrement aux règlements relatifs à la navi- 
gation maritime. 

Le bâtiment remorqueur et le navire remorqué 
ne forment, au regard des tiers, qu'une seule 
individualité. Par suite, le dommage causé 
par k remorqueur est censé avoir été causé 
conjointement par ks deux navires et il n'y 
a pas lieu de les déclarer solidairement res- 
ponsables de ce dommage (1). 

(la société de remorquage a hélice et 
koekoek, — c. lissnyder et la compagnie 

d'assurances la FONCIÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non-rece- 
vabilité opposée par ia partie Mahieu et tirée 
de ce qu'elle n'a pas été assignée dans le délai 
prescrit par les articles â5â et 253 de la loi 
du 21 août 1879 : 

Attendu que ce premier moyen n'a pas été 
proposé en première instance; qu'il résulte, 
en effet, tant des conclusions prises par les 
parties que des motifs du jugement à quo que 
la compagnie anonyme de Remorquage s'est 
bornée à présenter une défense au fond, en 
débattant ia question d'imputabilité de l'abor- 
dage ; que, dans les circonstances de la cause 
et en l'absence de toutes réserves, elle doit 
être censée avoir renoncé à l'exception dont 
il s'agit ; 

Attendu, d'ailleurs, que les dispositions 
invoquées ne s'appliquent qu'à l'abordage 
maritime ; que cela résulte des dispositions 
du livre U du code de commerce dont elles 
font partie et de l'intitulé de ses différents 
titres ; que les art. 252 et 255 précités pro- 
noncent des déchéances et sont dérogatoires 
au droit commun; qu'ils doivent par consé- 
quent être interprétés restrictivement et ne 
peuvent s'appliquer à un abordage non mari- 
lime; 

Attendu que pour déterminer le caractère 
d'un abordage, il faut surtout envisager la 
nature dt^s navires qui se sont abordés et le 
genre de navigation auquel ils se livrent; 
que, dans l'espèce, l'abordage ne saurait être 
considéré comme maritime à l'égard de la 
société de Remorquage, puisque son steamer 
de petite dimension sert uniquement à remor- 
quer les bateaux d'intérieur, et qu'en réalité 



(4) Voy. CaDMONT, 2« édit., ^« Abordage, n« 255; 
Dalloz, 1873, 1, 342, note i. Voy. aassi Bruxelles, 
4« juin 1868 (Pasic, 1873, II, 316) et 31 octobre 
1878 (t6tU, 1879, II, 354). 



il remorquait un bateau de cette nature au 
moment de la collision; que le steamer Maria 
Hendrika avait, lui, un chargement pourGaod 
et se livrait aussi à des opérations de covor- 
merce intérieur ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que l'exception soulevée ne 
peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que la compagnie appelante n'est 
pas mieux fondée à prétendre que l'expertise 
autorisée par le tribunal de commerce d'An- 
vers ne lui est pas opposable, parce qu'elle a 
été faite sans son intervention et n'est pas 
contradictoire à son égard ; 

Attendu que la preuve des faits qui ont 
amené l'abordage peut être fournie par tons 
moyens de droit et même par présomptions, 
puisqu'il s'agit non seulemept de quasi-délit, 
mais aussi de matières commerciales ; qu'il 
est donc permis au juge de puiser des élé- 
ments de conviction dans une expertise, 
même irrégulière; que, d'ailleurs, l'expertise 
à laquelle il a été procédé par les sieurs 
Parmentier-Uyttenhoven et Van Coppenolle, 
dont la compétence est incontestable, s'est 
faite dans des conditions de sincérité qui 
commandent toute confiance; 

Attendu que c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont décidé que la responsabilité 
de l'abordage dont il s'agit au procès doit 
être imputée au deux navires le Poney et le 
Maria Hendrika; 

Attendu, en ce qui concerne le Poney, qu'il 
résulte, tant des aveux du personnel que du 
rapport des experts, que lorsque le steamer 
se trouvait en vue du Maria Hendrika, il 
n'était pas muni des feux réglementaires; 
qu'il avait ses deux feux de côté et un feu 
blanc de tête de mât, alors qu'il était tenu 
d'avoir un second fanal pour signaler qu'il 
traînait un bateau à sa suite ; 

Attendu que cette faute est capitale, parce 
qu'elle a eu nécessairement pour conséquence 
d'induire en erreur le Maria Hendrika qui, 
au moment où il quittait la rive droite de 
l'Escaut pour se diriger vers la rive de 
Flandre, ne devait se préoccuper que du 
Poney seulement ; qu'il est vraisemblable que 
si le Maria Hendrika s'était cru en présence 
d'un toueur ne voyageant pas librement, il 
s'en serait écarté davantage et aurait mieux 
surveillé ses mouvements; 

Attendu que la responsabilité du Poney est 
d'autant plus certaine qu'il a été évité par le 
Maria Hendrika et que c'est seulement avec le 
Saint-Pierre, amarré derrière par une tontine 
de 55 mètres, aue la collision a eu lieu; 

Attendu que le Poney ne saurait se justifier 
en alléguant qu'en cours de voyage un de ses 
fanaux de tête de mât aurait été détruit par 
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cas fortuit; qu'en fât-il ainsi, il aurait dû, 
avant de continuer sa route, faire remplacer 
le feu éteint par un fanal de rechange ; qu'au 
surplus, il faudrait encore démontrer le bon 
état antérieur du fanal prétenduemenl dé- 
truit; 

Attendu que c'est vainement encore que le 
propriétaire du Poney prétend n'être pas 
assujetti au règlement du i'' août 4880, les 
bâtiments employés pour la navigation flu- 
viale en rade d'Anvers n'étant soumis, quant 
aux signaux, qu'aux prescriptions de l'arrêté 
royal du A mars 1851 ; qu'en fait, il a lui- 
même fait usage des signaux maritimes en se 
montrant avec les deux feux de côté vert et 
rouge; que, dès lors, la prudence la plus élé- 
mentaire lui commandait de se conformer 
entièrement aux règlements relatifs à la navi- 
gation maritime; 

Attendu qu'il faut encore relever, à charge 
du navire le Poney^ la circonstance qu'au 
moment de la collision, il allait à toute 
vapeur, poussé par le jusant, qui avait alors 
une bonne force; qu'ayant en vue le Maria 
Hendrika, se dirigeant en travers du fleuve, il 
aurait dû ralentir sa marche pour se mettre 
en mesure de parer à toute éventualité; 

Attendu, en ce qui concerne le Maria Hen- 
drika, que, bien que son attention n'ait pas 
été spécialement attirée sur la présence du 
bateau le Saint-Pierre à la suite du Poney ^ on 
ne peut cependant lui reprocher un défaut de 
vigilance; qu'il est, en effet, constaté par 
l'expertise que ce steamer a pu, en temps 
opportun, apercevoir le Saint-Pierre, alors à 
vide, dont la masse se détachait des rives et 
formait un objet visible à quelque distance, 
même de nuit sombre ; 

Attendu, néanmoins, que celte faute n'est 
que secondaire relativement à celles imputées 
au Poney; que, d'autre part, il convient de 
remarquer que le Maria Hetidrika avait tous 
ses feux réglementaires, et que, lorsqu'il a été 
croisé par le remorqueur, il marchait sous 
aire, ses machines au r^pos, se disposant à 
mouiller ; 

En ce qui concerne le Saint-Pierre : 

Attendu qu'aucune faute n'a été relevée à 
charge de son personnel ; 

Attendu que le Poney cherche vainement à 
lui imputer toute la responsabilité des ma- 
nœuvres; que si, en général, c'est le navire 
remorqué, lorsqu'il est muni de son arme- 
ment, qui commande le remorqueur, il n'en 
peut être ainsi pour un bateau équipé de 
trois hommes seulement et dont la direction 
était abandonnée au remorqueur; que, dans 
l'espèce, il n'est nullement prouvé, ni même 
allégué que le Saint-Pierre aurait donné un 
ordre on une instruction quelconque au 
Poney; 

PASIC, 1885. — 2* PARTIE. 



Quant h la répartition du dommage résulté 
de l'abordage : 

Attendu qu'eu égard à tous les éléments du 
procès, il parait équitable de faire supporter 
le dommage par le Maria Hendrika jusqu'à 
concurrence d'un cinquième seulement et par 
le Poney pour les quatre autres cinquièmes ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'échet pas de 
rendre les appelants solidairement respon- 
sables envers l'intimé; qu'en effet, le remor- 
queur et le remorqué ne forment qu'une seule 
individualité au regard des tiers ; que, par 
suite, le dommage causé par le remorqueur 
est censé avoir été causé conjointement par 
les deux bâtiments ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, sans s'arrêter aux exceptions 
proposées par M^* Mahieu, met au néant le 
jugement dont appel, mais en tant seulement 
qu'il a déclaré les deux parties appelantes 
solidairement responsables du dommage 
causé par l'abordage et qu'il les a condam- 
nées chacune à supporter définitivement ce 
dommage pour moitié; émendant quant à ce, 
dit que les condamnations prononcées seront 
supportées divisément par la société anonyme 
de Hemorquage à hélice pour les quatre cin- 
quièmes et par le capitaine Koekoek pour le 
cinquième restant; confirme le jugement pour 
le surplu*<. 

Du 8 décembre 1884.— Cour de Bruxelles. 
— I»* ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — - PL MM. Van Meenen, Lefebvre et 
E. Picard. 

LIÈGE, 22 mars 1888. 

SAISIE-ARRÊT. — Pbnsion alimentaire.— 
Salaire. — Quotité distraite chaque 

JOUR POUR aliments DUS. — SURPLUS RÉ- 
SERVÉ AU débiteur. 

Lorsqu'un jugement rendu sur une demande de 
pension alimentaire a condamné l'ouvrier 
qui la doit à distraire chaque jour une cer- 
taine quotité de son salaire au profit de celui 
qui la réclame, en réservant impUdtemeiit au 
débiteur le surplus pour ses besoins, la saisie- 
arrêt pratiquée ultérieurement par le créan- 
cier de cette pension, entre les mains du 
patron de cet ouvrier, ne peut frapper les 
journées dues à ce dernier que jusqu'à con- 
currence de la quotité fixée par ce jugement. 

Le patron a le droit de verser le surplus des 
salaires gagnés depuis la saisie directement 
entre les mains de son ouvrier, pour ses 
besoins (1). 

(1) Un pottrfoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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ARRET. 

LA COUR; - Attendu qu'au 5 août 1876, 
date de la saisie-arrêt interposée en mains 
de l'intimé au profit de rappelante, en ga- 
rantie de ce qui était dû à cette dernière par 
Pierre Delfosse, Ketin ne lui devait plus 
rien ; 

Attendu que, postérieurement à cette date, 
Ketin est devenu, jour par jour, débiteur 
envers Delfosse des salaires gagnés par 
celui-ci ; 

Attendu que le jugement du 15 mai 1881, 
qui forme le litre original de rappelante, sta- 
tuait sur une demande de pension alimen- 
taire ; que, prenaiit en considération les res- 
sources du débiteur Delfosse et les besoins 
de rappelante et de son fils, il faisait une 
véritable ventilation des salaires de Delfosse 
et le condamnait à en distraire chaque jour 
une somme de 40 centimes au profit de rap- 
pelante, en réservant implicitement le sur- 
plus à Delfosse lui-même pour ses besoins 
personnels ; 

Attendu que ce jugement du 15 mai 1881, 
n'ayant été soumis à revision ni par Tune ni 
par 1 autre des parties, a continué à régler 
leurs relations, leurs droits et obligations 
respectifs, et qu'en conséquence, l'appelante 
ne pouvait exiger une part supérieure à 
40 centimes dans le salaire quotidien de 
Delfosse, et d autre part, celui-ci ne pouvait 
se refuser à distraire ces 40 centimes par 
jour de ces salaires au profit de rappelante; 

Attendu que la saisie-arrêt du 5 août 1876 
n'a donc frappé utilement entre les mains de 
l'intimé Ketin les prix des journées revenant 
à Delfosse qu*à concurrence de 40 centimes 
par jour et que l'intimé a été en droit de 
verser le surplus directement en mains 
mêmes de Delfosse, pour permettre à ce der- 
nier de subvenir à son propre enireti(^n ; 

Attendu que Delfosse ayant été au service 
de Ketin pendant trois ans, le total des rete- 
nues que l'intimé était obligé de faire au 
profit de rappelante s'élevait à la somme de 
438 francs ; 

(i) Voy., en ce sens, DEMOLOliBE.édiu belge, t. X, 
p. 288, ii««l±2 et OU; Arntz, n« 1691; Dalloz, 
yo Dispos, enlre-vifa, n» 26i6; LAURENT, l. Xlli, 
n" 171; Marcadé, sur l'art. 970, n" 2; Troplong. 
Donat. et test., n« 1 'i72 ; AUBRY et RaU. 4« édition, 
1 668, t. VII, p. 105; Bruxelles, 29 février 18«8 
(Pasic, 1868, 11, 220, el l*»" avril 1878 (i6»rf., 1879, 
II, 222): Aix, 27 juin 1846 (SlR., 1848, 2, 30; D. P., 
184U, 2, 530k Besançon, 6 juin 1882 (D. P , 1883, 2, 
60; Pasic. franc., 1883, p. 81»). 

(2j Voy. ARNTZ, t. l", p. 1029, u» 1201. « Il n'est 



Attendu que Fintîmé a néanmoins ofiTert à 
rappelante, au cours de la procédure, le 
versement d'une somme de 757 francs 60 c; 
qu'il a répété cette offre dans ses conclusions 
de première instance el qu'il Ta réitérée 
dans ses conclusions d'appel ; 

Attendu que celle offre était subordonnée 
au payement par l'appelante de tous les frais 
de l'instance; 

Attendu qu'elle n'a pas été acceptée et 
que, dés lors, toutes choses sont restées en- 
tières ; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, met l'appellaiion et ce dont est 
appel à néant ; émendant, condamne l'intimé 
à payer à l'appelante la somme de 458 franco, 
avec les intérêts judiciaires pour solde des 
causes du procès et le condamne en outre 
aux frais. 

Du 22 mars 18H5. — Cour de Liège. — 
1»^® ch. -- Prés. M. Schuermans, premier 
président. PL MM. Dejaer et Neujean. 



BRUXELLES, 16 février 1886. 

1° TESTAMENT OLOGKAPHE. — Écritire. 

— Crayon. — Projet. 
2° LEGS. — Désignation du légataire I'AR 

SA PROFESSION. 

i'* Un ieslament olofjraphe éait au crayon est 
valable, el remploi du crayon ne doit pas 
faire présumer que récrit n'est qu'un projet, et 
non une disposilion définitive (\). 

2° Est suffisamment désigné par Vindication de 
sa fonction et de son domicile le légataire qm 
exerce seul cette fonction dans la localité 
dont il s'agit (2). 

(CAMBIER ET CONSORTS, — C. CANTRAINE.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Quant au moyen tiré de ce 
que la disposition de dernière volonté dont 

pas nécessaire, ditpil, de désigner le légataire par ses 
noms; il ueuièt.e désigné de toute autre manière, 
par exeinj)le, par sa profession, |iar sa position so- 
ciale, par sa parenté. L'erreur commise par le testa- 
teur dans quelques points ne nuit pas à la validité du 
legs, pourvu que les autres éléments de désignation 
soient suffisants pour connaître sa volonté. (Fr. 33, 
pr.', fr. 34, pr., D., De condit, et deniùnttrat., 35, 1; 
fr. 9, § 8; fr. 48, S 3, D., De hwred. ifi«lt7.,28, 3. >) 
Voy. aussi Dalloz, Répert., ?" Diêpos entrt'Ttfk, 
u« 3433 et suiv. ; LAlJRENT,t. XVlil, n • 486 et 487. 
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l*lmiraé se prévaut ne constituerait qu'un 
projet en formule de testament, tant en raison 
de son contenu que par le motif que la dite 
disposition est écrite au crayon ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne défend 
d'écrire au crayon un testament olographe ; 
que, sous ce rapport, la liberté la plus grande 
est laissée au testateur : que ce principe de 
droit n'a jamais été contesté, ni en doctrine, 
ni en jurisprudence; quH, par suite, l'emploi 
du crayon n'a aucune Importance au point de 
vue d'une distinction à faire entre un projet 
et une disposition définitive; 

Attendu que certaines circonstances per- 
mettent de décider qu'il ne s'agit pas dans 
Tespèce d'un simple projet; qu'ainsi le tes- 
tateur s'est servi d'un papier timbré; qu'il a 
daté et signé sa volonté dernière, et qu'il l'a 
mise sous enveloppe, en sîjçnant sur celle-ci 
une déclaration qui est exclusive de l'idée 
d'un simple projet ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne peut y avoir 
de différence entre un testament et un acte 
qualltlé de projet, mais réunissant, comme 
celui dont il s'apt, toutes les conditions exi- 
çiées par la loi pour la validité d'un tes- 
tament; 

Quant à l'identité de la personne insti- 
tuée : 

Attendu qu'à la date du testament, l'intimé 
était notaire à Ellezelies ; qu'il l'était encore 
au décès du testateur et que cette localité ne 
compte qu'un seul notaire; que, par suite, 
il ne peut y avoir de doute sur la personne 
désignée dans le testament sous la quali- 
fication du notaire à Ellezelies; qu'il n'y 
a donc pas, de ce chef, nullité de la dispo- 
sition ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le premier juge a sainement apprécié 
les faits de la cause en ordonnant seulement 
une vérification d'écriture; 

Attendu que les faits posés par les appe- 
lants manquent de pertinence; qu'ils pour- 
raient avoir de l'importance si le testament 
était attaqué du chef de suggestion et de 
captation, mais que s'ils étaient établis, ils 
n'auraient pas pour conséquence d'enlever à 
la disposition litigieuse tous les caractères 
d'un testament valable quant à la forme ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 16 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. De Becker, Houyoux et 
Duvivier. 



Ll£G£, 17 janvier 1886. 



CHASSE.— Terrain d'autrui. —Séminaire. 
— Plainte. — Bail. — Inobservation 

DES FORMALITÉS PRESCRITES. 

Celui qui, étant prévenu d'un délit de chasse sur 
un terrain appartenant à un séminaire, ne se 
prévaut d'aucun droit qui lui aurait été con- 
cédé sur ce terrain par le propriétaire, est 
non rect'vable à soutenir que le bail invoqué 
par le plaignant est nul, par suite de Vinob- 
servation'des formalités prescrites par la loi 
pour la location des biens des séminaires (i). 

(WATHOUR, — C. MOUTON.) 

Le tribunal de Liège avait rendu le juge- 
ment suivant : 

« Attendu qu'il est constant que, le 22 août 
dernier, le prévenu a été trouvé chassant 
sur une terre située sur le territoire de 
Limont, et appartenant au séminaire de 
Liège; 

tt Attendu quer le sieur Wathour, qui pré- 
tend avoir acquis, par bail enregistré à Wa- 
remme le 50 octobre 1885, le droit de chas- 
ser sur cette terre, a porté plainte contre le 
prévenu et s'est constitué partie civiie; 

« Attendu que le prévenu soutient que 
l'action est non recevable, l'acte invoqué par 
Wathour n'étant pas revêtu des formalités 
prescrites par l'article 69 du décret du 6 no- 
vembre 1815; 

(( Attendu qu'il résulte des articles 62 
et 69 du décret précité que les biens ruraux 
appartenant aux séminaires ne peuvent être 
loués sans adjudication aux enchères, que 
pour autant que le projet de bail soit ap- 
prouvé et signé par l'évêque et les membres 
du bureau administratif; 

« Attendu que, dans l'espèce, la partie 
civile ne représente aucun acte réunissant 
cette condition; que, d'une part, le bail 
qu'elle invoque porte uniquement la signa- 
ture du président agissant pour et au nom 
du dit bureau, que, d'autre part, elle ne re- 
produit aucun autre acte d'où il résulterait 
que le bureau administratif du séminaire 
aurait donné mandat à son président, ou 
aurait ratifié le bail consenti par ce dernier; 

« Attendu que c'est en vain que la partie 
civile invoque la quittance de loyer (|uk le 
trésorier du bureau administratif'lui aurait 
donnée; que cette quittance ne pourrait être 
considérée comme la ratification tacite du 

(1) Conf. Liège, 27 décembre 1882 (Pasic, J883, 
il, 366) e la note. 
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bail que si elle était signée par tous les mem- 
bres du bureau, ce qui n'est pas le cas dans 
l'espèce ; 

(( Attendu que c'est encore à tort que la 
partie civile allègue que le prévenu ne peut 
se prévaloir des irrégularités de Tacte de 
location du 30 octobre 1885; 

(( Que le législateur, dans Tarticie 26 de 
la loi sur la chasse, subordonne les pour- 
suites à la plainte du propriétaire ou de 
rayant droit; que la partie civile ne peut 
avoir cette dernière qualité qu'en reprodui- 
sant un acte émanant du propriétaire; que 
s'il est vrai que Tacte de location ou de ces- 
sion de droit de chasse, pour pouvoir être 
opposé aux tiers, n'est soumis à aucune for- 
malité spéciale et, notamment, ne doit pas 
être enregistré, cet acte doit, tout au moins, 
avoir été consenti par le véritable proprié- 
taire du terrain, c/est-à-dire, dans Fespèce, 
par le bureau administratif du séminaire ; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare l'ac- 
tion du ministère public et de la partie civile 
non recevable. » 

Appel de AVathour. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'appel formé par la par- 
tie civile seulement du jugement qui a ren- 
voyé l'intimé des poursuites; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier que l'intimé a été trouvé chassant, 
le 22 août dernier, sur un terrain situé à 
Limont, appartenant au séminaire de Liège 
et ce, sans le consentement du propriétaire 
ou de ses ayants droit; 

Attendu que la nullité déduite de l'inobser- 
vation des formes spéciales introduites dans 
l'intérêt des êtres moraux est purement rela- 
tive et ne peut être proposée que par eux 
(arg. art. il25ducode civil); 

Que, dès lors, bien qu'il ne conste pas de 
toutes les conditions spéciûées en l'article 69 
du décret du 6 novembre 1815, l'acte du 
5 août 4882, enregistré le 50 octobre 4885, 
par lequel le président du bureau adminis- 
tratif du séminaire de Liège a agi pour et au 
nom de cet établissement, a eu et a pour 
effet, tant qu'il n'est pas attaqué, d'investir 
la partie civile du droit exclusif de chasse 
sur le terrain dont il s'agit en la cause; 

Attendu, d'ailleurs, que le prévenu ne se 
prévaut nullement d'un droit qu'il tiendrait 
du séminaire de Liège; que, dans ces condi- 



(l) Voy. cas8. belge, 3 mars 4884 (Pasic, 1884, 1, 
255). 
(2 ei 3J Conf. Poitiers, 11 août 1873 (b. P., 1874, 



tions, il est lui-même non recevable à criti- 
quer le titre de la partie civile; 

Attendu que le dommage subi par cette 
partie sera suffisamment réparé par la con- 
damnation aux dépens des deux instances ; 

Par ces motifs, infirme et condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances, pour 
tous dommages-intérêts au profit de la partie 
civile. 

Du 17 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. De- 
reux et Cloes. 



GAND, 14 Janvier 1886. 

CIMETIÈKE. — Division illégale. — Culte 
PROFESSÉ. — Sens de ces mots. — Stéve- 
NisTE. — Exclusion du cimetière. — De- 
mande d'exhumation. — Indemnité par 
jour de retard. — Dommages-intérêts. 
— Compétence du pou\'Oir judicuire. 

V article 15 du décret du 25 prairial an xii 
n'autorise la division des cimetières que dans 
les communes oii Von professe plusieun 
cultes. 

Cette disposition n' entend par culte professé 
qu'une religion positive se manifestant par 
des rites solennels et publics (1). 

Le stévenisme, comme toute autre croyance dis- 
sidente, n'existe pas à Véiat de culte professé, 
là où ses rares adeptes n'ont pas d'autres 
pratiques religieuses que celles qu'ils accom- 
plissent an sein de la famille. 

Une inhumation d'un de ces stévenistes dans nn 
terrain qui est en dehors de Venceinte du 
cimetière commun, constitue tout à la fois le 
délit prévu par l'article 51 5 (/« code pénal et 
un outrage à la mémoire du défunt. 

Le bourgmestre qui a ordonné l'inhumation 
peut être condamné à des dommages-mtéréts 
envers les enfants du défunt, pour la répa- 
ration du préjudice moral causé par cet 
outrage (2). 

Mais les tribunaux sont incompétents pour 
ordonner l'exhumation de la dépouiile mor- 
telle et son inhumation dans le cimetière com- 
mun (3). 

Ils n'ont pas davantage compétence pour assurer 
indirectement l'accomplissement de cette me- 
sure par l'allocation à la partie civile d'une 
indemnité calculée par jour de retard. 



Î2, 206; Pasic. franc., 1875, p. 196). Voy. aussi, quant 
à rexhumatlon, cass. franc , 10 octobre 1856 (Sir., 
1857, 1,74; O.P., 1866, 1,432). 




COURS D'APPEL. 



121 



(barbe claekhout et le ministère public, 
— c. buyssens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Taction 
publique : 

Attendu qu'il est resté établi devant la 
cour que Louis Claerhout, père de la partie 
civile, étant venu à décéder à Gulleghem, le 
7 juin 1884, le prévenu, revêtu, alors comme 
aujourd'hui, des fonctions de bourgmestre, a 
fait inhumer le corps du défunt dans un ter- 
rain séparé du cimetière, se trouvant en de- 
hors de sa clôture et n'étant qu'une allée qui 
conduit au ruisseau dit Heulebeek, dans lequel 
les personnes préposées au nettoyage et à 
l'entretien de l'église vont habituellement 
puiser de l'eau; 

Que ce terrain avait servi, autrefois et jus- 
qu'en 1857, à l'inhumation des restes mor- 
tels de ceux qui avaient appartenu à la secte 
des stévenistes; que, plus tard, il avait reçu 
des dépôts d'immondices; qu'on y avait seu- 
lement enterré, ce jusque dans les derniers 
temps, quelques enfants morts avant d'avoir 
été baptisés; 

Qu'enfin, le prévenu s'est prévalu de ce 
que le défunt Louis Claerhout avait été un 
adepte du stévenisme pour ordonner l'inhu- 
mation de sa dépouille mortelle eh ce même 
endroit; 

Attendu qu'en fait, le culte catholique est 
le seul qui soit professé à Gulleghem ; 

Attendu que depuis quarante-quatre ans 
le stévenisme a cessé d*y exister à l'état de 
culte professé, c'est-à-dire de religion posi- 
tive se manifestant par des rites solennels et 
publics ; qu'au décès de Louis Claerhout, 
deux ménages, la partie civile comptant à 
elle seule pour l'un de ceux-ci, en tout cinq 
personnes, appartenaient encore à cette secte 
dissidente; qu'enfin, comme aujourd'hui, ces 
deux ménages n'avaient pas d'autres prati- 
ques religieuses que celles qu'ils accomplis- 
saient seuls au sein de la famille ; 

Attendu que l'article 15 du décret du 
i5 prairial an xii n'autorise la division ou la 
subdivision des cimetières que « dans les 
communes où l'on professe plusieurs cultes»; 

Que basé, avant tout, sur le principe de 
la nationalisation des cimetières, décrétée en 
1789, et des dispositions subséquentes qui les 
ont fait désormais entrer dans le domaine pu- 
blic communal (avis du conseil d'Etat du 
5 nivôse an xiii), ce décret, à part l'exception 
prérappelée, a garanti à tout habitant le 
droit d'avoir sa sépulture dans le terrain 
légalement consacré à Tinhumation des morts, 
et a, par le fait, interdit toute autre divi- 
sion; 



Qu'au surplus, les articles 2 et 47 sont un 
rappel évident du principe proclamé par le 
décret de la Convention nationale du 12 fri- 
maire an n, principe dont l'ariicle 15 du dé- 
cret de prairial an xn a simplement mitigé la 
rigueur pour le seul cas où plusieurs cultes 
seraient professés dans une commune ; 

Attendu que cette exception elle-même n'a 
été introduite, ainsi que le prouvent les do- 
cuments officiels émanés des auteurs du dé- 
cret, qu'en vue de prévenir les désordres 
que l'accomplissement, dans le même temps, 
au cimetière commun de cérémonies reli- 
gieuses, par les ministres de cultes différents, 
serait susceptible d'occasionner; 

Que. par suite, les motifs qui ont déter- 
miné l'exception, autant que l'esprit dans 
lequel le décret tout entier a été rédigé, prou- 
vent que c'est avec intention que le législateur 
a formulé celle-ci dans les termes ci-dessus 
rappelés, et qu'en réalité, ces termes précis 
ne sont pas susceptibles d'une interprétation 
autre que celle que leur assigne leur sens 
grammatical ; 

Attendu donc qu'aucune division ne pou- 
vait être créée dans le cimetière de Gulle- 
ghem ; qu'encore moins le défunt Claerhout 
pouvait être exclu de celui-ci, et qu'en pro- 
cédant comme il lui est reproché, le prévenu 
a contrevenu aux lois relatives aux lieux de 
sépulture; que, partant, il a encouru la peine 
comminée par l'article 515 du code pénal; 

Attendu, toutefois, que celle prononcée 
par le premier juge est insuffisante ; 

Qu'en effet, si l'on tient compte qu'à l'épo- 
que où le délit a été perpétré (10 juin 1884\ 
le sens légal et la portée du décret du 25 prai- 
rial an XII se trouvaient fixés par une juris- 
prudence constante, officiellement transmise, 
depuis plusieurs années, à la connaissance de 
toutes les administrations communales, il 
n'est pas douteux que le prévenu a volontai- 
rement et de propos délibéré contrevenu à 
la loi, ce d'autant plus que c'est, au résumé, 
absolument en dehors de l'enceinte du cime- 
tière qu'il a fait pratiquer l'inhumation incri- 
minée ; 

Que seulement il y a lieu de tenir compte 
des bons antécédents du prévenu, en faisant 
application en sa faveur de l'article 85 du 
code pénal; 

En ce qui concerne la demande de la par- 
tie civile : 

Attendu qu'en contrevenant à la loi et en 
méconnaissant, relativement à l'inhumation 
de Louis Claerhout, le droit de tout habitant 
de Gulleghem de reposer dans le cimetière, 
le prévenu a commis un acte contraire au 
respect dû à la mémoire de ce défunt (décret 
de prairial, art. 17); 

Attendu, d'autre part, que, par ce fait, la 
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partie civile se trouve atteinte dans ses senti- 
menls de piété filiale; qu'elle est directement 
lésée par Toulrage infligé à la mémoire de 
son père; qu'elle a un intérêt personnel à 
préserver celle-ci de toute offense et, par- 
tant, à obtenir la réparation de Toffense com- 
mise ; 

Qu'en conséquence, la demande de la par- 
lie civile est recevable et fondée, le prévenu 
devant répondre du préjudice moral causé; 

Attendu que s'il est incontestable que la 
seule réparation pleinement efficace ne peut 
être oblenue que par l'exhumation de la dé- 
pouille mortelle de Louis Claerhout, suivie 
de l'inhumation de celle-ci dans le cimetière 
commun, il n'est pas moins certain que les 
tribunaux n'ont pas le pouvoir d'ordonner 
l'accomplissement de pareil acte ou de l'as- 
surer par l'allocation d'une indemnité calcu- 
lée par jour de retard, ainsi que la partie 
civile y a conclu ; 

Attendu, en effet, que cette exhumation 
entre dans les attributions exclusives de Tau- 
lorilé locale (art. 16 et 17 du décret) et qu'il 
n'appartient qu'à Taulorité administrative 
supérieure de l'ordonner, comme d'en assu- 
rer l'exécution, au cas où le bourgmestre s'y 
refuserait; 

Que les tribunaux ne peuvent connaître 
que de l'usage abusif fait par les fonction- 
naires du pouvoir qu'ils tiennent de la loi, 
pour le réprimer lorsque l'abus constitue une 
infraction punisvsable et pour allouer simple- 
ment des dommages-intérêts aux pei-sonnes 
lésées par l'infraction et qui demandent répa- 
ration du préjudice qui leur a été causé; 

Attendu que, dansl'occurrenre, il y a lieu, 
pour l'évaluation du dommage, de tenir 
compte de ce que l'offense commise par le 
fait du prévenu n'a jusqu'ores reçu aucune 
réparation ; 

Qu'ainsi apprécié, le préjudice moral 
éprouvé par la partie civile trouvera une 
compensation convenable dans l'allocation 
de la somme ci-après déterminée; 

Par ces motifs, faisant application des dis- 
positions légales invoquées par le premier 
juge, vu, en outre, l'article 85 du code pénal, 
ainsi que les articles 2, 15 et 17 du décret 
du 25 prairial an xii, met le jugement à quo 
à néant, en tant seulement qu'il n'a con- 
damné le prévenu qu'à une amende de 
100 francs et aux frais envers la partie civile 
pour tous dommages-intérêts; émendant, 
quant à ce, condamne le prévenu à un em- 
prisonnement de huit jours; le condamne, en 
outre, à payer à la partie civile, à titre de 
dommages-intérêLs, la somme de 300 francs; 
confirme, pour le surplus, le jugement, dont 
est appel ; déclare la partie civile non plus 
avant fondée dans ses conclusions; con- 



damne, enfin, le prévenu aux dépens des deux 
instances, tant envers la partie civile qu'en- 
vers la partie publique. 

Du U janvier 1885. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. de Meren. — 
P/. M. VandenHeuvel. 



BRUXELLES, 17 novembre 1884. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Obmgation.s. 

— DltFAUT DE PUBLICATION. — TlERS. 

Sens de ce mot. 

Les iier» dont il eut parlé dans les arikle» 4. 
11 ei {^ de la loi du 18 mai 1873, sont 
exclusiremenl ceux qui ont traité arec la 
société ou à raison de la société. 

En conséquence, les vendeurs d'une brasserie 
dont racquéreur a fait ultérieurement appari 
dans une société en nom collectif qui n'a jms 
reçu la publicité requise par la loi, ne fïeuvent 
actionner directement ta société et les associi*s 
en payement du prix de ttente, en invoquant 
une clause du contrat social qui met à la 
charge de la société la partie de ce prix qui 
reste due aux vendeurs. (Code civil, arti- 
cle 1165.) 

(les IJQUIDATEURS MIENES ET &, — G. TÎELENS 
ET G'*', TIE1,ENS ET WUYTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à bon droit le 
premier juge a rejeté Faction des appelants, 
en tant qu'elle avait pour objet de faire dé- 
clarer la société Alex. Tielens et C**, ainsi 
que les divers associés qui la composaient, 
personnellement et solidairement tenus au 
payement des sommes restant dues, en prin- 
cipal et intérêts, sur le prix de la vente passée 
par acte, enregistré, du notaire De Ro, le 1 ïl oc- 
tobre 1880, entre la dame Tielens-Coene- 
gracht et les appelants; 

Attendu qu'à l'appui de leur prétention 
ces derniers soutiennent à tort qu'ils doivent 
être rangés parmi les tiers visés aux arti- 
cles 4, 1 1 et 1i de la loi du 18 mai 1875, 
ayant, comme tels, le droit, à défaut d'obser- 
vation par les associés des formalités légales 
prescrites, d'invoquer contre ceux-ci l'exis- 
tence de la société et d'exiger de leur part 
l'exécution des engagements sociaux qu'ils 
ont pu prendre entre eux; 

Attendu qu'en parlant de tiers, les articles 
ci-dessus rappelés n'ont en vue que les per- 
sonnes qui ont traité soit pour le compte, 
soit en considération de la société ; 

Attendu qu'il serait contraire à l'équité de 
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comprendre parmi ces tiers ceux dont les 
actes ou les agissements n'ont été déterminés 
par aucun fait de la société et qui n'ont ni 
traité, ni entendu traiter avec celle-ci ; 

Attendu que, vis-à-vis de ces derniers, le 
principe de l'article il 55 du coile civil, qui 
n'accorde d'effet aux conventions qu'entre 
les parties contractantes, doit conserver tout 
son empire; que, par suite, les appelants 
sont non recevables à se prévaloir des stipu- 
lations contenues aux actes pas^sés entre les 
associés Tielens; 

Attendu, en effet, que, d'une part, ils ne 
se trouvaient pas dans les conditions voulues 
pour pouvoir bénéficier de l'article Itil du 
code civil, et, d'autre part, qu'ils ne peuvent 
pas davantage invoquer à leur profit des en- 
gagements auxquels ils sont restés étrangers, 
alors que ces engagements, exempts de fraude, 
n^onl porté aucune atteinte à leurs droits; 

Attendu qu'il est certain à cet égard que les 
appelants conservent les mêmes garanties et 
privilèges que ceux qui étaient assurés par 
l'acte de vente, enregistré, du iî octobre 
1880; 

Attendu qu'il ne se concevrait point, dès 
lors, qu'en l'absence d'intérêt lésé, les appe- 
lants pourraient, à raison des conventions 
exclusivement avenues entre les associés Tie- 
lens, exiger d'autres garanties et d'autres 
débiteurs que ceux primitivement constitués ; 

Attendu que le texte de l'article 1â de la 
loi du 18 mars 1875, portant que les associés 
ne pourront se prévaloir des actes de société 
à l'égard des tiers qui auront traité avant la 
publication et que le défaut de publication ne 
pourra être opposé aux tiers, prouve encore 
qu'en cette matière le législateur n'a entendu 
parier que de ceux qui ont traité avec la so- 
ciété ou à raison de la société ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
et de celles reprises au jugement à qno 
qu'aucun lien Juridique donnant ouverture à 
une action directe contre la société et les 
associés Tielens ne s'est formé entre ces der- 
niers et les appelants ; 

Attendu, pour le surplus, que les appe- 
lants, assistant au présent litige en nom per- 
sonnel, et non comme subrogés aux droits de 
leur débitrice, la dame Tielens, vis-h-vis de 
ses coassociés, sont non recevables ni fondés 
en leur action ainsi intentée; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. Gilmont, avoc4it général, en son avis 
conforme, met l'appel à néant et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 17 novembre 1884. — Gourde Bruxel- 
les. — 1"* ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Jones, Landrien, Fuss 
et Goenaes. 



; GAND, 17 décembre 1884. 

SUCGESSION (DROITS DE). — Omissions ne 
I VALEURS. — Présomption de leur exis-* 
I TENCR. — Preuve contraire. — Preuve 

\ TESTIMONIALE. 

Lorsqu'un héritier at^cepte puremerU et simple- 
I ment une suctesaion, sans faire constater que 
I Vactif est insuffisant pour acquitter les legs, 
il y a lieu de présumer qu'elle contient des 
! valeurs suffisantes pour les payer. 
La prohibition de l'article 1511 du code civil 
de prouver par témoins toute chose excédant 
la somme de 1 50 francs, ne fait pas obstacle 
à ce que rhéritier, contre lequel le fisc a 
décerné une contrainte du chef d'omissions 
dans une déclaration de succession, prouve 
par témoins que le défunt, à une époque 
déterminée, a confié à un tiers toute sa for- 
tune, ipii a été engloutie dans un désastre 
financier. 
H ne s'agit point, en ce cas, de la preuve d'un 
contrat juridique créant des rapports juri- 
diques entre ceux qui y ont été parties, mais 
de la preuve d'un fait concourant avec d'au- 
tres circonstances à établir que l'héritier n'a 
pas trouvé dans la succession les valeurs 
dont le fisc invoque l'existence (1). 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. HERBAU, 
VEUVE DEBAKRE ET CONSORTS.) 

Jugement du tribunal de Gourtrai, du 
26 avril I88i, ainsi conçu : 

« Attendu que radminislrallon de Tenre- 
gislrement, défenderesse sur opposilion, a dé- 
cerné contre les demandeurs une contrainte 
en payement d'une somme de 20,672 francs, 
pour avoir, dans la déclaration de succession 
de demoiselle Nathalie llerbau, décédée à 
Uoulers, le 2 avril 1877, frauduleusement 
omis des biens jusqu'à concurrence d'une va- 
leur de 60,000 francs, autant que la dite de- 
moiselle Herbau a légué h divers par un tes- 
tament mystique du 10 mars 1877 ; 

« Attendu que les opposants, légataires 
universels de la testatrice, ne contestent pas 
le calcul des droits et amendes tels qu'ils sont 
établis par la contrainte, mais qu'ils invo- 
quent la sincérité de leur déclaration de suc- 
cession déposée au bureau de Roulers, le 
I 4 octobre 1877, et soutiennent que Tadmi- 
nistration ne fournit pas la preuve des omis- 
sions vantées par elle; 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 22 de 
la loi du 19 décembre 1851, la preuve de 

(t) Compar. Gand, 13 juillet iSSâ (Pasic, 1883, 
11.67). 
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Tomission fraudaleuse dans une déclaration 
de succession peut se faire par lous les ^ 
moyens établis par le droit commun, à i*ex- 
clusion du serment; 

(( Attendu que les demandeurs, par leur 
immixtion dans la succession de la testatrice, 
sans recourir à l'acceptation bénéficiaire et 
sans faire constater Tinsuffisance de Taclif 
héréditaire pour acquitter les legs particu- 
liers, out fait présumer que la succession 
contenait des valeurs suffisantes pour payer 
toutes les sommes léguées par la de cujus, qui, 
jusqu'à preuve contraire, doit être considérée 
comme ayant été saine d'esprit au moment 
de la confection de son testament; 

(( Attendu, en outre, que Tadministration 
de Tenregistrement pose en fait : 

(( 1** Que les valeurs recueillies par feu la 
demoiselle Herbau dans la succession de ses 
parents s'élevaient à un chiffre au moins égal 
et même supérieur à celui des omissions van- 
tées par la régie défenderesse ; 

« 2^ Que la de cujus, personne respectable 
et âf:ée, vivait retirée dans un couvent, ne se 
livrait à aucune dépense ruineuse ou exagé- 
rée, ni à aucune spéculation hasardeuse; 

« 5° Que le testament de la demoiselle 
Herbau est du iO mars 1877 et qu'elle est 
décédée le 2 avril suivant, soit vingt-deux 
jours seulement après la confection du dit 
testament; 

(( ^^ Qfte ce testament contient des legs 
pour une somme supérieure à 60,000 francs; 

« 5^ Que le service funèbre de la de cujus 
a été célébré pompeusement, comme elle le 
demandait dans son testament, et que les 
frais en ont été payés comptant par l'un des 
héritiers ; 

« Q^ Que la rente léguée à Mathilde 
Yande Velde lui est régulièrement servie ; 

(( 7^" Que le legs de 800 francs fait à la 
dame Grillet lui a été payé dès le lendemain 
de l'enterrement de la testatrice: 

« Attendu que ces faits, joints aux circon- 
stances qui précèdent et isolés de toute autre 
circonstance, constituent en faveur de l'ad- 
ministration de l'enregistrement un ensemble 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes, formant une preuve suffisante de 
l'omission alléguée; 

« Attendu que tous ces faits sont recon- 
nus, à l'exception du premier, dont Tadmi- 
nistration de l'enregistrement demande à 
faire la preuve, et qu'il y a lieu de permettre 
aux demandeurs d'établir, en forme de preuve 
contraire, par toutes voies de droit, toutes 
les circonstances de nature à affaiblir la va- 
leur des présomptions invoquées par la défen- 
deresse, et notamment la circonstance que la 
testatrice aurait été faible d'esprit au moment 
de la confection de son testament, et cette 



autre circonstance, alléguée par les deman- 
deurs, que la demoiselle Nathalie Herfoaa 
avait, vers l'année i870, confié toute sa for- 
tune à son frère Théodore Herbau, et que 
cette fortune aurait été engloutie dans an 
désastre financier; 

a Par ces motifs, le tribunal, avant de faire 
droit, et de l'avis conforme de M. De Lange, 
substitut du procureur du roi, admet la dé- 
fenderesse à prouver par toutes voies de 
droit, même par témoins, que les valeurs 
recueillies par feu la demoiselle Herbau dans 
la succession de ses parents s'élevaient à un 
chiffre au moins égal et même supérieur à 
celui des omissions vantées par l'administra- 
tion de la régie ; autorise les demandeurs à 
faire la preuve contraire dans les conditions 
énoncées ci-dessus; fixe à cette fin l'audience 
du 26 mai prochain et réserve les dépens. » 

Appel du ministre des finances. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que l'appelant soutient devant la 
cour que le Jugement dont est appel « lui a 
porté grief sous le double rapport que dans 
l'état où se trouvait la cause au moment d'être 
jugée, i^ il y avait preuve suffisante et com- 
plète du fondement de l'action, 2® le premier 
juge admet les intimés sur certains faits à 
une preuve testimoniale juridiquement pro- 
hibée »; 

Attendu, quant au premier point, que si, 
dans leur ensemble, les faits relevés dans le 
jugement à quo constituent des présomptions 
graves, précises et concordantes, il est à re- 
marquer que le premier et le plus important 
de ces faits, à savoir : que les valeurs recueil- 
lies par la testatrice Nathalie Herbau dans la 
succession de ses parents s'élevaient à un 
chiffre au moins égal et même supérieur à 
celui des omissions vantées par la régie dé- 
fenderesse, a été l'objet d'une dénégation for- 
melle de la part des intimés et ne peut, dès 
lors, être tenu pour établi en l'état de la 
cause; que si ce fait devait être écarté, les 
autres cesseraient par cela seul d'être pro- 
bants, et que, par conséquent, c'est avec rai- 
son que le premier juge, au lieu de considé- 
rer comme acquise la preuve de l'omission 
sur laquelle l'administration fonde la con- 
trainte signifiée aux intimés, admet l'appelant, 
conformément à ses conclu^^^ions subsidiaires, 
à la preuve du fait prérappelé; 

Attendu, d'ailleurs et surabondamment, 
que le premier juge pouvait d'autant moins 
adjuger hic et nunc à l'administration les fins 
de la contrainte, que les présomptions sim- 
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pies peuvent toujours être combattues par la 
preuve contraire, et que les intimés avaient 
articulé, en termes de défense, des faits pré- 
cis, pertinents et concluants, dont la preuve 
est admissible, ainsi qu'il sera démontré 
ci-après; 

Attendu, sur le second point, que le juge- 
ment dont est appel autorise les intimés à 
prouver : 1° que la testatrice était faible d'es- 
prit au moment de la confection de son tes- 
tament ; â<* qu'elle avait, vers Tannée 1870, 
cîonflé toute sa fortune à son frère, Théodore 
llerbau, et que celte fortune avait été englou- 
tie dans un désastre financier; 

Attendu que le premier fait, dont la perti- 
nence ne saurait être contestée, n'est, quoi 
qu'en dise la partie appelante, ni invraisem- 
blable, ni en contradiction, soit avec les actes 
de la défunte, soit avec les actes posés par 
les intimés; que, d'ailleurs, dans leur pre- 
mier écrit de conclusions, dûment enre^stré, 
ceux-ci avaient formellement dénié l'affirma- 
tion de l'administration que la testatrice était 
pleinement saine d'esprit le jour où elle a 
testé; 

Attendu, pour ce qui regarde le second 
fait, que c'est à tort que l'appelant soutient 
que, s'agissant de Tarticulalion d'un dépôt, 
la preuve testimoniale ou par présomptions 
n'est pas admissible pour les intimés; 

Attendu, en effet, que tous les éléments de 
la cause démontrent que les intimés ne pré- 
tendent pas prouver un dépôt, envisagé 
comme un contrat créant des rapports juri- 
diques entre le déposant et le dépositaire; 
qu'en alléguant que la de cujus a laissé entre 
les mains de son frère tout l'avoir recueilli 
par elle dans la succession de ses parents, 
ils n'articulent qu'une simple circonstance 
de fait, formant un des éléments du fait com- 
plexe qu'ils allèguent aux fins d'établir qu'ils 
n'ont pas trouvé dans le patrimoine de la 
testatrice les valeurs formant l'objet des divers 
legs invoqués par l'administration; 

Que, considéré sous ce point de vue, le fait 
dont il s'agit est un fait purement matériel, 
auquel ne s'applique pas la prohibition de la 
preuve testimoniale, ou de la preuve par pré- 
somptions ; 

Attendu, au surplus, que le second fait 
n'est nullement dénué de précision, comme 
l'appelant le soutient, puisque, même en l'ab- 
sence d'une date absolument précise, il est 
relevant par cela seul qu'il résulte des termes 



(1 et 3) Conf. Bruxelles, 41 janvier 1884 (Pasic, 
4884, II, 189) et la note sous cet arrêt. 

pi) Voy. LelOIR, Dm contribution» directes, n" 1044 
et 1H?>4 et n» 1319, Wt'l et suiT., 1363 et 1364. 

(4) Voy., quanta l'effet interruptif des demandes 



dans lesquels il est libellé comme des alléga- 
tions des intimés, qu'il se serait passé bien 
longtemps avant le décès de la de cujus, sur- 
venu le 4 avril 1877; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général chevalier Hynderick; 

Met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont est appel, et condamne la partie appe- 
lante aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 17 décembre 188i. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés, M. Tuncq. — P/. MM. Van 
Bierviiet et Frédéricq. 



BRUXELLES, 18 déoembre 1884. 
TAXES COMMUNALES. — Taxes d'égolt 

ET DE PAVAGE. — RECOUVREMENT. — PRES- 
CRIPTION. — Interruption! — Sommation- 
contrainte. —Commandement. — Demande 
reconventionnelle. 

Les taxe^ communales d'égout et de pavage 
sont des impositions indirectes, dont le recou- 
vrement n'est régi que par les articles i^ et 
"i de la loi du ^9 avril 1819(1). 

La dépulation permanente est sans compétence 
pour rendre exécutoires des rôles de recouvre^ 
ment d'imposUions communales indirectes (2) . 

N*est pas interruptif de prescription Vacte qua- 
lifié sommation-contrainte, qui n'est accom- 
pagné d'aucune notification du litre exécutoire 
et ne fait pas même mention d^une contrainte 
qui aurait été antérieurement décernée et visée 
conformément à l'article 1" précité. 

Un pareil acte n'est pas un commandement. 
Il n'est qu'une mise en demeure (5). 

Une demande reconventionntlle ne peut inter- 
rompre la prescription que du jour oii elle a 
été formée en conclusions (4). 

(haUTERMAN. — G. LA COMMUNE DE LAEKEN.) 

Appel d'un jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 16 janvier 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'administra- 
tion communale de Laeken poursuit, à charge 
de l'appelant, le payement de taxes d'éji^out 
et de pavage comprises dans des rôles dres- 



reconTeniionnelles, Troplong, Prescription, n«S6:2; 
cass. franc.. 17 noTembre 18S7 (D. P., 1858, 1, 123) 
et 25 janvier 1837 (SiR., 1837, 1. 225); Leroux de 
Bretagne, Preacript., t. I", n» 498; Laurent, 
t. XXXU, n« 93; AUDRY et Rau, S 215, t. Il, p. 347. 
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ses en 1879 et rendus exécutoires par la dé- 
pmaiion permanente le 18 juin 1879; 

Attendu qu'il résuite des documents de la 
cause, et que l'intimée elle-même le recon- 
naît, que la débition et Texigibilité de ces 
taxes remontent au mois d'octobre 1875; 

Attendu que l'assignation en payement est 
du 15 avril 188i; qu'il en résulte que la 
prescription quinquennale du § 2 de l'arti- 
cle 7 de la loi du ^9 avril 1819 serait acquise, 
s*il était constant que cette prescription n'a 
été ni interrompue, ni suspendue; 

Attendu qu'il y a eu, suivant le premier 
juge, interruption de prescription, aux 
termes de l'article 2^44 du code civil, par 
le fait qu'une contrainte emportant com- 
mandement a été signiûée à l'appelant le 
15 août 1879; 

Attendu, au contraire, que la notification 
faite n'implique aucunement l'existence» ni 
d'une contrainte, ni d'un commandement; 

Attendu que les taxes communales d'égout 
et de pavajre consiiiuenl des imposition^ in- 
directes; qu'aucun doute n'est possible à 
cet égard, dans l'état actuel de la jurispru- 
dence; 

Attendu que les articles 1''' et â de la loi du 
29 avril 1819 règlent le recouvrement des 
impositions communales, tant direcies qu'in- 
directes, en ajoutant que les contraintes qui 
emportent exécution parée ^ont décernées 
par le receveur et visées par l'administration 
communale; 

Attendu que s'il a été dérogé à ce système 
par les articles 155 et 158 de la loi commu- 
nale, combinés avec la loi du 22 juin 1865, 
c'est uniquement pour le recouvrement des 
impositions communales directes; 

Attendu qu'il n'est pas jusiifié de la noti- 
fication, ni même de l'existence d'une con- 
trainte décernée et visée conformément à 
l'article 1" précité; 

Attendu que si la commune a dressé des 
rôles de recouvrement, que la députation 
permanente a rendus exécutoires, ces for- 
malités, établies pour les taxes directes seu- 
lement, ne rentrent pas dans les termes des 
articles 1 et 2 précités, qui n'attribuent pour 
cet objet aucune compétence à la députation 
permanente; qu'il en résulte que cet exécu- 
toire est sans valeur légale, qu'il ne peut 
tenir lieu de la contrainte et qu'il n'a aucun 
effet au point de vue de Tinterruption de la 
prescription ; 

Attendu, en outre, que Pacte qualifié dans 
l'espèce sommation-contrainte y suivant renon- 
ciation inscrite en tête, ne constitue pas un 
commandement; 

Attendu que Tarticle ^ de la loi précitée 
du 29 avril 1819 renvoie aux règles de la 
procédure civile, et qu'aux termes des arti- 



cles 585 et suivant^ du code de procédure 
civile, le commandement est Pacte extra- 
judiciaire par lequel l'officier ministériel 
compétent conimande à une personne d'exé- 
cuter un jugement, ou un autre acte exécu- 
toire, dont il est en même temps donné 
copie, si ce titre ne lui a déjà été notifié, lui 
déclarant qu'en cas de refus, elle y sera con- 
trainte par les voies de droit ; 

Attendu que la sommation-contrainte si- 
gnifiée à l'appelant n'est accompagnée d'au- 
cune notification du titre exécutoire ; qu elle 
ne fait pas même mention, ni d'une con- 
trainte, ni du rôle prétenduement exécutoire 
auquel elle se référerait; qu'elle porte tex- 
tuellement qu'à défaut de satisfaire « à la 
présente sommation » etc. ; qu'elle renferme 
enfin rinvitatiun au contribuable qui vient 
payer de reproduire « le pré.sent avertis- 
»ement »; 

Qu'il s'ensuit que cette sommation-con- 
trainte n'est pas un commandement; qu'elle 
est purement et simplement une nouvelle 
mise en demeure, qui peut précéder le com- 
mandement, mais ne le constitue pas; 

Attendu qu'en admettant, comme le plaide 
la commune intimée, qu'elle n'aurait ' pu 
exprimer en termes plus énergiques sa vo- 
lonté d'obtenir le payement réclamé, il est 
de règle en droit que l'interruption de pres- 
cription ne dépend pas d'une manifestation 
quelconque de volonté, mais exclusivement 
de la volonté exprimée dans la forme pres- 
crite par la loi; 

Attendu que vainement encore la commune 
soutient que, tout au moins, la prescription 
a été suspendue, conformément à l'adage 
Contra non valentem ayere non cunit prœ- 
striptio, pendant le cours de l'instance ouverte 
par l'exploit, du 18 août 1879, d'opposition 
à la prétendue contrainte, là dite instance 
terminée par le jugement du 15 juillet 1881, 
notifié le i.o du même mois; 

Attendu que fûi-il vrai que cette règle, 
bien qu'elle ne soit con!>acrée par aucune 
disposition légale expresse, puisse parfois 
recevoir son application, ce ne serait pas le 
cas dans l'espèce; 

Qu'en effet, l'exploit même du 18aoûl 1879 
avertissait la commune en termes exprès que 
son droit d'exécution parée était contesté et 
il lui était loisible de former immédiatement 
une demande en justice; 

Attendu que si elle a conclu reconvention- 
nellement, dans cette première instance, au 
payement de la somme de 4,005 fr. 80 c, 
objet de la prétendue contrainte, pour le cas 
où celle-ci serait déclarée nulle, il résulte 
des qualités du jugement que cette conclu- 
sion, dite non recevable, n'avait été prise que 
le 6 juin 1881 ; 
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Attendu que la prescription de cinq ans 
était alors acquise, puisqull résulte d'une 
communication faite par la commune, le 
ii octobre 1875, et non contredite, que les 
travaux qui devaient rendre les taxes exigi- 
bles, seraient achevés pendant le cours de 
cette semaine; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Tavocat général Van Maldeghem, met le 
jugement dont appel à néant; émendant, dit 
que Taclion de la commune de Laeken est 
prescrite et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du i8 décembre iSSi. — Cour de Bruxel- 
les. — ^« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Warnant et Van der Aa. 



GAND. 1" août 1888. 
ABORDAGE. — Steamer gagné par un 

VAPEUR MEIU.KUK MARCHEUR. — CONTRA- 
VENTION AUX RÈGLEMENTS. — PREUVE. 

Lorsqu*un bateau a été abordé par un steamer, 
celui-ci doit être déclaré n'aïmisahlc de la 
collision, si raccidenl na pu se produire qufi 
par la faute persistante du capitaine de ce 
steamer^ qui a contrevenu à farticle 7 dC' 
V arrêté royal du i mars iSol, en refusant 
de laisser passer à son tribord un navire à 
vapeur meilleur marcheur qui, à défaut d'es- 
pace nécessaire, n'a pu le devancer qu'à 
bâbord et si c'est en refusant de serrer la 
rive gauche pour lui livrer passage, qu'il a 
atteint le bateau abordé. 

Il doit être déclaré seul responsable, s'il n'est 
pas prouvé que lUiutre navire à vapeur ait 
aussi commis une faute qui ait été la cause de 
la collision (i). 

(SMITH, — C. BOOTH.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Gand, le \^ août ISS^â, a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1885, "1^ partie, p. 55. 

A la suite des enquêtes tenues en exécution 
de cet arrêt, le tribunal de Termonde, de- 
vant lequel la cause avait été renvoyée, avait 
déclaré les demandeurs bien fondés en leur 
action en garantie, et les propriétaires diiVigi- 
/flnf responsables de l'accident, par jugement 
du 21 avril 1885. Ce jugement portait que 
l'abordage était arrivé par la faute exclusive 
du Vigilant. 

Appel. 

(i) On pourroi en cassation a été formé contre cei 
arrêt. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties sont 
d'accord sur ce que le sieur de Brabant, 
quoique assigné en garantie avec les sieurs 
Smiih et France, ne saurait être déclaré res- 
ponsable de Taccident dont il s'agit et qu'il 
peut être mis hors de cause: 

Donne acte aux parties de leurs déclara- 
lions et met le défendeur de Brabant hors de 
cause, sans frais ; 

Au fond : 

Attendu que la preuve à laquelle les par- 
ties ont été admises par arrêt de cette cour 
du I" aoini88â avait pour objet d'établir 
d'une manière précise la position respective 
des steamers le Vigilant et le Whimbrel, lors- 
que ce dernier a abordé le tjalk Jonge Jan, et 
immédiatement avant' cet abordage, c'est-à- 
dire au premier moment de la déviation du 
Whimbrel, ce aux fins d>n déduire, si pos- 
sible, la vraie cause de la collision, et spé- 
cialement si cette cause est due h Taclion du 
Vigilant et imputable aux appelants; 

Attendu qu'il importe de rechercher quels 
sont, parmi les nombreux témoins entendus 
dans les enquêtes, ceux dont les d<^claralions 
peuvent inspirer une confiance suffisante pour . 
y asseoir une décision, la grande divergence 
qui existe entre ces témoignages prouvant 
suffisamment que plusieurs de ceux qui les 
ont donnés ont versés dans l'erreur; 

Attendu que, parmi les témoins de l'en- 
quête directe, le premier et le troisième se 
trouvaient, au moment de l'abordage, le long 
du canal, à une distance de 200 à 250 mètres 
de l'endroit de l'accident, et les quatrième, 
cinquième, sixième et dixième, à une dis- 
tance de 400 à TiOO mètres, c'est-à-dire par- 
faitement en situation d'apprécier la position 
respective des navires dans le sens de la lar- 
geur du canal, mais très défavorablement 
placés pour apprécier cette même position 
respective dans le sens de la longueur du dit 
canal; que, néanmoins, chacun de ces té- 
moins a déterminé soit approximativement, 
soit avec précision, la situation des dits na- 
vires dans le sens de la longueur, tandis 
qu'aucun d'eux n'a indiqué la distance qui 
les séparait dans le sens de la largeur, la 
seule qu'il leur eût été possible d'apercevoir 
et d'apprécier, comme il vient d'être dit; 
que, de plus, ceux d'entre eux qui ont été 
spécialement interpellés sur ce point se sont 
déclarés dans rimpossibilitéde lourniraucun 
renseignement à cet égard ; 

Attendu que ces mêmes témoins n'ont pas 
hésité à attribuer la déviation du Whimbrel 
à la succion {aan het zog) exercée par le Vigi- 
lant, tandis que les distances ci-dessus indi- 
quées où ils se trouvaient et l'ensemble de 
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leurs dépositions prouvent que c'est là, de 
leur part, une simple conjecture ou même, 
pour quelques-uns d*enlre eux, la répétition 
d'un ouï-dire, dont ils ne comprennent même 
pas le véritable sens; 

Attendu, il est vrai, que Topinion émise 
par ces témoins sur la cause de Tabordage a 
élé confirmée par le huitième témoin de Ten- 
quète directe, lequel se trouvait sur le pont 
de son bateau amarré près de Tendroit de 
Taccident et affirme avoir vu, de ses yeux, 
que la succion causée par le Vigilant a im- 
primé une direction oblique au Whimbrel, 
ajoutant qu'il en a fait le reproche au Vigilant, 
en lui criant : Loods, Loods, wat hebt gy ge- 
daen! À quoi le pilote a répondu : Wat kan 
ik daer aendoen? Maisque la témérité de cette 
affirmation résulte à l'évidence de cetle cir- 
constance que, pour que cette conversation 
engagée avec le pilote du Vigilant après 
l'abordage fût possible, le témoin devait né- 
cessairement se trouver à un endroit d'où, 
au premier moment de la déviation du Whim- 
brel, il n'a pu voir que l'avant des deux 
navires ; 

Attendu qu'il n'y a donc lieu de tenir 
compte que des faits affirmés par les témoins 
qui se trouvaient sur le lieu même de l'acci- 
dent et, parmi ces derniers, par ceux qui 
étaient le mieux en situation de se rendre 
compte de ce qui se passait; 

Attendu que les treizième, quinzième et 
seizième témoins de l'enquête directe, les- 
quels se trouvaient à bord du Whimbrel, sont 
unanimes à déclarer que « le mouvement de 
la déviation du Whimbrel a commencé lors- 
que la tête du Vigilant était à hauteur de la 
passerelle du Whimbrel; que l'allège atteinte 
a fait un demi-cercle à gauche, où elle a som- 
bré; que le Vigilant avait déjà avancé alors 
de dix à quinze mètres » ; 

Attendu que si l'on tient compte du court 
espace de temps qui a séparé le premier mo- 
ment de la déviation du Whimbrel du moment 
de l'abordage et de la différence des vitesses 
qui animaient les deux steamers, on trouve 
cette déclaralion en parfaite concordance 
avec celle du quatrième témoin de l'enquête 
contraire, le batelier Vander Landen du tjalk 
abordé, le Jonge Jan, lequel se trouvait, au 
moment de l'abordage, à bord de son bateau 
et déclare ce qui suit : « Au moment du 
choc, c'est-à-dire au moment où le Whimbrel 
a couru sur mon tjalk, le Whimbrel était droit 
avec son étrave contre le tribord du tjalk. 
L'élrave du Vigilant avait alors dépassé de 
deux mètres l'arrière du Jonge /an et de deux 
mètres l'élrave du WhimbreL Le Vigilant a 
continué sa route et le Jonge Jan, en décri- 
vant un demi-{îercle sur la ébauche, a passé 
derrière le Vigilant, vers la rive opposée, où 



il est coulé à fond. J'ignore quelle est la cause 
de l'abordage »; 

Attendu que la situation étant ainsi éta- 
blie, il s'agit de rechercher si le mouvement 
de déviation du Whimbrel, qui a donné lieu à 
l'abordage, est dû à l'influence du Vigilant, 
en d'autres termes, si l'arrière du Whimbrel 
a pu être attiré par l'arrière du VigilatU par 
l'effet de ce qu'on appelle la succion ; 

Attendu que, d'après les renseignements 
fournis par les intimés, la succion est l'action 
exercée par l'eau qui va se précipiter dans le 
vide qu'un navire en marche laisse derrière 
lui et provoque un mouvement d'attraction 
vers l'arrière; que ce mouvement d'attraction 
est précédé d'un mouvement contraire, ré- 
sultant de la pression qu'exercent les eaux 
refoulées par les flancs du navire en marche ; 

Attendu que les effets de ces mouvements 
de répulsion et d'attraction doivent être va- 
riables, suivant la vitesse du navire qui les 
cause, le volume des corps sur lesquels ils 
s'exercent, la direction que suivent ces der- 
niers et la vitesse dont eux-mêmes sont ani- 
més; 

Attendu que, d'après les constatations qui 
précèdent, la déviation de l'arrière du Whim- 
brel s'exerçait déjà alors que l'étrave du Vigi- 
lant avait à peine atteint la passerelle du 
Whimbrel; que, partant, l'étambot du Vigi- 
lant n'avait pu dépasser l'étambot du Whim- 
brel, ni même arriver à sa hauteur; qu'il 
n'avait pu, par conséquent, exercer aucune 
influence sur l'attraction à laquelle les intimés 
soutiennent que le Whimbrel a cédé; 

Attendu que le Whimbrel, qui jauge 578 
tonneaux, tandis que le Vigilant n'en jauge 
que 528, et avait, au moment de l'accident, 
un tirant d'eau de trente-neuf décimètres, tan- 
dis que le Ki^i/an( n'en avait que trente et un, 
est resté insensible à la pression des eaux 
refoulées par le Vigilant, ce qui tend à prou- 
ver qu'il serait aussi resté insensible à la 
succion subséquente, s'il y avait été sou- 
mis; 

Attendu, dès lors, que, pour la décision 
du litige, il importe peu qu'en devançant le 
Whimbrel ait ou non excédé la vitesse régle- 
mentaire ; 

Attendu, d'ailleurs, que la marche du Vigi- 
lant n'a pu être exagérée autant que l'affir- 
ment certains témoins de l'enquête directe, 
et spécialement les treizième, quinzième et 
seizième témoins ; que cela est hors de doute 
si l'on considère que depuis le moment du 
choc jusqu'au moment où le Jonge Jan, après 
avoir heurté le Zwaantje Mulders et rompu ses 
amarres, dérivait au milieu du canal derrière 
le Vigilant, celui-ci n'avait parcouru, suivant 
ces mêmes témoins, qu'un espace de huit à 
treize mètres, c'est-à-dire autant qu'il peut 
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parcourir en six à huit secondes, sans excéder 
la vitesse autorisée ; 

Mais, attendu qu'il n'est pas contesté que 
le Vigilant est meilleur marcheur que le 
Wfùmbril; que cela résulte, d'ailleurs, du 
rapport de mer du capitaine Booth et des 
autres documents de la cause, lesquels con- 
statent que, le jour même de l'abordage, le 
Whimbrel a mis deux heures cinquante mi- 
nutes à faire le trsjet de Terneuzen au Sas- 
de-Gand, dont /la durée normale, avec la 
vitesse permise, est d*une heure quarante- 
cinq minutes; 

Attendu qu'aux termes des règlements en 
vigueur pour le canal de Terneuzen, « tout 
bâtiment à vapeur, gagné par un navire à va- 
peur meilleur marcheur, doit le laisser pas- 
ser à tribord, en lui donnant l'espace néces- 
saire » (arrêté royal du 4 mars 4851, art. 7); 

Attendu qu*il est établi par les déclara- 
tions de tous les témoins qui étaient à bord 
du Whimbrel et, d'ailleurs, non méconnu par 
les intimés, que les deux navires se trouvant 
daQS l'écluse du Sas-de-Gand, le capitaine 
Smith, du Vigilant, a demandé au capitaine 
Booth, du Whimbrel, de passer avant lui, et 
que le capitaine Booth le lui a refusé ; que, 
depuis la sortie de l'écluse, il avait plusieurs 
fois manifesté rintention de dépasser le dit 
Whimbrel, et que le capitaine Booth a per- 
sisté dans son refus; qu'arrivé dans la partie 
du canal qui a plus de largeur, notamment 
dans la partie belge, il a tenté de dépasser le 
Whimbrel à tribord, comme le prescrit le 
règlement ci-dessus rappelé ; mais, à défaut 
d'espace laissé par le Whimbrel, il l'a dépassé 
à bâbord, où il y avait assez de largeur pour 
livrer passage à plusieurs navires; 

Attendu qu'il suit de là qu'au mépris des 
droits du capitaine Smith, le Whimbrel a na- 
vigué en état de contravention aux règlements 
en vigueur dès sa sortie de l'écluse du Sas- 
de-Gand ; qu'arrivé au lieu de l'abordage, au 
lieu de serrer la rive qu'il avait à sa gaiiche, 
pour laisser à son tribord libre passage au 
Vigilant, il s'est obstiné à couper le chemin 
au dit Vigilant; que c'est donc en violant les 
prescriptions réglementaires qu'il s'est mis à 
portée des tjalks Jonge Jan et Zwaantje Mul- 
ders; 

Attendu, d'après tout ce qui précède, que 
les Intimés n'ont pas prouvé que l'abordage 
a été causé par la faute du capitaine Smith ; 
qu'il en résulte, au contraire, que, sans la 



(I) Voy., en ce sens, le commentaire de Tart. 39, $3, 
de la loi du 9.*$ mars 4876 par M. le conseiller DePaepe 
(Belg.Jud.,i9S&, p. 37, § XIV). Voy. toutefois, en 
sens contraire, Bruxelles, 6 août 4874, et cass. belge, 
40 juillet 4875 (Pasic, 4875, 11, 49, et 4878, 1, 387). 



faute persistante du capitaine Booth, l'acci- 
dent n'aurait pu se produire; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel; émendant, déclare 
les Intimés non fondés en leur action, les en 
déboute et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du V' août 4885.— Cour de Gand.— 2« ch. 
-— Prés, M. de Meren. —PL MM. Dervaux, 
Bruneel et Vanderstraeten. 



LIÈGE, 28 février 1885. 
COMPÉTENCE. — Clause compromissoire. 

— CONNEXITÉ.— Pt.URAUTÉ DE DÉFENDEURS. 

— Assureurs. — Demandes a raison du 
même pait. 

Le demandeur qui a contracté avec diverses 
sociétés d'assurances contre Vincendie ne 
peut, sous prétexte de connexilé, attraire 
devant le tribunal qui est compétent à regard 
de Vune d'elles, celles de ces sociétés qui ont 
stipulé dans leurs polices une clause compro- 
missoire (4). 

Mais en Vabsence de clause compromissoire, 
Vaction intentée contre plusieurs assureurs 
peut être portée devant le juge du domicile de 
Cun d'eux, bien qu'il n'y ait entre eux ni 
solidarité ni indivisibilité, s'il y a un tien 
intime entre les demandes formées contre 
eux, qui sont basées sur un seul et même 
fait, dont elles sont toutes garantes propor- 
tionnellement (2). 

(société des sucreries DE WANZE, — G. LES 
PROPRIÉTAIRES RÉUNIS ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de compé- 
tence : 

Attendu que la juridiction arbitrale établie 
par les clauses formelles des polices des 
sociétés des Propriétaires Réunis, de la Liver- 
pool Company et de la General life and fire Com- 
pany, constitue une dérogation convention- 
nelle aux règles de la compétence ordinaire; 
qu'elle trouve sa base dans la volonté expresse 
des parties contractantes, et est devenue pour 
celles-ci une des conditions du contrat qui 
les lie réciproquement; qu'aucune d'elles ne 



(2) Voy, Paris, 8 mai 4863 (D. P., 4863, 2, 73; SlR., 
4863, 2, 499); Aix,46féTrier4874 (D. P., 4 872, 2,53)- 
Voy. aussi cass. fraoç., 29 juillet 4868 et 44 mars 
4883 {PoMic. franc,, 4868. p. 4087, et 4883, p. 625, 
D. P., 4883,4,377). 
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peut donc s'y soustraire en invoquant une 
prétendue indivisibilité, ou en faisant appel 
aux règles de la connexilé, telles qu*elles s'ap- 
plique;il aux juridictions instituées par la loi 
même; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 59, § "2, de 
la loi du45 mars i 870 qui, en cas de connexilé, 
permet d'assij^ner plusieurs défendeurs devant 
le juge du domicile de l'un d'eux, au choix 
du demandeur, est placé au chapitre u de la 
compétence territoriale » et ne déroge aux 
règles ordinaires de la juridiction qu'en ce 
qui concerne celte dernière; 

Que cette disposition ne peut avoir pour effet 
d'apporter une exception aux principes de la 
compétence d'atirihution, ni d'anéantir une 
clause compromissoire librement et valable- 
ment consentie; que cet article 59, pas plus 
que Tarticle 59, § !2, du code de procédure 
civile, auquel il a été emprunté, n'a jamais été 
entendu en ce sens qu'il pouvait modifier leç 
règles de la compétence ratione materiœ, ni 
enlever certains défendeurs aux juges natu- 
rels que la loi ou la convention leur assigne; 

Qu'il suit de ces considérations que le tri- 
bunal de lluy s'est à bon droit déclaré incom- 
pétent quant aux sociétés ci-dessus men- 
tionnées ; 

Attendu qu'il en est autrement en ce qui 
regarde la Cléunentine; 

Qu'erf effet, pour cette dernière, le prin- 
cipe de l'article 59, § 2, de la loi du !25 mars 
1876 est en tous points applicable, par suite 
de la connexilé qui existe entre le> demandes 
formées conlre elle et les autres sociétés d'as- 
surances par l'appelante, à raison d'un -seul 
et même fait: l'incendie dont elles sont toutes 
garantes dans une certaine mesure ; 

Attendu que s'il n'existe par de solidarité 
entre les divers défendeurs, ni d'indivisibilité 
dans le sens juridique, il y a une liai^on in- 
time résultant de ce que la demande dirigée 
contre tous les défendeurs est basée sur le 
même événement, dont les conséquences 
doivent être supportées proporiionnellement 
par ceux-ci, ce qui suffit pour attribuer com- 
pétence au tribunal de Huy; 

Attendu qu'en présence des conclusions 
respeclives des parties, qui mettent l'affaire 
en état, il y a lieu d'évoquer quant à la Clé- 
mentine; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers ju^es, 
qui sont applicables également à la Clé- 
mentine; 

Attendu, en outre, que, par suite de la 
nullité de l'assurance souscrite, le 50 avril 
i885, avec la Norwick fire-Unimi, il y a lieu 
de répartir la somme de 5,198 fr. 47 c. entre 
toutes les compagnies en cause, proportion- 
nellement aux sommes respectivement assu- 



rées, en y comprenant la Nonuich elle-même, 
pour son assurance valable de 100.000 francs; 

Et attendu que la compagnie/^ Continentale 
n'a pas conclu devant la cour; 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. Delwaide, avocat général, statuant par 
un seul et même arrêt, par défaut à l'égard 
de la Continentale, sur les appels respectifs 
des parties en cause, réforme le jugement du 
tribunal de Huy, en tant qu'il s'est déclaré 
incompétent quant à la Clémentine ; ie con- 
tirme pour le surplus; dit que ce tribunal 
était compétent vis-à-vis de la Cl^ientine; 
évoquant, condamne celle-ci à payer à l'ap- 
pelante la part proportionnelle qui lui in- 
combe, eu égard à la somme assurée, dans la 
somme de 66,49 i fr. 45 c, montant de l'in- 
demnité lui due, avec les intérêts judiciaires, 
à partir de la mise en demeure ; condamne la 
compagnie Narwich fire-Union et la Lubeck 
Feuerversicherurig aux dépens de l'appel quant 
à la partie Poncelel; condamne la Clémen- 
tine aux dépens à l'égard de la même; entin. 
condamne l'appelante principale aux dépens 
envers les autres parties^; confirme le juge- 
ment dans ses autres dispositions. 

Du 28 février 1885. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Col- 
linei, Kleyer, Hoefnagels et Couvert. 



BRUXELLES, 16 février 1885. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Homologa- 
tion. — Bonne foi. — Faits qui l'ex- 
cluent. — Bilans. — Intérêt des créan- 
ciers. — InOBSEUVATION des FORMALrrÉS 

PRESCRITES. — Expertise. 

La loi qui autorise les concordats préventifs de 
la faillite ne doit pas cire interprétée restric- 
tivement. Il est dans les vœux du législateur 
quelle reçoive une large application. 

iVe doit pas mettre obstacle à l'obtention d'un 
concordat l'émission d'obligations pour un 
chijfre dépassant le maximum statutaire, si 
rexcédent a été minime et si le fait a été 
immédiatement signalé aux actionnaires. 

Un bilan ne peut être considéré comme exclusif 
de la bonne loi, par cela seul qu'il rend 
difficile une appréciation exacte de la situa- 
tion réelle, s'il n'y a pas eu réticence calculée 
et s'il résulte d'avertissements sérieux et 
significatifs et de la non-répartUion de divi- 
dendes qu'il n'a pas pu inspirer une sécurité 
trompeuse. 

Ne peut justifier le rejet du concordat le fait des 
gérants d'une société, solidairement respm-- 
sables^ d'avoir donné leurs bietis personnels 
en hypothèque pour procurer des fonds à la 
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société, Hen qu'il constitue un avantage fait 
au prêteur et qu'il n'ait pas été fait mention, 
dans les rapports joints aux bilans ^ de ces 
constitutions d'hypothèques. 

Ne doit pas être incriminée comme frauduleuse 
une donation faite par un des gérants à ses 
lits, si elle n'est qu'une dation en payement 
qui a été la réalisation et la conséquence 
d'actes de constitution de dot remontant à une 
époque non suspecte. 

Ne peut pas davantage être envisagée comme 
telle l'exagération de l'actif dans une demande 
de sursis, si elle n'a pas été intentionnelle. 

Un concordai ne peut être considéré comme con^ 
traire à l'intérêt public, par cela seul qu'il 
ne fixe aucun délai pour la liquidation ou 
qu'il accorde aux liquidateurs d'une société 
les pouvoirs que la loi attribue aux liquida- 
teurs des sociétés dissoutes, si les créanciers 
conservent d'ailleurs les actions qui leur ap- 
partiennent en propre en vertu des arti- 
cles 1161) et 1167 du code civil ({), 

Ne peuvent être incriminés certains prélève- 
ments consentis transactionnellement dans le 
concordat en faveur des gérants, qui n'ont 
d'ailleurs rien d'excessif Ci). 

En matière de concordat préventif, la loi déroge 
aux articles 1 et S de la loi hypothécaire (5). 

Le concordai ne doit pas contenir des disposi- 
tions relatives au règlement des droits des 
femmes des débiteurs ni faire inention des 
renonciations faites et des abandons consen- 
tis par des tiers pour le cas où il serait 
admis (4). 

La loi n'interdit pas aux gérants d'une société 
de prendre }Hirt au concordat et de voter 
comme créanciers de la société. En tout cas, 
leur participation au vote du concordat n'a 
pu le vicier, si, abstraction faite de leur vote, 
les deux majorités requises par la loi lui 
restent acquises, 

LiCs tribunaux, lorsqu'ils statuent sur l'homolo- 
gation du concordai, peuvent-ils ordonner 
l'expertise autorisée par Varticle 7 de la loi 
du !20 juin 1885, pour vérifia* la situation 
du débiteur? 

(OB LOBBL ET CONSORTS, — C. LE COMPTOIR 
GÉNÉRAL EYCKHOLT ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Âttenda que les causes in- 
scriles sous les n"*7U8,7149 et 7165 à 7171 
sont connexes et q\x"\\ y a lieu d*en ordonner 



(1« s, 3 et 4) Voy., quant aux motifs qui peurent 
empêcher rbomologation d'un concordat, sous l'em- 
pire de la loi du d8 a?ril 18Si, le rapport de M. Tesch 
et le rapport de la eommissioD du aéaat (Nakbtens, 



la jonction, sollicitée d'ailleurs par les appe- 
lants ; 

Attendu que ceux-ci critiquent à tous égards 
le concordat homologué par le, premier juge; 
qu'à les entendre, la loi du 20 juin 1885 au- 
rait été gravement méconnue dans plusieurs 
de ses dispositions impératives, aussi bien 
que dans son esprit ; 

Attendu que les nombreux griefs articulés 
trouvent leur origine dans une appréciation 
erronée de la loi nouvelle et de sa portée vé- 
ritable : cette loi, d'après les appelants, dé- 
rogerait simplement à celle du 18 avril 1851 
et devrait, en conséquence, être interprétée 
d'une façon restrictive, d'autant plus qu'elle 
enlèverait aux créanciers les garanties im- 
portantes que la loi de 18^1 consacre en leur 
faveur ; 

Attendu qu'il est manifeste, au contraire, 
qu'en autorisant le concordat préventif de la 
faillite, le législateur a entendu établir, à titre 
d'essai, un régime absolument nouveau, pré- 
cisément en vue d'éviter les inconvénients 
sérieux qui résultaient de Tapplicaiion de 
la loi du 18 avril 1851 ; qu'il a voulu assurer 
une protection plus efficace au commerçant 
bonnête, sans cesser de donner aux créan- 
ciers les garanties les plus sûres; qu'il a pris 
soin de sauvegarder, entin, l'intérêt public, 
en réservant aux tribunaux une intervention 
active et permanente ; 

Attendu qu'il n'existe donc, en principe, 
aucun motif de ne pas donner à la loi nou- 
velle une large application, qui est manifes- 
tement dans les vœux du législateur ; 

Attendu que c'est dans cet esprit qu'il con- 
vient d'examiner les divers moyens présentés 
par les appelants; 



1 



Quant au premier moyen, déduit de ce que 
les intimés ne H>6uvent être t^angés dans la 
catégorie des débiteurs malheureux et de 
bonne foi : 

Attendu que le tribunal de commerce et, 
après lui, la cour, ont déjà, dans l'Instance 
en sursis, signalé les événements extraordi- 
naires et imprévus dont les intimés ont été 
victimes ; 

Attendu que la bonne foi des gérants du 
Comptoir et leur probité commerciale n'ont 
pas été mises en doute à cette époque ; que, 
depuis lors, les commissaires liquidateurs 
n'ont, pas plus qu'aucun des créanciers, cru 



p. 499 et 601 \ et les arrêta rapportés dans 16 Réper- 
toire générai de M. Jamar, y« Concordat, n«* 38 à 87. 
Junge Bruxelles, 28 juin iS83, et Gand, 10 mai 1883 
CPasic, 1884,11,102 et 324). 
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devoir demander la révocation du sursis pour 
cause de dol ou de mauvaise foi, bien qu'ils 
aient certes été mis à même de se renseigner 
complètement à cet égard, et que la loi du 
i8 avril 1851 (art. 607) leur eût réservé les 
droits d'action les plus étendus ; 

Attendu qu'il importerait donc d'articuler 
devant la cour les faits les plus décisifs pour 
ébranler une réputation de bonne foi, qui est 
demeurée jusqu'à présent à l'abri de toute 
atteinte sérieuse ; 

Attendu que les appelants reprochent aux 
gérants du Comptoir d'avoir violé l'article 5 
des statuts, en immobilisant leurs capitaux 
dans des entreprises industrielles de tout 
genre, alors que les opérations de banque 
leur étaient seules permises; 

Attendu qu'il suffît de lire l'article 5 pré- 
cité, pour reconnaître que le cercle d'action 
du Comptoir général était fort étendu ; qu'il 
comportait les opérations ûnançières les plus 
variées, « et, en général, toutes opérations 
de banque » ; qu'il était seulement interdit 
aux gérants de se livrer aux « opérations Ac- 
tives et de différence à terme » ; 

Attendu qu'aucune opération de ce genre 
ne leur est reprochée ; 

Attendu que, s'il est incontestable que la 
situation fâcheuse du Comptoir est due prin- 
cipalement à l'immobilisation dune trop 
grande partie de ses capitaux dans des entre* 
prises de quelques grands établissements 
dont il avait le service tinancier ou qu'il avait 
été amené à prendre sous son patronage, les 
appelants ne sauraient toutefois se borner à 
apprécier les faits d'après leur résultat et à 
soutenir en termes généraux que les gérants 
ont fait preuve d'une extrême imprudence ; il 
leur incomberait d'articuler des faits précis à 
l'appui d'une affirmation aussi grave, ce qu'ils 
ne font point, et ce qui doit faire écarter leur 
offre de preuve comme non concluante ; 
^ Attendu que les gérants ont, il est vrai, 
émis des obligations pou^r un chiffre dépas- 
sant le maximum statutaire, mais que ce fait, 
dont les appelants signalent l'extrême gra- 
vité, perd toute portée sérieuse, quand on 
considère que l'émission en excédent a été 
absolument insigniûante (54,000 fr. sur 
5,514,400 fr.), et que les gérants l'ont immé- 
diatement signalée à l'assemblée générale des 
actionnaires le 50 mai 1885; qu'on ne sau- 
rait donc, de ce chef, suspecter leur bonne 
foi; qu'il importe peu, dès lors, qu'à l'époque 
où cet excédent s'est produit, les gérants eus- 
sent engagé l'avoir de la société et le leur, 
puisqu'il s'agit d'un fait qui n'a pu exercer 
aucune influence appréciable sur la marche 
des affaires sociales ; 

Attendu que les appelants adressent aux 
gérants du Comptoir un reproche plus sé- 



rieux, quand ils les accusent d'avoir dressé 
des bilans contraires à la réalité et de nature 
à inspirer aux obligataires une sécurité trom- 
peuse ; que c'est là, en termes peu voilés, 
l'accusation du crime de faux prévu et puni 
par la loi du 26 décembre 1881 ; 

Attendu que le bilan, par cela même qu'il 
résume en quelques postes toute une situa- 
tion active et passive, ne saurait être dressé 
avec une rigoureuse exactitude ; qu'il se base, 
en majeure partie, sur des évaluations tou- 
jours discutables, sur l'appréciation notam- 
ment de la solvabilité des débiteurs ou de 
celle des actionnaires qui n'ont pas entière- 
ment libéré leurs actions ; 

Attendu que, si l'on peut reprocher aux gé- 
rants du Comptoir général d'avoir exagéré le 
laconisme habituel des bilans, de manière à 
rendre difficile une appréciation exacte de la 
situation réelle, il est à noter que, depuis 1 876, 
le Comptoir général ne distribuait plus de 
dividende; que ce fait, hautement signiûcalif, 
n'a pu inspirer à personne une trompeuse 
sécurité; que les obligataires ont pu être 
trompés au sujet de la gravité de la situation, 
mais non pas quant à la marche, depuis 
longtemps difficile, des affaires du Comptoir; 

Attendu que les appelants apprécient plus 
sévèrement encore les réticences, d'après 
eux calculées, des rapports joints aux bilans, 
et notamment le silence absolu gardé par les 
gérants au sujet de nantissements considéra- 
bles et d'hypothèques consentis, pour garan- 
tir des emprunts devenus nécessaires et con- 
tractés à des conditions onéreuses ; 

Attendu qu'il eût été incontestablement 
plus correct de signaler à rassemblée géné- 
rale les embarras financiers du Comptoir et 
les mesures prises pour y porter remède; 
qu'il convient, toutefois, de ne rien exagérer 
et de ne pas attribuer un caractère fraudu- 
leux à des réticences dépourvues de gravité 
sérieuse; que jamais, en effet, les gérants 
n'ont dissimulé la part importante prise par 
le Comptoir général dans des entreprises 
dont l'insuccès était notoire; qu'ils avaient 
même pris soin, dès 1878, d'indiquer sous 
une rubrique spéciale le montant de leurs 
créances à charge du groupe des Bassins 
Houillers, et d'annoncer surabondamment 
qu'il y aurait une perte à subir de ce chef; 
que, notamment encore, dans leur rapport du 
51 mai 1882, ils signalaient la liquidation de 
la Société de construction et la nécessité de 
faire des amortissements sur les créances à 
charge de cette société; que c'étaient là des 
avertissements sérieux et significatifs, qui se 
concilient difficilement avec cette rélicence 
doleuse et systématique que l'on reproche 
aux intimés; qu'au surplus, ce qui parle plus 
haut que tous les raisonnements à cet égard, 
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c'est le fait même que les gérants étaient so- 
lidairement responsables, qu'ils possédaient 
des actions du Comptoir pour un chiffre 
total de 5,505,000 francs, et qu'ils ont été les 
premières victimes du désastre; 

Attendu que ces considérations s'appli- 
quent à Tempruntdu 30 décembre 1882, qui 
constituerait, an dire des appelants, un privi- 
lège inouï en faveur de la Banque liégeoise, 
et qui, à les en croire, suffirait à faire rejeter 
tout concordat préventif à raison de Tinéga- 
lité révoltante qu'il créerait entre les divers 
créanciers du Comptoir; 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'apprécier 
après coup si cet emprunt, contracté dans uq 
moment de crise, constituait un acte de bonne 
administration; qu'il faut rechercher avant 
tout le mobile qui guidait les gérants; qu'à 
ce point de vue, il est manifeste que, sous 
l'empire d'illusions généreuses, ils ont voulu 
sauver le Comptoir en engageant toute leur 
fortune personnelle, alors qu'il leur était loi- 
sible de provoquer la liquidation de la so- 
ciété et de sauver au moins un partie de leur 
avoir; qu'il était d'ailleurs permis aux gérants 
de donner en hypothèque leurs immeubles, 
sur lesquels les obligataires n'avaient aucun 
droit spécial, sans être astreints à leur ren- 
dre compte de cette affectation ; qu'à moins 
de faire le procès à la loi, qui autorise sem- 
blables privilèges, on ne saurait critiquer les 
avantages consentis, en décembre 1882, à la 
Banque liégeoise; qu'en définitive, rien dans 
cet emprunt ne révèle l'intention frauduleuse 
que les appelants s'efforcent d'y découvrir ; 

Attendu qu'un grief spécial est articulé 
sans plus de fondement à charge de l'un des 
gérants (le baron Snoy) qui, vers la fin de 
1882, aurait fait à ses fils deux donations, 
d'une valeur totale d'environ 200,000 francs ; 

Attendu que ces donations, véritables da- 
tions en payement, peuvent être considérées 
comme la réalisation et la conséquence 
d'actes de constitution de dots remontant à 
une date qui ne permet pas de les suspecter 
comme entachés de la moindre apparence de 
dol ou de fraude ; 

Attendu que les appelants reprochent enfin 
aux intimés l'exagération excessive, volon- 
taire et calculée, que présenterait l'actif du 
Comptoir et des gérants, tel qu'il a été ren- 
seigné lors de la demande de sursis ; 

Attendu qu'il ne suffit pas de démontrer 
aujourd'hui, dans une certaine mesure, cette 
exagération de l'actif; qu'il faudrait avant 
tout établir son caractère intenlionnel; 

Attendu qu'il est à peine nécessaire de 
faire ressortir l'invraisemblance du fait ainsi 
caractérisé; qu'il constituerait le délit prévu 
par l'article 611 de la loi du 18 avril 1851, 
ainsi que les appelants le reconnaissent eux- 
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mêmes; qu'il aurait, en outre, été de nature 
à empêcher l'octroi du sursis ou à entraîner 
sa révocation, aux termes de l'article 607 de 
la même loi; que, cependant, le sursis a été 
accordé à la suite des investigations les plus 
minutieuses, et que personne, parmi les com- 
missaires surveillants ou les créanciers, n'a 
cru devoir provoquer ensuite à charge des 
gérants une poursuite correctionnelle, ni 
même une déclaration de faillite; 

Attendu que les appelants invoquent trois 
faits à titre de preuve évidente d'une exagé- 
ration frauduleuse de l'actif lor» de la de- 
mande de sursis : 1® rien n'a été payé jusqu'à 
ce jour aux créanciers; 2<* le projet de con- 
cordat établit lui-même l'impossibilité de 
payer le passif; 3° aucune quotité de leur 
créance (pas même 30 p. c.) n'est garantie 
aux créanciers ; 

Attendu que l'absence de toute répartition 
aux créanciers jusqu'à ce jour ne prouve rien 
ni quant à l'impossibilité d'une répartition 
actuelle, ni quant aux espérances que les gé- 
rants pouvaient légitimement concevoir lors- 
qu'ils ont demandé le sursis ; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage de cor- 
rélation nécessaire entre l'impossibilité qui 
existerait actuellement de payer tout le passif 
et l'exagération intentionnelle de l'actif lors 
de la demandç de sursis ; qu'il faut tenir 
compte des modifications qui ont pu se pro- 
duire dans l'intervalle, par suite des réalisa- 
tions opérées et de la dépréciation que la 
demande seule de sursis devait nécessaire- 
ment amener; 

Attendu, enfin, que si les gérants, instruits 
par une triste expérience, s'abstiennent d'es- 
compter l'avenir et de garantir à leurs créan- 
ciers un dividende encore incertain, leur pru- 
dente réserve à cet égard n'implique aucun 
aveu d'allégations mensongères qu'ils au- 
raient produites en demandant le sursis ; 



II 



Quant au deuxième moyen, basé sur ce que 
le concordat préventif serait contraire à l'in- 
térêt des créanciers et à l'intérêt public : 

Attendu qu'à la suite de la demande de 
sursis, toutes les opérations du Comptoir 
général ont été soumises aux investigations 
les plus minutieuses, provoquées d'ailleurs 
par l'opposition très vive d'un groupe d'obli- 
gataires; que c'est donc en parfaite connais- 
sance de cause que les créanciers, bons juges 
en général de ce que leur intérêt commande, 
ont, à une majorité imposante, accepté les 
propositions concordataires; 

Attendu que celles-ci ont ensuite obtenu la 
pleine adhésion du juge délégué et du tribu- 
nal de commerce ; qu'elles ne sont repoussées 
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que par les appelants, qui représentent une 
infime minorité en nombre et en sommes; 
qu'enfin, trois établissements de premier 
ordre, ayant d'importantes créances, ont cru 
devoir intervenir en cause pour appuyer le 
concordat; qu'il n*est pas admissible, dans 
ces circonstances, que les intérêts de la masse 
aient été sacrifiés; 

Attendu que les griefs spéciaux articulés 
par les appelants n'enlèvent rien à la valeur 
de ces considérations générales; 

Attendu que si le concordat ne fixe aucun 
délai pour la liquidation, les créanciers n'ont 
cependant* pas à craindre des lenteurs abu- 
sives; qu'ils trouvent toutes garanties dans 
Texpérience et l'honorabilité des commis- 
saires investis d'un mandat de justice et dans 
la surveillance constante du juge délégué, 
astreint à faire tous les trois mois son rap- 
port au tribunal de commerce (art. il de la 
loi); 

Attendu que les pouvoirs attribués aux li- 
quidateurs n'ont rien d'exorbitant dans l'es- 
pèce ; qu'il est manifeste, au co-)traire, que 
l'importance de la liquidation et la nature des 
biens et des valeurs à réaliser commandent 
impérieusement de laisser aux liquidateurs la 
plus grande latitude, sans les astreindre à des 
rigueurs de forme et de délais, dont l'expé- 
rience a précisément démontré les consé- 
quences parfois désastreuses en matière de 
faillite ; 

Attendu que c'est d'ailleurs bien à tort que 
les appelants soutiennent que les pouvoirs 
attribués aux liquidateurs enlèveraient aux 
créanciers des actions qui leur appartiennent 
en propre, aux termes des articles 1166 et 
il 67 du Code civil; 

Attendu que pareille assertion se concilie 
mal avec la réserve formelle faite par les ap- 
pelants de faire annuler, comme constituées 
en fraude de leurs droits, les hypothèques 
consenties en décembre 1882 à la Banque lié- 
geoise ; 

Attendu qu'il suffit de prendre lecture des 
propositions concordataires pour reconnaître 
que les liquidateurs ne représentent que le 
Comptoir et les gérants dont ils deviennent 
les mandataires; ils ne peuvent donc exercer 
que les seules actions dont leurs mandants 
sont eux-mêmes investis; 

Attendu que les créanciers conservent, en 
conséquence, toutes les actions qui leur sont 
personnelles ; qu'ils ont, d'ailleurs, indépen- 
damment de l'action paulienne, le droit re- 
doutable de provoquer, en cas de fraude, 
l'annulation du concordat (art. 25 de la 
loi); 

Attendu que les prélèvements consentis en 
faveur de quatre des gérants n'ont rien d'ex- 
cessif eu égard à la position sociale de ceux- 



ci, aux biens qu'ils abandonnent et à leurs 
charges de famille; qu'au surplus, les gérants 
restent à la tête de leurs affaires, et que les 
créanciers ont intérêt à assurer leur active 
coopération à la liquidation, indépendam- 
ment de tout espoir d'an retour possible à 
meilleure fortune; 

Attendu que les prélèvements critiqués ne 
peuvent être assimilés à des donations ; que, 
loin d'avoir étié consentis à titre purement 
gratuit, ils forment l'une 4es clauses d'une 
convention transactionnelle, qui doit être ap- 
préciée dans son ensemble; 

Attendu que les articles 7 et 8 de la loi du 
16 décembre 1851 sont des dispositions de 
ttroit commun, auxquelles le législateur peut 
déroger; qu'il y a dérogé en matière de con- 
cordat préventif, tout comme dans le cas du 
concordat après faillite, et qu'à cet égard, il 
s'est déterminé par des considérations d'in- 
térêt public tout aussi décisives que celles 
dont les appelants se prévalent ; qu'en réalité, 
ceux-ci s'attaquent à la loi nouvelle, en con- 
testant à la grande majorité des ciéanciers le 
droit d'imposer aux autres certains prélève- 
ments qui ne peuvent, dans l'espèce, causer 
aux appelants aucun préjudice sérieux ; 

Attendu que le concordat ne contient pas 
de disposition qui soit relative au règlement 
des droits des femmes des gérants; qu'on ne 
peut donc lui reprocher de méconnaître à cet 
égard soit les principes du code civil, soit les 
règles tracées par la loi sur les faillites ; 

Attendu que si les appelants, en formulant 
ce grief, ont fait allusion aux abandons con- 
sentis en vue du concordat et aux séparations 
de biens prononcées contre quelques-uns des 
gérants, il est à remarquer : i^ d'une part, 
que les appelants auraient à démontrer, ce 
qu'ils ne font pas, que la déclaration de fail- 
lite et, en conséquence, l'application des dis- 
positions des articles 553 et suivants de la 
loi du 18 avril 1851 aurait pour résultat d'as- 
treindre les femmes des gérants à des sacri- 
fices pécuniaires plus considérables que ceux 
auxquels elles consentent aujourd'hui; 2^ d'au- 
tre part, qu'au cas où les séparations de biens 
assureraient aux femmes des gérants une si- 
tuation privilégiée en fraude des droits des 
créanciers, ceux-ci conservent le droit que 
leur réserve larticle 1447 du code civil, de 
se pourvoir contre ces séparations de biens, 
même après leur exécution; que les intérêts 
des créanciers ne sont donc nullement sacri- 
fiés dans l'espèce ; 

Attendu qu'après avoir méconnu la valeur 
des abandons consentis par les membres des 
familles des gérants, en soutenant qu'ils ne 
renonçaient guère qu'à des créances dou- 
teuses et à des privilèges discotablas, les ap- 
pelants se font un grief de ce que ces divers 
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sacrifice^ ne se trouvent pas mèmâ formulés 
dans le concordat; 

Attendu que les appelants ne sauraient, 
sans faire preuve d'une certaine inconsé- 
quence, se plaindre de n'avoir pu prendre 
acte d'abandons qui, dans leur pensée, n'ont 
aucun caractère sérieux; 

Attendu que ces renonciations, quelle qu'en 
soit la valeur ou l'importance, ont été publi- 
quement annoncées aux créanciers du Comp- 
toir; qu'elles ont été formulées de nouveau 
devant Le juge délégué, qui a pris soin de les 
reproduire et de les discuter dans son rap- 
port ; qu'elles ont été réitérées devant la cour 
par les conseils des gérants et soumises à une 
discussion contradictoire au cours des plai- 
doiries ; qu'il est, dès lors, permis de les con- 
sidérer comme faisant corps avec le concor- 
dat lui-même, d'autant plus que, dans le cas 
fort improbable où les gérants ne tiendraient 
pas les engagements solennellement pris en 
leur nom, ils s'exposeraient à encourir aus- 
sitôt la punition de leur mauvaise foi par le 
retrait du concordat préventif; 



ni 



Quant au troisième moyen, déduit de 
Tinobservation des formalités prescrites par 
la loi : 

Attendu que les états détaillés et estimatifs 
de l'actif du Comptoir et des gérants ont été 
produits ; que la loi n'astreint ces pièces à 
aucune forme spéciale; qu'ils ne sont, du 
reste, critiqués qu'à raison de leur exagéra- 
tion évidente; 

Attendu que ce grief ne saurait être admis 
comme fondé, quand on considère : i*^ que 
les états estimatifs ont été dressés sous la sur- 
veillance des commissaires au sursis ; 2** que 
les gérants s'exposaient à une condamnation 
comme banqueroutiers et au rejet du concor- 
dat, en exagérant volontairement leur actif 
(art. 50 de la loi); ^^ qu'enûn le juge délégué, 
dont personne n'a méconnu la compétence 
toute particulière, et qui avait déjà, comme 
juge-commissaire au sursis, examiné de près 
toutes les opérations, est le premier à décla- 
rer que les différences qui se rencontrent 
dans les états dressés en vue du sursis et les 
états estimatifs actuels, s'expliquent par cer- 
taines modifications dans les évaluations et 
aussi par les réalisations opérées depuis la 
demande de sursis; 

Attendu que, si quelques créanciers de 
sommes fort minimes ont été admis au vote du 
concordat,on ne peut en faire un grief aux appe- 
lants, alors qu'il ne s'est pas élevé de contes- 
tation quant à la réalité et au montant de ces 
créances, et qu'il n'est pas même allégué que 
ces créanciers seraient fictifs ; qu'ils pétaient, 



du reste, pas assez nombreux pour modifier 
le résultat du vote; que, d'autre part, l'arii- 
cle 50 delà loi nouvelle punit comme banque- 
routier le débiteur qui se rend coupable 
d'une omission sciemment faite dans la liste 
de ses créanciers; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
les créanciers communs du Comptoir et des 
gérants n'ont pas été spécialement appelés à 
voter le concordat de ceux-ci; que, tout au 
moins, les procès^verbaux ne mentionnent 
rien à cet égard, ce qui revient au même; 

Attendu que le fait de ce vote spécial ne 
peut être sérieusement contesté, quand on 
considère que les créanciers communs ont 
voté en majorité par l'entremise de manda- 
taires auxquels ils avaient expressément 
donné pouvoir de voter les neuf concordats ; 
qu'en outre, il est acte que la Compagnie de 
Qnenast, créancière admise au vote, a dé- 
claré ne voter que le concordat du Comptoir, 
et non celui des gérants; qu'il est permis de 
conclure de cette mention du procès-verbal 
que tous ceux qui n'ont pas fait acter sem- 
blable réserve ont adhéré en même temps 
aux neuf concordats, et ce d'autant plus, 
qu'il existe entre ces neuf conventions la 
plus intime connexité et qu'elles contiennent, 
les unes comme les autres, les propositions 
du Comptoir, confondues avec celles de ses 
gérants responsables ; 

Attendu que ceux-ci ont, il est vrai, pris 
part au vote du concordat du Comptoir 
comme créanciers pour des sommes considé- 
rables, ce que les appelants critiquent en di- 
sant que, de cette façon, les gérants ont, en 
réalité, voté leur propre concordat; 

Attendu qu'il est à remarquer à ce sujet : 

i^ Qu'ils figuraient sur la liste des créan- 
ciers annexée à la requête contenant la de- 
mande de concordat du Comptoir ; 

^^ Qu'à défaut de tonte contestation quast 
à la réalité ou au montant des créances par 
eux déclarées, ils devaient être admis au vote, 
d'autant plus que l'admission des créances, 
même après contesution, ne préjuge pas le 
fond (art. 46 de la loi) et ne porte que sur la 
participation au vote; 

S"" Qu'enfin, fallût-il même faire abstrac- 
tion du vote des gérants, le concordat n'en 
aurait pas moins réuni les deux majorités 
prévues à l'article 2 de la loi ; 



IV 



Quant à l'expertise réclamée en ordre sub- 
sidiaire : 

Attendu que, dans la procédure sommaire 
Instituée par la loi nouvelle, l'expertise auto- 
risée par l'article 7 apparaît comme une me- 
sure qui trouve sa place au cours de l'instruc- 
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tion préliminaire et qui est ordonnée, sHl y a 
lieu, par le juge délégué; que, dans le système 
de la loi, le tribunal statue sur Thomologa- 
tion aussitôt après avoir entendu le rapport, 
les créanciers et le débiteur; que cette procé- 
dure rapide, dans laquelle tous les délais 
sont abrégés, sans que l'opposition ni même 
rappel suspendent Texécution du jugement, 
semble ne pas comporter les devoirs d'in- 
struction sollicités en degré d'appel; qu'en 
toute hypothèse, l'expertise devrait être re- 
pousséè comme frusiratoire, à la suite des in- 
vestigations de tout genre auxquelles les af- 
faires du Comptoir ont donné lieu; qu'elle 
occasionnerait inévitablement des lenteurs et 
des frais que la loi nouvelle a eu principale- 
ment pour but de prévenir; 



Quant aux dépens d'appel : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent suffisamment que ces dépens 
n'ont nullement été faits dans l'intérêt com- 
mun des créanciers ; que, dès lors, il n'existe 
aucun motif de les mettre à charge de la 
liquidation ; 

Attendu qu'on ne plaide point par procu- 
reur ; que la condamnation aux frais ne doit 
donc atteindre que les appelants à titre per- 
sonnel, et non pas les créanciers qu'ils ont 
représentés à l'assemblée concordataire et qui 
ne figurent pas en nom au procès; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toute conclusion contraire, ainsi que 
toute offre de preuve, M. le premier avocat 
général Van Schoor entendu en ses conclu- 
sions conformes, joint les causes n"» 7148, 
7U9 et 7165 à 7171, et faisant droit entre 
toutes les parties, déclare les parties interve- 
nantes recevables en leur intervention ; dit 
l'appel mal fondé et le met à néant ; dit que 
le présent arrêt sera, dans les trois jours, 
affiché dans l'auditoire du tribunal de com- 
merce de Bruxelles et publié par extrait dans 
le Moniteur beige, VEcho du Parlement et le 
Journal de Bruxelles; condamne les appelants 
personnellement aux frais d'appel envers 
toutes les parties. 

Du 16 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent.— P/. MM. Paul Janson, De Lantsheere, 
Lejeune, De Groux, De Burlet, Lefebvre, 
Landrien et Broeckmann. 



(1) CoDf. Bruxelles, 9 noyembre i88S (Pasic, 
4883, II, S77) et la note sous cet arrêt. Mais il est de 
jurisprudence en France que les opérations de 
bourse, lorsqu'elles sont fictives, ne sont pas des 



BRUIELLES, 11 aoAi 1884, 

ACTE DE COMMEBCE. •— Spéculation db 
BOURSE.— Achats kt ventes par reports. 

Les opérations d'achats et de ventes par re- 
ports de valeurs de bourse, qui constituent, 
non des placements, mais de véritables spécti- 
lotions, sont des actes de commerce, de la 
compétence de la juridiction commerciale (1). 

(VANDERWEES, — C. EMDEN ET &.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant con- 
teste devant la cour la compétence de juge 
consulaire, en soutenant que rengagement 
verbal pris par lui à Paris, le 24 mai 1882, 
est une obligation civile, contractée par un 
non-commerçant; 

Attendu qu'il est notoire à Bruxelles, 
comme Ta affirmé le premier Juge, que Van- 
derwees, tout au moins en 1882, était com- 
merçant; 

Attendu, d'ailleurs, que Taclion des intimés 
n'a pas pour objet l'engagement verbal ci- 
dessus rappelé, mais bien le payement du 
solde de compte d'une série d'achats et de 
ventes par report de 700 actions Téléphone 
Bell, ce que Vanderwees n'a pu méconnaître 
et en fait n'a pas méconnu; 

Attendu qu'il est évident par tous les élé- 
ments de la cause que ces opérations consti- 
tuaient, non de véritables placements, mais 
de véritables spéculations et, par suite, des 
actes de commerce de la compétence des tri- 
bunaux consulaires ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dans l'état de 
la cause et en l'absence d'éléments suffisants 
pour permettre à la cour d'apprécier la posi- 
tion de Vanderwees, de lui accorder, par ap- 
plication de l'article 1244 du code civil, des 
termes pour le payement de sa dette ; 

Attendu que les intimés n'ont fait devant 
la cour aucune déclaration dont il puisse être 
donné acte à l'appelant dans les termes de 
ses conclusions; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, ouï M. Bosch, premier avocat 
général, en ses conclusions conformes et dé- 
boutant l'appelant de toutes ses conclusions 
le déclare sans griefs; met par suite son appel 
à néant et le condamne aux dépens; lui donne 
acte de sa déclaration que c'est à son insu et 



actes de commerce. Voy. cass. franc., S7 juin 1883 
(D. P., 4883, 5, 414). Et la cour de Parisa jugé« la 
6 février 1889 (t'Mi., 4883, 2, 227), qa*il en est ainsi 
queUe que soit la proression habituelle du joueur. 
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sans son assentiment que le double moyen 
tiré, d'une part, des articles 76 du code de 
commerce français et 7 du décret du 27 prai- 
rial an X et de l'article 1965 du code civil a 
été soulevé et qu'il le répudie. 

Du a août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
1"* ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PI. MM. Bmnard et Wiener. 



GAND, 89 janvier 1885. 

CULTE. — Libre exercice. — Entrave. — 
Ministre du culte. — Autorité discipli- 
naire. — Limites. — Eglises. — Ordre 
INTÉRIEUR. — Police MUNiaPALE. — Dra- 

PEAtnC DR SOCIÉTÉS. — INTRODUCTION DANS 
UNE ÉGUSE. 

Le ddU prévu par Varticle 143 du code pénal 
suppose nécessairement un fait qui soit, par 
lui-même, un acte de trouble ou de désordre et 
qui ait été la cause d*un empêchement, d'un 
retard ou d'une interruption dans V exercice 
d'un culte (i). > 

La résistance à une défense ou à une injonction 
procédant de Vautorité disciplinaire des mi- 
nistres des cultes dans les édifices religieux 
ne constitue un trouble que si cette défense ou 
cette injonction sont légitimes et justifiées. 

Tout ce qui est d'ordre intérieur dans les édi- 
fices religieux, envisagés comme Ueux publics 
et en tant qu'ils sont ouverts au public, relève, 
en cas d'infraction, de Vappréciation exclu- 
sive des tribunaux. 

Le pouvoir disciplinaire dont les ministres des 
cultes sont investis dans les édifices religieux, 
est nécessairement limité par le droit qui 
appartient à tous d'y entrer pour prendre 
part ou assister aux cérémonies d'un culte (2). 

Le bourgmestre est seul juge de Vopportuniié 
des mesures de police à prendre dans ces édi- 
fices, qui sont des lieux publics, pour préve- 
nir ou empêcher un trouble (3). 

L'introduction dans une église des drapeaux ou 
bannières d'une société de musique ou de 
secours mutuels constitue-t-elle par elle- 
même, un trouble à l'exercice du culte? 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE BROUCKERE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Charles De 
Brouckere, Emile Lenoir, Henri DeGrendele, 



(4) Que faat-il entendre par « troubles à Texercice 
d*un culte >? Voy., indépendamment des arrêts cités 
par NypELS, Code pén belge interprété, 1. 1«', p. 386 
ei suiy.; Douai, 24 février 1809, et Toulouse, 49 no- 



Vital Maltyn, Pierre Vanderperre, Jacques Van 
Calbergh, Auguste Braquet. Charles De 
Craene,EttgèneVanderdonckt,JulesNonckels, 
Pierre Coutteel et Adolphe Polsenaere sont 
poursuivis pour avoir, à Roulers, le 18 août 
1884, par des troubles ou par des désordres, 
empêché, retardé ou interrompu les exer- 
cices du culte, se pratiquant dans un lieu à 
ce destiné; 

Attendu qu'Eugène Vanderdonckt est, en 
outre, prévenu du délit d'outrages par paroles 
envers le curé-doyen Loys, dans Texercice 
de son ministère, et, subsidiairement, d'in- 
jures verbales à Tégard de celui-ci ; 

Attendu que la première chambre de la 
cour est saisie de la connaissance de ces 
faits, en vertu de rartlcle 479 du code d'in- 
strution criminelle, à raison de la qualité de 
Juge suppléant de la justice de paix de Rou- 
lers, qui appartient au troisième inculpé et 
de la connexité des délits; 

Attendu, en droit, que la première infrac- 
tion, telle qu'elle est qualifiée ci-dessus, sup- 
pose, avant tout et nécessairement, un acte 
qui soit, par lui-même, constitutif d'un trou- 
ble ou d'un désordre et qui ait été la cause 
d'un empêchement, d'un relard ou d'une in- 
terruption dans l'exercice d'un culte (voy. 
Chauvbau, sur l'art. 261 du code pénal de 
1810); 

Attendu que le droit d'apprécier si, dans 
une circonstance déterminée, un fait, quel 
qu'il soit, offre ou peut oiTrir ce caractère, ap- 
partient, dans l'ordre de leurs attributions 
respectives et suivant qu'il est questiou de 
prévenir ou de réprimer le délit, à la police 
locale représentée par le bourgmestre ou au 
pouvoir judiciaire; 

Attendu que la résistance à une défense 
ou à une injonction procédant de l'autorité 
disciplinaire des ministres des cultes, dans 
les églises ou dans les temples, n'est, en 
elle-même, constitutive d'un trouble que 
pour autant que cette défense ou cette injonc- 
tion soient légitimes et justifiées ; 

Attendu que le ministre d'un culte ne sau- 
rait placer le culte qu'il exerce sous la pro- 
tection bienveillante des lois, lorsque, par pur 
caprice et sans motifs légalement ou juri- 
diquement admissibles, il s'en prend à des 
choses uu à des personnes quelconques; 

Attendu qu'il ne pourrait s'autoriser, par 
exemple, à réprimander ou à expulser une 
personne paisible et décente, à interdire 
l'entrée d'un édifice publie consacré au culte 

▼embre 1868 (D. P., 1869, 2, 68 et 77 ; Pcuic. franc., 
1869, p. 83 et 749). 
(2 et 3} Voy. Gand, 98 juin 4882 (Pasic, 4882, II, 
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à nn dissident, k un non-cfo}ànt, k un corps 
constltaé, à une société particulière, sans 
8*expdser lui-niêtee h des résistances, qa*en 
pareil cas, il serailt malaisé de réprimer ; tail^ 
dis qu'il donnerait, au contraire, avec rai-* 
son l'ordre de renvoyer ou d'éconduire un 
ivrogne ou un perturbateur ; 

Attendu que le pouvoir dirigeant desmlnis-* 
très des cultes à Tiniérieur des édifice^ reli- 
^e\xx, qui diffère à tous égards du droit de 
police exercé de par la loi par des agents 
de l'autorité publique, « qui n'a point pour 
objet, comme ce dernier, l'eiécotion des lois^ 
mais Tobservation dés convenances » (De 
Brouckere et Tlelemans, Rép, v<> Eglise), et 
qu'il est permis de qualifier de pouvoir disci- 
plinaire, parce qu*il n'est pas soumis à des 
prescriptions légales, précises et certaines, 
n'emporte ou nlmplique point un pouvoir 
arbitraire et sans limites; 

Attendu que si, sous ce rapport, certains 
textes, applicables seulement au culte catho- 
lique, tels que la loi du 18 germinal an x, le 
décret du 50 décembre 1809, renferment 
quelques règles éparses, nommément en ce 
qui touche le placement des bancs et des 
chaises, l'ouverture et la fermeture des portes 
et autres détails de service, il n'existe rien de 
semblable pour les autres cultes; 

Attendu que tous les cultes, en Belgique, 
étant libres et placés sur un pied d'égalité 
parfaite, on ne saurait plus même, aujour- 
d'hui, dans notre pays, sous l'empire de 
notre charte constitutionnelle et en dehors 
de certaines prescriptions d'un caractère pu- 
rement administratif, concevoir ou admettre 
un état de choses ou une réglementation déri- 
vant de la situation privilégiée accordée à 
certain culte, en échange d'un état de subor- 
dination reconnu, accepté et consacré par un 
contrat ; 

Attendu qu'il suit de cette simple considé- 
ration que tout ce qui est d'ordre Intérieur 
dans les édifices des <ïultes, envisagés comme 
lieux publics et tant qu'ils sont ouverts an 
public, relève, en cas d'infraction, de l'appré- 
ciation souveraine et exclusive des tribunaux; 

Attendu qu'il est incontestable, en effet, que 
le caractère de lient publics, attribué par la 
loi des 16-24 août 1790 aux édifices Reli- 
gieux, les met k la disposition de tOfas, ci- 
toyens ou étrangers, sans distinction, pour 
un usage déterminé et à charge de s'y con- 
duire décemment et fespéctueusement ; d'où 
la conséquence qhe te pouvoir dirigeant dont 
se trouvent naturellement investis les minis- 
tres des différents cultes est, nécessaire- 
ment, contre-balancé par le droit corrélatif de 
tous ceux qui sont admis à prendre part ou 
à assister à la cérémonie d'un culte; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher» 



dans chaque cas spécial, si l'acte formant 
l'objet des poursuites est licite ou irrépro- 
chable au point de vue pénal; s'il devait, par 
lui-même, par son caractère propre, outra- 
geant, offensant. Inconvenant ou même sim-^ 
plement insolite, porter un trouble à une 
cérémonie religieuse; s'il était, dans la pen- 
sée de ses auteurs, destiné à occasionner 
un trouble ou du tumulte; si, enfin, l'ordre 
ou la défense au sujet desquels une résistance 
s'est produite étaient, en eux-mêmes, justes, 
raisonnables et légitimes ; 

Attendu que c'est conformément à ces prin- 
cipes que doivent être appréciés, dans la cause 
actuelle, les faits constitutifs de la prévention; 

Attendu qu'à cet égard, il est constant : 

1° Qu'à la date précitée, tous les prévenus, 
comme aussi la plupart des membres des 
sociétés de Sainte-Cécile, des Léopoldistes, 
de Saint-Sébastien et de la Rhétorique de 
Roulera et un grand nombre d'autres per- 
sonnes de cette ville et des environs se sont 
rendus, les uns en corps, les autres indivi- 
duellement, au service funèbre du sieur Louis 
De Meester, ci-devant membre de ces diverses 
sociétés, et président des Léopoldistes, lequel 
devait se célébrer en l'église paroissiale de 
Saint-Michel; 

i"" Que la première de ces sociétés, sans 
avoir reçu du curé-doyen aucun avertisse- 
ment direct ou précis, avait néanmoins, été 
informée, par un des membres de la commis- 
sion, M. le Juge de paix Ronsse^ que le curé- 
doyen susdit avait déclaré à la veuve De 
Meester que le drapeau de Sainte-Cécile ne 
serait pas admis dans l'église, par la raison 
que ce drapeau avait, antérieurement, assisté 
à l'enterrement de libres-penseurs et que, si 
ce drapeau y était introduit contre son gré, 
il s'abstiendrait de faire le service; 

5<* Qu'informée de la sorte, la commission 
dont il s'agit avait néanmoins résolu de se 
rendre à l'église en corps et munie des dits 
insignes; 

4<^ Qu'aucune des trois autres sociétés pré- 
sentes à la cérémonie mortuaire n'avait, ni 
directement, ni indirectement, obtenu un 
pareil avis; 

5® Que nulle mesure préventive ou prohi- 
bitive n'avait d'ailleurs été prise, sous ce 
rapport, par l'autorité locale; 

6<» Que les porte-étendards se trouvant en 
tête du cortège formé par les différentes so- 
ciétés se sont arrêtés à l'entrée de l'église, 
pour se conformer à l'injonction du suisse, 
qui leur avait intimé défense d'y pénétrer; 

7« Qu'à l'occasion de l'Irruption des dra- 
peaux, causée postérieurement, par une cir- 
constance dépendante ou Indépendante de la 
volonté des porteurs, il y a eu, en faiti inter- 
ruption de l'exercice du culte; 
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Âttonda qu*il s*agitd*exaiDiner, toat d*abord 
et conformément à ces données, si, comme 
renseigne fort bien Chauveau, l*acte en ques- 
tion, c'est-à-dire ilntrodoction et la présence 
de ces bannières dans i'église pouvait con- 
stitoer par lui-même un trouble à cet exer- 
cice; 

Attendu que la question posée en ces ter- 
mes ne peut être douteuse ; que jamais, en 
effet, s*il en était ainsi, on n*aurait admis ou 
toléré, dans les églises de Roulers ou dans 
tout lieu semblable, Tassistance de sociétés 
laïques aux cérémonies funéraires; que Jamais 
non plus on n'aurait réclamé leur bienveil- 
lant concours dans des circonstances ana- 
logues, comme cela s'était fait, à la date du 
IH février 1878, pour le service obituaire de 
Pie IX; 

Qu'il est d'usage, dans presque toutes les 
localités flamandes, que les confréries d'ar- 
chers et les sociétés de musique, nommé- 
ment, prennent pan aux obsèques d'un con- 
frère décédé et fassent même dire une messe 
à son intention, si leurs statuts le prescri- 
vent, pour honorer ainsi plus dignement la 
mémoire du défunt et lui offrir en même 
temps un témoignage public de considéra- 
tion et de regrets; 

Attendu que le curé-doyen de Roulers ac- 
ceptait si bien lui-même cet usage, dont les 
traditions, conservées à travers les siècles, 
remontent aux anciennes gildes du moyen 
âge, qu'il n*a entendu former obstacle qu'à 
l'entrée des bannières de l'harmonie de Sainte- 
Cécile et de la société de secours mutuels : 
Les Léopoldistes ; 

Attendu que, sous un autre rapport encore, 
et particulièrement au regard des principes 
énoncés plus haut, l'introduction des dra- 
peaux dans l'église de Saint-Michel ne pré- 
sentait, en soi, rien de blâmable, ni d'offen- 
sant, ni même rien d'insolite ou de contraire 
soit à la sainteté du lieu, soit à la destination 
purement religieuse de celui-ci, puisqu'il 
était conforme à la coutume observée jus- 
qu'alors dans les cérémonies de ce genre ; 

Attendu que c'est, par conséquent, sous ce 
double aspect, que, dans l'espèce, l'existence 
de l'élément matériel du délit doit s'appré- 
cier; qu'à tous égards cet élément principal 
fait défaut; 

Que d'une part, en effet, les drapeaux des 
sociétés en question n'offrant, par eux- 
mêmes, rien de blessant, rien d'incompatible 
avec ce genre de service religieux, ne pou- 
vaient, suivant la définition de Chauveau, 
être constitutifs d'un trouble; que, d'autre 
part, la défense du curé, sauf une réserve à 
faire quant au droit de régler ou de désigner 
les places, que cette défense, étrangère au but 
de prévenir ou d'empêcher on trouble et res- 



treinte, dans ses termes comme dans son 
application, à deux sociétés seulement, ad- 
vient des lors, comme telle, absolument in- 
justifiable et inadmissible sous le rapport 
juridique; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées. Tin- 
jonction ou la défense faite par le bourgmes- 
tre est seule indiscutable au point de vue de 
ceux qui sont tenus de s'y conformer, vu que 
ce magistrat est seul aussi jnge de l'oppor- 
tunité des mesures à prendre en vertu des 
décrets du li septembre i789 (art. 50 , des 
16-24 août 1790 (titre XI, art. 5), des 
49-22 juillet 1791 (titre 1*», art. 46), combi- 
nés avec la loi communale du 50 mars 1836 
(art. 94) et celle du 50 juin 1842; 

Attendu que la prévention ne serait pas 
établie davantage si on allait jusqu'à admettre 
que la défense intimée par le curé-doyen 
devait être, malgré tout et dans tous les cas, 
observée ; 

Attendu que, dans cette hypothèse, il y 
aurait, avant tout, lieu de distinguer entre les 
membres des sociétés auxquelles s'appli- 
quaient ces ordres et les membres des socié- 
tés auxquelles ils étaient étrangers, entre 
ceux des prévenus qui étaient avertis et 
ceux qui ne Tétaient point, et de renvoyer 
des fins de la poursuite tous les inculpés qui 
se seraient trouvés dans la situation la plus 
favorable; 

Attendu que, dans ce cas encore, il y aurait 
une distinction nouvelle à faire entre ce qui 
s'est passé au moment de l'entrée des dra- 
peaux dans Téglise et ce qui a eu lieu quand 
le prêtre , après avoir dépouillé ses habits 
sacerdotaux, s*est approché du premier pré- 
venu et lui a adressé la parole; 

Attendu que c'est à ce premier moment 
seul que le trouble à Texercice du culte a 
pu exister; 

Attendu, en effet, qu'à part Tirruption des 
drapeaux, tout ce que Ton reproche à cer- 
tains prévenus s'est produit durant le col- 
loque qui s'est engagé entre le curé Loys et 
le prévenu De Brouckere ; 

Attendu qu'il en est ainsi, notamment, des 
applaudissements et des bravos imputés à 
Lenoir et Nonckels et des propos mis à charge 
de Polsenaere; qu'il s'ensuit que Texercicedu 
culte n'a pu, réellement, s'être trouvé troublé, 
interrompu, ni même retardé par ces faits; 

Attendu, au surplus, que les bravos et les 
applaudissements dont il s'agit sont contestés 
de par le témoignage du juge de paix, qui 
aurait nécessairement, d'après son dire, dû 
les voir et les entendre de l'endroit où il se 
trouvait placé ; 

Attendu que le propos attribué à Polse- 
naere et consistant à avoir dit « que si les 
drapeaux devaient quitter l'église, le corps 



iiO 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



du défunt n*aurait pas dû être admis » a été 
effectivement tenu par celuNîl, mais en ter- 
mes de conversation avec un de ses voisins, 
qui en a déposé, et nullement en s'adressant 
au prêtre ou à la foule; 

Attendu que les faits de la prévention de- 
vant ainsi se limiter aux circonstances qui 
ont accompagné l'invasion des bannières, il 
resterait à examiner encore si cette inva- 
sion s'est produite à la suite d'ordres émanés 
d'un ou de plusieurs des prévenus; 

Attendu qu'à cet égard le juge de paix 
Ronsse, témoin honorable et digne de foi, a af- 
firmé, de la manière la plus formelle et la plus 
positive, qu'il se trouvait à deux ou trois pas 
en arrière du groupe formé par les inculpés De 
Brouckere, Lenoir et De Grendele, qui, après 
le placement du corps sur le catafalque, se 
disposaient, comme lui, à sortir de l'église 
pendant l'office des morts, comme c'est la 
coutume, quand, tout à coup, sur des bruits 
ou des cris venus principalement du dehors, 
une formidable poussée s'est produite, à la- 
quelle ni les trois prévenus dénommés, ni 
lui-même, ni personne, n'ont pu résister ; 

Attendu que ce témoin explique de cette 
manière, sans avoir été sérieusement contre- 
dit, comment il s'est fait qu'à un momentdonné 
et indépendamment du concours direct et vo- 
lontaire des prévenus, les bannières des socié- 
tés proscrites ou tolérées se sont trouvées en 
même temps, les unes comme les autres, réu- 
nies dans l'église; 

Attendu que la déposition du juge de paix 
a été d'ailleurs pleinement confirmée par les 
déclaration du sieur Cartier (T témoin à 
charge) du gendarme Deschenckel, du sieur 
Philips, du sieur Claeys, porte-bannière de 
Saint-Sébastien (1", i"" et 8« témoins à dé- 
charge), et enfin par celles des sieurs Van 
Utberghe et De Clercq, qui, étrangers à la 
localité et ne connaissant pour ainsi dire dans 
toute l'assistance que le prévenu De Brouc- 
kere, ont déclaré ne l'avoir pas perdu de 
vue un seul instant lors de l'entrée des dra- 
peaux et ne l'avoir entendu donner aucun 
ordre, ni proférer aucun cri; 

Attendu que, hormis les délibérations aux- 
quelles ils ont pris part, avec tous les autres 
membres de la commission de la société de 
musique, rien ne serait donc, en tout cas, 
établi à charge du notaire De Brouckere et 
du juge de paix suppléant De Grendele ; 

Attendu, au surplus, que l'intention de 
porter un trouble quelconque à l'exercice du 
culte, de l'interrompre ou de le retarder. 



(i et 2) Voy., quant à la propriéléjdes tombeaux de 
famille, Lyon, 19 février 1856, et cass. franc., 7 avril 
4857 (D. P.. 4886, 2, 478, et 4857, 4, 344 ; SiR., 4»S6, 



n'est prouvée dans le chef d'aucun des pré- 
venus; 

Attendu que tous se sont, au contraire, 
empressés d'obtempérer aux ordres du bourg- 
mestre lorsque ce magistrat, en vertu des 
pouvoirs qu'il tient de la loi, est venu leur 
enjoindre de se retirer avec les drapeaux ; 

Attendu que le fait spécialement imputé au 
prévenu De Craene, celui d'avoir frappé et 
bousculé le bedeau, n'est pas non plus jus- 
tifié; qu'en effet omre que ce dernier a été 
convaincu d'erreur au sujet dedeux autres per- 
sonnes, il a été constaté que, lors de l'entrée 
des bannières, la musique dont cet inculpé 
fait partie jouait à l'extérieur de l'église ; 

Attendu, enfin, que nul autre fait précis 
n'a été établi à l'audience à la charge d'au- 
cun autre inculpé; 

Attendu, quant au prévenu Vanderdonckt, 
que, si le fait dont il a particulièrement à 
répondre et consistant en certaines paroles 
grossières à l'adresse du curé-doyen de Bou- 
1ers, est dûment constaté, ce fait ne constitue 
cependant ni le délit d'outrages prévu par 
l'article 145 du code pénal, ni même la con- 
travention réprimée par l'article 561, n<» 7, 
du même code; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie tous 
les prévenus des fins de la poursuite, sans 
frais. 

Du 29 janvier 1885. — Cour de Gand, — 
1®' ch. — Prés. M. le conseiller De Byckman. 
— PL MM. Heynderyckx, Parmentier et Gil- 
lon (du barreau de Courtrai). 



LIÈGE, 22 Janvier 1885. 
SÉPULTURE. — Tombeaux. — Caveau de 

FAMILLE. — HÉRITIERS. — DrOIT D'Y ÊTRE 
INHUMÉ. 

Le8 tombeaux et le sol mr lequel ils sont établis 
sont placés en dehors des règles ordinaires 
du droit sur la propriété et la transmission 
des biens (1). 

Les concessions dans un dmelière ne confèrent 
qu*un droit de jouissance et d^usage exclusifs 
transmissible aux parents et successeurs du 
fondateur, diaprés Vintention qu*il a mani- 
festée ou les usages suivis (2). 

Celui qui, ayant obtenu dans un cimetière la 
concession d^un terrain pour sa famille, y a 
fait construire un caveau, doit être censé 



% 307, et 4857, 1 , 341) ; trib. de la Seine, 34 décembre 
4856 (SIR., 4887, S, 338; D. P.. 4858, 3, 83), Voyez 
aassi Liège, 28 mars 4878 (Pasic, 4878, H, 460). 
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avoir stipulé pour tous ses descendants et 
leurs alliés, bien qu'U n'ait pas donné au 
caveau les dimensions nécessaires pour les 
recevovr tous. 
Ils ont tous le droU d^y être inhumés dans l'or- 
dre des décès, jusqu'à ce que le caveau soit 
entièrement occupé, sauf ensuite aux inté- 
ressés survivants à faire agrandir les con- 
structions ou à fonder de nouvelles sépul- 
tures. 

(THIRY, — C. THIRY.) 

Le tribunal de Liège avait rendu entre 
parties, le St août 1884, le jugement suivant : 

<( Attendu que, le 8 novembre 1882, le 
sieur Thiry, Philippe, a demandé au conseil 
communal' de Tilif une concession dans le 
cimetière de cette commune en s'exprimant 
ainsi : « Je vous prie de bien vouloir accor- 
« der à notre famille une concession de 
« quatre mètres carrés... »; que cette con- 
cession a été accordée an sieur Thiry, le 
â9 juillet 1885, au prix de 100 francs par 
mètre carré, sans autres clauses ou condi- 
tions, ni mention spéciale de la famille; 

« Attendu que le concessionnaire a fait 
ériger dans ce terrain un caveau pouvant 
contenir neuf ou dix personnes; qu'il sert 
actuellement de sépulture aux époux Thiry, 
Philippe, et à un de leurs enfants, mort anté- 
rieurement à la concession; 

« Attendu que la demoiselle Clara Beau- 
jean, fille des demandeurs et petite-fille des 
époux Thiry, étant décédée le 9 mai dernier, 
les défendeurs se sont opposés à ce qu'elle 
fût inhumée dans cette sépulture de famille, 
par le motif que la fondation ne s'applique 
qu'aux époux Thiry et à leurs descendants 
au premier degré ; qu'il s'agit de décider si 
cette prétention doit être admise ; 

fc Que les tombeaux et le sol sur lequel ils 
sont édifiés sont placés en dehors des règles 
ordinaires du droit sur la propriété et la 
transmission des biens ; que les concessions 
de l'espèce ne confèrent qu'un droit de jouis- 
sance et d'usage exclusif, perpétuel de sa 
nature, transmissible aux parents et succes- 
seurs du fondateur d'après l'intention qu'il a 
manifestée, ou les usages suivis et sous les 
restrictions résultant des lois et règlements 
d'administration publique ; 

« Attendu qu en l'absence de dispositions 
spéciales du fondateur, il faut rechercher 
quelle était dans son intention la portée des 
expressions notre famUle, employées dans la 
demande de concession; 

« Attendu qu'on ne peut interpréter ces 
termes dans le sens des articles 630 et 652 
du code civil, relatifs au droit d'usage; que 
là, le mot famUle s'applique à la collection 



de personnes ne formant qu'un seul ménage 
sous la direction de l'usager qui en est le 
chef, et peut s'étendre jusqu'aux gens de ser- 
vice; qu'ici la famille est constituée par les 
liens du sang ou par les alliances qui unissent 
ses membres au chef commun ; qu'elle doit 
donc comprendre tous les descendants du 
sieur Thiry et leurs alliés comme pouvant 
éventuellement occuper une place dans le 
caveau qu'il a fondé; que, dès lors, la de- 
moiselle Clara Beaujean, étant la petite-fille 
du concessionnaire, doit être considérée, 
dans l'intention de ce dernier, comme faisant 
partie de la famille, et, à ce titre, être inhu- 
mée dans le tombeau concédé; 

« Attendu que cette interprétation est celle 
qu'il faut adopter, qu'elle est la plus con- 
forme à la volonté du fondateur et aux termes 
de la demande de concession ; qu'en restrei- 
gnant la famille aux seuls enfants du conces- 
sionnaire, on arriverait à exclure de la fon- 
dation leurs conjoints et les enfants issus de 
leur mariage; qu'évidemment le sieur Thiry 
n'a pu vouloir séparer ses enfants de leurs 
femmes, de leurs maris, de leurs propres en- 
fants; que cela aurait été contraire, non seu- 
lement à tout sentiment de convenance et 
d'affection, mais encore à un usage générale- 
ment suivi ; 

(( Que vainement on dirait que le sieur 
Thiry n'a donné au caveau que les dimen- 
sions nécessaires pour le recevoir, lui, sa 
femme et ses enfants, et qu'au moment de la 
concession, le nombre de ses descendants 
ayant le droit d'y être éventuellement inhu- 
més était bien supérieur au nombre des 
places qu'il a créées dans ce tombeau ; que 
ces raisons ne sauraient prévaloir sur les con- 
sidérations qui précèdent; que le sieur 
Thiry, comme cela se fait le plus souvent, a 
construit son tombeau dans des proportions 
suffisantes pour y faire inhumer, pendant 
plusieurs années, les personnes de sa famille 
à mesure que, suivant l'ordre de la nature, la 
mort viendrait les atteindre, jusqu'à ce que 
les caveaux soient entièrement occupés, sauf 
ensuite aux intéressés à faire agrandir les 
constructions, ou à fonder de nouvelles sé- 
pultures; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés par les époux Beaujean-Thiry, du 
chef de l'opposition des défendeurs à l'inhu- 
mation de leur fille, qu'ils ne sont pas justi- 
fiés; 

(( Attendu que les demandeurs, autres que 
les dits époux Beaujean, n'ont pas au procès 
un intérêt né et actuel ; que, par suite, ils 
doivent être déclarés non recevables; 

« Attendu que le bourgmestre de Tilff dé- 
clare s'en rapporter à justice sur le mérite 
des conclusions des parties ; quMl y a lieu de 
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lai rendre commun le présent jugement en 
tant qu'il statue sur Topposition des défen- 
deurs à rinhuroation de la demoiselle Clara 
Beaujean dans le tombeau du sieur Thiry; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Delgenr, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions, donne au défendeur^ 
Jules Neef, Tacte par lui postulé; ce fait, dé- 
clare non recevables les demandeurs autres 
que les époux Beaujean-Thiry ; les mei hors 
cause sans dé|/ens; dit, pour droit, que la 
concession dont il s'agit a été accordée pour 
la sépulture de la famille d'Henri-Joseph 
Thlry, notamment de ses descendants k tous 
les degrés, sous réserve des mesures à prendre 
en cas d'insuffisance; dit, en conséquence, 
que c*est sans titre ni droit que les défen- 
deurs, veuve Walthéry-Thiry et Joseph Thiry, 
ont fait opposition à l'inhumation de la de- 
moiselle Clara Beaujean; dit toutefois que, 
de ce chef, il n'y a pas lieu à dommages-inté- 
rêts; déclare commun au bourgmestre de 
Tilff le présent jugement en tant qu'il statua 
sur la dite opposition; condamne les défen--' 
deursanx dépens envers toutes les parties. » 



Appel. 



ARRÊTÎ 



LA COUR; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, confirme le jugement 
dont est appel. 

Du 22 janvier «885. — Cour de Liège. — 
\^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — - PL MM. Déguise et Mestreit. 



GAND. &4 norembre 1888. 
NOTAIRE. — Discipline. — Prohibition de 

l'article 8 DE LA LOI DE VENTÔSE. — TEN- 
TATIVES POUR i/ëluder. — Préte-nom. — 
DÉBITEUR.— Faillite imminente. — Avan- 
tages ILUGITES PROCUKÉS ADES CRÉANCIERS. 

— Constatation authentique. 

Le notaire qui admet V intervention d'un prHe- 
nom pour éluder la jfrohibttion de Varticle 8 
de la loi du 25 ventôse an xi, se rend poêsi" 
ble de peines disciplinaires. 

Est aussi passible d*une peine disciplinaire le 
notaire qui, connaissant le mauvais état dés 
affaires d'un débiteur et ne pouvant douter 
que la déclaration de la faillite de celui-ci est 
imminente, prête son ministère pour la co^i- 
statation authettli4pte de conventions quHl 
sait être destinées à procurer à certains 
créanciers, en cas de faillite, des avantages 
illicites au détriment de la masse. 



(le mmSTÈRB PUBLtO, — 6. LfiCtlOAKT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -^ Quant h Tacte du 5 novem^ 
bre i879 : 

Attendu que cet acte constate que le sieur 
Pierre Deschamps-Wilmart a prêté k la veuve 
MasAchelein, née Marie Houplines, pour un 
terme de cinq ans, au taux de 5 p. c, une 
somme de 12,000 francs, laquelle aurait été 
remise en espèces comptées et délivrées en 
présence du notaire par le sieur Deschamps 
à la veuve Masschelein, ce moyennant une ^- 
rantie hypothécaire sur des immeubles appar- 
tenant à celle-ci ; 

Attendu qu'il -est, d'autre part, établi que 
le sieur Deschamps n'a point fourni les es- 
pèces formant l'import du prêt; qu'il ne les a 
point remises à la veuve Masschelein ; que 
celle-ci n'a rien touché; que les fonds ont 
été apportés de la banque de Mouscron et 
qu'ils ont été repris par Pollet; que le sieur 
Deschamps déclare qu'il n'est intervenu k 
l'acte que comme préte-nom, à la demande 
de Pierre Pollet, beau-frère du notaire, afin 
que l'acte constitutif d'hypothèque pût être 
dressé par celui-ci ; que, dans la réalité, cet 
acte a été passé au profit du dit Pollet, envers 
lequel Jules Masschelein était débiteur d'une 
somme de 40,000 francs, plus les intérêts, 
dette que la veuve Masschelein avait consenti 
à garantir comme caution, en affectant par 
hypothèque certains de ses immeubles; 

Attendu qu'il résulte, en outre, de la dé- 
claration de la veuve Masschelein qu'elle 
n'avait point entendu s'obliger directement 
et personnellement sur ses biens envers le 
sieur Deschamps ; 

Attendu que cette situation était connue du 
notaire ; 

Attendu, en effet, que c'est à la demande 
de Pollet que l'acte du 5 novembre a été 
passé; que Deschamps n'a fait aucune dé- 
marche à cette fin chez le notaire; que les 
agissements des parties, lors de leur compa- 
rution à l'acte, devaient, d'ailleurs, suffisam- 
ment faire connaître quel en était le véritable 
caractère ; 

Attendu que c'est donc en vue d'éluder la 
prohibition établie par l'article 8 de la loi du 
25 ventêse an xi que l'acte de prêt au profit 
de Deschamps a été dressé; 

En ce qui concerne l'acte du 4 novembre 
1879 : 

Attendu que, d'après la teneur de cet acte, 
le sieur Jules Masschelein, son épouse et sa 
nièce, dame Marie Houplines, veuve Massche- 
lein, se reconnaissent solidairement débiteurs 
de la somme de 5,000 francs, dont 4,000 fr. 
au profit deFloris Dumortier et 1,000 francs 
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âB profit de Benoot, ce du chef de prêt de 
pareilles sommes à eux fait par les dits Do- 
mortier et Benoot; 

Attendu qne, d'après le même acte, les 
empranteurs ont déclaré affecter et hypothé- 
quer, pour la sûreté de l'obligation contrac* 
(ée, divers immeubles leur appartenant; 

Attendu quMl est établi, par les documents 
versés au procès et par les aveux mêmes des 
sieurs Dumortier et Benoot, que cette hypo- 
thèque est destinée k garantir, non le pré- 
tendu prêt mentionné à Pacte, mais des 
créances commerciales antérieures que les 
sieurs Dumortier et Benoot avalent à faire 
valoir à charge de Jules Ma^schelein, notam- 
ment une somme de 2,71 i francs, due k Du- 
mortier, et une somme de 900 francs environ, 
due à Benoot, du chef de marchandises livrées 
àMasschelein; 

Attendu qu'à la date de la passation de 
Facte dont s'agit, le crédit de Masschelein 
était fortement ébranlé; qu'il se trouvait 
dans l'impossibilité de faire face à ses enga- 
gements; que sa faillite fut déclarée le 
21 mars 1880 et l'époque de la cessation de 
ses payements reportée au mois de septembre 
1879; 

Attendu, dès lors, qne l'acte de prêt hypo- 
thécaire du 4 novembre avait manifestement 
pour objet de garantir aux créanciers Dumor- 
tier et Benoot, en cas de fkilllte de leur débi- 
teur, des avantages illicites sur les biens de 
la masse; que cet acte éult, quant au failli, 
sujet à annulation, aux termes de l'article 445 
de la loi sur les faillites ; 

Attendu que le notaire Lecroart n'ignorait 
fii l'existence de ces créances antérieures, ni 
le but que les créanciers voulaient atteindre 
par le contrat de prêt hypothécaire; qu'à cet 
égard, les déclarations du sieur Dumortier ne 
laissent subsister aucun doute; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
la mauvaise situation financière de Massche- 
lein était connue du notaire; que celle-ci, 
d*allleurs, était notoire, à cette époque, à 
Mouscron; que les circonstances mêmes dans 
lesquelles avait été passé, la veille, l'acte de 
prêt Deschamps, ne pouvait guère laisser 
gabsister de doute sur la position obérée de 
Masschelein ; 

Attendu qu'en prêtant son ministère pour 
U passation des deux actes de prêt du 5 et 
du 4 novembre 1879, alors qu'il connaissait 
les intentions des parties, le but qu'elles vou- 
laient atteindre et la portée réelle des con- 
ventions projetées, le notaire Lecroart a 
manqué aux devoirs de stricte probité et de 
délicatesse que ses fonctions lui imposaient; 

Quant à l'acte du 4 janvier 1885; adoptant 
les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'appel; 



y statuant, met le jugement de première 
Instance au néant, [en tant qu'il renvoie le 
notaire Lecroart des fins de la poursuite rela- 
tive aux actes des 3 et 4 novembre 1879; 
émendant quant' à ce, et attendu qu'il existe 
en faveur de l'intimé des circonstances atté- 
nuantes, résultant de l'absence de condamna- 
tions disciplinaires antérieures; 

Prononce contre lui la peine de la censure 
avec réprimande; confirme, pour le surplus, 
la sentence dont appel; condamne Lecroart 
aux frais des deux Instances. 

Du ^ novembre 1883. — Cour de'Gand. 
— 1"» ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL M. De Le Court. 



LIÈGE. 7 février 1886. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Qéfaut 
d'acte écrit. — Nullité.— Société inexis- 
tante. — Ratification inopérante. — 
communauné de fait. — faillite.— tiers. 

La société en nom collectif qui n'a pas été coh- 
statée par écrit est nulle, et cette nullité est 
radicale en ce qui regarde les tiers ; elle peut 
être opposée par eux malgré l'exécution qu'Us 
ont donnée au contrat (1). 

Pareille société étant légalement inexistante ne 
peut faire Vobjet d'une ratification valable (i). 

Elle ne constitue qu'une communauté de fait 
entre les intéressés et ne peut^ dès lors, être 
déclarée en faillite (3). 

Le créancier personnel d^un des participants 
est un véritable tiers dans le sens de la loi 
du 18 iimil873. 

(feANQCÉ TERWANGNE ET C*«, — C. \£ CCRATBtJR 
A LA FAILLITE;FALLA-KBTIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel de la 
banque Terv^angne et C"^ porte uniquement 
sur la nullité de la société Falla-Keiin, fon- 
dée sur l'absence complète d'acte écrit; qu'à 
cette demande le curateur oppose d'abord 
l'exception de chose jugée, et se prévaut en- 
Ci et 3) Voy. éass. belge, SO mars 1873 (PASic, 
1875, 1, 175): Bruxelles, 6 Jaitl 1888 {ib(d., 1883, II, 
875} et ifl note sous cet arréi ; GdillrAy, Soeiétia 
commerciale*, t. l*', n** â67 et fB8. 

(8) Yoy. Gand, H juillet 1883(Pasic., 1883, II, 
380) et oompar. Gand, ^ oetobre 1888 (l'Md., 4884, 
li, 64); Orléans, 14 mara 1888 (D. P., 4885, S, 35). 
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suite de ce qae l'appelante aurait ratifié 
Texistence de la société et renoncé à invo- 
quer la nullité; que c'est sur ce débat, ainsi 
limité par Pacte d'appel et les conclusions 
des parties, que la cour est appelée à sta- 
tuer; 

En ce qui touche Texception de chose 
jugée : ' 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce de Liège, du 27 février 1883, qui 
a déclaré la faillite, n'a aucunement statué 
sur la validité de la société Falla-Ketin ; qu'il 
s'est borné à déclarer la faillite de la société 
de fait Falla-Ketin et des associés; que, dès 
lors, c'est sans le moindre fondement que 
l'on oppose Texception de chose jugée ; 

Sur la nullité de la société Falla-Ketin : 

Attendu que cette prétendue société en 
nom collectif n'a pas été constatée par écrit ; 
qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 
48 mai 487$, la société en nom collectif 
doit, à peine de nullité, être formée par un 
acte public ou sous seing privé; que cette 
nullité, en ce qui regarde les tiers, est radi- 
cale, et peut toujours être opposée par eux 
nonobstant toute stipulation contraire et mal- 
gré l'exécution qu'ils auraient donnée an 
contrat ; 

Attendu que le législateur a fait de l'acte 
écrit une condition substantielle de l'exis- 
tence de la société; que cela ressort à l'évi- 
dence des travaux parlementaires, notamment 
du rapport fait à la chambre des représen- 
tants, ainsi que des discussions législatives; 

Qu'à défaut de cette condition substan- 
tielle, la société est considérée comme inexis- 
tante, et que, par suite, les tiers qui ont 
acquiescé au contrat ou l'ont ratifié n'en con- 
servent pas moins le droit d'opposer la nul- 
lité; 

Attendu que l'appelante, en qualité de 
créancière personnelle de la veuve Falla- 
Ketin, est un véritable tiers, dans le sens de 
l'article i précité, et a, comme telle, qualité 
et intérêt pour faire valoirla nullité donts'agit; 

Qu'elle n'a posé aucun acte entraînant une 
renonciation à ce moyen essentiel de nullité, 
qui est invoqué pour la première fois dans le 
débat actuel ; 

Attendu que la prétendue société, n'ayant 
jamais eu d'existence légale, n'a été qu'une 
communauté de fait dont l'avoir forme une 
masse indivise de valeurs entre les inté- 
ressés; 

Attendu qu'une pareille communauté, dé- 
pourvue d'individualité juridique, ne peut 
être déclarée en faillite; que, d'après les 
principes généraux, chacun des participants 
n'est engagé que pour les actes qu*il a posés 
personnellement, et qu'il ne peut y avoir lieu 
qu'à la faillite de chacun des dits intéressés. 



de manière à former des masses distinctes et 
séparées ; 

Attendu que, par son jugement du27février 
4883, le tribunal de commerce a déclaré en 
état de faillite, non seulement la société 
Falla-Ketin en liquidation, mais encore les 
participants, LéopoldineKetin, veuveFalIa, et 
Oscar Falla, tous deux négociants à Grive- 
gnée, et a nommé W Heuse curateur aux 
dites faillites; 

Attendu que ce dernier a, par suite, qua- 
lité pour agir en tant que curateur à la faillite 
des prénommés veuve Falla et Oscar Falla; 

Que la conclusion principale de l'appelante 
ne peut donc être accueillie, mais que, 
d'après les considérations qui précèdent, il y 
a lieu de faire droit à ses conclusions subsi- 
diaires; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delwalde, avocat général, réforme le juge- 
ment dont appel, et, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, dit pour droit que la 
société de fait G. Falla-Ketin n'ayant jamais 
eu d'existence légale n'a constitué qu'une 
communauté de fait entre les intéressés; dit 
que le curateur a néanmoins qualité pour 
agir en tant que représentant les faillites 
respectives de la veuve Falla-Ketin et d'Oscar 
Falla; 

Dit que les faillites personnelles de ces 
derniers se liquideront en ayant égard à la 
communauté de fait qui a existé entre eux, 
et qu'en conséquence les obligations prises 
par chacun d'eux personnellement incombe- 
ront à celui-là seul qui les a prises, sans soli- 
darité avec l'autre; 

Dit, en conséquence, que tout créancier 
admis au passif de la faillite personnelle de 
la veuve Falla, du chef d'une créance à 
charge de la société de fait G. Falla-Ketin, 
en sera écarté, s'il n'est justifié de l'obliga- 
tion personnelle prise vis-à-vis de lui par la 
faillie; dit que les répartitions entre les 
créanciers se feront d'après cette base, sans 
réserve quant à celles déjà faites; 

Dit que la fixation du chiffre de l'admission 
a lieu sous les réserves les plus formelles 
quant à la séparation des patrimoines obte- 
nue par les appelants contre Femand Falla 
et M'"^' Céline Delame-Falla, et quant à ses 
effets; 

Condamne l'intimé, en qualité qu'il agit, 
aux dépens des deux instances. 

Du 7 février 4885. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés, M. Schloss. — PL MM. Cloes, 
Clochereux et Heuse. 
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BRUXELLES, 24 janvier 1886. 

RÉBELLION. — Particulier requis par la 
POLICE. — Coups. 

Le fait de résister avec violence à un pariicu- 
Her dont la police a requis le concours ne 
constitue pas le délit de rébellion (i). (Code 
pénal, art. 269.) 

(CORNAND ET PEETBRS.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 22 Juillet 1884, le jugement 
suivant : 

« Attendu que les prévenus ont attaqué 
avec violence le sieur Herstraeten, dont la 
police avait requis le concours, et qui, par- 
tant, aux termes de Tarticle 556, § 5, du code 
pénal, ne pouvait refuser ce concours et 
agissait, dès lors, pour Texécution des lois, 
des ordres ou ordonnances de Fautorité pu- 
blique; le tribunal condamne Cornand à un 
mois d'emprisonnement, et Peeters à quinze 
jours de la même peine. » 

Appel. 

ARRÂT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ont à Schaerbeek, le 22 juin 1884, empoi- 
gné, terrassé le sieur Herstraeten, et lui ont 
volontairement porté des coups, à raison de 
ce qu'il avait obéi aux injonctions des agents 
de police Yertongen et d'Hoine, requérant 
son concours en vertu de Tarticle 556, § 5, 
du code pénal; 

Attendu que ces faits ne tombent pas sous 
Tapplication de l'article 269 du dit code, mais 
constituent le délit de coups simples prévu et 
puni par Farticle 598; 

Attendu, en effet, qu'il est de règle que les 
lois pénales sont de stricte interprétation et 
que leur application ne peut pas être étendue 
par analogie au delà de leurs termes; 

Attendu que l'article 269 ne couvre d'une 
protection spéciale les personnes qui Inter- 
viennent pour maintenir l'ordre et la sécurité 



(1) Voy. notamment Liège. 99 décembre 4870 
(Pasic, 1971, Il 118). L*arrôt de la coar de Liège 
da 8 novembre 1884 (iMd.,1885, II, 46) ne contredit 
pas cette solution. Voy. les autorités citées dans la 
note sons cet arrêt. 

(S) Compar., qaant aux demandes en garanties 
fondées sur un fait postérieur au jugement dont 
appel, Chauveâd sur Carré, quest. 771 bis, $ 3; 
cass. franc., 7 novembre 1849 (SiR., 1850, 1, 204; 



sur la voie publique, que pour autant qu'elles 
soient revêtues de la qualité de préposé ou 
d'agent de la force publique; 

Attendu que le simple particulier qui, sur 
réquisition, prête son concours à la police, 
ne change pas de caractère et n'acquiert pas, 
par son intervention, la qualité de préposé ou 
d'agent de la force publique ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant et statuant par dispo- 
sition nouvelle, condamne les prévenus, pour 
coups volontaires, chacun à quinze jours 
d'emprisonnement. 

Du 24 janvier 1885. ■— Cour de Bruxelles. 
-- 5* ch. — Prég. M. Motte. — PL MM.Ern. 
Richard et Yander Borght. 



fiRUXELLES, 23 janvier 1886. 
APPEL. — Intervention forcée. —Demande 

EN GARANTIE. — CaUSE POSTÉRIEURE AU 
JUGEMENT. 

Est recevàble la demande en intervention forcée 
formée pour la première fois en degré d^ap- 
pel, lorsque la cause de la garantie faisant 
P objet de cette demande n*est née qu'après le 
jugement (2). 

// en est notamment ainsi lorsque l'appelant 
dénie pour la première fois en instance d^ap- 
pel avoir donné à son mandataire le pouvoir 
de rengager vis-à-vis de l*intimée comme 
caution et que le litige a pour objet rengage- 
ment pris en son nom (3). 

(bouton, — C. SOCIÉTÉ DE SCLESSIN, ET CETTE 
SOCIÉTÉ, — ce.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il ne résulte pas 
des documents versés au dossier que l'appe- 
lant se soit rendu caution des obligations 
contractées envers l'intimée par la société 
anonyme de Forest-la-Sambre; 

Qu'il dénie avoir autorisé M^ G... à con- 
clure pareil engagement en son nom et que 



D. P., 1849,1, 284). Voy. aussi, quant à la receyabilité 
des demandes en intervention forcée en degré d'a|H 
pel, Rouen.ld juin 1881 (Patic. /ronç., 1883, p. 1104; 
D. P., 1883, 2, 110) et les noies de ces Recueils. 
Voy. toutefois Paris, 30 janvier 4872 {Patic. franc. , 
1872, p. 632; D. P., 1872, 2, 104) et RODIÂRE, 
Compil, H proc. ctv., 3< édil., t. H, p. 102. 

(3) Compar. trib. civ. de BruxeUes, 8 juillet 1876 
Pasic, 1877, UI, 308). 
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jusqa'ores la preuve du mandat que ce der- 
nier aurait reçu n'est pas rapportée; 

Attendu néanmoins que certain passage de 
la lettre écrite le 5 mai 1880 par l'appelant à 
la société de Seraing rend vraisemblable le 
fait allégué; 

Que, dans cette lettre, l'appelant, après 
avoir demandé une réduction de la garantie 
de iO,000 francs qu'il avait donnée à la so- 
ciété (le Seraing, ajoute qu'il doit donner 
celle garantie ailleurs; 

Que, ijaijs les circonstances de la cause, 
lûut porte u croire qu'il a voulu désigner la 
société deSclessin; 

Qup, par .suite, les faits posés par Fin- 
timé étant d'ailleurs pertinents, la preuve par 
témoins en est admissible ; 

Attendu quo c'est en instance d'appel que, 
pour la première fois, l'appelant a formelle- 
ment dénié avoir donné à M. C... le mandat 
de l'engager vis-à-vis de l'intimée comme 
caution des obligations de Forest - la - 
Sambre; 

Attendu que la cause de la garantie, objet 
de la demande en intervention dirigée contre 
M-^ C..., n'étant née qu'après le jugement de 
première instance, l'intervention est rece- 
vable en appel; 

Fiir ces motifs, joignant, à raison de la 
connexité, les causes inscrites sous les n<>* ... 
et im-Ani droit sur l'opposition formée à 
V^Tvh par défaut du 27 septembre i88i, 
déclare la demande d'intervention recevable, 
et» avant de Matuer au fond, admet l'intimée 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris ; 

l-^ QuVn 1880 et 1881, l'appelant, par un 
Cautionnement verbal, lui a promis de libérer 
de ses propres deniers la société de Forest- 
la-Sambre de tout ce que celle-ci pourrait lui 
devoir du * hef de ses fournitures; 

5" Que, le soir du 26 août 1880, l'appe- 
lant a autorisé son conseil, M*' G..., à écrire 
au conml de la société de Sclessin, Rf^B..., 
qu'il s'enga^^eait à solder le compte de cette 
Mûciéié pour libérer Forest-sur-Sambre ; 

Réserve à l'appelant la preuve contraire ; 
condamne I appelé en intervention aux frais 
fnjstraU)ires de l'arrêt par défaut du 27 dé- 
cembre 1884 et réserve le surplus des dé- 
pens. 

Du â5 janvier 1885. — Gour de Bruxelles. 

— 2* dî. Prés. M. le conseiller Bertrand. 

— PL MM. Spronck, Léon Joly et Hecq. 



GAND, 21 jaUlet 1884. 

SllGGESSION (DROIT DE). — Légataires 
CONJOINTS. — Engagement ues héritiers 

UE PAYER LES DROITS DUS. — INTERPRÉTA- 
TION. — Décès d'un des légataires. — 
Accroissement. 

Lorsque les héritiers cTun testeueur ont contracté 
vis-à-vis de deux légataires institués con- 
jointement rohligation a de payer et suppor- 
ter, sans répétition, tous les droits de succes- 
sion qui pourraient être dus et perçus sur les 
legs faits en leur faveur, de manière que ces 
legs leur seront délivrés affranchis de tous 
frais et droits de succession », cette conven- 
tion ne doit s^entendre que des droits de suc- 
cession dus et exigibles par suite du décès du 
testateur. 

Elle n'oblige pas ces héritiers à payer les droits 
dus ultérieurement, en cas de décès d*un de 
ces légataires, par le survivant, au profit 
duquel s'opère V accroissement. 

(les HÉRlTnERS CROMBET, — C. LAUWEREYS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Gour- 
trai, du 21 juillet 1883. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que les parties sont 
d'accord pour admettre que la convention 
formant l'objet de la contestation a été arrê- 
tée entre eux sur le pied suivant : que les 
appelants héritiers Grombet seraient tenus 
vis-à-vis de l'intimé Emile Lauwereys et de 
Françoise Dewaele, sa colégataire, aujour- 
d'hui décédée, de payer et supporter, sans 
répétition, tous les droits de succession qui 
pourraient être 4uS' et perçus, sur les legs 
faits en faveur de ces derniers par M'^*' Vir- 
ginie Grombet, suivant son testament reça 
par M« Grouckhant8,f notaire à Gourtrai, le 
8 novembre 1878, de manière que ces legs 
leur seront délivrés affranchis de tous frais 
et droits de succession ; 

Attendu que, d'après le sens naturel des 
termes ainsi reconnus de part et d'autre, 
comme aussi d'après le but que les contrac- 
tants se sont proposé, cette convention ne 
peut s'entendre que des droits de succession 
ouverts par suite de décès de la dite demoi- 
selle Grombet elle-même ; 

Attendu qu'en s'obligeant à mettre les 
légataires prénommés en possession de leur 
legs, tous frais et droits payés, comme com- 
pensation à certaines renonciations, les appe- 
lants ont suffisamment fait comprendre qu'une 
fois cette délivrance opérée, leur engagement 
prenait fin ipso facto; 
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Atteoda que, de leur côté, les légataires 
de M*** Crombet, en tralUnt Tun et Taulre et 
en même temps pour raffranehisseroent de 
lenrs legs, n*ODt eu directement en vue que 
ce seul avantage, sans s'être préoccupés le 
moins du monde de Téventualité plus on 
moins éloignée de leur décès; 

Attendu que les termes rappelés ci-dessus 
ne comportent, d'ailleurs, par eux-mêmes 
aucune interprétation exclusive; que s'il y 
est parlé d'une délivrance de legs, il B*agit 
bien des deux legs à la fois : celui d'Emile 
Lauwereys d*nne part et de Françoise De- 
waele de l'autre, et non point des deux legs 
pouvant écboir successivement au même 
légataire par l'effet de la condition d'accrois- 
sement; 

Que s'il y est question aussi de frais et 
droits de succession, il ne peut s'agir, 1^ 
encore, que d'une succession pour lors ou- 
verte et en voie d'être déclarée et de droits 
immédiatement exigibles; 

Attendu que la partie finale de la conven- 
tion dont sagit explique et restreint donc 
nettement la portée des termes qui la pré- 
cèdent, et auxquels le premier juge a attribué 
un sens trop général; 

Attendu qu'il est, au Arplus, peu rationnel 
de supposer que les appelants aient voulu 
avantaî;er cbacun des légataires et spéciale- 
ment Françoise Ilewaele, dont ils avaient en 
tout et pour tout obtenu une simple dispense 
d'hypothèque, au point de s'engager à sup- 
porter, en leur lieu a place, une charge si 
éminemment personnelle au bénéficiaire de 
Taccroissement et qui ne devait, en toute 
hypothèse, prendre naissance qu'à une 
époque encore incertaine, après un décès 
postérieur; 

Attendu que l'usufruitier appelé à profiter 
d'un droit de réversion ou d'accroissement, 
est, en effet, tenu de déposer lui-même une 
déclaration comprenant les éléments propres 
à la liquidation de l'impôt dont il est rede- 
vable; 

Attendu que c'est également ainsi que 
l'intimé semble, de prime abord, avoir com- 
pris la convention, puisqu'il a seul, de son 
propre chef, sans la moindre injonction préa- 
lable aux héritiers et sans que, en tous cas, 
il conste d'une mise en demeure, soldé les 
droits à payer et concouru à une expertise; 

Attendu que toute son argumentation con- 
fiisle aujourd'hui à généraliser les termes de 
la stipulation et à considérer les mots : <c qui 
pourraient être dus et perçus », comme 
s'appUquant, à raison de leur répétition et 
leur forme conditionnelle, à des droits non 
exigibles et, de plus, non 4Uiverts, alors que 
ces mots, s*il8 ne constituent pas une simple 
redondance, se rapportent à la fois» aux 



droits qui seraient dus an gré des intéressés 
et à ceux que le fisc se serait cru autorisé k 
percevoir malgré eux; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la réclamation de l'intimé, demandeur en 
première instance, est dénuée de tout fon- 
dement ; 

Par ces motifs^ reçoit l'appel et y faisant 
droit. Infirme le jugement a quo; émetidant, 
déclare le demandeur non fondé en son 
action et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du il juillet 1884. — Cour de Gand. — 
Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Achille Eeman, Albert Eeman et 
Callewaert (du barreau d'Alost). 



BRUXELLES, SO JaiiTiar «t 14 féwriw 18«6. 

OUTRAGES. — Éléments constitutifs. — 
Délit politique. — Ministre. — Membre 
DES chambres législatives. — Plainte. — 
Flagrant déijt. 

Le cri : A bas la calotte ! poussé dans une céré- 
monie pubhqne^ au moment oii un ministre 
se lève pour prononcer un discours dans 
V exercice de ses fondions, peut constituer le 
délit d^outrage, sHl a été proféré dans IHn- 
tentiou de rinjurier (1). (1" espèce.) 

Le délit d'outrage suppose la présence de la per- 
sonne outragée et Vintention de rinsulter (î). 
(1« et 2* espèce.) 

Ce délit ne constitue pas un délit politique (5). 

L'outrage à «fi membre des chambres législa- 
tives peut être fMursuivi sans plainte préala- 
ble, si le procès-verbal qui le constate a été 
dressé au moment même où le fait s'est pro- 
duit {'i^ espèce.) 

Première espèce, 

(cordewener.) 

La chambre du conseil du tribunal de 
Bruxelles avait rendu le 5 janvier 4886 l'or- 
donnance suivante, à la suite de l'Instruction 



(i) Compar. Uège, iSjttiUet 1881 (Pasic. 4881, 
«.«S). 

(S) Yoy., quant aux éléments oonsUtotifs du 4élit, 
NtpELS, Code pen. belge ifOêrpréli, sur i*aii. 873, 
n<» S et 18), t. !•', p. 718 et 7S8. Voy. aussi Gand, 
46 avril 1883 (Pasic, 4883, U, SS8) et 6 avril 1809 
(<6M.,1869,U,2S6). 

(3) V07. Gand, S noTonbre 4881 (Pasic, 4883, II, 
408) et Toy. aussi tuprà, p. 44, note S. 
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à laquelle il fut procédé après Tarrêt du 
5 décembre iS84, rapporté suprà, p. 54 : 

« Vu les pièces de la procédure instruite 
contre Cordewener, inculpé d'avoir à Bruxel- 
les, le 5 octobre 1884, outragé par paroles, 
gestes ou menaces M. Jacobs, ministre de 
Tintérieur et de Tinstruction publique, dans 
l'exercice ou à Foccasion de l'exercice de ses 
fonctions ; 

a Attendu que le fait imputé à l'inculpé 
consiste à avoir, à Bruxelles, le 5 octobre 1 884, 
au cours d'une cérémonie publique, an mo- 
ment où M. Jacobs, ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique, se levait pour pro- 
noncer un discours, crié : A bas la calotte! 

« En droit : 

« Attendu que le délit d'outrage, prévu et 
puni par l'article 275 du code pénal, ne peut, 
à la différence du délit d'offense, consister 
dans une simple irrévérence ou un manque 
d'égards, mais qu'il exige d'abord, comme 
élément matériel, soit une insulte, soit une 
menace, soit toute autre expression d'une 
pensée injurieuse s'attaquant directement à 
la personne du fonctionnaire ou à ses fonc- 
tions, et ensuite, comme élément intentionnel, 
Vanimus injuriandi, c'est-à-dire l'intention 
d'insulter ou de braver ce fonctionnaire dans 
sa personne ou ses fonctions; 

(( En fait : 

« Attendu que les éléments constitutifs du 
délit ne se rencontrent pas dans l'espèce; 

a Attendu que, dans les circonstances où 
il a été proféré, le cri : A bas la calotte! n'est 
que Texpression brutale et inconvenante 
d'un simple vœu politique; qu'au surplus, ce 
cri ne contient rien de personnel à M. Jacobs, 
ni aux fonctions dont il était revêtu à ce 
moment ; 

« Attendu en conséquence qu'il n'y a pas 
de charges ; 

« Disons n'y avoir lieu à suivre contre 
l'inculpé )). 

Opposition du procureur du roi. Devant 
la cour, le ministère public a requis en ces 
termes : 

« Nous, procureur général près la cour 
de Bruxelles : 

« Vu la procédure à charge de Cordewener, 
prévenu d'avoir à Bruxelles, le 5 octobre 1 884, 
outragé par faits, paroles, gestes ou menaces, 
M. Jacobs, ministre de l'intérieur et de l'in- 
struction publique, dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions; 

« Vu 1 ordonnance rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Bruxelles, le 5 janvier dernier, qui dé- 
clare n'y avoir lieu à suivre, et l'opposition 
formée le même jour contre la dite ordon- 



nance par M. le procureur du roi de Bruxelles ; 

« Attendu qu'à la différence de l'arti- 
cle Sâ2 du code pénal de 1810, qui ne punis- 
sait, en fait d'outrages envers les magistrats, 
que l'outrage par paroles tendant à inculper 
leur honneur ou leur délicatesse, l'article 275 
du code pénal actuel punit indistinctement 
et sans restriction tout outrage par faits, 
paroles, gestes ou menaces; 

« Que le législateur a ainsi marqué l'in- 
tention de ne point borner à une catégorie 
déterminée d'actes ou de paroles la qualifl- 
cation d'outrage, mais de laisser au juge le 
soin de déterminer, suivant les circonstances, 
les actes ou les expressions qui peuvent con- 
stituer l'outrage prévu par la loi; 

« Que cette intention du législateur a été 
nettement accusée dans les travaux prélimi- 
naires du code pénal. « Les paroles outra- 
« géantes », a dit M. Pirmez dans son rapport 
fait au nom de la commission de la chambre 
des représentants, a varient à l'infini; des 
(( nuances insensibles les relient et em- 
(( pèchent de trouver un caractère nettement 
(( dessiné qui les sépare en classes bien dé- 
« terminées ; dans une matière où les faits, 
« par leur diversité, se prêtent peu aux dé- 
(( finitions et empruntent bien plus leur 
(( gravité aux circonstances particulières k 
« chaque espèce qu'à la valeur naturelle des 
a paroles prononcées; il faut laisser au juge 
(( auquel ces faits sont soumis le soin de 
« proportionner la peine à l'infraction ». 
(V. Nypels, Législation criminelle de la Bel- 
gique, t. Il, p. 542); 

« Qu'il suit de ce qui précède que le cri : 
A bas la calotte! qui constitue, suivant les 
expressions de l'ordonnance susvisée, l'ex- 
pression brutale et inconvenante d'un vœu 
politique, proféré en présence d'un ministre 
dans l'exercice de ses fonctions, ou à Tocca- 
sion de cet exercice, peut, suivant les cir- 
constances, constituer le délit d'outrage 
prévu par l'article 275 susvisé; 

(( Attendu qu'il parait résulter de l'in- 
struction qu'à la cérémonie du 5 octobre 
dernier au palais des Académies, cérémonie 
présidée par M. Jacobs, ministre de l'inté- 
rieur et de l'instruction publique, le prévenu, 
qui connaissait la présence de ce haut fonc- 
tionnaire, l'avait vu prendre place sur 
l'estrade et avait le visage tourné vers cette 
estrade, a poussé le cri : A ^ la calotte! de 
façon à troubler la cérémonie, au moment 
où M. le ministre se levait pour prononcer 
un discours; que ce fait, s'il était vérifié à 
l'audience, serait de nature à constituer le 
délit visé par la prévention; 

(( Requérons qu'il plaise à la cour réfor- 
mer l'ordonnance susvisée; dire que les 
charges sont suffisantes; en conséquence. 
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renvoyer le prévenu devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles pour y être jugé. 
« Bruxelles, le 16 janvier 1885. 

« Le procureur général, 
(Signé) H. Bosch. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte au ministère 
public de son réquisitoire ; et attendu qu1l 
paraît résulter de l'instruction que, le 5 oc- 
tobre dernier, au palais des Académies, dans 
une cérémonie présidée par M. Jacobs, mi- 
nistre de Tintérieur et de Tinstruction pu- 
blique, le prévenu, qui connaissait la pré- 
sence de ce haut fonctionnaire, l'avait vu 
prendre place sur Testrade et avait, le visage 
tourné vers cette estrade, poussé le cri de : 
A bas la cabtte! de façon à troubler la céré- 
monie, au moment où M. le ministre se 
levait pour prononcer un discours ; 

Attendu que, s'étant produit dans ces cir- 
constances, ce fait, s'il était vérifié à l'au- 
dience, serait de nature à constituer le délit 
d'outrage visé par la prévention et puni de 
peines correctionnelles, aux termes de l'ar- 
ticle 275 du code pénal; 

Attendu qu'il ne paraît pas dès à présent 
établi qu'en proférant le cri lui reproché, le 
prévenu aurait eu, nipn rintenlion d'injurier 
le ministre, mais uniquement celle de pro- 
tester, par l'expression brutale d'un simple 
vœu politique, contre une manifestation 
politique qui se serait produite^en ce mo- 
ment dans la salle; 

Par ces motifs, met à néant l'ordonnance 
attaquée; éroendant, renvoie le prévenu de- 
vant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
pour y être jugé. 

Du 20 janvier 1885. -— Cour de Bruxelles. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Motte. 

Deuxième espèce. 

(goldschmidt et van gamsen.) 

Goldschmidt et Yan Gansen étaient pré- 
venus d'outrages envers MM. les ministres 
Jacobs, Woeste et Vandenpeereboom et en- 
vers M. Systermans, membre de la chambre 
des représentants, pour avoir crié : A bas la 
calotte! A bas les indépendants! au moment 
où ces messieurs sortaient de la séance de la 
chambre des représentants. Le tribunal de 
Bruxelles condamna Goldschmidt à 20 jours 
de prison et iOO francs d'amende, et Van 
Gansen à 15 jours de prison et 50 francs 
d'amende. 

Appel. 

PAS., 1885. — 2«PABTIE. 



ARRÊT . 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour donner à 
un fait délictueux le caractère d'un délit poli- 
tique, qu'il trouve sa cause ou son motif dans 
l'opinion politique du prévenu; 

Attendu que l'on ne peut considérer comme 
délits politiques que les faits qui tendent à 
renverser ou à troubler l'ordre politique, ou 
ceux qui ont pour objet de fausser ou de 
vicier la constitution des pouvoirs publics; 

^ Attendu que le délit tel qu'il est qualifié, 
c'est-à-dire l'outrage adressé par les préve- 
nus à des ministres et à un membre de la 
chambre des représentants, ne constitue 
qu'un délit relatif aux personnes outragées, 
et n'a pas eu pour objet de porter atteinte à 
l'ordre politique établi par la Constitution 
ou les lois du pays; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
le premier juge s'est déclaré compétent; 

Sur la fin de non-recevoir relative à la 
poursuite du chef d'outrage envers un mem- 
bre de la chambre des représentants : 

Attendu que l'article 275 du code pénal 
permet, en cas de flagrant délit, de pour- 
suivre l'outrage adressé à un membre des 
chambres législatives sans plainte ou sans 
dénonciation préalable; 

Attendu que le procès-verbal constatant 
le fait reproché aux prévenus a été dressé, 
par le commissaire de police, au moment 
même où ce fait s'est produit ; que l'existence 
de ce procès- verbal, régulièrement dressé par 
un officier de police compétent, suffisait pour 
autoriser l'exercice de l'action publique; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite devant la cour que M. Systermans, 
membre de la chambre des représentants, 
n'était pas présent au moment où des cris 
ont été poussés par les prévenus ; 

Attendu qu'il est également établi par cette 
instruction que les prévenus, en poussant les 
cris qui leur sont reprochés, n'ont fait que 
répondre à des cris en sens contraire poussés 
par d'autres personnes qui se trouvaient 
dans la rue, et n'ont pas eu l'intention de 
diriger des outrages contre la personne des 
ministres; 

Attendu d'ailleurs qu'il n'est pas même 
établi suffisamment que les ministres fussent 
présents à ce moment; 

Par ces motifs, met à néant le jugement, 
renvoie les prévenus des fins des poursuites 
sans frais. 

Du U février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Motte. — PL M. Paul 
Janson. 

10 
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LIÈGE, 6 mars 1886 

FONDATION. — Enseignement primaire. — 
Séminaire. — Autorisation d'accepter. 
— Nomination des instituteurs par 
l'évéque. — Condition illicite. 

La donation faite à un séminaire à la condition 
que les biens donnés servent à Vinstruction 
des enfants pauvres d^une ville, dont seront 
chargés les frères de la Doctrine chrétienne 
et, à leur défaut, des instituteurs nommés par 
Vévéque ou Vordinaire du diocèse, n'est pas 
une donation faite au profit d'une congréga- 
tion incapable. Elle constitue une donation 
faite en faveur de renseignement primaire. 

Avant la bi du 23 septembre \^A^, comme sous 
Vempire de ta législation actuelle, les sémi- 
naires n'avaient pas compétence pour accepter 
et gérer une fondation en faveur de l'ensei- 
gnement primaire, 

A vani cette loi, VEtat avait seul qualité pour 
accepter une libéralité faite en faveur de cet 
enseignement. 

En autorisant V acceptation d^une telle libéralité 
par une personne civile, même incompétente 
(un séminaire), l'Etat a fait réellement acte 
d'acceptation. 

Est légal l'arrêté royal qui, en conformité de la 
loidu \9 décembre 1864, a remis la gestion 
d'une telle fondation à l'administration com- 
munale. 

La déclaration faite dans les actes de donation 
que l'enseignement sera donné par les frères 
de la Doctrine chrétienne ou, à leur défaut, 
par des instituteurs désignés par Vévéque, est 
une condition illicite, qui doit être réputée 
non écrite. 

(JBANTY et BODART, — C. LE SÉMINAIRE ET 
LA VILI^ DE NAMUR.) 

Le tribunal de Namur avait rendu, le 
22 octobre 1883, le jugement suivant : 

(( Attendu, sur Faction principale du sémi- 
naire, que cette action vient se heurter contre 
l'ordre administratif relatif à la gestion de sa 
fondation litigieuse, qu'il ne faut pas con- 
fondre avec Tordre des intérêts privés relatifs 
au fond du droit de propriété de cette fon- 
dation ; 

(( Qu'aux termes des articles 1*^, 4 et 9 de 
la loi du 19 décembre 1864, les libéralités 
faites en faveur de renseignement primaire 
d'une commune sont réputées faites à la com- 
mune; et que, d'après l'article 49 de la même 
loi, la gestion des biens de toutes les fonda- 
lions d'enseignement qui ont été rattachées à 
des établissements incompétents doit être 



remise aux administrations compétentes, et, 
dans l'espèce, à l'administration communale 
de la ville de Namur; 

tt Que de la combinaison des deux actes suc- 
cessifs de donation avenus les 3 et 4 janvier 
1839, devant le notaire Anciaux. de Namur, 
résulte à toute évidence la preuve que, dans 
l'intention des disposants, ces donations ren- 
fermaient une véritable fondation perpétuelle 
faite au profit de l'enseignement primaire de 
tons les enfants pauvres de Namur et des 
environs, sans distinction ; 

<c Qu'à l'époque de la donation, l'Immeuble 
qui en fait l'objet servait, comme il sert 
encore aujourd'hui, d'habitation et d'école 
aux frères de la Doctrine chrétienne; qu'il est 
de notoriété que l'enseignement donné par 
les frères des écoles chrétiennes est l'ensei- 
gnement primaire ; 

« Que si le séminaire de Namur figure 
nominativement aux dits actes comme dona- 
taire, cela n'est vrai que pour la forme et au 
point de vue de l'administration, en vue d'as- 
surer, après la mort des donateurs, la conti- 
nuation de l'enseignement tel qu'il éuit 
pratiqué de leur vivant; 

« Que la qualité pour accepter une dona- 
tion dépend moins de la désignation faite par 
l'acte qui constitue la libéralité que de l'objet 
auquel elle s'applique; 

a Attendu que la congrégation dite des 
frères ignorantins de la Doctrine chrétienne 
peut encore moins être considérée comme le 
véritable donataire ; que ces frères ne sont 
pas même nommés dans l'acte du 4 janvier, 
où l'on voit le choix des instituteurs aban- 
donné complètement à la nomination de 
l'évêque de Namur ou de l'ordinaire du dio- 
cèse ; qu'ils ne sont nommés dans l'acte du 
3 janvier que comme simples instituteurs 
auxiliaires, dont le choix était recommandé 
en ordre principal ; qu'il en résulte que 
l'évêque de Namur pouvait, à son gré, dispo- 
ser de la jouissance de l'immeuble et du 
capital donnés, sans consulter ni l'adminis- 
tration du séminaire ni les frères de la Doc- 
trine chrétienne; 

« Attendu que vainement le séminaire de 
Namur se refuse à l'exécution de l'arrêté royal 
du 21 juillet 1882, en se prévalant de l'an- 
cien arrêté royal du 26 février 1839 qui l'avait 
autorisé à accepter les donations litigieuses, 
ainsi que de sa longue possession depuis cette 
époque jusqu'à ce jour; 

a Qu'il est de jurisprudence que si une 
administration n'a que l'unique droit à la 
gestion d'une fondation, et si la loi la lui 
enlève pour cause d'incompétence, cette 
administration devient sans intérêt et sans 
qualité pour attaquer la légalité de l'arrêté 
royal qui l'en dépossède ; 
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(c Que le séminaire ne peut excip^r de sa 
longue possession, pos^session tout i fait pré- 
caire vis-à-vis de l'Etat; que I*affecl»tion du 
bien à un usage perpétuel transforme la fon- 
dation en une véritable institution publique, 
soumise à un service qui tient à la souverai- 
neté de la nation, à l'instar des choses du 
d^o^aine public; 

a Attendu, sur Faction en intervention des 
héritiers des donateurs, qu'elle se base sur 
le vice de l'ancien arrêté royal de 1859, d'où 
l'on voudrait induire la nullité radicale des 
donations litigieuses au proût des interve- 
nants; 

a Qu'il faut d'abord reconnaître que l'ac- 
ceptation et Tautorisation faisant l'objet de 
cet arrêté ont vu le jour conformément aux 
règles de l'époque: 

a Qu'en 1839, les prin^cipes de droit pu- 
blic et administralif gouvernant le service 
des fondations n'étaient pas les mêmes que 
ceux qui nous régissent aujourd'hui et qui 
ont inspiré la loi de 1864 ; qu'alors l'organi- 
sation de l'enseignement n'avait pas encore 
été effectuée, pas plus que celle relative à la 
faculté de recevoir pour lui par donation 
entre-vifs ou par testament; 

tt Que l'on se trouvait seulement en pré- 
sence de l'article 17 de la Constitution, d'où 
l'on pouvait conclure que l'Etat était le seul 
représentant légal de l'instruction publique, 
sans être fixé sur la manière dont cette repré- 
sentation devait avoir lieu; 

a Qu'à cet égard, en l'absence de toute loi 
organique des services publics concernant 
les fondations, le gouvernement suivait les 
anciens errements du régime hollandais, qui 
avait conféré sur ce point à l'autorité royale 
les pouvoirs les plus étendus, et notamment 
celui de laisser en mains des établissements 
publics l'administration des biens des fonda- 
tions d'enseignement et la faculté, en déri- 
vant, d'accepter les libéralités y relatives, 
lorsque ces établissements avaient été nom- 
més, à cet effet, dans des actes de fondation, 
comme cela existait dans l'espèce; 

« Que si ces errements sont reconnus 
aujourd'hui abusifs, ils ne constituaient pas 
moins, en 1859, des principes créant une 
capacité et une existence légale des fonda- 
tions, sans contestation aucune; 

a Attendu que le but de la loi de 1864 a 
été simplement de faire cesser, à l'avenir, 
une pareille capacité créée par d'autres lois 
antérieures, tout en entendant respecter le 
principe général de non-rétroactivité des lois 
qui plane sur toute notre législation; que, 
dans l'Exposé de ses motifs, le législateur de 
1864 a eu soin de déclarer a que la loi nou- 
a velle n'avait nullement en vue de toucher à 
a des droits acquis ; qu'elle n'enlève l'exis- 



« tence à aucune fondation légalement aulo- 
a risée; qu'elle considère seulement les fon- 
i^ dations comme des institutions publiques, 
a et qu'en conséquence, elle a le droit d'in- 
(( troduire dans leur service les changements 
a dont l'expérience a démontré l'utililé ou la 
« nécessité »; 

<( Que, dans la discussion parlementaire, 
l'application spéciale dé ces principes fonda- 
mentaux aux points mêmes du litige actuel, a 
fait l'objet d'une interpellation de MM.Pirmez 
et Vilain XHIi; que ces derniers agitèrent la 
question de savoir si les tiers ne pourraient 
venir réclamer les biens de la fondation en 
se fondant sur l'illégalité d'un arrêté royal ou 
des établissements qui possèdent ces biens; 
que M. Tesch a répondu : que l'on pouvait 
ajouter à la loi les mots « sous réserve des 
« droits des tiers », mais qu'il fallait « dis- 
« tinguer à cet égard l'ordre administratif et 
« l'ordre des intérêts privés; qu'il se peut 
(( très bien qu'une institution soit valable- 
a ment faite au fond ; qu'elle dépouille les 
ff héritiers, et qu'en même temps l'arrêté qui 
« autorise l'acceptation soit illégal, en ce 
a sens qu'il n'a pas respecté la spécialité des 
(( services, qu'il n'y a là qu'une illégalité au 
a point de vue administratif, dont les héri- 
tt tiers ne peuvent exciper»; 

« Attendu, en second lieu, que si, contrai- 
rement à l'intention du législateur, le vice de 
l'arrêté royal de 1859 pouvait jamais être 
considéré comme affectant le fond des droits, 
il constituerait un vice d'incapacité ou d'in- 
compétence pour accepter et gérer la fonda- 
tion litigieuse de la part de l'établissement 
légal chargé de représenter l'enseignement 
primaire ; que, dès lors, pareil vice ne peut 
produire qu'une nullité simplement relative à 
l'incapable; 

tt Que l'on peut, il est vrai, objecter que 
l'incapacité est d'ordre public, que tout ce 
qui tient à l'état des personnes physiques ou 
morales et à l'incapacité qui en résulte est 
d'ordre public; mais que cela n'empêche que 
la nullité des actes faits par les donataires 
incapables est établie uniquement dans leur 
intérêt, et que cela expliaue pourquoi cette 
nullité peut être couverte a leur encontre par 
la confirmation et même par la prescription 
décennale, aux termes des articles 1504, 
1 558 et 1 540 du code civil (Laurent, t. XVllI, 
n*"* 599 et suivants); 

a Attendu enfin que, dans la supposition 
toute gratuite d*une nullité absolue de la 
donation pour toutes les parties, ce dernier 
moyen pourrait être utilement invoqué, dans 
l'espèce, par la demanderesse à rencontre 
des héritiers des donateurs, plus de dix ans 
s'étant écoulés depuis la mort de ces derniers, 
sans qu'il ait été Justifié jusqu'ores d'un cas 
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de suspension ou dMnterruplion utile de la 
prescription; 

« Qu à cet égard, il faut remarquer que 
les articles i50i, 1558 et 1540 du code civil 
correspondent entre eux, et que toutes ces 
dispositions se rapportent à un tout homo- 
gène : la confirmation expresse, tacite ou 
présumée des actes ; 

« Que, quelle que soit Tidée que Ton se 
forme sur la matière si diffuse des nullités 
des actes en thèse générale et sur Tancienne 
distinction entre les actes dits inexistants et 
ceux simplement annulables, le rapport du 
tribun Jaubert sur les articles ci-dessus du 
code civil déclare expressément que Taction 
en nullité et la ratification s'appliquent au 
cas de Tincapacité et au défaut du consente- 
ment, et que, sous ce rapport, elles se rap- 
portent tant aux vices intrinsèques qu'aux 
vices extrinsèques des actes ; 

« Que si Tarticle 1559 a formulé une 
exception à ces principes généraux en ce qui 
concerne la nullité d'une donation pendant 
la vie du donateur, il n'en est pas de même 
pour les héritiers de ce dernier, aux termes 
de i'ariicle 15i0; que l'action incombant à ces 
héritiers, après la mort de leur auteur, consti- 
tue, en ordre principal, une action person- 
nelle en nullité de donation, et qui forme un 
préalable nécessaire de la revendication 
qu'elle comporte accessoirement ; qu'au jour 
du décès du donateur, la donation, d'inexis- 
tante qu'elle était auparavant, prend un corps 
d'acte annulable, donnant naissance à une 
action en nullité qui peut être couverte par 
la ratification expresse, tacite ou présumée 
des héritiers, emportant leur renonciation à 
opposer soit ses vices de forme, soit toute 
autre exception ; 

<( Attendu que vainement, pour écarter la 
prescription de l'article 1504, quelques au- 
teurs modernes ont essayé de représenter les 
héritiers du donateur comme des tiers à l'acte 
de donation; que si les héritiers sont cités 
tels dans l'Exposé des motifs des articles 1559 
et 1540, cela doit s'entendre uniquement 
pendant la vie du donateur, et nullement 
après sa mort ; qu'après la mort de ce der- 
nier, la donation ne leur est plus étrangère, 
et qu'ils deviennent les représentants du do- 
nateur comme celui-ci devient leur auteur; 
qu'après cette époque, c'est à titre de repré- 
sentants, et non de tiers, qu'ils agissent dans 
toutes les actions actives et passives concer- 
nant la donation; 

« Que c'est ainsi que l'article 1540 leur 
confère la faculté de confirmer expressément 
ou tacitement la donation, faculté qui ne peut 
s'expliquer que de la part des parties à l'acte 
ou de leurs représentants; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Stel- 



lingwerff, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes; 

« Joint les causes inscrites au rôle sous 
les n«" ...; 

« Statuant sur icelles par un seul et même 
Jugement, déboute le séminaire de Namur de 
son action principale ; 

« Déboute également les intervenants 
Jeanty et Bodart de leur action en interven- 
tion; 

« Reconveniionnellement, condamne le 
séminaire de Namur, et chacun de ses mem- 
bres assignés personnellement et en leur qua- 
lité d'administrateurs, à remettre à la ville 
de Namur la gestion des fondations Jeanty et 
Bodart-Brabant, et la possession de la dota- 
tion de ces institutions, ensemble de tous les 
biens meubles et immeubles qui en dépendent 
ainsi que tous les titres et documents qu'il 
possède les concernant, et ce, dans la hui- 
taine de la signiûcation du présent jugement; 

tt Dit que, faute de ce faire, la ville de 
Namur sera autorisée k s'en mettre en pos- 
session, même par la force publique ; 
. tt Ordonne au séminaire de rendre compte, 
dans les formes tracées par les articles 550 
et suivants du code de procédure civile, de 
sa gestion indue des fondations litigieuses 
depuis la notification de l'arrêté royal du 
21 janvier 1882, et ce, dans le mois' de la 
signification du présent jugement, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les actions 
intentées par les consorts Jeanty et par Marie 
Bodart tendent à faire déclarer nulles les 
donations faites les 5 et 4 janvier 1859, par 
leurs auteurs, an séminaire de Namur; 

Attendu que la ville intimée soutient que le 
vicaire général Jeanty, d'une part, et Victor 
Bodart, d'autre part, n'étaient pas proprié- 
taires des choses par eux données et ser- 
vaient de personnes interposées; que, par 
conséquent, leurs héritiers n'ont pas qualité 
pour revendiquer l'objet des donations; 

Attendu que, dès avant 1850, les frères 
de la Doctrine chrétienne avaient donné 
l'instruction aux enfants pauvres de la ville 
de Namur, et n'avaient quitté cette ville qu'en 
vertu d'un arrêté royal du 21 février 1826, 
déclarant que leur association ne pouvait être 
admise dans le royaume ; qu'immédiatement 
après la promulgation de la Constitution 
belge, ils rentrèrent dans le pays sons les 
auspices et la protection du haut clergé; 

Attendu que, par acte aux enchères pu- 
bliques du 20 juin 1851, Victor Bodart 
acquit deux maisons avec écuries, cours et 
jardins, sises à Namur, rue de Bruxelles, 
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pour une somme globale de 17,800 florins, 
et qu'avant la fin de la même année, les frères 
étaient installés dans ces immeubles et y 
ouvraient des écoles; que, dans un mande- 
ment du 8 août 485'2, le vicaire capitulaire 
du diocèse de Namur constate que de nou- 
velles constructions, élevées sur ces terrains, 
ont déjà coûté plus de 70,000 francs aux 
bienfaiteurs de cet établissement ; que des 
souscriptions furent organisées, et une com- 
mission nommée en 1857 par Tévêque pour 
administrer l'emploi des sommes recueillies; 
que Jeanty et Bodart en faisaient partie, le 
premier en qualité de vice-président ; 

Attendu que, par acte passé devant M* An- 
ciaux, de Namur, le 44 décembre 4858, le 
vicaire général Jeanty a déclaré donner en 
prêt à Bodart une somme de 40,000 francs, 
et que celui-ci affecte à la garantie de ce 
capital et des intérêts, sans prendre aucune 
obligation personnelle, la maison formant 
l'établissement des frères, me de Bruxelles; 

Attendu que le dit capital a été donné par 
Jeanty au grand séminaire de Namur, suivant 
acte reçu le 5 janvier 4859 par le même 
notaire Anciaux, a sous la condition que les 
intérêts de ce capital serviront au payement 
des traitements des frères des écoles chré- 
tiennes, chargés de donner l'instruction aux 
enfants pauvres de la ville de Namur, et à 
défaut des dits frères, ils serviront à salarier 
d'autres instituteurs reconnus et nommés par 
l'ordinaire ou l'évêque du diocèse de Na- 
mur »; 

Que le lendemain, 4 janvier 4859, le 
notaire Anciaux dressait un acte de donation 
faite par les époux Bodart, au profit du grand 
séminaire de Namur, des maisons formant 
aujourd'hui l'établissement des écoles chré- 
tiennes, situées à Namur, rue de Bruxelles ; 
que l'article 4«' des conditions de cette dona- 
tion énonce que l'établissement ci-dessus 
passera au grand séminaire de Namur, avec 
tontes ses charges, hypothèques, etc.; 

Qu'aux termes de l'article 24, le séminaire 
doit, a autant que la chose sera possible, 
faire servir cet établissement à l'instruction 
des pauvres de la ville de Namur et de ses 
environs, et les instituteurs préposés à sa 
direction seront toujours à la nomination de 
l'évêque de Namur ou de l'ordinaire du dio- 
cèse »; 

Que les frais de l'acte étaient supportés 
par les donateurs; 

Attendu que, par arrêté royal en date du 
26 février 4859, Tévêque de Namur a été 
autorisé à accepter les deux donations faites 
au séminaire; 

Attendu que Ton peut considérer les actes 
de 4858 et de 4859 comme une combinaison 
ayant pour but évident d'assurer aux frères 



des écoles chrétiennes de Namur la jouissance 
paisible et perpétuelle des immeubles dans 
lesquels ils étaient installés, ainsi que d'une 
somme de 40,000 francs, dont l'intérêt de- 
vait contribuer à favoriser leur œuvre, et que, 
pour atteindre ce but, il était nécessaire de 
donner une sorte d'existence à ce capital et 
en indiquer publiquement le débiteur, obligé 
au service des intérêts; qu'en effet, on ne 
pouvait en doter directement ni ostensible- 
ment une congrégation religieuse qui n'avait 
pas d'existence civile; 

Que si l'on peut très sérieusement soup- 
çonner que le produit des dons, collectes et 
souscriptions a servi, au moins en grande 
partie, à former le prix des immeubles acquis 
par Bodart, et surtout le capital donné par 
Jeanty, il est néanmoins certain que l'en- 
semble des faits de la cause ne constitue que 
des indices sans précision suffisante, et que 
les faits articulés par la ville de Namur, avec 
demande de preuve, ne présentent pas un 
caractère de pertinence qui soit bien déter- 
minant, surtout quand on en rapproche cer- 
taines circonstances acquises au procès; qu'il 
faut, en effet, considérer que l'appel fait en 
48r>i à la charité publique par le vicaire 
capitulaire, avait principalement pour objet 
de combler le déficit créé par les construc- 
tions faites à l'établissement des frères; qu'il 
n'a pas été produit de listes de souscription 
antérieures à 4855, et que la commission 
dont faisaient partie le vicaire général Jeanty 
et Bodart, ainsi que le notaire Anciaux, n'a 
été instituée qu'en 4857; que, d'un autre 
côté, après avoir acquis les immeubles de la 
rue de Bruxelles, Bodart en a revendu, le 
40 août 4854, une partie pour la somme de 
5,000 francs; ce qui tendrait à indiquer que, 
si même il avait l'intention d'en donner la 
jouissance aux frères, il ne s'en regardait pas 
moins comme le propriétaire absolu; 

Attendu que la ville intimée objecte en vain 
que les déclarations de succession des époux 
Bodart démontrent que ceux-ci n'auraient pu 
aisément se dépouiller, même au profit d'oeu- 
vres qu'ils favorisaient et patronnaient, d'im- 
meubles ayant une valeur de plus de 50,000 
francs; qu'il ne s'agit que de déclarations de 
succession en ligne directe, lesquelles ne 
sauraient donner une idée complète de Tétat 
de fortune des défunts ; 

Que la fin de non-recevoir opposée par la 
ville de Namur aux représentants de Jeanty 
et Bodart ne peut donc être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que les fondations dont il s'agit 
sont incontestablement faites au profit des 
enfants pauvres de la ville de Namur; que les 
actes constitutifs énoncent en termes exprès 
que les choses données doivent servir à 
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rinstruction des enfants pauvres de Namur, 
dont seront chargés de préférence les frères 
de la Doctrine chrélietine, ou, à leUr défaut, 
4*autres infitituteurs nommés par Tévêque; 
que Pacte de donation de Timmeuble ne fait 
pas même mention des frères; que les fonda- 
teurs ont donc entendu assurer renseigne- 
ment, même sans ces derniers; qu'il n*est pas 
douteux que cet enseignement était l'ensei- 
gnement primaire, le seul qui soit donné par 
les frères, que Ton voulait surtout favoriser; 
qu'ainsi, la cause déterminante des libéralités 
était donc de faire jouir la classe indigente 
des bienfaits de tinstruction primaire par un 
personnel nommé ou agréé par le chef du 
diocèse ; 

Que, par conséquent, il est inexact de pré^ 
tendre que les donations de 1839 n'ont 
Jamais existé, parce qu'elles étaient faites au 
profit d'un incapable, c'est-à-dire de rensei- 
gnement privé spécial donné par les frères 
de la Doctrine chrétienne; 

Que la déclaration faite dans les actes, que 
l'enseignement devait être donné par les 
frères ou par des instituteurs désignés par 
révêqiie ne constitue qu'une condition des 
libéralités, et que cette condition, étant con- 
traire aux lois, doit être réputée non écrite, 
en vertu de l'article 90 du code civil ; 

Attendu que l'on objecte en vain que le 
séminaire de Namur, n'ayant pas qualité pour 
gérer et administrer les fondations Jeanty et 
Dodart, n'a pu les accepter, et qu'ainsi les 
donations sont nulles, parce qu'elles n'ont 
pas été acceptées valablement du vivant des 
donateurs, respectivement décédés en 1863 
et 1864 ; 

Qu'en eflTét, en 1859, l'Eut seul, en vertu 
de l'article 17 de la Constitution, était le 
représentant légal de l'enseignement public à 
tous les degrés, et que* par le fait qu'il a au- 
torisé l'acceptation des libéralités dont il 
est question, l'acceptation requise par l'ar- 
ticle 952 du dode civil a réellement été faite 
pendant la vie des donateurs; 

Qu'à la vérité^ les personnes civiles, telles 
que les séminaires, n'ont d'existence qu'en 
vertu de la loi, et que leur capacité est néces- 
sairement restreinte aux attributions dont 
elles sont chargées; qu'ainsi, les séminaires, 
institués pour l'enseignement de la théologie, 
ne peuvent absolument rien en dehors de 
cette mission ; 

Mais qn*à cette époque, 11 appartenait certes 
à l'Etat de déléguer un établissement public 
pour accepter et gérer une fondation faite au 
profit de renseignement primaire, l'enseigne- 
ment ayant toujours été, sous tous les régimes, 
capable d0 recevoir, puisqu'il constitue un 
service public; que ce sont là des principes 
qui ont été formellement reconnus et pro- 



clamés dans les discussions de la loi du 
19 décembre 1864; 

Attendu que l'article 49 de cette loi a con- 
sidéré comme ayant une existence légale les 
fondations qui, jusqu'alors, avaient été accep- 
tées et gérées par des établissements incom- 
pétents, et n'a fait aucune distinction entre 
les donations et les legs ; qu'en effet, cet 
article ordonné la remise aux administrations 
compétentes, en vertu de la dite loi, de toutes 
les fondations d'enseignement, sans préjudice 
aux droits des tiers; 

Que, sous ce dernier rapport, les héritiers 
Jeanty et Bodart ne peuvent faire valoir de 
droits acquis, puisque les donations sont re- 
connues valables, et que les biens qui en 
étaient l'objet sontsortis irrévocablement des 
patrimoines de leurs auteurs dès 1839; 

Que, d'un autre côté, le séminaire de 
Namur, en gérant les fondations, accomplis- 
sait un véritable mandat public, qui, de sa 
nature, est toujours précaire et ne peut pré- 
valoir contre la volonté du législateur; 

Que c'est donc à juste titre qu'en confor- 
ihité de la loi de 1864, les fondations liti- 
gieuses ont été remises à la ville de Namur, 
la commune étant aujourd'hui le seul repré- 
sentant légal du service de l'enseignement 
primaire; 

Par ce^ motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. Detroz, premier avocat générât, 
et de son avis, sans avoir égard à toutes con- 
clusions contraires, confirme le jugement 
dont est appel; condamne les parties, repré- 
sentées par M* Poncelel, chacune à un tiers, 
et la partie Dejaer également à un tiers des 
dépens d'appel envers la ville de Namur. 

Du 5 mars 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Frapier. Bribosia, Dohet 
et Neujean. 



GAN0, ai fétrtér idd5. 

DÉLITS POLITIQUES. — UÉPWtTiow. — 
Infraction de droit commun. — But poli- 
tique. — Faux en écriture purliqub. — 
Listes électorales; 

Aucune Un n'ayant défini les délits politiques, 
dont la Cùnstitutioti attribue la connaiêsance 
au jury, les tribunaux doivent rechercher^ 
dans chaque cas particulier, si les faits qui 
ont motivé la poursuite tombent dans les pré- 
viêions du pouvoir constituant ou, tout au 
moins, si une loi spéciale les y a fait rentrer. 

En principe, une infraction n'est un délit poli- 
tique, que si Vatteinte a été dirigée contre 
l'existence ou le fonctionnement d'un des 
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pouvoirs qtii cni la direction des intérêts 
généraux du pays. Il faut que la criminalité 
de Vinfraction dépende exclusivement de son 
caractère politique (i). 

Les infractions de droit commun ne sont pas des 
délits polUiques, alors même qu'elles portent 
atteinte à l'ordre politique (2). 

Spédalement, le aime de faux en écritures 
puldiques ne constitue pas Une infraction 
politique, quelles que soient les conséquences 
politiques que routeur de Valtération a voulu 
atteindre. 

En conséquence, la juridiction correctionnelle, 
à laquelle le renvoi a été prononcé par suite 
de radmission de circonstances atténuantes, 
est seule compétente pour connaUre de la 
prévention mise à charge du collège échevinal 
d^une commune, d'avoir frauduleusement 
maintenu ou rétabli sur la liste offidelle des 
citoyens appelés à prendre part aux élections 
communales des decleurs dont les noms 
avaient été transférés par le commissaire 
d'arrondissement, en vertu de la Un, sur les 
listes électorales d'autres comm,unes. 

(LB ministère public, — C. DK MALANDBR 
ET CO^ORTS.) 

L'arrêt rendu dans celte cause par la cour 
de cassation, le 5 janvier 1885, a été rap- 
porté dans la i'*' partie de ce Recueil, p. 5i. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrét de la chambre 
des mises en accusation du â7 novembre 1 884l« 
renvoyant les prévenus devant la première 
chambn;, sous la prévention de faux en écri- 
tures authentiques et publiques ; 

A. Pour avoir, k Renaix, en 1884, étant 
fonctionnaires publics et dans Texercice de 
leurs fonctions, maintenu ou rétabli fraudu- 
leusement, sur la liste officielle revisée des 
citoyens appelés à prendre part aux élections 
communales du mois d'octobre dernier, 
i*iBscription de divers électeurs dont les 
noms avaient été transférés sur les listes 
d'autres communes par le commissaire d'ar- 
rondissement d*Audenarde, en vertu des dis- 
positions transitoires de la loi du 26 avril 1 884, 
et avoir ainsi, eki leur qualité snsénoncée et 
avec une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, altéré et dénaturé la substance et 
les circonstances d'un acte de leur ministère, 
en y constatant comme vrais des faits qui ne 
Tétaient pas; 



(4 et S) Voy. Gand, tt notenibre 4884, et la note 
hotn cet Ariièt {BMprà, p. 43 et 44). Voy. spécialement 
dans le sens des principes sdaiis par Tarrét que noas 



B^ Pour avoir^ au même temps et lieu^ 
avec une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, fait usage de la dite pièce fausse; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que les délits politiques, qui, aux 
termes de l'article 98 de la Constitution» 
sont de la compétence du jury, n'ayant point 
reçu de définition législative, il incombe aux 
tribunaux de rechercher, dans chaque cas 
particulier, si les foits dont ils ont à con- 
naître tombent dans les prévisions du pou- 
voir constituant, ou, tout an moins, si une 
loi spéciale les y a fait rentrer; 

Attendu que le fait, tel qu'il est qualifié dans 
la prévention, constitue, dans tous ses éléments 
essentiels, une infraction de droit commun, 
à savoir l'altération frauduleuse, dans un 
acte public, des faits et circonstances dont 
cet acte avait pour but d'attester la sincérité ; 

Attendu qu'en principe, pareille infrac- 
tion, quel que soit son objet, propriété pri- 
vée ou publique, intérêt matériel ou moral, 
état civil des personnes, constatation dans 
les registres officiels, etc.^ rentre, par sa 
nature, dans la compétence de la juridiction 
ordinaire ; 

Qu'à la différence de certaines autres in- 
fractions de droit commun, le faux en écri- 
ture n'a donn'é lieu, dans aucune loi poli- 
tique, à une disposition exceptionnelle 
fondée sur la nature particulière, soit du 
fait falsifié dans l'acte, soit du but visé par 
l'auteur de la falsification; 

Qu'il faut donc s'en rapporter à l'arti- 
cle i95 du code pénal, lequel ne comporte 
aucune distinction et dont l'objet direct est 
la répression de toute altération frauduleuse 
de la vérité dans les actes ; 

D'où il suit que les prévenus ne sont 
point fondés à prétendre que tous les élé- 
ments du fait incriminé sont politiques, pour 
en conclure que l'infraction est exclusivement 
politique; 

Attendu que les infractions de cette sorte 
sont « celles qui portent uniquement atteinte 
à l'ordre politique... et dont la criminalité 
dépend exclusivement de son caractère poli- 
tique » (Haus, Principes^ 3« édit., n« 346), 
tandis que l'altération frauduleuse de la 
vérité porte en elle-même sa propre crimi- 
nalité et viole, en toute hypothèse, non 
seulement un ordre politique déterminé^ 
mais la morale universelle; qu'aussi elle est 
réprimée par la législation criminelle de 
tous les pays civilisés; 

Attendu que pareille infraction ne perd 



rapportons, Haus, Principes gin, du droit pén, belge, 
t. l^'M 2» édit., no» 396 et suiv. (3« édit, n«« 343 et 
suiT.). 
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point son caractère propre pour devenir 
exclusivement politique, soit à raison du ca- 
ractère public des écritures altérées, celte 
circonstance étant commune à tous les faux 
commis par des fonctionnaires dans des actes 
de leur ministère, soit à raison des consé- 
quences politiques que les auteurs de l'alté- 
ration se proposaient d'atteindre ; 

Que, bien au contraire, Tarticle 98 de la 
Gonslitution ne vise que les délits politiques, 
et non les délits de droit commun dont le 
but se rattacherait à des visées politiques; 

Que l'exception ne doit pas être étendue, 
mais rigoureusement limitée; 

D'où il suit qu'en règle générale, il est 
vrai de dire avec M. Haus (( que les infrac- 
tions de droit commun doivent être poursui- 
vies et jugées d'après les règles ordinaires, 
alors même qu'elles portent atteinte à Tordre 
politique (loco cit., n<* 554); 

Qu'au surplus, le législateur du code pénal, 
au livre II, punit de la détention les infrac- 
tions qu'il considère comme crimes poli- 
tiques, tandis qu'il punit le crime de faux 
imputé aux prévenus, de la peine des travaux 
forcés à temps; 

Attendu, enûn, que, dans l'espèce, l'acte 
incriminé ne constituait point une de ces 
atteintes à l'ordre politique proprement dit 
qui sont entrées dans les prévisions du 
pouvoir con^ftituant ; 

Qu'en effet, la doctrine et la jurisprudence 
sont unanimes à reconnaître que l'article 98 
ne s'applique point, comme le ferait suppo- 
ser l'emploi usuel du mot politique à toute 
infraction ayant pour objet ou pour but de 
porter atteinte soit à l'une des nombreuses 
institutions qui fonctionnent au sein du corps 
social, soit aux choses quelconques d'intérêt 
public général ou local, soit même au jeu 
régulier des luttes électorales; 

Que s'il n'y a pas accord parfait sur la dé- 
finition à donner aux mots ordre politique et 
délit politique, on accepte cependant, comme 
une des règles fondamentales d'interprétation 
en cette matière, qu'il faut « que l'atteinte 
ait été dirigée contre l'existence ou le fonc- 
tionnement d'un des pouvoirs qui ont la 
direction des intérêts généraux, soit inté- 
rieurs, soit extérieurs, du pays »; 

Attendu qu'une atteinte aux actes émanés 
d'une autorité administrative ou judiciaire 
n'a point ce caractère, alors surtout qu'elle 
ne vise pas l'existence ou l'organisation 
même de l'institution ; de sorte que si, dans 
l'espèce, l'altération reprochée aux prévenus 
peut être considérée comme impliquant une 
atteinte à l'autorité d'un acte émané d'un 
fonctionnaire administratif, qui avait décidé 
sans recours, pareille atteinte n'est en aucun 
cas de la nature de celles qui troublent 



l'ordre politique et impriment à l'acte un 
caractère politique; 

Attendu que l'on considère encore comme 
étant d'ordre politique les droits politiques 
des citoyens, c'est-à-dire leurs droits d'élec- 
tion ou d'éligibilité, tout au moins pour les 
chambres législatives; 

Qu'à cet égard, les prévenus se prévalent 
vainement de la circonstance qu'ils ont main- 
tenu sur les listes à Renaix, nonobstant le 
transfert opéré d'office pour Gand, le nom du 
sieur Van Melle, directeur spirituel des 
Frères des bonnes œuvres, qui était électeur 
général et qui a effectivement pris part, à 
Gand, à l'élection sénatoriale du 8 juillet; 
d'où ils concluent au caractère politique du 
fait incriminé « en ce qu'il constitue une 
attaque directe à l'existence des chambres et 
une atteinte à la participation de la nation à 
la constitution du gouvernement, la recon- 
naissance indue des droits politiques à ce 
citoyen devant porter éventuellement atteinte 
à la validité de l'élection d'un représentant 
de la nation même (Conslit., art. 5â) »; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé; 

Qu'en effet, il repose sur une considération 
étrangère aux termes et à l'objet de la pré- 
vention, celle-ci ne visant que l'altération 
des listes officielles dressées pour servir dans 
une élection communale; que, d'autre part, 
la résolution du collège des bourgmestre et 
échevins de maintenir indûment cet électeur 
sur le double des listes déposé au secrétariat 
communal de Renaix ne pouvait, en aucun 
cas, avoir pour effet de porter atteinte à la 
régularité des élections générales, puisque 
ces élections doivent se faire d'après les 
listes officielles ou copies du double déposé, 
non à Renaix, mais dans les bureaux du com- 
missaire d'arrondissement et certifiées par 
ce fonctionnaire (code électoral, art. iOO); 

Attendu que si la jurisprudence et la doc- 
trine font encore rentrer dans la compétence 
du jury certaines infractions d'une nature 
spéciale prévues par des lois politiques, 
prises hors du droit pénal ordinaire et dont 
l'objet immédiat et unique a paru être inti- 
mement lié à l'ordre politique et à l'organisa- 
tion des droits politiques des citoyens envi- 
sagée jusque dans ses rapports avec les 
conseils communaux, les prévenus sont non 
fondés à s'en prévaloir dans la présente 
cause; 

Qu'en effet, si l'acte incriminé pouvait 
avoir pour conséquence d'ouvrir^ sept 
citoyens, d'ailleurs effectivement investis du 
droit électoral, la voie de l'urne dans une 
élection communale autre que celle à laquelle 
ils pouvaient prendre part, il n'en reste pas 
moins certain que cet acte constituait par 
lui-même une infraction au droit pénal; qu'il 
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n*a fait et ne devait faire l'objet des prévi- 
sions d'aucune loi spéciale; qu'enfln, à la 
différence de ce qui se rencontre dans cer- 
taines infractions de création récente et que 
M. le procureur général Faider appelle 
infractions électorales, sa criminalité résulte, 
au premier chef, de ce qu'il est empreint 
d'une immoralité absolue; 

Par ces motifs, statuant sur les conclusions 
déposées par les prévenus et adoptant les 
réquisitions de M. l'avocat général de Ga- 
mond, dit que les faits qui forment Fobjet 
de la prévention ne rentrent point dans la 
catégorie des délits politiques visés par l'ar- 
ticle 98 de la Constitution et se déclare com- 
pétente pour en connaître; 

An fond : 

Attendu que llnslruction a porté tant sur 
la criminalité que sur la preuve des faits de 
la prévention ; que la défense a été complète 
et que les prévenus ont conclu à ce que la 
cour statuât sur le fond, sans débats ulté- 
rieurs ; 

Qu*il échet donc de rechercher si tous les 
éléments de l'infraction prévue par les arti- 
cles 195 et 195 du code pénal sont établis 
dans la cause : 

Attendu qu'il conste dès ores de l'ensemble 
de l'information et des débats à l'audience, 
que les prévenus, quoique ayant agi sciem- 
ment, n'ont cependant pas été mus par l'in- 
tention frauduleuse ou le dessein de nuire 
dont le législateur a fait un élément spécial 
et essentiel de l'infraction de faux en écri- 
tures; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
fins de la poursuite, sans frais. 

Du 21 février 1885. — Cour de Gand. 

— i^ ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. 

— PL M. Begerem. 



BRUXELLES, 16 février 1886. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

— Apport non réalisé. — Conséquences. 
-»- Versement du vingtième. — Fonds 
remis par un tiers. — Versement simulé. 
— Preuve. — Inscription dk faux. 

Lorsqu^un contrat de société réunit toutes les 
conditions essentielles de validité, Vinesécu- 
tion ultérieure des engagements sociaux ne 
peut le rendre nul (1). 

(1 et 2) Voy. Bruxelles, 9 juin 1883 (Pasic, 1883, 
II, 349) et 15 juin 1882 (ibid., 1882, II, 353). 

(3) Conf. Bruxelles, 13 août 1883 (Pasic, 1883, 
II, 351 ; D. P., 1884, 2, 125). U pourvoi en cassation 



Spécialement, les créanciers de la société ne 
peuvent faire prononcer la nullité, en se fon- 
dant sur ce qu'un des associés n'a pas exécuté 
les obligations par lui contractées. Ils n'ont 
que le droit de le forcer à tes exécuter ou de 
demander la résolution du contrat avec dom- 
mages-intérêts (2). (Code civil, art. H8i.) 

La loi duiS mai 1875 ne prescrit le versement 
du vingtième que sur le capital en numéraire, 
mais non sur l'apport en nature. H est satis- 
fait à la loi lorsque les tiers sont renseignés 
sur l'objet de cet apport, sur son étendue et ses 
éléments constitutifs. 

Le versement du vingtième doit être un apport 
réel en espèces et il doit être fait sur chaque 
action. Mais la loi n'exige pas qu'il soit fait 
pnr chaque actionnaire personnellement. Il 
peut être effectué par un tiers à la décharge 
d'un ou plusieurs souscripteurs (5). 

Si racle authentique de constitution de la société 
constate que le versement du dixième a eu 
lieu en présence du notaire instrumentant et 
qu'il a été effectué entre les mains d'un com- 
mandité responsable et directeur-gérant de la 
société, qui avait qualité pour le recevoir, il 
est ainsi constaté authentiquement que ces 
fonds ont été mis à la disposition de la société 
dès sa création, et la preuve que ce versement 
a été simulé en fraude de ta loi par les fon- 
dateurs ne peut être faite que par la voie de 
l'inscription de faux. 

(GODAUX-FONTAINE, — C. DELTENRE-MALEN- 
GREAUX, SANGUER ET MASSON.) 

Le tribunal de Charleroi, sur Taction in- 
tentée parie demandeur Godaux, avait rendu, 
le 15 juin 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que la preuve de la qualité de 
créancier chez le demandeur résulte des livres 
de la société iaupin-Arquin et C^ et de la 
reconnaissance du liquidateur qui les a exa- 
minés ; 

(( Attendu que, depuis Fintentement de 
Taclion, la société Jaupin-Arquin et O* a été 
mise en cause et appelée au procès en la per- 
sonne de son liquidateur, lequel déclare s'en 
rapporter à justice sur le mérite et le fonde- 
ment de la demande en nullité; 

« Attenilu qu'il s'agit d'une société de com- 
merce et que les fondateurs font acte de com- 
merce en la constituant ; 

« Que si, par leur faute, la société qu'ils 
avaient en vue n'a pas reçu d'existence légale 
et qu'il en soit résulté un préjudice pour les 

formé contre cet arrêt a été rejeté par arrêt du 
30 ayril 1885. Compar. Bruxelles, 21 février 1882 
(Pasic, 18«2, II, 151) : trib. de comm. de Bruxelles, 
4 juillet 1882 {ibid., 1882, III. 223). 
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intéressés, robllgallon de réparer ce préju- 
dice est de la compétence du tribunai de 
commerce, puisqu'elle serait née d'un quasi- 
délit commercial; 

« Que les fins de non-recevoir et excep- 
tions soulevées par les défendeurs de ces dif- 
férents chefs ne sont pas fondées; 

(( Au fond : 

« Attendu que la nullité de la société est 
basée sur Tinobservation de Tarticle i9 de la 
loi du 18 mal 1873, résultant prétenduement 
de ce que le versement du vingtième du capi- 
tal en numéraire, prescrit par cet article, 
n*aupait pas été effectué ; 

(( Attendu cependant que Tarticle 9 du 
contrat passé devant M*" Legrand, notaire à 
Morlanwelz, porle ce qui suit : 

« Sur cet apport, il a été devant nous, no- 
ie taire, et en mains de M. Léopold Jaupin, 
« 1 un des comparants, effectué un premier 
« versement d'un dixième » ; 

« Attendu qu'il incombe aux demandeurs 
de rapporter la preuve que ce versement 
n'était que simulé et fictif; car le dol ne se 
présume point et semblable simulation con- 
stituerait, à charge de tous les comparants à 
l'acte, le délit prévu et puni par l'article loâ 
de la loi du 18 mai 1875; 

(( Que la preuve qu'il tire des livres sociaux 
n'est point suffisante à cet effet : la passation 
aux écritures, aux époques postérieures indi- 
quées, ne prouvant pas que le versement 
acte n'a pas eu réellement lieu et légitime- 
ment entre les mains d'an des commandités 
fondateurs, Léopold Jaupin, dûment constitué 
pour le recevoir au nom de la société ; 

(( Que ce n'est pas la régularité des écri- 
tures que la loi a voulu assurer en édictant 
l'article â9 précité, mais bien la sincérité du 
versement prescrit, laquelle n'est pas incom- 
patible, dans l'espèce, avec les constatations 
qui figurent aux livres ; 

a Par ces motifs, le tribunal, jugeant con- 
sulairement, statuant sur le profit du défaut 
donné contre les héritiers Isaac Arquin à 
l'audience du 7 mai 1885, lequel avait été ré- 
servé, et contradictoirement à l'égard des 
autres défendeurs, se déclare compétent ; dé- 
boute le demandeur de son action et le con- 
damne aux dépens. » 

Appel de Godaux, qui demande subsidiai-^ 

rement à être admis à prouver même par 

témoins et par experts, attendu qu'il y a, 

selon lui, commencement de preuve par 

•écrit : 

1° Que le versement d'un dixième, men- 
tionné dans l'acte authentique du 9 mars 
1876, a été purement simulé; 

â° Que l'argent qui a été placé devant le 
notaire, lors de la signature de l'acte, était 



arrivé le jour même, à quatre heures après 
midi, de chez Aug. Pierlot et G'*", banquiers 
à Gharleroi, afin de simuler un versement; 

5® Que cet argent fut restitué immédiate- 
ment aux prêteurs et ne fut versé ni dans la 
caisse sociale ni dans celle de Jaupin, et ne 
devint jamais, même momentanément, la 
propriété de la société; 

4® Qu'aucun versement ne fut effectué par 
aucun des signataires, ni par personne en 
leur nom, le jour où l'acte fut passé; 

5^ Que les premiers versements ne furent 
effectués qu'aux époques déterminées par les 
livres ; 

6<^ Que Michy et Arquin, signataires de 
l'acte constitutif, n'ont pas fait le moindre 
versement, ni par eux-mêmes, ni par des 
tiers, avant mise en demeure et assignation 
en justice. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que l'action intentée 
par l'appelant tend à faire prononcer la nul- 
lité de la société en commandite par actions 
Jaupin-Arquin et C^*' : 1® parce que le capital 
social n'avait pas été souscrit entièrement ; 
2<* parce que le versement du vingtième sur 
le capital en numéraire n'aurait pas été opéré 
suivant les prescriptions de la loi ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de 
l'acte constitutif de la société, Isaac Arquin 
apporte, sous la garantie de droit, conformé- 
ment à l'article 1845 du code civil, sans rien 
réserver ni excepter, quittes et libres de 
toutes charges et inscriptions hypothécaires, 
une fonderie, les marchés en cours d'exécu- 
tion et la clientèle attachée à est établisse- 
ment; qu'en échange de son apport, l'acte 
social stipule, en son article 7, qu'Isaac Ar- 
quin recevra trois cents actions au porteur 
entièrement libérées, aussitôt qu'il aura jus- 
tifié la parfaite libération de son apport; que, 
dans l'hypothèse contraire et pour le cas où 
le dit apport se trouverait encore grevé d'hy- 
pothèques, un nombre d'actions égal au 
montant de la somme hypothéquée resterait 
à la souche et serait déposé dans un lieu à 
déterminer par le conseil de surveillance ; 

Que ces trois cents actions devaient, aux 
termes de l'article 11 de la société, représen- 
ter, avec cent actions de S50 francs, le fonds 
social, porté ^ la somme de 100,000 francs; 

Attendu que les articles ci-dessus visés de 
l'acte du 9 mars 1876 établissent que le capi- 
tal social a été souscrit dans son intégralité; 

Que vainement l'appelant soutient que, 
lors de la constitution de la société, il n'y a 
eu ni apport efi'ectif du capital social, ni sous- 
cription réelle des actions représentant cet 
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apport ; qu^en effet, Isaac Arqalu s'engage, 
aux termes mêmes de Tacte, à fournir l*im- 
meuble, objet de son apport, quitte et libre 
des charges hypothécaires qui ie grevaient ; 

Qu'il est de principe que lorsqu'un contrat 
réunit toutes les conditions essentielles de 
validité, Tinexécution ultérieure des engage- 
ments sociaux ne peut le rendre nul ; 

Qu'il s'ensuit qu'en supposant Tinexëcu- 
lion par Ârquin de son obligation, ce qui 
n'est même pas articulé, les créanciers de la 
société peuvent, aux termes de l'article 1184 
du code civil, ou forcer l'associé obligé à 
exécuter rengagement contracté, ou en de- 
mander la résolution avec dommages-inté- 
rêts; 

Qu'accorder aux créanciers le droit de 
faire prononcer la nullité de la société, ce 
serait rendre les autres fondateurs respon- 
sables de la faute de leur coassocié: 

Attendu que la loi du 18 mai 1875 n'a 
prescrit le versement effectif du vingtième 
que sur ]e capital en numéraire; qu'en ce 
qui concerne les apports en nature, il est sa- 
tisfait à ia loi dès que les tiers sont rensei- 
gnés sur l'objet, l'étendue et les éléments de 
ces apports; 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'acte social porte, en son ar- 
ticle 8, que pour constituer le capital rou- 
lant 11 est créé cent actions de 250 francs 
chacune, lesquelles sont également et entiè- 
rement souscrites par les comparants; que 
l'article 9 ajoute que, sur cet apport, il a été, 
devant le notaire et en mains de Léopold 
Jaupin, effectué un premier versement d'un 
dixième et que les autres versements auraient 
lieu au fur et â mesure des besoins de la so- 
ciété; 

Attendu qu'il résulte de ces stipulations 
que le capital en numéraire a été entière^- 
ment souscrit, chacun des comparants à l'acte 
souscrivant un nombre égal d'actions ; 

Attendu que c'est sur cet apport, dont les 
actions étaient réparties également entre les 
comparants, que l'acte social constate au- 
thentiquement qu'un premier versement du 
dixième a été opéré; que le irapprochement 
des stipulations contenues aux deux articles 
susvisés démontre clairement que ce pre- 
mier versement a affecté le capital entier et 
chacune des actions qui le constituent; 

Que si le versement opéré ne devait pas 
s'appliquer à toutes et à chacune des actions 
souscrites, l'acte social eût dû nécessaire- 
ment indiquer les souscripteurs dont les ac- 
tions étaient libérées et ceux qui restaient 
débiteurs du montant intégral de leurs ac- 
tions; 

Attendu qu'en constatant qu'il a été effec- 
taé devant le notaire un versement du dixième 



sur les actions souscrites, l^acte social établit 
au VŒU de la loi que ce versement a été fait 
en numéraire, les travaux préparatoires de la 
loi du 18 mai 1875, comme le texte même de 
l'article 29 de la dite loi, attribuant au root 
versement le sens d'un apport réel en es- 



Attendu qu'il y a lieu de rechercher si ce 
versement du dixième authentiquement con** 
staté est,' comme le soutient l'appelant, 
simulé ; 

Attendu que si rarticle29de la loi précitée 
exige le versement du vingtième sur chacune 
des actions souscrites, il ne l'impose pas à 
chaque actionnaire personnellement; que ce 
versement peut donc, comme toute obliga- 
tion, être acquitté par un tiers à ia décharge 
d'un ou de plusieurs des souscripteurs; 

Attendu que la disposition de l'acte social 
portant que les fonds provenant du premier 
versement ont été remis en mains de Jaupin, 
commandité responsable et directeur-gérant 
de la société, ayant qualité, aux termes des 
statuts, pour les toucher, constate authenti- 
quement que ces fonds ont été mis, comme le 
veut la loi, k la disposition de la société dès 
sa création; 

Attendu qu'en admettant même, comme 
étant l'expression de la vérité, les déclara- 
tions intéressées de Jaupin* elles établiraient 
seulement qu'après avoir reçu, en sa qualité 
de gérant, les fonds provenant de premier 
versement, il ne les aurait pas affectés» 
comme il y était tenu, aux affaires sociales; 
mais l'on ne saurait y puiser la preuve que le 
versement effectué sous les yeux du notaire 
instrumentant n'a pa^ été réel, ni surtout, ce 
qui serait seul pertinent en la cause, que ses 
coassociés fondateurs auraient pris part aux 
manœuvres destinées à simuler ce premier 
versement et à frauder ainsi la loi ; que, dans 
cet ordre d'idées, aucun fait n'est même ar- 
ticulé; 

Attendu qtie les coassociés de Jaupin ont 
cru et devaient croire à ia sincérité du verse- 
ment qu'il effectuait, tant sur les actions dont 
il était personnellement souscripteur que sur 
celles souscrites par eux, et qu'ils se considé- 
raient, dès lors, comme débiteurs vis-li-vis 
de lui du montant des sommes avancées pour 
le compte de chacun d'eux; 

Attendu que l'exploit de sommation du 
20 septembre 1876 confirme cette apprécia- 
tion, puisque^ après avoir rappelé la dispo- 
sition de l'article 9 des statuts, qui constate 
que le dixième du capital a été versé, cette 
sommation a pour but de réclamer à l'un des 
actionnaires le montant des sommes dues sur 
les actions par lui souscrites, sans même 
préciser qu'il s'agit du premier versement 
du dixième; que l'on ne saurait en induire, 
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comme l'appelant le demande, la preuve que 
le premier versement exigé par la loi n a pas 
été opéré; 

Attendu que les motifs invoqués par le 
jugement dont appel, et que la cour adopte, 
justifient le rejet, comme non concluante, de 
la preuve que rappelant voudrait tirer des 
mentions qui se trouvent dans les livres de 
la société ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que la preuve des faits arti- 
culés par rappelant et tendants à prouver la 
simulation du premier versement n'est pas 
admissible, ces faits n'établissant pas la simu- 
lation, et la fraude dans le chef des intimés 
ne pouvant être prouvée que par la voie de 
l'inscription en faux; 

Attendu que les droits et actions au sujet 
desquels l'appelant formule des réserves dans 
ses conclusions d'audience ne se trouvent 
pas compromis par la présente instance ; qu'il 
n'y a pas lieu, dès lors, de lui donner acte 
de ses réserves; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Schoor, premier avocat général, sans 
s'arrêter aux faits articulés, lesquels ne sont 
ni pertinents ni relevants ou non admissibles 
en preuve, met l'appel à néant; confirme, en 
conséquence, le jugement dont appel; ditn*y 
avoir lieu de donner acte à l'appelant des 
réserves formulées dans ses conclusions 
d'audience; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 16 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— l"' ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Jules Guillery, Ghysbrecht, 
Payen, Warnant et Leroy. 



LIÈGE, 14 février 1885. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société ano- 
nyme. — Société en commandite par 
ACTIONS. — Conditions de validité. — 
Souscription du capital social. — Porte- 
fort. — Défaut de ratification authen- 
tique. — Nullité relative. — Constata- 
tion DU versement du vingtième. — Nullités 

DE forme non opposables AUX TIERS PAR 
les ASSOCIÉS. 

Lorsque sept personnes déclarent, dans Vacte 
constitutif d'une société anonyme ou en corn- 



(i) Voy. Guillery, Société» commerciale» , t. II, 
no* 520 bi» et 839 et 9uiv. Voy. aussi, quant aux 
souscriptions au nom d'un tiers par un porte-fort, les 
conclusions de M. Mesdach de ter Kiele (Pasic, 



mandUe par actions, que le capital social est 
entièrement souscrit par elles et par d'autres 
personnes pour qui elles se portent fort dans 
des proportions déterminées, le défaut de 
ratification authentique par le porte-fort cou- 
stitîie un vice de forme, qui ne peut être 
opposé par tes associés aux tiers, notamment 
aux liquidateurs de la société (1). 

La déclaration faite par le gérant et les com- 
parants à l'acte aulhentique que le vingtième 
du capital souscrit est actuellement versé 
satisfait aux prescriptions de Varlicle 50 de 
la loi du 18 mai 1875 (2). 

Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de constater 
en outre le versement du vingtième sur chaque 
action. 



(noulet-beaufeaux, — c. les curateurs a 

LA faillite de LA BANQUE DE VISÉ ET THON- 
NAR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction tend à 
voir déclarer nulle et inexistante, à défaut 
des conditions substantielles prescrites par 
les articles 29 et 50 de la loi du 18 mai 1875, 
la société en commandite par actions, plus 
tard société anonyme, constituée sous la rai- 
son sociale Ed. Van de Walle et C^' et sous le 
titre de banque de Visé, par acte de W Dau- 
phin, notaire à Liège, en date du U mars 
1874; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 29 pré- 
cité, combiné avec l'article 76 de la même 
loi, pour qu'une société anonyme ou une 
société en commandite par actions soit défi- 
nitivement constituée, il faut : 1° le nombre 
de sept associés au moins ; 2° q|ue le capital 
social soit intégralement souscrit ; 5° que le 
vingtième au moins du capital consistant, en 
numéraire soit versé ; 

Attendu que l'existence de la première 
condition n'est pas contestée ; 

Quant à la deuxième condition ; 

Attendu que, par l'acte du 14 mars 1874, 
sept personnes comparantes, stipulant tant 
pour elles que comme se portant fort pour 
neuf autres personnes nominativement dési- 
gnées, ont déclaré que le capital social était 
entièrement souscrit, par elles et par ces neuf 
personnes, dans des proportions que l'acte 
détermine; 

Attendu que, à supposer, comme le soutient 



1877, 1, 411 à 413) et l'Exposé des motifs de la propo- 
sition de loi de MM. Pirroez, Guillery el De Lantsheere 
{Docum. pari., 1882-1883, p. 170). 
(2) Voy. Liège, 2 août 1883 (PasïC, 1884, II, 128). 
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rappelant, que les comparants ne puissent 
être considérés comme s*étant engagés per- 
sonnellement, en cas de non-ratification par 
les tiers pour lesquels ils ont déclaré se por- 
ter fort, encore faudrait-il, pour que Ton pût 
tenir le capital comme n'ayant pas été inté- 
gralement souscrit, que la preuve de la non- 
ratiflcation fût rapportée ; 

Attendu que cette preuve incombe à rap- 
pelant, qui doit justifier du fondement de 
son action ; 

Attendu que rappelant n'articule pas que la 
ratification n'aurait pas eu lieu, mais seule- 
ment qu'elle n'aurait pas été faite en la forme 
authentique; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que l'appe- 
lant était actionnaire de la société; que, par 
suite, en vertu de l'article 4 de la loi précitée, 
il ne peut opposer aux tiers les nullités 
résultant du défaut d'écritures authentiques ; 

Attendu que les intimés, curateurs à la fail- 
lite de la société dont il s'agit, représentent 
la masse créancière et que, comme tels, ils 
sont des tiers à l'égard des sociétaires; qu'il 
en est de même de Thonnar, qui agit comme 
créancier en nom personnel ; 

Quant à la troisième condition : 

Attendu que le gérant de la société, ainsi 
que les autres comparants à l'acte du 14 mars 
1874, ont déclaré et reconnu que le ving- 
tième du capital souscrit était actuellement 
versé ; 

Attendu que cette mention constate suffi- 
samment le versement du vingtième en numé- 
raire; que l'article 29 de la loi du 18 mai 1873 
n'exige rien de plus et que l'article 51, qui 
prescrit d'indiquer le versement sur chaque 
action, n'est applicable que lorsque la société 
est constituée au moyen de souscriptions 
postérieures à l'acte social, et ne peut être 
étendu par analogie; 

Attendu que la solution donnée au point 
principal du litige rend sans objet les conclu- 
sions additionnelles de l'appelant et les de- 
mandes d'acte formulées tant par l'intimé 
Thonnar que par le dit appelant, dans ses 
conclusions principales et additionnelles ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delwaide, en ses conclusions conformes; 

Confirme le jugement dont appel ; 

Condamne l'appelant aux dépens envers 
Tune et l'autre parties intimées. 

Du li février 1885. -- Cour de Liège. — 
5« ch.— Prés. M. Schloss.— PI. MM. Schaar, 
Neujean, Tahon, Reuleaux et Henaux. 



LIÈGE, 21 février 1885 
SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement du 

VINGTIÈME DU CAPITAL. — DEFAUT DE CON- 
STATATION AUTHENTIQUE. -*- NULLITÉ RELA- 
TIVE. — Liquidateurs. — Action en ver- 
sement. 

La nullité d*une sociélé anonyme à défaut de 
constatation authentique du versement du 
vingtième du capital souscrit, alors qu'en fait 
ce versement n'est pas méconnu, n'est que 
relative et ne peut être opposée par les 
associés aux tiers (1). 

Les liquidateurs qui intentent aux associés une 
action en versement de leurs actions sont des 
tiers dans le sens de la loi. La nullité dont il 
s'agit ne peut, dès lors, être opposée à leur 
demande. 

(les LIQUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ LES FERMIERS 
BELGES RÉUNIS, — C. PENAY-») 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un jugement du 
tribunal de commerce de Liège, confirmé par 
arrêt de la cour d'appel du 2 août 1885 (2), 
a prononcé la nullité de la société anonyme 
les Fermiers belges réunis, pour inobserva- 
tion des formalités prescrites par Tarticle 50 
de la loi du 18 mai 1875 en ce que l'acte au- 
thentique ne constate pas le versement du 
vingtième du capital souscrit ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
conditions substantielles exigées par l'ar- 
ticle 29 de ladite loi existent dans le cas 
actuel, et que l'observation de ces conditions 
est même rappelée dans les motifs du juge- 
ment ci-dessus visé ; 

Attendu que si l'absence de l'une ou l'autre 
de ces conditions fondamentales entraine la 
nullité absolue de la société, qui doit alors 
être considérée comme inexistante, il en est 
autrement de la nullité résultant des vices de 
forme, laquelle n'est que relative ; 

Attendu que la démarcation entre ces deux 
catégories de nullités complètement distinctes 
ressort de l'ensemble des travaux prépara- 
toires, notamment du rapport de M. Pirmez 
et de l'Exposé des motifs du projet de loi 
modiflcatif de la loi du i8 mai 1873 (5) ; 

Attendu que la nullité dérivant de l'inac- 
complissement des formalités de l'article 50 
est prononcée en vertu de l'article 4 de cette 
loi, et qu'en conséquence, la disposition 

(4) Voy. Liège, 44 féTrier 1885 («uprà, p. 160). 

(2) Pasic.,1884, 11,-128. 

(3) Voy. Docum. pari., 4882-4883, p. 469 et suif. 
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finale du dit article lui est applicable; qu'elle 
ne peut donc être invoquée par les associés 
eux-mêmes contre les tiers ; 

Attendu que les liquidateurs, représentant 
la masse créancière, sont évidemment des 
tiers dans le sens de la loi ; qu'au surplus, 
rintimé ne conteste point, en fait, la nécessité 
des versements réclamés par les appelants 
aux associés; 

Qu'il suit de là que les premiers juges ont 
à tort débouté les liquidateurs de leur de- 
mande, laquelle est recevable et bien fondée; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
appel, dit pour droit Tintimé non recevable 
à opposer aux appelants, en leur dite qualité, 
la nullité de la société; dit, en conséquence, 
les appelants recevables et fondés à demander 
le versement des 150 francs restant dus sur 
chacune des 50 actions de Tintimé ; 

Condamne ce dernier h payer aux appe- 
lants : 1° la somme de 5,000 francs, montant 
des versements échus les 25 octobre et 25 dé- 
cembre 1883, avec les intérêts de retard à 
l^artir des dates ci-dessus ; 2'' la somme de 
2,500 francs, montant des versements échus 
le 25 février 4884, le tout avec les intérêts 
judiciaires, à partir de l'exploit introductif 
d'instance pour les sommes reprises au n^ 1 
ci-dessus, et à partir du 25 février 1884 pour 
celle reprise au n® 2 ; le condamne, en outre, 
aux dépens des deux instances. 

Du 21 février 1885.— Cour de Liège. — 
5° ch. — Prés, M. Schloss. — PI. MM. Mes- 
Ireit et Gouttier. 



GAND, S4 Janvier 1886. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. —Légataire 

Particulier. — Saisie-arrét. — Déli- 
vrance DU LEGS. — Créanciers opposants. 

Les créanciers d'une succession bénéficiaire et 
les légataires particuliers peuvent pratiquer 
des saisies-arréis sur les sommes dues à la 
succession ({). 

L'héritier bénéficiaire a le droit et robligation, 
s'il n'y a pas de créanciers opposants, de 
payer les créanciers et les légataires à me- 
sure qu'ils se présentent (2). 

L'opposition visée par rarticle 808 du code civU 
et qui a pour effet de rendre indispensable un 
ordre de payement à régler par le juge, est 

(1) CoQf. Bmxelles, 15 février 4878 (Pasic, 1875, 
II, 131)1 casa, franc., 9 mai 4849 (D. P., 4849, 4, 454); 
PoiUera, 23 mai 1856 {ibid.,i8m, i, 391 ; SlR., 4857, 
% 404): Demolombe, édit. belge, t. VIII, p. 86, 
n* 338 ; Chauvsau, £oû de la proo. dv,, ei Supplé- 



ewclusivemetU celle qui est provoquée par la 
rivalUé entre plusieurs créanciers ou léga- 
taires. 

En conséquence, une saisie-arrêt formée par un 
légataire entre les mains d'un débiteur de la 
succession bénéficiaire, pour obtenir, jusqu'à 
due concurrence, la remise des sommes dues 
par le tiers saisi, qui ne contient pas opposi- 
tion à ce que d'autres intéressés soietU payés 
au préjudice du saisissant, et qui n'a été 
l'objet d'aucune opposition de la part d'au- 
tres ayants droU, ne peut donner lieu à une 
distribution judiciaire. 

L'héritier bénéficiaire ne peut temr cette saisie 
pour non recevable et nulle, en se fondant 
sur ce qu'il doit payer les créances avant les 
legs, et qu'en fait ily a un passif considé- 
rable. 

H en est surtout ainsi si l'héritier avait anté- 
rieurement consenti à la délivrance du legs 
fait au saisissant et si un jugement Pavait 
condamné à effectuer cette délivrance. 

L'opposition qae d'autres créanciers ont fait 
notifier par exploit à l'héritier bénéficiaire, 
dans le cours de l'instance en vaUdité de la 
saisie, à ce que celui-ci o paye autrement que 
dans l'ordre et de la manière réglés par la 
loi )), sans le mettre en demeure de payer le 
montant de leurs créances, ne peut avoir 
pour effet de rendre nulle la saisie pratiquée 
avant toute opposition. 

Elle empêche seulement l'héritier bénéficiaire 
de faire à l'avenir des payements au préju- 
dice des opposants. 

(DESAEGHER, — G. DAMMEKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du tribunal de première instance séant à 
Gand, en date du l^*" juin 1881, les héritiers 
bénéficiaires de la succession Desaegher, ici 
appelants, après avoir déclaré qu*ils consen- 
taient à la délivrance volontaire d'un le^ de 
20,000 francs fait au profit de la demoiselle 
Dammekens, ici intimée, furent condamnés 
à effectuer cette délivrance dans la huitaine 
de la signification du Jugement; 

Attendu, néanmoins, que, sur leurs refus 
réitérés, Tintimée, par exploit de Deibaere,à 
Gand, en date du 5 février 1883, leur fit 
commandement de payer dans les vingt-quatre 
heures, sous peine d'y être contraints par la 
saisie-exécution de leurs biens meubles et 

ment, quest. 4934 bi». Voy. toatefois LAURENT, U 1, 
n«437. 

(3) Voy. Demolombb, ibid., t. Vill, n^dOd, 311 et 
313, p. 414 et 413; LAURENT, t. X, n«- 164, 174 et 
173 ; U Haye, 3 mai 1836 (Pasic, à sa date). 
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immeables, et que, n'ayant pas encore obtenu 
satisfaction, elle mit le susdit jugement à 
exécution, en pratiquant, les i5 et 'i^ du 
même mois de février, suivant exploits de 
Vanwaesberghe, à Gand, saisie-arrêt entre 
les mains de M* Edouard Parmentier, no.taire 
à Gand, a lui faisant défense de se dessaisir 
ou de se libérer de toutes sommes, deniers, 
valeurs ou objets quelconques qu'il aura, doit 
ou devra, en capital et intérêts, aux dits 
Marie, Clémence et Victor Desaegber, à quel- 
que titre et pour quelque cause que ce soit, 
sans que par justice il en soit autrement 
ordonné, à peine par le dit sieur Edouard 
Parmentier, de payer deux fois et d'être per- 
sonnellement responsable des causes de la 
présente opposition; lui déclarant que cette 
opposition est faite pour obtenir payement 
de la somme de 49,669 fr. 70 c, solde des 
condamnations prononcées en principal et 
intérêts par le jugement susénoncé, après 
déduction etc. »; 

Sur la validité de cette saisie : 

Attendu qu'aux termes de l'article 808 du 
code civil, Théritier bénéflciaire, s'il n'y a 
pas de créanciers opposants, paye les créan- 
ciers et les légataires au fur et à mesure qu'ils 
se présentent; 

Que cette disposition est, pour lui, à la fois 
un droit et un devoir; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y avait 
aucun créancier opposant lors du jugement 
de condamnation susvisé, ni lors du cx)mman- 
dement de payer, ni lors de la saisie-arrêt, 
ni même lors de la première clôture des 
débats sur la validité de celte saisie ; 

D'où suit que les bénéficiaires étaient tenus 
de délivrer le legs, sauf à payer les créan- 
ciers non opposants au moyen d'autres va- 
leurs de l'hérédité et sauf, au cas d'insuffi- 
sance, le recours que la loi réservait à ces 
derniers par la disposition de l'article 809 du 
code civil ; 

Attendu que, vainement, les appelants 
soutiennent que la saisie-arrêt elle-même 
constituait Topposition prévue par la loi et 
entraînait la nécessité d'un ordre réglé par le 
Juge; 

Que telle n'est pas la portée de la loi ; 

Qu'elle ne prévoit que le cas d'une rivalité 
entre plusieurs créanciers ou légataires qui. 
Invoquant des causes de préférence ou déter- 
minés par Tinsolvabilité présumée de la suc- 
cession, s'opposent à ce que d'autres intéres- 
sés soient payés, à leur préjudice, tandis que 
la saisie-arrêt n'a été qu'une mesure d'exé- 
cution sur un débiteur de Thérédité, aux 
seules fins d'obtenir jusqu'à due concurrence 
la remise des sommes dont il est débiteur; 

QueTintimée y exprimait sa volonté d'être 
payé^f mais non celle de s'opposer à ce que 



d'autres le fussent, s'il s'en présentait qui 
eussent sur elle un droit de préférence (code 
de procédure civile, art. 575); 

Que cette saisie, ne contenant aucune oppo- 
sition dans le sens de l'article 808 et n'étant 
elle-même l'objet d'aucune opposition de la 
part d'autres ayants droit, ne créait entre 
aucun de ceux-ci et la saisissante une rivalité 
susceptible d'être réglée par le juge; 

Qu'en semblable état de cause, une distri- 
bution judiciaire, loin d'être imposée par la 
loi, ne serait qu'une mesure frustratoire; 

Que la thèse des appelants tend à rendre 
inefficaces toutes saisies et mesures de sûreté 
ou d'exécution quelconques pratiquées par 
les intéressés dans une succession bénéfi- 
ciaire, alors que la doctrine et la jurispru- 
dence sont unanimes à reconnaître à ceux-ci 
le droit de sauvegarder, par semblables me- 
sures, leurs intérêts personnels; 

Attendu qu'il est, au contraire, vrai de dire 
que le titre de l'intimée et l'obligation des 
bénéficiaires étant déjà, au jour du comman- 
dement et de la saisie, consacrés par un juge- 
ment coulé en force de chose jugée, la dite 
intimée se trouvait dans le droit commun 
pour poursuivre le payement de ce qui lui 
était dû ; que, notamment, elle a pu recourir 
aux moyens de sûreté et d'exécution mis à la 
disposition de tout créancier et qu'aucun 
texte ne leur refuse à rencontre des héritiers 
bénéficiaires; 

Attendu que, justifiée au fond et régulière 
dans la forme, la saisie est valable et doit 
sortir ses effets à l'égard des appelants; 

Attendu que ceux*ci ne sont pas fondés à la 
tenir pour non recevable et nulle, sous pré- 
texte qu'étant chargés de liquider l'hérédité, 
ils doivent payer les créances avant les legs, 
et qu'en fait, il y a un passif considérable et 
de nombreux créanciers; 

Qu'en effet, la saisie sur une somme déter- 
minée appartenant à la succession était, pour 
la légataire, l'exercice d'un droit, et que ce 
droit est indépendant de l'existence d'autres 
charges de la succession ; 

Qu'en fait, s'il résulte des documents pro- 
duits qu'il y a un passif considérable, il 
résulte de ces mêmes documents qu'il y a, en 
dehors de la somme saisie, un actif plus con- 
sidérable encore, retenu presque tout entier 
par les appelants eux-mêmes, circonstance 
qui explique suffisamment l'absence d'opposi- 
tion de la part des autres intéressés; 

Attendu que la saisie-arrêt constitue moins 
une demande en payement adressée aux bé- 
néficiaires, dans le sens de l'article 808 du 
code civil, demande déjà consentie par eux 
et consacrée par justice, qu'une mesure 
d'exécution, pratiquée à leur charge et ^dont 
l'effet ne dépend plus de leur consentement ; 
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Que, dans ces circonstances, ils sont d'au- 
tant moins fondés à se prévaloir encore de 
l'existence d'un passif pour arguer de nullité 
celle mesure d'exécution, qu'antérieurement 
et malgré ce passif parfaitement connu d'eux, 
ils ont consenti expressément, ainsi que cela 
résulte du jugement du 1" juin 1881, à faire 
la délivrance du legs; 

Que ce consentement les lie jusque dans 
son exécution; 

Attendu, enfin, que les appelants se pré- 
valent de certain exploit de l'iiuissier Façon, 
de Gand, en date du A mars 1884, par lequel 
les sieurs De Backer, Colpaert et Descham- 
phelaere, portés à l'inventaire de l'hérédité 
comme créanciers du défunt, à savoir, le 
premier pour 4,000 francs, à l'intérêt de 
4 p. c, depuis le 51 octobre 1878; le second, 
pour: a. 1,656 francs, b. 700 francs à l'inté- 
rêt de 5 fr. 50 c, respectivement depuis le 
15 août 1876 et le 20 août 1878; le troisième 
pour 5,000 francs,- à l'intérêt de 4 p. c, 
depuis le 1«^ mai 1877, ont notifié aux béné- 
ficiaires (( qu'ils s'opposent à ce que ces 
derniers, en leur dite qualité, payent, autre- 
ment que dans l'ordre et de la manière réglés 
par la loi, aucun des créanciers, légataires 
ou donataires du défunt, sous telles peines 
que de droit »; 

Attendu qu'en leur double qualité d'héri- 
tiers, propriétaires du patrimoine délaissé 
par Desaegher, et de liquidateurs légaux de 
ce patrimoine, tant à leur profit qu'à celui 
des tiers intéressés, les appelants ont pu 
s'obliger purement et simplement, comme ils 
l'ont fait, à délivrer le legs dont il s'agit; 

Qu'en cette double qualité, ils sont égale- 
ment en droit de procéder à une liquidation 
amiable entre les divers intéressés; ce qu'ils 
ont fait en payant un grand nombre de 
créances et en consentant à la délivrance du 
legs fait à l'intimée, sans se préoccuper des 
autres intéressés, lesquels, d'ailleurs, ne s'y 
étaient point opposés; 

Qu'à la vérité, l'article 808 du code civil 
accorde à chacun de ceux-ci le droit de s'op- 
poser, pour la sauvegarde de sa créance 
personnelle, aux payements ultérieurs qui 
seraient faits à son préjudice ; mais que son 
intérêt étant la mesure du droit d'opposition 
inscrit au dit article, chacun d'eux n'a pas le 
droit absolu d'imposer aux héritiers une 
liquidation judiciaire, sans même les mettre 
en demeure de lui payer le montant de sa 
créance ; 

Que, dans l'espèce, il ne conste point que 
jamais, depuis l'ouverture de la succession, 
ni même par leur exploit du 4 mars dernier, 
les trois opposantes aient exigé le payement 
de ce qui leur est dû; 

Que cet exploit a pour but unique de s'op- 



poser non point aux payements qui seraient 
faits à leur préjudice, mais à toute liquidation 
amiable; 

Que pareille défense excède le droit 
accordé par la loi au profit personnel de 
chaque intéressé, puisqu'elle tend à ériger ce 
dernier, même après payement reçu, en pro- 
tecteur de l'intérêt des tiers non opposants ; 

Attendu que, se produisant dans les cir- 
constances ci-dessus et alors que les appe- 
lants, devenus personnellement acquéreurs 
de plusieurs immeubles de l'hérédité, ont 
notoirement les mains pleines de valeurs 
héréditaires, l'exploit du 4 mars prend les 
apparences d'une simple tentative de venir 
au secours des appelants, dans une procédure 
témérairement engagée et abusivement pro- 
longée par eux ; 

Qu'en le supposant néanmoins régulier et 
conforme à l'article 808, il peut avoir pour 
effet d'empêcher les appelants de faire, à 
l'avenir, des payements, au préjudice des 
opposants, mai.<« non de frapper de nullité 
rétroactive et, par conséquent, d'inefficacité 
absolue une saisie-arrêt faite en vertu d'un 
engagement librement et valablement con- 
senti avant toute opposition; 

Attendu qu'aucun texte ne reconnaît sem- 
blable droit à des tiers restés étrangers à la 
procédure en validité de la saisie-arrêt; 

Que reconnaître à un simple exploit, notl 
fié au débiteur saisi pendant le cours de 
l'instance en validité, l'effet de rendre ex poM 
fado, la saisie nulle, ce serait créer une sorte 
d'intervention indirecte, extrajudiciaire, se 
produisant en dehors de toute procédure 
organisée par la loi, n'engageant en rien la 
responsabilité de l'intervenant et, pourtant, 
d'un effet décisif en sa faveur ; 

Que les articles 575 et 990 du code de 
procédure combinés prouvent suffisamment 
que telle n'a pas été la volonté du législa- 
teur; 

Attendu qu'il résulte de ces articles et de 
l'article 808 du code civil prérappelé, que, 
dans l'hypothèse la plus favorable aux tiers 
opposants et si leur procédure avait été suivie 
régulièrement, comme en matière de saisie- 
arrêt, elle aurait nécessité une distribution 
par contribution entre eux et la saisissante, 
jusqu'à concurrence de leurs créances seule- 
ment; mais que, même dans ce cas, elle n'au- 
rait donné ni à eux, ni aux bénéficiaires, inté- 
rêt et droit pour empêcher la remise, aux 
mains de la saisissante, du reliquat qui res- 
terait dû par le tiers saisi au delà du montant 
des causes de l'opposition ; 

Qu'à ce point de vue encore, la conclusion 
tendante à faire déclarer la saisie-arrêt non 
recevable et nulle, n'est pas fondée; 

Attendu que le jugement du 1*"" juin 1881, 
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codé en force de chose jugée, contient déjà 
condamnation au profit de l'intimée de toute 
la somme qui lui est due; 

Que c*est donc par erreur et par double 
emploi que le jugement à quo contient une 
nouvelle condamnation pour une partie de 
la même somme; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qui n'y sont pas contraires, met au néant le 
dit jugement, en tant qu'il condamne derechef 
Les appelants à payer à Tintimée la somme 
de 19,669 fr. 70 c, comprise dans celle de 
20.000 francs qui fait l'objet du jugement du 
!«' juin 1881; 

Confirme le jugement pour le surplus et 
condamne les appelants, en leur qualité, aux 
dépens de l'instance d'appel; 

Et, pour autant que de besoin, donne acte 
aux parties que, par sa C/Onclusion d'audience 
subsidiaire, en date du 29 avril 1884, l'in- 
timée a déclaré consentir à ce que les sommes 
dont le tiers saisi sera reconnu débiteur ne 
soient par lui versées entre les mains de l'in- 
timée que sous déduction préalable du mon- 
tant des créances pour lesquelles il a été fait 
opposition, montant qui s'élèvera, en prin- 
cipal et intérêts, au jour de l'échéance pro- 
chaine de 1885, à la somme totale de 
12,130 francs, et qu'enfin, les frais de la 
présente instance soient prélevés avant toute 
distribution. 

Du U janvier 1885. — Cour de Gand. — 

- l"ch. — Prés, M. le conseiller de Ryck- 

man. — PL MM. D'Ëlhoungne et À. Rolin. 



BRUXELLES, 6 février 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Degrés de jdridiction. -— 
Evaluation du litige.— Tubrs intéressé. 
— Intervenants. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, la valeur du litige doit être déter- 
minée diaprés le montant du revenu cadas- 
tral^ conformément à ^article 52 de la loi du 
25 i«ar« 1876(1). 

Si la demande a, sur le pied de cette disposi- 
tion, une valeur supérieure à 2,500 francs, 
tous ceux qui sont en cause, soit comme partie 
assignée par Vexpropriant, soit comme tiers 
intéressé, appelé en cause ou intervenant^ 
sont recevables à interjeter appel. 



(1) Conf. cass. beige, 8 mai 1884 (PAsic, 1884, 1, 
178); Broielles, 9 Jaia 1884 {ibid., 1884, II, 281) et 
la noce soas cet arrôi. 

PaSIC., 1885. — 2< PARTIE. 



(le curateur a la faillite DRION, — 

G. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que l'expropriation 
pour utilité publique est une contestation sur 
la propriété ou la possession d'un ou plu- 
sieurs immeubles ; 

Attendu que, dans Tespèce, Taction tend à 
Texpropriation de deux parcelles de terre 
spécialement et expressément portées àla ma- 
trice cadastrale, section Â, de Pont-à-Gelles, 
n*» 929 d et 589 e; 

Attendu, en conséquence, que la valeur de 
la cause doit se déterminer selon la règle de 
rarticle 52 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu qu*aucune des parties ne conteste, 
pas plus qu'aucun des documents de la cause 
ne contredit que, sur le pied de l'article 52 
de la loi précitée, la demande ait une valeur 
supérieure à 2,500 francs ; 

Attendu donc que Tappel de cette demande 
est recevable de tous ceux qui s'y défendent, 
soit comme partie assignée à l'expropriant, 
soit comme tiers Intéressé appelé ou interve- 
nant à la cause, conformément à rarticle 19 
de la loi du 17 avril 1855; 

Au fond : 

Attendu que les premiers juges ont saine- 
ment apprécié les faits de la cause et ont 
justement déterminé les motifs qui doivent 
faire adopter par justice les conclusions du 
rapport d'expertise; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Van Maldeghem, se déclare 
compétente pour connaître de l'appel vis-à- 
vis de toutes les parties en cause ; et sans 
avoir égard à la demande de nouvelle exper- 
tise, écartant encore toutes fins et conclu- 
sions contraires, met les appels à néant. 

Du 5 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— ^« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Thoumsin, Landrien et Jules Guillery. 



BRUXELLES, IS février 1886. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Matière com- 
MERCI ALE. — Validité ou mainlevée. — 
Compétence. 

Les tribunaux civils sont seuls compétents pour 
connaître des demandes en validité ou en 
mainlevée de saisies conservatoires pratiquées 
en matière commerciale en vertu d'une or- 
donnance rendue par le président du tribunal 

H 



m 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de commerce (1), sauf « mrumVj le cas 
échêani, pour xtaluer apirs dédskm du juge 
compétaU sur k^i cmUjiialmis de nature 
cGmmercîak qui imurruieni être mtikvées (2). 

(CRAEN, — C. SCBUERMAKS.) 

Lb Iribunal civil d'Anvers avaii rendu, le 
l:à décembre 1884, le jugem^^iU suivant : 

Ki Attendu qu'aux termes de Tariide 172 
du code de proc*idure dvile, devarU ïes tri- 
bunaux civils, rexL'eption dlucompiHence ne 
peut être jointe au fond ; qu'il n'y a donc, en 
ce momeni, à juger que la seule quei^tion de 
compétence soulevée j)ar le défendeur; 

(( Atieadu que nos lolë n'ont p^lnt réglé 
la saisie conservatoire autorisée par les 
articles 172 du code de commerce et 417 du 
code de procédure civile en matière commer- 
ciale seulement ; que la doctrine et la juris- 
prudence, en s'inspirant des principes géné- 
raux du droite ont dû suppléer au silence du 
législateur ; 

(i Attendu que, d'après ces principes, le 
président qui accorde la permission de saisir 
ju^e souverainement si le cas requiert célé- 
rité; qu'à défaut d'opposition ou d'appel, son 
ordonnance est é^^alement définitive au fbnd; 
que les tribunaux civils n'ont pas le droit de 
la réformer; 

« Attendu qu'il ne suit point de 1^ qu'ils 
ne puissent en limiter et arrêter raclion; 
qu'en eiïet, les tribunaux de commerce ne 
connaissent pas de l'exécution de leurs sen- 
tences; que la saisie dont il est question en 
Tarticle 417 pj'écité ne peut donc jamais être 
qu'une mesure de conservation toute provi- 
soire; que, si elle se proloni:eait,elle dégéné- 
rerait en exécution anticipée, poi.squ'elle 
aurait pour ri^sullai de priver la partie saisie 
de la jouissance et, par suite, de la propriété 
utile de la cbose saisie ; 

Attendu que, sans l'exéijution de la sai- 
sie, la portée même de l'ordonnance du pré- 
sident peut encore se trouver méconnue, 
exagérée et les droits du saisi lésés; 

« Qu'en aucun cas, la saisie conservatoire 
ne suffit pour arriver k la réalisation du gage 
et â l'acquittement de la dette ; 

{f ) Conf. Gaûd, ih Juavier 18^ (Pasic*, t8§8, H 
^95)etT décembre 187« {ibié.,\Kll, II, 14tij,et la 
nolo^mb. cmL d'Ânver»« 8 juin 1883 (ibi^J., 1883, 
[11, SÎS4)ï caas. fraûç., 22 atùt 1«KS {Pmk., franc., 
1884, p, 36; D. ï»„ Hm, I, âlS). Dlaîs il ;î été jugé 
par 1b cour d^appal deBruseUc» le 1.1 décembre 1882 
(Pasic. 1^3, II, iOT} que le tribunal cm\ est 
incoiDjiKiLeati pourcûuaalirâd^uncacdaa «n mainlevée 
de la ââiaîe, lorsqu'elle t^Eid à l'annuialioD de Tof- 
doQUâDce qai l'a autfïriséâ. Voj* luasii sur ce point, 



« Attendu que la jurisprudence en a conclu 
qu'alors même que les objets saisis ne se 
trouvent pas en mains tierces, il faut, comme 
dans la saisie-arrêt, un jugement du tribunal 
civil pour valider et transformer en exécution 
une opposition d'abord simplement conser- 
vatoire; 

« Attendu que si le saisissant ne sollicite 
pas ce jugement, il appartient au saisi de 
provoquer la décision du juge de l'exécution; 

(( Attendu que le tribunal ne peut donc se 
déclarer incompétent sur l'action Introduite 
par Schuermans; qu'il aura à apprécier ulté- 
rieurement si les moyens invoqués sont de 
ceux qu'il est tenu d'accueillir ; 

<( Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. de Nieulant, substitut dn 
procureur du roi, se déclare compétent. » 

Appel. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que la compétence 
se détermine par la nature de la demande *, 

Attendu que l'action tend à obtenir main- 
levée de la saisie conservatoire pratiquée par 
l'appelant en vertu de l'ordonnaupe rendue 
par le président du tribunal de commerce 
d'Anvers, le 7 novembre 18S4, et à le faire 
condamner à des dommages-intérêts envers 
Fintimé; 

Attendu que les tribunaux civils connaissent 
de toutes matières, à l'exception de celles qui 
sont attribuées aux juges de paix, aux tribu- 
naux de commerce et aux conseils de 
prud'hommes ; 

Attendu qu'en raison du caractère excep- 
tionnel des tribunaux consulaires, leur com- 
pétence ne peut être étendue au delà des 
limites tracées par la loi ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
leur confie la connaisance des contestations 
en matière de saisie conservatoire ; 

Attendu que, ne pouvant connaître de 
l'exécution de leurs jugements, ils ne le 
peuvent non plus en ce qui concerne celle 
des autres actes de la juridiction consulaire; 

Attendu que la saisie dont il s'agit au litige 
constitue une mesure d'exiécution, puisqu'elle 

Bruxelles, 19 novembre 1831 (t&id., à sa date). 
(â) « 11 est bien entendu, dit Chàuveau, Supplétn., 
quest. 1496, que le tribunal civil surseoira à statuer 
jusqu'à ce que le tribunal de commerce fit constaté, 
Texiçtence et le quanlum de la créance commerciale 
pour laquelle la saisie a été faite. Voy. quest. 4406 61 
1953, ainsi que la dissertation de MoUnier d^'à 
citée. > Voy. aussi Paris, 16 avril 1880 (D. !>., 1881, 
â, 66), et la note 3 sous cet arrêt. 
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2| eu pqur çlTet (le placer tes choses qui en ont 
fait 1 objet sous la main de la Justice et que, 
par suite, elle doit être assimilée à un acte 
d'exécution posé en vertu d'un jugement; 

Attendu que l'action ne tend pas à faire rap- 
porter ou annuler l'ordonnance en vertu de 
Iaquell8 elle a été pratiquée, mais à faire 
mettre un terme à l'exécution qui lui a été 
donnée; 

Attendu que la contestation porte donc sur 
l'exécution d'un acte de la juridiction consu- 
laire ; 

Attendu que la connaissance en est dévolue 
au tribunal civil, s^uf à lui, le cas échéant, à 
surseoir pour statuer jusqu'après décision du 
tribunal compétent des contestations de na- 
ture commerciale qui pourraient être soule- 
vées; 

Que, par suite, c'est à bon droit que le 
premier juge s'est déclaré compétent ; 

Attendu qu'il ne peut y avoir lieu à évoca- 
tion qu'en cas de réformation du jugement 
dont ;ippel ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
M. l'avocat général Van Maldeghem, et de son 
avis, déclare l'appelant sans griefs et le con- 
damne aux dépens. 

I>n 12 février 1885.— Cour de Bruxelles. 
— -i« «h. — PréH, M. Eeckroan. — PI. 
MM. Casielein et Léon Joly. 



UÈGK, 19 miurs 1886. 

RfôPONSABiLlTÉ CIVILE, — Appremti. 

Sçut apprenti* tiang le sens de l'article 1584 du 
code cwU tous ceux qui apprennent sous un 
maiire un art ou un métier (1). 

(SU9Z0T, — G. LAMBERT, MAHÇHAND ET BEGUIN.) 

Le tribunal correctionnel de Namur avait, 
par jugement du 11 décembre 1884, con- 
damné Lambert, dU chef d'homicide invo- 
lontaire, à 50 francs d'amende et en outre à 
3,000 francs de dommages-intérêts, aux 
intérêts judiciaires et aux dépens envers la 
partie civile, dont Faction avait été déclarée 
non recevable et non fondée vIs-à-vis de 
Mareband et Béguin. 

Appal. 

^ ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu au'il est resté établi 
devant la cour que le prévenu a, à Jambes, 



(1) Le poHrf oi en casntioa formé eontre cet arrêt 
a été rqeté. 



le 15 mai 1884, par défaut de prévoyance ou 
de précaution, mais sans intention d'attenter 
à la personne d'autrui, causé la mort de 
Henri Sinzot; 

Attendu que la peine infligée est en rap- 
port avec les circonstances de la cause ; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu qu'en allouant h celle-ci, à titre 
de dommages-intérêts, une somme de 3,000 
francs, le premiers juges ont tenu un compte 
suffisamment exact du dommage matériel et 
moral occasionné aux parents Sinzot par la 
mort de leur fils ; 

Attendu que le sieur Marchand n'a été mis 
en cause qu'en sa qualité de membre de la 
commission administrative des hospices civils 
de Namur, désigné comme tel par la dite 
commission pour exercer les fonctions de 
tuteur du mineur Désiré Lambert, pension- 
naire des susdits hospices ; 

Qu'il n'est donc assigné qu'aux fins d'ha- 
biliter le mineur et de le représenter dans 
l'action en dommages-intérêts introduite 
contre lui conjointement à l'action répres- 
sive; 

Que c'est, dès lors, à tort que les premiers 
juges ont envisagé le dit sieur Marchand 
comme assigné en responsabilité civile; 

Attendu que semblable action n'a été intro- 
duite que contre Béguin et qu'elle doit être 
accueillie; 

Attendu que Lambert était, en effet, l'ap- 
prenti de Béguin et que l'acte dommageable 
a été posé pendant qu'il se trouvait sous la 
surveillance de ce dernier ; 

Attendu que le mot apprenti dont se sert le 
paragraphe 4 de l'article 1584 du code civil 
ne doit pas être pris dans le sens restrictif 
qu'y attachaient les articles 9, 10 et 11, 
titre III, de la loi du 22 germinal an xi; que, 
mis en regard du mot élèves dont se sert le 
même paragraphe de l'article 1384, il s'ap- 
plique à tous ceux qui apprennent, sous un 
maître, un art ou un métier; 

Que c'est en vain que Béguin, se prévalant 
de la rémunération de 1 1 fr. 30 c. qu'il payait 
mensuellement à Lambert, prétend assigner 
à celui-ci la qualité d'ouvrier; 

Que les ouvriers, en effet, sont ceux qui, 
connaissant leur métier, louent à un maître 
les connaissances et les aptitudes qu'ils ont 
acquises, deviennent ses agents et exécutent 
pour son compte le^ travaux dont il a la 
commande ; 

Attendu que telle n'éuit pas la situation de 
Lambert; qu'il résulte de l'instruction que, 
placé chez Béguin par les hospices de Namur 
pour y faire son apprentissage de menuisier, 
il ne connaissait pas encore ce métier; que 
son intelligence était bornée et que les 
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1 i fr. 50 c. qu il louchait constituaient moins 
un salaire qu'une gratification donnée à titre 
d'encouragement; 

Attendu que Tacte dommageable ayant été 
posé dans i'atelier à 6 heures 45 minutes du 
soir, alors que Lambert y travaillait avec 
deux autres ouvriers, le prévenu était, aux 
termes de l^artide 1384 du code civil, réputé 
se trouver sous la surveillance de Béguin; 

Auendu que Béguin ne peut davantage se 
dégager de la responsabilité que la loi fait 
peser sur les artisans, en prétextant qu'il 
n*avait pas pu empêcher Tacle qui donne lieu 
àsare^sponsabililé; 

Que l'est lui, en effet, qui a laissé dans 
son atelier, ^ la portée de Lambert, la cara- 
bine Floberl et les cartouches dont celui-ci a 
fait usage tti qui sont devenues la cause de la 
mort de Siuzot ; 

Par ces motifs, émendant le -jugement dont 
appel, maintient à la cause le sieur Léopold 
Mari^hand en qualité de tuteur du mineur 
Désira Lamherl et pour Thabiliter; dit que 
Joseph Ileguin-Dublon est civilement respon- 
sable de la condamnation civile prononcée 
contre son apprenti Désiré Lambert; con- 
damne Désiré Lambert et Joseph Béguin 
sol idalri^ ment aux frais des deux instances 
envers la partie civile ; confirme le jugement 
pour le surplus; condamne Désiré Lambert 
aux dépens d'appel envers TElat. 

Du 19 mars 1885. — Cour de Liège. — 
4«ch, — Préa. M. Lecocq. — P/. MM. Fran- 
cûlte, Oouxchampset Frapier. 



BHCXELLES, 81 juin 1888. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Fau.- 
UTE, — Avances faites a la socfété par 
m AssocïÊ, — Action contre la société. 
— Anmssïor* au passif. — Recours contre 
SON codébiteur. 

LùF^^qu'iine ^ormé en nom collectif a été décki- 
rér en faiHiîe, un des associés ne peut se 
faire admeUre au passif du chef de son 

(1) Quani k cefl avances, voy. contra : cass. franc., 
ilûïril im\ {P^ic. franc., 1883. p. 642; D. P., 
1S83, i. 318). C'est à tort que l'on a cité, comme 
iyaiit admU uno solution conforme à ceHe de l'arrêt 
qui* noua rap|]o rions, TarrÔt de la cour de cassation 
dcFrantiJ da 11! février 4874 (D. P., 1874, 1,194: 
/*o*i(^. ^fofif., 1874, p. 773). Il s'agissait, dans cette 
espfece, d'flTflflccs qu'un associé avait dû faire, dans 
riatôrflt commun, en exécution d'une clause du con- 
trat fiocial, tandis que, dans l'espèce, il s'agissait, 
d'après Tarrêt, de sommes fournies par un associé au 



apport, ni même pour les avances faites pour 
éteindre les deUes et soutenir le crédU de la 
sociélé(\). 
Il n'a qu'un recours à exercer contre son cod6- 
Mteur solidaire. 

(le curateur a la faillite MASSART, — G. LB 

curateur a la faiixite bonnel et c**.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant 
prétend se faire admettre en sa qualité de 
curateur à la faillite Massart au passif de la 
faillite Bonnel et C*% non seulement jusqu'à 
concurrence des sommes et valeurs que Mas- 
sart a fournies jusqu'au jour de sa propre 
cessation de payements pour éteindre les 
dettes et soutenir le crédit de cette société, 
mais encore pour le montant des 10,000 fr. 
qu'il y a versés, à titre d'apport, en exécution 
du contrat social; 

Attendu que cette dernière prétention est 
en opposition formelle avec la disposition de 
Karticle 116 de la loi du 18 mai 1873 et que 
la première ne lui est pas moins contraire ; 

Attendu qu'un associé, même en nom col- 
lectif, peut, au delà des obligations que lui 
impose le pacte statutaire, traiter à l'égal 
d'un particulier avec la société dont il fait 
partie et acquérir ainsi les mêmes droits et 
actions qu'un tiers contre chacun des mem- 
bres que la composent, mais qu'il ne saurait . 
revendiquer une partie quelconque de l'actif 
cx)mmun avant la liquidation complète dn 
passif, sans porter atteinte à ce caractère 
essentiel de la société en nom collectif, qui 
est de réunir en elle toutes les garanties des 
diverses personnalités individuelles qui là 
constituent (rapport de M. Pirmez à la 
chambre des représentants); 

Attendu que les critiques de l'appelant 
contre le jugement à quo reposent sur une 
confusion, contraire aux principes du droit, 
entre la situation des associés vis-à-vis de la 
société et leur position les uns à l'égard des 
autres; 

Attendu que ces critiques sont d'autant 

delà des obligations que lui imposait le pacte statu- 
taire. Voy., quant k cette distinction, PONT, Sociétés 
commerciale», n«« 1412 et 1413, el voy. aufsi GUIL- 
lbrt, â« édit, t. !«*, no 384, p. 417. Comme le fait 
remarquer la Paticritie française, le principe posé 
par la cour de cassation de France, dans son arrêt du 
10 mai (8;M, invoqué par Tarrét de la cour d* Angers 
du 30 août 188S, qui a été cassé « qu'il ne pem y 
avoir d'actif social pour Tun des associés «Tant la 
liquidation du passif » ne contredit naiiement Tarrèt 
précité du 11 avril 1883. 
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moins fondées qn%les sommes et valeurs 
remises par Massarl à la société Bonnel 
et €■« l'ont été pour combler un déficit exis- 
tant au moment où il les remettait, et pour 
tenter de sauver une situation dont il était et 
se reconnaissait dès cet instant personnelle- 
ment responsable; 

Attendu que le système de l'appelant aurait 
en outre pour conséquence de faire revivre, 
au détriment des créanciers de la firme Bon- 
nel et C^, toute une série de dettes qu'ils 
pouvaient considérer comme définitivement 
éteintes depuis longtemps; 

Attendu qu'aux termes de la loi, les asso- 
ciés en nom collectif sont solidaires pour 
tous les engagements de la société ; 

Attendu qu'il ne s'ensuit pas qu'une 
créance à charge de la société n'aurait pu 
entrer dans le patrimoine de Massart, sans 
être éteinte par compensation aussitôt qu'il 
aurait été débiteur d'une créance de la so- 
ciété; mais qu'il en résulte évidemment que 
toute action contre celle-ci est interdite à 
l'appelant, les qualités de créancier et de 
débiteur réunies et confondues dans son 
cbef en ce qui concerne sa propre créance 
par suite de l'insuffisance de l'actif social, 
venant paralyser son droit d'agir; 

Attendu qu'il ne lui reste, dans ce cas, 
qu'un recours contre son codébiteur soli- 
daire, conformément à l'article 4501 du code 
civil; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
tenus ici pour répétés, de l*avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, reçoit l'appel 
et y faisant droit, le met à néant. 

Du 21 juin 1885. —Gourde Bruxelles. — 
V ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Decoster et Desmarets. 



BRUXELLES, S8 févHer 1886. 
RÉFÉRÉ. — - Expulsion (Demande d'). — 

OCCCPATION PRÉCAmK. — INSTITUTRICE COM- 
MUNALE. — Emploi supprimé. 

Est un cas d'urgence, de la compétence du 
juge des référés, la demande en expulsion 
d*une institutrice communale dont l'emploi a 
été supprimé et qui refuse de quitter la mai- 
son scolaire qu'elle occupe sans titre. 

V urgence reconnue par la loi en cas de demande 
d'expulsion de locataires doit lire admise 
pareillement toutes les fois qu'un occupant, 
dont l'expulsion est réclamée, n'a qu'un titre 
précaire, dont les effets sont venus à cesser 
et qu^U y a nécessité de mettre les lieux à la 



disposition du propriétcUre ou d'un nouvel 
occupant (1). 

(ÉPOUX CRABS, — - C. LA COMMUNE DE THISSELT.) 

Ordonnance du président du tribunal de 
Malines, siégeant en référé, du 19 jan- 
vier 1885, ainsi conçue : 

« Attendu que la demande tend à faire 
ordonner aux défendeurs de quitter immédia- 
tement la maison scolaire de Thlsselt, la 
défenderesse, institutrice communale, étant 
mise en dis|)onibilité par suppression d'em- 
ploi; 

(( Attendu que les défendeurs contestent 
l'urgence de la demande et son caractère 
provisionnel ; ^ 

« Attendu que la loi elle-même reconnaît 
l'urgence en matière d'expulsion ; que si le 
texte ne prévoit que le cas où l'occupation 
est la suite d'un bail, il n'est pas douteux 
que l'urgence ne doive être admise chaque 
fois que l'occupant n'avait qu'un titre pré- 
caire et que les effets en sont venus à cesser; 

« Attendu qu'elle résulte, 'dans ces divers 
cas, de la provision due au titre du proprié- 
taire, de la nécessité de mettre les lieux à 
sa disposition ou à celle d'un nouvel occu- 
pant ; qu'elle résuite de plus, dans Tespèce, 
des entraves que l'occupation des défendeurs 
peut apporter à la réorganisation d'un ser- 
vice public; 

tt Attendu qu'il ne faut pas rechercher si, 
comme les défendeurs l'allèguent, l'admi- 
nistration communale aurait pu agir plus tût, 
l'urgence devant s'apprécier d'après la na- 
ture de la demande, et non d'après les dili- 
gences du demandeur; 

Attendu que c'est encore sans raison 
que les défendeurs contestent Turgence, 
sous prétexte que la demanderesse devrait 
obtenir l'autorisation de la députation per- 
manente avant de pouvoir changer le mode 
de jouissance de l'immeuble ; qu'il ne s'agit 
pas d'un changement de jouissance, mais 
d'un changement de régime et de personnel; 
le local restant, comme par le passé, affecté 
à l'enseignement communal ; 

« Attendu que l'urgence n'est donc pas 
contestable; que le caractère provisionnel 
ne l'est pas davantage ; 

(( Attendu que la mesure demandée laisse 
intacts tous droits au fond; que si les défen- 
deurs se croient fondés à réclamer l'intégra- 
lité des avantages attachés à la précédente 
position de la défenderesse, ils seront tou- 
jours à même de le faire, ces avantages ne 

(1) Voy. Liège, 27 nofembre 1884 (iuprà, p. 108), 
et la note sous cet arrêt. 
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comprenant, de leur propre a?eu, que l'alter- 
native d'une habitation h fournir ou d'une 
indemnité de logement à payer par l'admi- 
nistration communale; 

« Attendu que les défendeurs allèguent 
encore que si leur occupation était sans titre, 
elle constituerait un trouble de fait, et qu'un 
trouble de fait ne donne Heu qu'à une action 
possessoire, dont le juge de paix seul peut 
connaître ; 

« Attendu que la voie du possessoire est 
facultative; que la commune n'invoque pas 
sa possession, mais sa propriété; que si l'ar- 
gument avait quelque valeur, il s'appliquerait 
à toutes les demandes en expulsion, alors 
cependant que le législateur en a déféré la 
connaissance au juge des référés ; 

« Attendu que les exceptions des défen- 
deurs ne sauraient donc être accueillies; 

(( Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
défenderesse n'occupait le local en question 
qu'à raison de son emploi d'institutrice com- 
munale; 

(( Attendu que cet emploi lui a été retiré 
par l'autorité compétente et que de fait elle 
a cessé d'exercer: 

« Attendu qUe le titre de son occupation 
a donc également cessé et qu'elle est tenue de 
remettre les lieux à la disposition de la de- 
manderesse', 

« Par ces motifs, rejetant tous les moyens 
d'incompétence proposés et statuant au pro- 
visoire, tous droits saufs au principal, ordon- 
nons aux défendeurs de quitter les lieux, avec 
tout ce qui leur appartient, dans les cinq 
jours de la présente ordonnance; et, faute 
par eux de ce faire, autorisons la demande- 
resse à les expulser etc.. » 



Appel. 



ÀKRÉT. 



LA COUR ; — tn ce qui louche la compé- 
tence du juge de référé : 

Attendu que, par sa délibération du 15 no- 
vembre 1881, prise en exécution de l'article 7 
de la loi du 20 septembre 1881, approuvée 
par l'autorité supérieure compétente, la com- 
mune de Thisselt a supprimé l'école primaire 
des illlés et mis l'institutrice en disponibilité, 
par suppression d'emploi ; 

Attendu que, par exploit du 43 décem- 
bre 1884, sommation fut faite à l'appelante 
d'avoir à quitter la maison scolaire, qu'elle 
n'occcupalt qu'en sa qualité d'institutrice; 
que n'ayant pas obtempéré à cette injonction, 
la commune était en droit de demander, par 
voie de référé, son expulsion ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 11 de la loi du %o mare 1876, le prési- 
dent du tribunal de première instance statue 



provisoirement^ par voie de référé ,: i^ sur 
les demandes en expulsion contre les loca- 
taires^ soit pour cause d'expiration de bail, 
soit pour défaut de payement de loyers; 
'à'' sur tous les autres cas dont il reconnaît 
l'urgence ; 

Attendu que l'urgence justifie,. dans Tes- 
pèce, la compétence du juge de référé; que, 
propriétaire de la maison scolaire, la com- 
mune puisait dans cette qualité le droit de 
faire statuer, par voie de référé, sur 1 expul- 
sion de l'appelante d'un lieu qu'elle occupait 
désormais sans titre ni droit ; que la situation 
de l'occupante, à titre précaire, ne saurait 
être meilleure que celle du locataire dont le 
bail a pris fin et qui continue son occupation 
contre le gré du propriétaire ; 

Que l'urgence s'accuse d'une manière toute 
spéciale dans la cause, par le moti^que l'im- 
meuble dont s'agit est affecte à un service 
d'intérêt public^ et que s'il restait soustrait à 
sa destination pendant les délais nécessaires 
pour obtenir une décision au fond, il en 
résulterait une entrave pour la réorganisation 
de ce service; 

Adoptant, au surplus, les motifs repris à 
l'ordonnance dont appel ; 

Sur les conclusions conformes de 11. Van 
Schoor, premier avocat général, met Tappel 
à néant, confirme l'ordonnance rendue par 
M. le président du tribunal de première 
instance de Matines. 

Condamne les appelants aux dépens. 

Du 25 février 1885. — Gour de Bruxelles. 
— l"'ch. — Pré». M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. ShéridaU et FHs; 
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1« TÉMOIN. — Reproche. — Intérêt. — 

DÉNONCIATION. 

2« DÉNONCIATION CALOMnIËUSË. — Vé- 
rité ou fausseté des fatts dénoncés. — 

DÉCISION DE l'autorité COMPÉTENTE. 

1° Lorsqu'une aclion en dx)mmûges''intérits a 
été intentée par les memln'es d'un bureau de 
bienfaisance à un tiers dm chef de dénonda- 
tUm calamnkuse, les membf'es du conseil 
cmmunal qui ont donné leur a»is sur les 
décieions du bureau de bienfaisance et le 
secrétaire communal qui a asnisié à la déli- 
bération peuvent être entendus comme té- 
moins. Ils ne sauraient être reprochés comme 
ayant un intérêt direct en la cause. 

2« Au cas d^actwn intentée du éhefde démm- 
dation calomnieuse, le pouvoir judiciaire n*a 
pas qualité pour apprécier la vérité de faiU 
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dont la vérification affpartieni à d'autres 
pouvoirs, La décision de l'autorité compétente 
lie le tribunal chargé de statuer sur celte 
action (1). 

(YAIIDERMOOT, -- G. MOBNS ET CONSORTS.) 

L*arrêi rénda entre parties par la cour de 
Gand, le iO noYembre 1885, a été rapporté 
dans ce Recneil, année 188^1, ^ partie, p. 97. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le mérite des reproches 
articulés contre les témoins de Fenquête 
directe : 

Attendu que le témoin Joseph Dewolf, en 
sa qualité de secrétaire, reste étranger aux 
délibérations des collèges près desquels il 
exerce ses fonctions; qu*i1 n*a d'antres attri- 
butions que celles de dresser procès-verbal 
de la séance et de le contresigner, sans que 
sâ responsabilité puisse Jamais être engagée 
par les décisions qui ont été prises; 

Attendu que s il est vrai que le conseil 
communal de Moorsel a émis un avis favo- 
rable et sur la délibération du bureau de 
bienfaisance qui prononçait la résolution des 
baux consentis par adjudication publique 
contre les fermiers qui n*avaient pas satisfait 
aux conditions du cahier des charges, et sur 
la relocation des biens de là main ^ la main, 
il ne s'ensuit pas que les membres du conseil 
communal aient un intérêt réel et direct dans 
la contestation engagée entre parties; 

Ou'en effet, la demande en dommages-in- 
térêts repose sur la dénonciation, non seule- 
ment de certaines irrégularités, mais aussi et 
surtout des motifs qui auraient déterminé 
le bureau de bienfaisance à les commettre; 
que cette dénonciation ne visait pas les mem- 
bres de l'administration communale et ne 
pouvait les atteindre, nonobstant Tavis favo- 
rable émis sur la délibération prérappelée; 

Attendu que les reproches ne sont donc 
pas fondés; 

Au fond : 

Attendu que Tenquête a établi que, par sa 
lettre adressée en 4881 au ministre de la jus- 
tice, l'appelant a accusé le bureau de bienfai- 
sance de Moorsel d'exploiter les biens dans 
on but politique et de propagande électorale; 
d'avoir déjà, en 1878, agi de la même ma- 



(i) Gonr. Blanche, Études prat. tur le code pén.^ 
l. V, n*« 424 ei 435, p. 48» et 498; NrPELS, Code 
pénal belge interprété, t. II, p. 578 (n« 30) et p. 577 
(Q*:^{ ce», franc., tS jeûvier 1876 (motifs) (D. P., 
4877, 1, 458, Poêio. franç.,\i9l6, .p. 439); Bruxelles, 



nière; qu'il a adressé alors à la députatioii 
permanente une dénonciation, h laquelle au- 
cune suite n'a été donnée; et, enfin, d'user, 
dans l'application de certaine clause stipulée 
dans les baux, de la plus grande partialité, 
en l'exécutant contre ses adversaires et non 
contre ses amis ; 

Attendu que cette lettre a été transmise 
aux fins d'information par la filière adminis- 
trative aux autorités compétentes et qu'elle a 
été classée sans suite par le département de 
la justice ; 

Attendu que l'appelant a articulé, avec 
offre de preuve, une série de faits^ en vue 
d'établir la réalité de ses imputations; 

Attendu que cette preuve n'est pas rece- 
vable dans l'espèce; 

Qu'en effet, l'autorité judiciaire n'a ni 
droit ni qualité pour procéder à une sem- 
blable investigation sans sortir des limites 
de ses attributions ; que la vérité des faits ne 
peut être appréciée ou déclarée que par l'au- 
torité dans les attributions de laquelle rentre 
la connaissance des imputations; 

Attendu que la décision administrative, en 
classant la dénonciation sans suite, porte avec 
elle la preuve absolue que, dans leur gestion, 
les intimés n'ont posé aucun fait qui fût de 
nature à prendre contre eux une mesure dis- 
ciplinaire; qu'il faut en conclure que c'est 
sans fondement que l'appelant a dirigé contre 
cette gestion les accusations de partialité 
et que ces accusations, malgré leur généra- 
lité, ont le caractère d'une dénonciation ca* 
lomnieuse; 

Attendu, toutefois, que cette dénonciation 
n'a pu atteindre les intimée dans leur vie 
privée, ni leur causer un préjudice matériel, 
puisqu'elle tendait expressément à leur re- 
procher d'agir dans un but politique et de 
propagande électorale; 

Attendu que, pour apprécier sainement la 
gravité de pareille accusation, il Importe de 
tenir compte de l'état actuel des esprits, qui 
se manifeste Journellement tant dans la presse 
que dans les discussions des corps délibé- 
rants et aussi dans l'appréciation par le pu- 
blic de ces discussions et des décisions 
prises; 

Attendu qu'il en résulte que, si semblable 
accusation est de nature à porter quelque 
atteinte à la délicatesse et à la considération 
de ceux qui en sont l'objet et à leur causer 
un préjudice moral, elle n'a pas eu, dans 



as mars 48S3 (Pasic, 4883, 11,286). Mais l'intention 
coupable ne peut éire appréciée que par le tribunal 
saisi. Voy. Blanche, t. V, n« 435, p. 581, et i'arrét 
précité du 6 janvier 4876. 
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Tespèce, riniporlance que loi attribue le 
premier jage; 

Que cela est d'autant plus vrai que rappe- 
lant s'est borné à adresser la dénonciation 
au ministre de la justice et qu'il ne doit pas 
répondre de la publicité qui n'est pas le ré- 
sulutde son fait; 

Qu'en admettant même qu'il soit respon- 
sable de la publicité résultant de la commu- 
nication de l'écrit incriminé aux autorités 
administratives, aux tins d'enquête, la déci- 
sion prise par le département de la justice 
de ne donner aucune suite ultérieure à cette 
dénonciation, décision dont les autorités con- 
sultées ont dû connaître l'existence, a suffi 
pour empêcher que, dans leur opinion, l'hon- 
neur et la considération des intimés aient 
subi une atteinte appréciable; 

Attendu, d'ailleurs, que les intimés ne Jus- 
tifient pas que l'appelant ait reproduit ses 
accusations en public, ni même que celles-ci 
aient reçu une publicité quelconque; 

Attendu que s'il est juste et équitable d'or- 
donner, à titre de réparation, la publication 
de l'arrêt qui déclare mensongères les atta- 
ques dirigées publiquement soit contre un 
particulier, s>oit contre des fonctionnaires, 
lorsque le public a dû s'émouvoir des accusa- 
tions, semblable publicité ne saurait se jus- 
tifier lorsque, comme dans l'espèce, le public 
ignore les accusations ou qu'il ne les connaît 
que par le fait des tiers ou des intimés eux- 
mêmes ; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que les intimés trouve- 
ront une réparation suffisante dans le présent 
arrêt avec la condamnation de l'appelant aux 
frais; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires, confirme le 
jugement à quo en tant qu'il a déclaré non 
fondés les reproches articulés contre les 
témoins de l'enquête; le met à néant pour le 
surplus; émendant, dit que la dénonciation 
du 6 avril 1881 était de nature à causer un 
préjudice moral aux intimés ; en conséquence, 
condamne l'appelant, pour tous dommages- 
intérêts, aux dépens des deux instances ; 

Dit n'y avoir lieu à la publication du pré- 
sent arrêt aux frais de l'appelant. 

Du 14 mars 1885. -— Cour de Gand. — 
l"»ch. — Prés, M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Dubois et Ligy. 



(1) Conf. Rennes, 25 octobre 18J$0 (D. P., 4852, S, 
â08); Douai. 19 aTrii d858 (SlR., 4858, â, 399); 
NypBLS, Code pin, belge interftréti, sur l*art. 545, 
n« 9, t. UI, p. 632 et 633. Voy. aussi Blanche, 
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CLOTURE (BRIS DE). — Maison looée. — 
Propriétaire. 

Le propriétaire (Tune maison qui, pour con- 
traindre le locataire à déguerpir, démonte et 
emporte les portes extérieures, ne commet 
pas une infraction punissable. 

Il ne se rend pas coupable du délit de destruc- 
tion de clôtures (1). (Code pén., art. 545.) 

(le ministère public, — C. TORREKENS ET 
BERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que, dans l'unique but 
de contraindre Isidore Pieters à déguerpir 
de la maison sise à Sottegem qu'il tenait en 
location depuis plusieurs années, dont le bail 
venait d'expirer, mais pour l'abandon de 
laquelle il avait obtenu du juge de paix du 
canton un délai de grâce de quinze jours qui 
n'avait pas encore pris fin, le premier pré- 
venu. Bernardin Torrekens, propriétaire de 
l'immeuble, aidé du second prévenu, Fran- 
çois Bert, menuisier au dit lieu, spécialement 
requis à cette fin, a, le 7 mai 1884, démonté 
et emporté les deux portes extérieures de 
cette habitation; 

Attendu qu'en ce qui concerne le prévenu 
Torrekens, le fait ne constitue pas une infrac- 
tion punissable et spécialement le délit de 
destruction de clôture prévu à l'article 545 
du code pénal ; 

Attendu, en effet, que, par cette disposition 
comprise sous le titre IX du livre il du code 
pénal, lequel titre traite des a crimes et dé- 
lits contre les propriétés », le législateur a 
seulement entendu protéger les clôtures d'an- 
trui; que le plaignant Pieters, simple loca- 
taire de la maison, n*a jamais été en posses- 
sion d'un démembrement quelconque du droit 
de propriété de celle-ci; que ce droit n'a 
jamais cessé d'appartenir au prévenu Torre- 
kens exclusivement; que, parunt, en perpé- 
trant le fait qui lui est reproché, il s'est 
borné à exercer ïejus abutendi; 

Attendu que si, dans l'occurrence, et k 
raison même des obligations personnelles 
résultant du contrat de louage, il a excédé les 
limites de son droit et porté préjudice au 
droit du locaUire, il n'en résulte nullement 



Éludetprat. tur le code pén., t. VI, n- 641 et 643. 
Contra : trib. de Nivelles, 3 nofembre 4854 et Dinaot, 
28 juin 1876 (Cloes et BoNJEAN, t. ïil, p. 6H, et 
t. XXV, p. 635 î PASlC, 1877. UI, 232). 
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qne la garantie de celui-ci réside dans Tap- 
plicatiOB de l'article 545 du code pénal au 
propriétaire de Timmeuble,. auteur du fait 
ci-dessus rappelé; que cette disposition n*a 
évidemment pas été édictée pour la protec- 
tion de droits de cette nature et que Tactlon 
civile reste la seule garantie octroyée au 
locataire à la jouissance duquel un pareil 
trouble a été apporté; 

Attendu que cela est si vrai, qu*aux termes 
de Taiiicle 5î1 du code pénal, le proprié- 
taire qui, autrement qu'en y mettant le feu 
dans une intention méchante ou frauduleuse 
(cas spécialement réservé et prévu aux arti- 
cles 5i0 et suivants du même code), détruit 
sa maison ne commet ni crime ni délit; que, 
par suite, à moins de prêter au législateur 
une véritable inconséquence, il faut admettre 
à foriiori que celui qui ne détruit qu'une sim- 
ple clôture de la maison qui lui appartient 
ne tombe pas sous Tapplication de la loi pé- 
nale; 

Qu'au surplus, l'article 541 précité punit 
aussi la destruction partielle d'un édifice 
appartenant à autrui, d'où il faut conclure 
que la destruction partielle comme la des- 
truction totale de sa maison par le proprié- 
taire échappe, de par le texte formel de la 
loi, à toute répression; 

Attendu qu'en ce qui concerne le prévenu 
François Bcrt, rinstruclion a clairement 
prouvé qu'il n'a fait qu'obéir aux ordres du 
premier prévenu et ce dans la persuasion que 
ce dernier, en faisant démonter et emporter 
les deux portes de la maison et en participant 
lui-même à cette opération, usait d'un droit; 
que, partant, le prévenu Bert a agi sans in- 
tention méchante et avec la plus entière bonne 
foi, ce qui enlève au fait pour lequel il est 
poursuivi tout caractère délictueux ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, sans flrais pour aucun des pré- 
venus. 

Du 21 mars 1885. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés, M. De Meren. 
— PL M. Albert Mechelynck. 



BRUXELLES, 18 avril 1886. 
CHASSE. — RÉQDivB. — Peine. 

En cas de condamnation pour délit de chasse, 
le juge ne peut, pour déterminer la peine en 
cas de récidive, avoir égard aux condamna- 
tions encourues avant les deux années qui 
précèdent l^infraction nouvelle, (Loi du 
28 février i882, art. 48.) 



(le ministère public, — C. STILLEMANS.) 

Le tribunal de première instance de Lou- 
vain avait rendu, le 18 février 1885, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu qu'il est établi que le prévenu a, 
le 23 décembre 488*, à Loonbeek, chassé, la 
nuit, sans permis de port d'armes, et ce 
étant en état de récidive ; et que, depuis la 
loi du 28 février 1882, il a été condamné 
quatre fois pour délits de chasse; 

u Attendu qu'il résulte de la comparaison 
du § 1^' et du § 5 de l'article 18 de la dite 
loi, et de la comparaison de cet article avec 
l'article 8 de la loi du 26 février 1846, que, 
du moment où la récidive existe, il fout tenir 
compte, pour déterminer la peine, non seu- 
lement des condamnations qui constituent la 
récidive, mais de toutes celles prononcées 
contre le prévenu du chef de délits de chasse; 

« Qu'il est encore établi que le prévenu a, 
aux mêmes lieu et date, menacé verbalement 
Decosler, avec ordre ou sous condition, et 
par gestes, d'un attentat punissable de la 
peine de mort ou des travaux forcés; 

<( Que les menaces verbales avec ordre ou 
sous condition et les menaces par gestes dé- 
rivent d'un seul et même fait ; 

« Par ces motifs, condamne Stillemans, 
Jean-Baptiste : 

a 1» A un emprisonnement de cinq mois, 
pour avoir chassé, la nuit, sans permis de 
port d'armes; 

« 2<> A un emprisonnement de deux mois, 
pour menaces verbales et par gestes ; 

« 5<* En outre, pour le délit de chasse et 
pour les menaces, à une amende de 400 fr. ; 

« 4<> A une amende de 100 francs pour 
n'avoir pas remis son arme, et aux frais. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que le prévenu, 
quoique régulièrement cité, n'a pas com- 
paru; 

Attendu que le délit de chasse déclaré con- 
stant par le premier juge est demeuré établi 
devant la cour, sauf cependant qu'il n'a pas 
été commis la nuit; 

Attendu que le prévenu se trouve en état 
de récidive, pour avoir été condamné, le 
24 mai et le 23 avril 1883, du chef d'avoir 
employé des lacets propres à prendre le 
gibier; 

Qu'il a subi d'autres condamnations pour 
délits de chasse, les 17 octobre et 22 no- 
vembre 1882; mais que, pour déterminer la 
peine à appliquer en cas de récidive, il n'y a 
pas lieu d'avoir égard aux condamnations 
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encourues atant les deux années qui précè- 
dent Tinfraction nouvelle; 

Attendu que les menaces verbales et par 
gestes sont également demeurées établies et 
que la peine d'emprisonnement prononcée 
est proportionnée à la gravité de rinfraclion, 
mais qu'il échet d'appliquer une amende 
distincte pour le délit de chasse et pour les 
menaces; 

Vu les dispositions légales transcrites au 
jugement attaqué, sauf Tarticle i 5 de la loi 
du 28 février 1882; 

Statuant par défaut, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, condamne le pré- 
venu k une amende de 500 francs pour délit 
de chasse, à un emprisonnement de deux 
mois et une amende de 26 francs pour me- 
naces; 

Le condamne, en outre, à une amende de 
100 francs pour non-remise de Tarme; 

Conlirme le jugement en ce qui concerne 
les frais. 

Du 13 avril 1885 — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prêê. M. de Brândner. 



BRUXELLES, 117 Uàn 1886. 

PATENTE DES. SOCIÉTÉS ANONYMES. — 
Société étrangêhe. — Société a respon- 
SABnjTÉ uMrrÉE. — Bénéfices. — Opéra- 
tions CIVILES. 

Les sociétés à n^nponsabilUé limitée régies en 
France par la loi du 23 mm 1863 sont ano- 
nymes dans le sens que nos lois attachent à 
ce mot (1). 

Les sodélés anonymes françaises existent en 
Belgigue comme personnes morales (2). 

Le tableau IX de la loi du 21 mai 1819 assu- 
jettil au droit de patente toutes les sociétés 
anonymes, sans distinction entre les sociétés 
belges et les sociétés étrangères (5). 

Elles sont soumises à ce droit alors même que 
leur objet n*est pas exclttsitement ou prind-- 
paiement commerciM (4). 

Le droit de patente des sociétés anonymes ne 
porte que sur les bénéfices réalisés annuelle- 
ment. Ne sont pas passibles de ce droit les 
bénéfices prévus, mais non réalisés, quelque 
certains qu'ils puissent être. 



{i) « La loi du «8 mai 4863, dit Pont, nMn78, 
dispensa de l'autorisation certaines associations qni, 
soos la qaallHcation de société» à respomabililé limi- 
iée, étalent de véritables sociétés anonymes. » 

(2 et 3) ConL casa, belge, 8 décembre 1884 (Pasic, 



(la société immobilière d'arvrrs, — c. l'ab- 

MIM8TRAT10N DES CONTRIBUTIONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; --Ouï M. le conseiller Ban- 
dour, en son rapport; 

Attendu que la requérante se représente 
elle-même comme une société française, vala- 
blement constituée par acte devant M*" Yver, 
notaire à Paris, le 17 novembre 1865, sous 
la forme d'une société à responsabilité limitée; 

Attendu que les sociétés à responsablilité 
limitée régies en France par la loi du 23 mai 
1863 sont anonymes, dans le sens que le 
code de commerce de 1807 attache à ce mot; 
que telle est, au surplus, la qualification que 
la requérante se donne dans sa réclamation 
du 4 décembre 1883, où il est dit en termes 
exprès que la Société immobilière d'Anvers 
est une société anonyme étrangère; 

Attendu qu'il est incontestable que, sous 
Tempire des lois belges des 11 mars 1855 et 
18 mai 1875, les sociétés anonymes françaises 
existent en Belgique comme personnes mo- 
rales; 

Attendu que Je tableau n<^ IX de la loi du 
âl mai 1819 soumet toutes les sociétés ano- 
nymes au droit proportionnel de patente, 
sans distinguer entre les sociétés belges et 
les sociétés étrangères et sans exiger qae 
Tobjet de ces sociétés soit exclusivement 
ou principalement commercial; qu'en con- 
séquence, c'est avec raison que la décision 
attaquée a considéré la requérante comme 
passible du droit dont il s'agit; 

Attendu que la Société immobilière d'Anvers 
conclut subsidiairement à la réduction des 
cotisations établies d'office par l'administra- 
tion défenderesse; 

Attendu que cette conclusion n'est point une 
demande nouvelle, se produisant pour la pre- 
mière fois devant la cour, puisque, dans sa ré- 
clamation du 4 décembre 1885, la requérante 
faisait déjà, sur la hauteur des impôts dont elle 
pouvaitêtre passible, des réserves que le direc- 
teur des contributions directes a rencontrées 
dans les motifs de sa décision, en affirmant 
que « telles qu'elles sont établies au rôle, en 
vertu des articles ai et 45 de la loi du il mai 
1819, les cotisations de la Sociéfé immobi- 
lière d'Anvers ne renferment ni erreurs, ni 
surtaxes »; 

Attendu, qu'au fond, il est constant être- 



188S, 1, 19) et 168 eonelttsions de M. Meadaeh de ter 
Kiele qui ont précédé cet arrêt. 

(4) Yoy. cass. belf^e, 9 décembre 1879 (motif:»} 
(Pasic.« 1880, 1, 45) et les eonelttsions de M. Mélot 
qui ont précédé cet arrêt. 
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connHque la réserve statutaire de ^lûO.OÛOfr., 
portée par la requérante dans les bilans pro- 
duits par le fisc, figurait déjà dans le bilan du 
51 décembre 1875 comme entièrement con- 
stituée au moyen de bénéfices réalisés dans 
le cours des exercices antérieurs; qu'ainsi 
l'action en recouvrement du droit de pa- 
tente sur la dite réserve se trouve pres- 
crite; 

Attendu qi^e la, requérante soutient, en 
outre, que pour chacune des années 1879, 
1880, 1881 et 188â, il y a lieu d'éliminer de 
Tassiétte de l'impôt : 

A , Le poste : « Premier bénéfice réservé 
à Faction de jouissance » porté à la fin des 
bilans, sous la rubrique : a Répartition des 
bénéfices » ; 

B* Le poste : a Prélèvement des adminis- 
trateurs » porté sous la même rubrique ; 

C. Enfin, le poste : « Bénéfice réservé à 
Faction de jouissance » figurant dans le corps 
des bilans^ sous la rubrique : « Profits et 
pertes » i 

Attendu que, pour justifier son soutenez 
ment relatif au poste repris sous la lettre A 
ci-dessus, elle fait valoir que, créée en vue 
de la revente des terrains provenant des 
anciennes fortifications d'Anvers, elle a, pen^ 
dant les dix premières années de son exis- 
tence, remboursé toutes ses obligations et 
amorti toutes ses actions de capital, de telle 
sorte que, dès le 51 décembre 1875, elle s'est 
trouvée en possession d'un bénéfice consis- 
tant dans la masse des terrains oui lui appar- 
tenaient encore et qui, estimés a 11 francs le 
mètre carré, représenuient, à la dite date, 
une valeur de 15,560,865 fr. 36 c,; qu'en 
vc^rtu d'une déeision prise par l'assemblée gé- 
nérale le 39 avril 18l6, cette valeur a été attri- 
buée, jusqu'à concurrence de 9,083,833 fr., 
flux actioQs de jouissance, à titre de premier 
bénéfice, l'excédent des prix réels de la vente 
sur le montant de restimation faite en 1875 
devant éventuellement constituer un second 
bénéfice^ à répartir entre les mêmes actions 
à la fin de chaque année; 

Attendu que la Société immobilière conclut 
de là que le poste « Premier bénéfice réservé 
à l'action de jouissance » représente, dans 
ses bilans de 1879, 1880, 1881 et 1883, un 
bénéfice qui était acquis aux actionnaires dès 
1876 et qui, par suite, doit échapper à l'ap- 
plication du droit de patente, en vertu de 
l'article 45 de la loi du 31 mars 1819; 

Mais, attendu qu'en acceptant comme vraies 
toutes les allégations de la requérante, il en 
résulterait purement et simplement qu'à la 
date du 51 décembre 4875, elle se trouvait 
en possession de terrains dont l'aliénation 
successive devait, diaprés ses calculs, lui 
procurer des bénéfices considérables, qu'elle 



a estimés et dont elle a réglé le sort en vue 
de répartitions ultérieures; 

Attendu que ses écritures prouvent qu'elle- 
même a toujours considéré le stock des ter- 
rains qui lui appartenaient encore à la fin de 
chaque exercice comme une source de béné- 
fices futurs, et non comme un bénéfice actuel ; 
qu'aucun doute n'est possible à cet égard, 
puisqu'il suffit de jeter un coup d'œil sur ses 
bilans pour se convaincre que jamais elle n'a 
compris la valeur représentative des dits ter- 
rains, ni dans le compte profits et pertes, ni 
dans la répartition des bénéfices; 

Attendu que le droit de patente des sociétés 
anonymes porte sur les bénéfices réalisés 
annuellement, et non sur les bénéfices prévus, 
quelque certains qu'ils puissent être ; 

Attendu que les t)ièces produites démoil- 
trent tjue le premier bénéfice réservé à Tac- 
lion dé jouissan(^e en 1876, a été réalisé et 
réparti en 1879, 1880, 1881 et 1883, jusqu'à 
cohcurrenee des sommes indiquées aux bilans 
de ces quatre années ; 

Attendu, quant au poste repris sotis la 
lettre B, qu'il est inutile de rechercher si les 
administrateurs de la Société immobilière 
d'Anvers ont été soumis, de 1879 à 1883, à 
des droite de patente tt^op élevés, puisque, 
en admettant gratuitement l'affirmative, il n'y 
aurait dans ce fait rien qui puisse influer sur 
sur la décision du litige actuel; 

Attendu que les bilans invoqués par le fisc 
représentent le poste C comme étranger aux 
bénéfices réalisés pendant l'année à laquelle 
chaque bilan se rapporte ; qu'en ayant ëprd 
aux explications données par la requérante 
en termes de plaidoiries, on peut même tenir 
pour certain que ce poste n'est qu'un jeu 
d'écritures, destiné à coristater la situation de 
la société vis-à-vis de ses actionnaires au point 
de vue du payement eifecitif des bénéfices 
compris dans les répartitions des années an- 
térieures; d'où suit qu'en le comprenant 
dans l'assiette de l'impôt, l'administration 
défenderesse a commis un double emploi; 

Par ces motifs^ entendu M. l'avocat généi*âl 
Laurent, en ses conclusions conformes, met 
à néant la décision attaquée; émendant et 
statuant par disposition nouvelle, dit que la 
Société immobilière d'Anvers est passible du 
droit de patente des sociétés anonymes ; la 
déclare recevable à critiquer le montant des 
cotisations établies d'office par le fisc poui* les 
années 1879, 1880, 1881 et 1883; dit que 
l'assiette de l'impôt pour chacune de ces 
années ne peut comprendre que les sommes 
portées à la fin des bilans dans la répartition 
des bénéfices ; ordonne, en conséquence, que 
le droit de patente dont la requérante est pas- 
sible, sera calculé, pour 1879, sur la somme 
totale de 1,544,663 i'r. 90 c; pour 1880, 
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sur la somme totale de 1,591,100 fr. 40 c; 
pour 1881, surla somme tolaledel ,675,025 fr. 
94 c, et enfin, pour 1882, sur la somme totale 
de 1,441,05» fr. 35 c.; rejette toutes autres 
ou plus amples conclusions des parties; con- 
damne la requérante aux deux tiers des 
dépens, le surplus restant à cbarge de TEtat. 

Du 27 mars 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Paul 
Verhaegen, Hendrickx et Georges Leclercq. 



GAND, 27 décembre 1884. 

1« SERVITUDE. — Domaine public. — 
Expropriation partielle. — Engagement 
de fournir un chemin. — exploitation 
RURALE. — Erection d'une usine. — 
aggravation. — suppression du passage. 
— Indemnité. 

2« DOMMAGES-INTÉRÊT S. — Obligation 

DE FAIRE (1). 

i^ Le domaine public est susceplible d'èlre grevé 
par l'Etat d'une serviludej même perma- 
nente^ si elle n'est pas incompaiible avec 
l'usage et la destiuaiion auxquels ce domaine 
est affecté. 

Si la privation momentanée de l'usage de la 
voirie par l'effet de l'exécution de travaux 
publics entrepris par l'Etat comme pouvoir 
pMc ne donne pas, en thèse générale, 
ouverture à une action en dommageS'intéj'éls, 
il en est autrement lorsqu'en expropriant une 
partie d'un fonds qui est privé d'issue par 
l* emprise opérée, l'Etal a pris l'engagement 
de fournir une voie carrossable pour la des- 
serte de l'excédent. 

Si, par suUe de travaux pi^lics uttériears^ ce 
chemin est supprimé, le propriétaire du 
fonds est recevable à réclamer dis dommages- 
intérêts. 

Mais il ne doit être indemnisé que dans la me- 
sure du préjudice qu'il aurait souffert si le 
bien avait conservé sa nature propre de terre 
arable et de praiiie qu'il avait au temps de 
V expropriation. 

S'il a érigé sur ce fonds une usine, l'Etat n'est 
pas responsable de la perte subie par lui à 
Poccasion de l'exercice de son industrie. 
(Code civil, art. 702.) 

2» L'article 1155 (/» code civil, qui exige une 
demande en justice pour constituer le débi- 



(i) Voy. Demolombe, l. VI, n« 880, p. 325; cass. 
franc., S8 décembre 4880 ^D. P., 1881, 1, 350; Patic. 
frcmç,, 1881, p. 1178). 



teur en demeure, n'est pas applicable aux 
obligations de faire (2). 

(l'état BELGE, — C. DE GRYSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qiie« par exploit du 
19 août 1882, les frères De Gryse, intimés 
en cause, assipèrent TEtat belge, ici appe- 
lant, devant le tribunal civil de Courtrai : 

i^ En rétablissement d'un chemin servant 
d'issue à leur usine et supprimé par la partie 
défenderesse depuis le mois d'avril de Tan- 
née précédente; 

2'' En réparation du préjudice occasionné 
par cette suppression et évalué par les de- 
mandeurs à la somme de 10,000 francs, 
sans compter les intérêts judiciaires et les 
frais du procès; 

Attendu que cette action était fondée sur 
ce que, aux termes d'un arrêt rendu par la 
cour de céans, le 31 décembre 1864, dans 
une instance en expropriation poursuivie par 
l'Etat contre le sieur Octave de Meulenaere, 
auteur des intimés, l'expropriant était tenu, 
en sus d'une indemnité de 500 francs, de 
fournir, en compensation de la dépréciation 
subie par la partie restante de l'immeuble 
situé à l'est du bassin du Mandel, une voie 
carrossable le long de ce bassin, avec accès 
vers cette voie à travers une bande de terrain 
intermédiaire et ce, avec obligation formelle, 
en cas d'élargissement du bassin, de reporter 
ce même chemin le long de la susdite partie 
restante; 

Attendu que les intimés alléguaient, au 
surplus, que, par la suppression du dit che- 
min, l'important établissement industriel 
fondé par eux s'étant trouvé enclavé, ils 
avaient dû, en conséquence, louer une prairie 
sise à l'ouest de leur propriété, jeter un pont 
sur le Mandel et faire des travaux frayeux, 
pour établir, dans des bas-fonds, une route 
qui n'en constituait pas moins pour eux un 
détour très considérable; 

Attendu que le premier chef de la demande 
étant venu à disparaître au cours même du 
procès, par suite de la concession définitive 
d'un passage, les intimés persistèrent cepen- 
dant dans le second point de leurs conclu- 
sions, que le premier juge accueillit en 
condamnant l'Etat belge à 5,000 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que l'appelant continue à soutenir 
devant la cour qu'aucun engagement vérita- 



(2) Voy. notamment Larombtârr, sur Tari. 1146, 
n«3, et Demolombb, édil. belge, t. lU^ii** 693 et 
ess, p. 22t. 
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blement cootractuel n'a jamais été pris au 
profit de Texcédent situé à l'est du canal, 
ainsi qu*il avait été fait pour Texcédent sis à 
Touest; qu*en tout cas, Texcédent du côté de 
Test était, non de il ares iO centiares, mais de 
19 ares 35 centiares; que si, d'ailleurs, pour 
apprécier l'importance de la dépréciation, on 
a eu égard à la proximité du chemin de halage 
sur lequel le passage pouvait s'exercer à titre 
de simple tolérance, en attendant l'achève- 
ment des travaux pour l'élargissement, alors 
purement incertain et éventuel, du bassin, on 
n'en a pas moins indemnisé l'exproprié du 
chef de la dépréciation actuelle, en lui al- 
louant une somme de 5,000 francs; qu'au 
surplus, une semblable tolérance n'est pas de 
nature à faire fléchir la rigueur du droit qui 
réserve le chemin de halage à un usage déter- 
miné et qu'enfin, les intimés ont d'autant 
moins à se plaindre de ce que l'exécution de 
travaux entrepris par l'Etat, comme pouvoir 
public, les ait privés momentanément de 
Tusage de la voirie, que ces travaux ont pré- 
cisément eu pour conséquence de permettre 
aux frères De Gryse de retirer de l'issue 
revendiquée l'utilité prévue et visée par 
l'arrêt dont il s'agit; 

Attendu qu'il ne saurait y avoir aucun 
doute sur la portée de l'arrêt du 51 décem- 
bre 186i, en ce qui concerne l'obligation 
incombant à la partie appelante, de fournir, 
pour l'excédent à l'est du canal, un chemin 
carrossable; 

Attendu que si, dans les motifs de cet 
arrêt, il n'est question que d'une indemnité 
de 500 francs servant, suivant l'Etat, de com- 
pensation complète à tous les éléments de 
dépréciation, il est à observer que la cour, 
n'ayant en qu'à donner acte de l'offre et de 
Tacceptation des partiel relativement à ce 
chemin, a pu se borner à le faire dans son 
dispositif; 

Attendu que c'est ainsi qu'il a été réelle- 
ment tenu compte d'une double cause de pré- 
judice : l'une, résultant, comme l'énonce un 
des considérants de l'arrêt, du morcellement 
de la propriété et réparable à Tinstant par 
l'allocation d'une somme d'argent; l'autre, 
dérivant de la privation d'accès, à compenser, 
d'abord, provisoirement, par une voie car- 
rossable à établir le long de la partie orien- 
tale du bassin, à travers la bande de terrain 
comprise entre le bassin et la parcelle res- 
tante et, ensuite, définitivement, par le dé- 
placement du dit chemin le long de cette 
même partie, aprèaFachèvement des travaux; 

Attendu qu'en mettant de la sorte en ba- 
lance des inconvénients actuels et des avan- 
tages futurs et en allouant, d'après ces 
données, une indemnité de 500 francs, la 
cour a estimé, à bon droit, que l'expropriée 



ne retirerait une utilité appréciable du pas- 
sage en question qu'au moment où ce pas- 
sage aurait acquis une assiette désormais 
assurée, à côté de l'ancien excédent; 

Attendu que tel est le sens rationnel du 
motif dont l'appelant cherche à tirer parti, 
en le séparant du dispositif, auquel il se rat- 
tache naturellement; 

Attendu que si, au surplus, par l'effet de la 
configuration des lieux survenue à la suite de 
l'expropriation, il était indispensable que le 
passage s'exerçât par le chemin de halage 
établi sur une des berges du canal, cet état de 
choses, purement provisoire d'ailleurs, était, 
à tous égards licite, vu que rien ne's'oppose 
à ce que le domaine public soit grevé d'une 
servitude, même permanente ou définitive, si 
cette servitude n'est pas incompatible avec 
l'usage et la destination auxquels ce domaine 
est affecté; 

Attendu que l'observation de l'appelant 
consistant à dire que la privation momen- 
tanée de l'usage de la voirie, par l'effet de 
l'exécution de travaux entrepris par l'Etat 
comme pouvoir public, ne saurait donner 
ouverture à des dommages-iniérêts, vient à 
tomber, du même coup, si l'on admet que 
cette privation, dans l'espèce, a été le résultat 
d'une expropriation, à l'occasion de laquelle 
l'Etat, au lieu de payer une indemnité immé- 
diate et complète, a pris l'engagement que 
l'on connaît; 

Attendu que la prétention, élevée subsi- 
diairemenl par l'Etat belge, de limiter à une 
fraction de l'excédent de 19 ares 55 centiares 
seulement l'avantage résultant de cette faci- 
lité d'accès, n'est pas plus fondée ; qu'il est 
bien vrai, comme le soutient l'appelant, qu'un 
des considérants de l'arrêt semble favorable 
àcette thèse, mais qu'on ne saurait, ici encore, 
faire abstraction du dispositif, où il est dit 
en termes formels a que la voie carrossable 
à établir par l'Etat servira d'issue à la pro- 
priété du sieur de Meulenaere » ; qu'en fait, 
dans l'hypothèse contraire, la majeure partie 
de cette parcelle, qui était d'un seul tenant 
et se trouvait renseignée au cadastre sous un 
numéro unique, serait demeurée enclavée, 
contrairement aux intentions manifestes de 
l'exproprié comme de l'expropriant lui-même; 

Attendu que l'action des intimés étant 
ainsi justifiée en principe, il reste à exa- 
miner quelle est l'étendue des dommages- 
intérêts encourus par l'Etat et à partir de 
quel moment ces intérêts sont dus ; 

Attendu que, pour apprécier ces points, il 
faut, avant tout, se reporter à l'époque où 
l'engagement a été souscrit et se demander 
quelle était, alors, la disposition des lieux; 

Attendu qu'en affectant, temporairement, 
le chemin de halage à l'est du canal à la des- 
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serte de l'excédent situé du même eôté^TEtat 
n'a eu en vue que de fournir un passage pour 
les besoins d'une exploitation rurale; 

Attendu que la propriété, pour lors expro- 
priée, coosislait, en elTet, de Taveu des inti> 
mes, en une parcelle de terre h labour et en 
une prairie située en contre-bas de cette 
parcelle; 

Attendu que Tobligalion de TEtat se bor- 
nait par cela même à assurer le passage pour 
le transport des engrais, des récoltes et autres 
nécessités agricoles, ainsi que pour le bétail ; 
que c'est donc bien le cas de dire, avec 
Demolorobe : « que le propriétaire (dans l'es- 
pèce, l'Etat belge) n'a évidemment consenti 
à la servitude que pour le service du fonds 
dominant, tel qu'il l'a vu au moment où la 
servitude a été établie »; 

Attendu que l'article 709 du code civil 
interdit, d'ailleurs» au propriétaire du fonds 
grevé de la servitude d'y faire des change- 
ments qui aggraveraient la condition du fonds 
servant; 

Attendu que ce serait, en fait, aggraver 
indirectement la servitude consentie par l'Etat 
en tH6i que de rendre celui-ci responsable 
de la perte de jouissance éprouvée par les 
intimés à Toccasion de l'exercice de leur in- 
dustrie ; 

Attendu que l'appelant ne peut, dès lors, 
être tenu k des dommages-intérêts que dans 
la mesure où cette réparation serait due si 
l'immeuble litigieux avait conservé sa nature 
propre, celle qu'il avait originairement à 
l'époque où l'expropriation a été décrétée; 

Attendu que, d'un autre côté, cependant, 
l'Etat ne saurait argumenter du texte de l'ar- 
ticle 4 i 46 du même code, pour soutenir qu'en 
toute hypothèse, les dommages-intérêts ne 
seraient dus qu'à partir de la mise en de- 
meure effective, c'est-à-dire à compter du 
jour de l'assignation; 

Que telle n'est point, en effet, la portée de 
cette disposition qui, à la différence de l'ar- 
ticle ii53, relatif aux intérêts de sommes, 
n'exige pas une demande en justice et se con- 
tente, en fait, d'une simple sommation ou de 
tout acte équivalent non dénié; qu'ici, d'ail- 
leurs, comme pour toutes les obligations de 
faire proprement dites, et par opposition aux 
obligations de payer, la demeure n'est en 
somme, comme l'enseigne fort justement 
M. Laurent, que la constatation légale du 



(i et S) Gonf.cass. belge, 44 décembre 488t(PAsic.^ 
488S, I, 879). 

(3) Conf. eass. belge, 44 décembre 4S82 (précité) 
et Liège, 34 avril 4883 (PASic, 4883. H, 388). Dans la 
dissertation qui a été insérée dans la Belgiqw judi- 
ciaire, 4888, p. il45 et suif., M. i. De Broackere dit 



dommage éprouvé par le retard du débiteur; 

Attendu qu'il ressort, en conséquence, dé 
tout ce qui précède que, si le premier juge a 
sainement apprécié la demande en elle-même, 
il s'est néanmoins trompé sur les éléments 
qui doivent servir de base au calcul des dom- 
mages-intérêts; 

Par ces motifs, de Favis conformé de M. le 
premier avocat général Goddyn, reçoit l'appel, 
et y statuant, infirme le jugement à quo, en 
tant qu'il a alloué aux intimés une somme de 
5,000 francs à titre dédommages-intérêts; 
émendant quant à ce, fixe, d'après les élé- 
ments ci-dessus, à 4,^0 francs l'indemnité 
due aux intimés ; condamne pour le surplus 
les parties à supporter chaénne la moitié des 
dépens d'appel. 

Du 27 décembre 4884. — Cour de Gand. 
— 4" ch.— Prés. M. le conseiller De Ryck- 
man. — PL MM. D^ Busscber et De)ecQurt. 



BRUXELLES, 14 avril 1885. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 

Chemin de fer. — Concession de péages. 
— Exploitation par un tiers. — Annuité 
FIXE. — Partie affectée au rembourse- 
ment d'actions. — Convention approuvée 
PAR UNE LOI. — Caractère. 

La loi qui approuve une convention entre VElai 
et une êociété anonyme, relative à la conces- 
9ion de péages et à la construction d'un che- 
min de fer, nHmprime pas à cette convention 
le caractère de loi (4). 

Si cette convention porte que, pendant toute la 
durée du contrat, il ne pourra être établi 
aucun impôt au profit de F Etat sur les Hanes 
de cette compagnie dont VEtat reprend Vex- 
ploitaiion, cette stipulation ne peut avoir 
pour effet d'affranchir cette société de Vimpôt- 
patente dû sur les bénéfices réalisés par elle. 

Une société de chemins de fer concédés dont les 
lignes ont été reprises par VEtat moyennant 
payement d*une redevance fixe annuelle est 
soumise au droit de patente du chef des 
annuités qu'elle reçoit (2). 

Est passible du droit de patente la partie de 
cette annuité qu'elle affecte chaque année au 
remboursement d'un certain nombre d'où- 
tions (3). 



sur ce point (p. 861) : « Loin que nous ayons k faire 
la critique de la partie de l'arrêt du 44 décembre 4882 
qui, sur la question subsidiaire, a accueilli le pour- 
voi du fisc, nous derons reconnaître que les principes 
des lois sur la matière y sont correctement définis et 
sainement appliqués. • 
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(sOCIÉtÉ DU HAUT ET DO BA5-FLÉNU, — C. L'AD- 
MINISTRATION DES CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que la ratification 
par les chambres de la convention avenue le 
25 avril 1870 entre TEtat et la société des 
Bassins houillers n*est qu'une formalité né- 
cessaire pour donner capacité à l'Etat de 
contracter valablement et n'a pas imprimé à 
cette convention le caractère d une loi, obli- 
gatoire pour tous ; 

Que l'article 60 de cette convention ne 
contient donc qu'un engagement contractuel 
conclu entre la société des Bassins houillers 
et l'Etat, exploiunt de.s chemins de fer, et 
qu'en admettant que l'Etat soit tenu, en cette 
qualité, d'exonérer la société du Haut et du 
Bas-Flénu de la patente, il ne peut être op- 
posé à l'Etat pouvoir souverain, agissant par 
le directeur des contributions pour la per- 
ception d'un impôt; 

Attendu que la société du Haut et du Bas- 
Flénu a été constituée, par acte du 20 no- 
vembre 1855, pour l'exploitation d'un péage 
concédé par l'Etat; 

Que l'objet de la société est donc de réa- 
liser, en construisant un chemin de fer qui 
doit faire retour à l'Etat, et en l'exploitant 
pendant un nombre déterminé d'années, des 
bénéfices suffisants pour reformer avant la fin 
de la concession les capitaux engagés, en ser- 
vir les intérêts pendant toute sa durée et dis- 
tribuer des dividendes ; 

Attendu que cet objet, essentiellement 
commercial, ne s'est pas modifié depuis que 
la société des Bassins houillers, qui avait en 
1866 pris à bail les chemins de fer du Haut 
et du Bas-Flénu. les a, par convention du 
25 avril 1870, remis à l'Etat à fin d'exploi- 
tation; 

Qu'en effet, cette remise, qu'elle constitue 
une cession ou tout autre contrat, a été faite, 
suivant les termes mêmes de l'article 4i, 
moyennant une partdans les produits de l'ex- 
ploitation ; 

Que cette part, variant suivant les recettes 
brutes, devait être de 7,000 francs par kilo- 
mètre de chemin de fer exploité, tant que les 
recettes seraient inférieures à 18,000 francs 
par kilomètre et pouvait, lorsque celles-ci 
dépasseraient ce chiffre, s'élever jusqu'à 
15,000 francs; 

Qu'aux termes de l'article 55, l'Etat éuit 
tenu de soumettre mensuellement le compte 
de ses recettes à la société des Bassins houil- 
lers, qui avait le droit (art. 56) de faire 
inspecter les livres de Tadministration cen- 
trale et des stations; 

Que la société des Bassins houillers restait 



donc associée aux risques de l'exploitation: 

Que si l'Etat, usant de la faculté que lui 
réservait l'article 48 de la convention, a con- 
verti le prix, stipulé primiti,vement,en annui- 
tés, Al si la société des Bassins houillers en 
a cédé et transféré une fraction de 460,000 
francs à la société du Haut et du Bas-Flénu, 
qui la reçoit directement de l'Etat, ces annui- 
tés n'en représentent pas moins leur part res- 
pective dans le produit de l'exploitation des 
chemins de fer repris par l'Etat ; 

Que les 460,000 francs que la société du 
Haut et du Bas-Flénu touche annuellement 
constituent donc, comme lorsqu'elle les rece- 
vait de la société des Bassins houillers et 
comme les bénéfices variables et aléatoires 
qu'elle faisait précédemment, le gain qu'elle 
retire annuellement de la spéculation com- 
merciale dans laquelle elle a engagé ses capi- 
taux; 

Que c'est à raison de ce caractère commer- 
cial de l'opération pour laquelle elle s'est 
constituée et continue d'exister que la patente 
reste due; 

Attendu que la société soutient subsidiai- 
rement que la partie de l'annuité de 460,000 
francs, qu'elle affecte chaque année au rem- 
boursement d'un certain nombre d'actions et 
qui s'éiève à 45,000 francs pour 1883, ne 
constitue pas un bénéfice et est dès lors 
exempte de l'impôt; 

Attendu que le capital à amortir est celui 
qui a servi à construire la ligne et est exac- 
tement représenté dans l'avoir social par le 
chemin de fer que la société a le droit d'ex- 
ploiter pendant quatre-vingt-dix ans à charge 
de le remettre à l'Etat à l'expiration de ce 
terme ; 

Qu'il constitue le prix que la société paye 
à l'Etat pour la concession du péage ; 

Que la société a fait ainsi un placement 
qui se résout en bénéfices annuels dont le 
chiffre élevé doit compenser la perte finale 
d}i capital ; 

Que si la somme de bénéfices qui lui reste 
à réaliser diminue progressivement d'année 
en année, il n'est pas exact de dire qu'une 
réduction proportionnelle s'opère sur son 
capital, qui se compose, au début de chaque 
année, comme à l'origine, de la jouissance 
d'un chemin de fer, grevé d'un droit de re- 
tour au profit de l'Etat ; 

Qu'au contraire, lorsque la société s'ap- 
plique à rembourser le prix de sa concession, 
sur le produit annuel de son industrie, elle 
augmente son capital, sans que la partie des 
bénéfices qu'elle y consacre perde son carac- 
tère; 

Que, dès lors, cette partie des bénéfices 
annuels, servant k Taccroissement du capi- 
tal, reçoit une affectation prévue par l'arti- 
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cle 5 de ta loi du 32 janvier t849, et reste 
assnjf^tlieà l'impôt; 

Attcnda que, moyennant le payement an- 
nuel de 460,000 francs, la société du Haut 
ei du Bas-Flénu a ratifié la vente de son ma- 
lériel en même temps que la remise de son 
exploitation; 

Que si une quotité de ce prix représente 
la valeur du matériel, elle n'en reste pas 
moins un bénéfice annuel, qui se distribue 
en dividendes et donne, comme tel, ouver- 
ture au droit de patente; 

Attendu que la somme de 14,567 fr. iâ c, 
moniâni de la patente de 1882, n'ayant pas 
été payée en 1885, ne devait pas être impu- 
tée sur les bénéfices de cette année ; 

Attendu que, parmi les sommes sur les- 
quelles a été calculée la patente, figure celle 
de 11,7^0 fr. 60 c, constituant le solde en 
bénéfice au 51 décembre 1885; mais que le 
bitan, accusant 951 fr. 25 c. de dépenses di- 
verses en 1885, le solde en bénéfice ne s'élève 
en réalité qu'à 10,859 fr. 55 c. ; que le 
fonds de reconstitution du capital ne s'est 
donc arrru que de celte somme, qui est seule 
imposa h lis et qu'il y a lieu d'accorder remise 
de Hmpôt correspondant à celle de 951 fr. 
%b c. , sur laquelle il a été perçu indûment ; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Holvoet 
en son rapport, et M. l'avocat général Gil- 
moiit en ses conclusions conformes; 

Rejetant toutes conclusions contraires, dit 
pour droit que la société du Haut et du Bas- 
Flénu est soumise à la patente; ordonne qu'il 
lui sera toutefois fait remise de la quotité 
d'impôt afférente aux sommes de 14,567 fr. 
12 cet de 951 fr.25c. 

Confirme, pour le surplus, la décision du 
directeur des contributions directes du Bra- 
bant; 

Condamne l'appelante aux 4/5 des dépens 
el Tadministration intimée au 5" restant. 

ï)u il avril 1885. — Cour de Bruxelles. 
— tr vXu — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Anspach et Georges Leclercq. 



LIÈGE, 7 février 1885. 

ACQUIESCEMENT. — Compte entre par- 
ties. — Fixation des bases. — Exécution 

V LU .ONT AIRE. — REPRISE D'INSTANCE. — 
HÉ.'^EKVES INOPÉRANTES. 

Le jugemM qui, statuant sur un compte entre 
partteH, tranche toutes les difficultés exis- 
tantes sur certains articles du compte et en 
fiwf k iolde, en ordonnant quelques recHfica' 
thns, fi un caractère dé/inUif quant au règle" 
ffient de ses bases. 



La reprise dHnstance par les hérili^rs d'une des 
parties, avec signification d'un compte qu*Us 
disent être dressé en conformité des bases 
admises par ce jugement et avec assignation 
en payement du solde, constitue un acquies- 
cement, qui rend non recevable leur appel 
de ce jugement. 

Il en est ainsi alors même que, dans le compte 
signifié par eux, Us auraient soulevé à nou- 
veau des points virtuellement résolus par ce 
jugement, qu'ils interprètent erronémenl, et se 
seraient réservé, en reprenant Finstance, 
d'appeler de ce jugement en cas de contesta- 
tion de la partie adverse, ces réserves étant 
inopérantes, 

(héritiers DE GOTTE, — C. HÉRITIERS BARTH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lopposition à 
l'arrêt par défaut du â5 octobre 1884 est ré- 
gulière; 

En ce qui concerne l'appel du jugement du 
27 Juillet 1885: 

Attendu qu'il ressort du dispositif éclairé 
par les motifs de ce jugement, que Charles 
De Gotte-Montjoie, auteur des appelants, 
poursuivant les intimés Barth en payement 
du reliquat d'un compte de banque arrêté à 
la date du 2 avril 1885, les premiers juges 
ont tranché les difficultés existantes entre 
parties, notamment sur différents articles du 
compte; qu'ils ont statué tant sur l'actif que 
sur le passif et fixé le so\ée,valeur au âOmarx 
1879, à la somme de 6,455 fr. 21 c, de la- 
quelle il y avait lieu de déduire les intérêts 
de divers postes figurant indûment dans le 
compte; qu'enfin, ils ont ordonné au deman- 
deur de régler ce compte, en déduisant les 
intérêts des sommes rejetées, remis la cause 
à une audience ultérieure « pour vider les 
contestations qui pourraient naître de cette 
rectification » et réservé les dépens ; 

Attendu que cette décision avait un carac- 
tère définitif quant aux bases du compte ; qn*à 
cet égard le tribunal était dessaisi et qu'il 
n'avait plus à statuer que sur les difficultés à 
résulter éventuellement du calcul des inté- 
rêts, ainsi que sur les dépens; 

Attendu que Charles De Gotte étant décédé 
le 50 aotlt 1885, les appelants, agissant en 
qualité d'héritiers et ayants r^use, ont, par 
exploits des 28 et 51 décembre 1885, signifié 
un compte dressé, d'après eux, « en confor- 
mité des bases du jugement » du 27 juillet 
1885; qu'ils ont en même temps déclaré re- 
prendre l'instance introduite par leur auteur 
contre les consorts Barth devant le tribunal 
en payement du solde de ce compte ; qu'en- 
suite de cette assignation, ils ont conclu et 
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plaidé devant le tribunal, qui a rendu, le 
29 février 1884, un second jugement, égale- 
ment frappé d'appel ; 

Attendu que les appelants ont ainsi spon- 
tanément exécuté le jugement du â7 juillet 
1885 et qu'ils ne sont plus recevables à en 
demander la réformation; 

Qu*à la vérité, dans leurs exploits de re- 
prise d'instance, ainsi que dans leurs conclu- 
sions déposées avant le jugement du 29 février 
1884, ils ont soulevé à nouveau des points 
virtuellement résolus par le jugement anté- 
rieur, auquel ils attribuaient une interpréta- 
tion erronée et se sont formellement réservé 
d'appeler de ce jugement en cas de contesta- 
tion de part adverse, mais que ces réserves 
sont inopérantes en présence de leurs agis- 
sements; 

Que les appelants ne pouvaient, en effet, à 
la fois reprendre l'instance, en sollicitant des 
premiers juges une décision destinée à ter- 
miner le litige, et conserver le droit d'appe- 
ler d'une décision coulée par ce fait en force 
de chose jugée; 

En ce qui concerne l'appel du jugement du 
29 février 1884 : 

Attendu qu'il appert des considérations 
émises ci-dessus que les premiers jages ont 
avec raison reconnu qu'il y avait chose jugée 
quant aux bases du compte et refusé d'y ap- 
porter des modifications ; 

Que, toutefois, c'est à tort qu'ils se sont 
déclarés incompétents ; qu'ils avalent, au con- 
traire, à vider entièrement le procès et à sta- 
tuer sur le règlement des intérêts, conformé- 
ment au prescrit du jugement du 27 juillet 
1883, les intimés ayant dressé un compte sur 
les bases de ce jugement et ayant conclu à ce 
qae ce compte fût déclaré exact et à ce qu'il 
fût dit qu'en conséquence ils ne devaient rien 
aux appelants; 

Qu'il échet de réparer cette omission, les 
conclusions prises à cet effet devant la cour 
par les intimés constituant un véritable appel 
incident ; 

Attendu que les intimés présentent un 
compte qui solde à leur crédit par une somme 
de 4,856 fr. 55 c, en maintenant à l'actif un 
versement effectué par l'avoué Dassy le 
20 mai 1880; 

Que ce compte n'a été l'objet d'aucune cri- 
tique eu égard au calcul des intérêts, et que, 
quant au versement Dassy qui figurait dans 
le compte signifié en premier lieu par Charles 
De Golte,il y a chose jugée, cet article n'ayant 
pas été écarté par le jugement du 27 juillet 
1883; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général Del- 
waide en ses conclusions, reçoit les appelants 
opposants à l'arrêt par défaut rendu contre 
eux le 23 octobre 1884 ; ce fait, sans avoir 

PAS., 1885. — 3«PABTIE. 



égard à toutes conclusions contraires, sta- 
tuant sur l'appel du jugement du 27 juillet 
1885, le déclare non recevable; 

Statuant sur l'appel du jugement du 29 fé- 
vrier 1884 et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, déclare non receva- 
bles, en tant qu'elles ont pour objet de faire 
modifier les bases du compte d'entre parties, 
telles qu'elles ont été déterminées par le ju- 
gement du 27 juillet 1883, les conclusions 
contenues dans les exploits de reprise d'in- 
stance des 28 et 31 décembre 1883 et repro- 
duites devant le tribunal, ainsi que les conclu- 
sions prises par les appelants tant en ordre 
principal qu'en ordre subsidiaire devant la 
cour; 

Dit pour droit que le compte dressé par 
les intimés est conforme au prescrit du juge- 
ment du 27 juillet 1883; 

Dit, en conséquence, que les intimés ne 
doivent rien aux appelants et déboute ceux- 
ci de leur action ; 

Confirme le jugement du 29 février 1884, 
en ce qu'il donne acte aux intéressés de ce 
qu'ils se réservent tous leurs droits et actions 
contre les appelants, notamment du chef des 
sommes qu'ils ont versées à titre de dépôt à 
la banque De Gotte ; 

Condamne les appelants k tous les dépens 
de première instance et d'appel. 

Du 7 février 1885. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Go- 
blet et Gouttier. 



BRUXELLES, IS février 1886. 

1« EXÉCUTION D'ARRÊT. — Arrêt infir- 
MATip. — Interprétation. — Difficultés 
d'exécution. — Tiers. — Intervention. 
— Mesures d'exécution. — Désignation 
d'un liquidateur. — Abandon de navire. 

2« ABANDON DE NAVIRE. — Abordage. — 
Fret acquis. — Bénéfices ultérieurs. 

i^ Lorsqu'un arrêt infirmatif n'a indiqué aucun 
tribunal pour cannailre de son exécution, 
c'est à la cour qu*il appartient de vider le 
différend entre parties relatif au sens, à la 
portée et aux conséquences nécessaires de cet 
arrêt. 

L'article 47â du code de procédure civile, qui 
n'attribue l'exécution de l'arrêt infirmatif à 
la cour d'appel ou au tribunal qu'elle a indi- 
qué que s'il s'açit de Vexécution entre les 
mêmes parties (1), n'enlève pas aux tiers qui 

(i) Voy. quant à la portée de ces mots : entre 1er 
mhnet partie* , cass. franc-, ^2 janvier 1852 et iS fô- 
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pourraient former tierce opjmiiion, k droit 
dUrUerveiùr dan» le débat qui s'ouvre devant 
die sur IHnterprétation et l'exécution de 
Parrét, pourvu que leurs conclusions aient 
exclusivement pour objet cette interprétation 
ei cette exécution et qu'ils ne réclament pour 
eux-mêmes aucune condamnation nouvelle. 

Lorsque le refus d'exécution d^un arrêt est 
soumis à la cour, il lui appartient de déter- 
miner les voies d'exécution (i). 

Spécialement, si Voffre d'abandon d^un navire a 
été déclarée satisfactcire et s'il y a refus de 
r accepter, la cour peut ordonner la remise du 
navire et du fret à un liquidateur à désigner 
par eUe, avec pouvoir de vendre le navire et 
d'en distribuer le prix avec le fret, en se 
conformant aux dispositions légales sur la 
matière. 

2° Le fret, qui doit être compris dans l'abandon 
d'un navire mis à la chaîne à la suite d'un 
abordage, ne doit-U s'entendre que du fret 
acquis lors de l'abordage, et non des bénéfices 
qu'U peut avoir réalisés par des voyages 
ultérieurs depuis la mainte consentie par 
le saisissant? 

(aNDERSON, — C. LA SOCIÉTÉ iOHN GOCKBRILL.) 

Le premier arrêt rendu entre parties, le 
21 novembre 1884, a été rapporté dans ce 
Recueil, suprà, p. 39. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la com- 
pétence : 

Attendu que Tarrêt rendu par cette cour 
le 21 novembre ISSi, et reproduit en expédi- 
tion enregistrée, a confirmé le jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers, en date du 
8 août précédent, dont il était appel et n'a 
pas indiqué de tribunal pour connaître de 
son exécution; 

Attendu que celle-ci appartient donc à la 
cour, aux termes de Farticle 472 du code de 
procédure civile, et que les appelants ont à 
bon droit ramené la cause devant elle, pour 
y voir trancher le différend qui divise les 
parties quant au sens, à la portée et aux 
conséquences nécessaires de la décision dont 
s'agit; 

Attendu qu'il n'est nullement question, 
comme le prétend Tintimée, de procéder 

Trier 1859 (D. P.. 1852, 1. 51, et 1859, 1, 87? Joum, 
dupai, 1853, 2, 263; SiR., 1859, 1, 430;. Voy. aussi 
BoiTARD, édit. belge, t. Il, p. 223; CHaUVEAD, 
quest. 1966 ter; RoDIÉRE, Compit. et proc. civ., 
3«édit., t. U, p. 107, et DaLLOZ, t« Jugement, n«574. 
(1) Gompar. Douai, 23 mai 1855 (D. P., 1856, 
3.47). 



directement en degré d'appel au règlement 
d'un compte de fret, mais bien de préciser 
quel est le fret dont l'abandon a été déclaré 
satittfactoire et quels sont tes frais généraux 
que les appelants sont autorisés à en déduire; 

Attendu qu'il ne s'agit pas davantage d'or- 
donner la remise à des tiers de garanties 
versées par ces derniers, mais bien d'assurer 
la restitution aux appelants d'une caution 
fournie par eux et devenue sans objet entre 
les mains de l'intimée, ensuite de l'arrêt sus- 
visé, étant, au surplus, constant que cette 
restitution a fait l'objet du débat précédem- 
ment engagé entre parties et a été, comme le 
soutiennent les appelants, implicitement com- 
prise dans les divers chefs de demandes dont 
ils ont obtenu l'adjudication; 

En ce qui touche la recevabilité de l'inter- 
vention : 

Attendu que l'article 472 du code de pro- 
cédure civile, en restreignant aux difficultés 
entre parties la compétence de la cour d'ap- 
pel relativement à l'exécution de ses arrêts 
infirmatifs, a voulu sauvegarder en faveur des 
tiers le principe du double degré de juridic- 
tion, mais n'a pas eu pour but d'enlever à ces 
derniers le droit d'intervenir du moment 
qu'un débat s'ouvre devant elle sur la signi- 
ficatiQn d'une décision susceptible d'inter- 
prétations diverses ; 

Attendu que toute personne demeurée 
étrangère au procès pourrait incontestable- 
ment discuter le sens donné à cette décision 
s'il était préjudiciable à ses droits, en assi- 
gnant les parties devant la cour par voie de 
tierce opposition, voie qui ne peut être con- 
sidérée, d'après l'Exposé des motifis de Bigot- 
Préameneu, que comme une intervention 
pour arrêter et prévenir l'exécution d'un 
jugement ; 

Attendu qu'en partant de ce principe, le 
législateur a assujetti le tiers opposant aux 
règles de compétence qu'il eût dû suivre s'il 
était intervenu dans l'instance terminée par 
le jugement qu'il attaque; 

Attendu qu'il est donc équitable et ration- 
nel, autant que conforme à l'esprit des 
articles 472, 466, 474, 475 et 476 du code 
de procédure civile, d'admettre le tiers à 
intervenir, dès le début, dans le litige destiné 
à attribuer éventuellement an jugement un 
caractère au sujet duquel la loi lui réserve 
expressément un recours, pourvu qu'il se 
borne à réclamer l'interprétation et l'exécu- 
tion de la décision prétendnement ambiguë et 
ne poursuive point pour lui-même une con- 
damnation nouvelle à charge de l'une ou de 
l'autre des parties en cause; 

Au fond : 

Quant au fret à abandonner : 

Attendu que l'offre d'abandon formulée par 
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les appelants, que Tarrêt du 21 novembre 
1884 a déclarée recevable et libératoire, 
comprenait exclusivement le fret gagné par 
le Stephemons lors de son arrivée, en dé- 
cembre 1881, la seule contestation soulevée 
{>ar rintimée portant sur le droit des appe- 
ants de déduire de ce fret les frais généraux 
à la cbarge du navire ; 

Attendu que jamais la société intimée n'a 
formulé de prétention quant aux bénéfices 
que les appelants ont pu réaliser depuis la 
mainlevée de la saisie qui a momentanément 
frappé leur navire ; 

Attendu que la cour n'avait donc pas à 
allouer à rintimée le montant de ces bénéfices 
et ne les lui a pas, en réalité, accordés; 

Attendu que les considérants de l'arrêt, 
mis en rapport avec son dispositif, ne lais- 
sent place à aucune équivoque à cet égard ; 

Attendu que rintimée ne pouvait, du reste, 
ni en droit, ni en équité, réclamer aux appe- 
lants le produit des voyages ultérieurs du 
SUpkensons; 

Qu'aussi elle n'a exigé de garanties, avant 
de consentir à la mainlevée des saisies prati- 
quées à sa requête, que pour le montant du 
fret acquis aux appelants au moment de 
Tabordage, et constituant partie de leur for- 
tune de mer à la date où sa créance a pris 
naissance; 

Attendu que les appelants avaient cepen- 
dant manifesté leur intention de recourir, le 
cas échéant, au mode de l'abandon pour se 
libérer de leur dette envers l'intimée; 

Attendu que celle-ci ne pouvait tirer elle- 
même parti du navire ou imposer à ses pro- 
priétaires l'obligation de le réparer; 

Attendu que l'usage qui en a été provisoi- 
rement rendu à ces derniers n'a eu pour ré- 
sultat ni de retarder l'issue du procès pen- 
dant entre parties, ni de précipiter la baisse 
survenue dans les prix de vente des vapeurs 
de l'importance du Stephensons, ni d'accen- 
tuer la dépréciation de ce bâtiment, auquel le 
défaut de réparations et d'entretien aurait, 
sans nul doute, amené des détériorations plus 
considérables que l'usure qu'il a subie, si la 
mise à la chaîne avait été maintenue ; 

Attendu que tous les avantages que la libre 
disposition de leur steamer assurait aux 
appelants étaient compensés et au delà par la 
sécurité que l'accord intervenu ménageait à 
rintimée à tout événement possible, au début 
d'un procès long et chanceux, sans lui impo- 
ser aucun sacrifice appréciable au moment de 
la convention ; 

Attendu que pour dénier aujourd'hui 
Texistence de ces avantages réciproques, 
rintimée fait abstraction de l'incertitude qui 
régnait, et sur la réalité de son droit à une 
indemnité, et sur la durée du temps pendant 



lequel les appelants auraient à profiter de 
leur vapeur et en vue duquel ils s'imposaient 
les frais élevés de sa réparation ; 

Attendu que la cour, au surplus, a été 
appelée à déduire le.> conséquences d'une 
convention librement souscrite par l'intimée 
et ne lui en a pas imposé les clauses; 

Attendu que le montant brut du fret est 
établi au procès et que les frais généraux que 
les appelants se trouvent autorisés à en dé- 
falquer ne sont pas susceptibles de contesta- 
tion sérieuse, les appelants produisant des 
éléments d'appréciation suffisants pour en 
déterminer fUc et nunc le chiffre; qu'il y a 
lieu de fixer celui-ci à 54,265 fr. 85 c. , somme 
offerte par les appelants; 

Quant à la réalisation de l'abandon : 

Attendu que, bien que l'offre d'abandon 
des appelants ait été reconnue satisfactoire, 
la partie intimée reste en défaut de l'accepter 
en prenant possession du navire et du fret ; 

Qu'il y a, sous ce rapport, refus, de sa 
part, d'exécuter l'arrêt, et que ce refus étant 
soumis à la cour, les voies de l'exécution lui 
sont confiées ; 

Attendu que la loi n'a soumis la déclaration 
et la réalisation de l'abandon à aucune for- 
malité; 

Attendu que les appelants proposent de 
faire la remise du navire et du fret à un liqui- 
dateur désigné par la cour; 

Qu'il y a lieu d'accueillir cette proposition 
et d'autoriser dès à prébent le liquidateur à 
vendre le steamer Stephensons de la façon usi- 
tée en la matière et à en distribuer le prix 
avec le fret, suivant les prescriptions de la loi, 
entre les ayants droit qui se présenteront 
pour le recevoir ou de le consigner sinon à 
leur profit ; 

Quant à la restitution de la caution fournie 
par les appelants : 

Attendu que l'intimée allègue que l'arrêt 
rendu n'est pas un titre suffisant pour la 
contraindre à la restitution de la caution 
fournie ; 

Attendu que cette caution avait pour seul 
objet de garantir à l'intimée la réprésentation 
par les appelants du navire et du fret momen^ 
tanément saisis k leur charge; 

Attendu qu'elle n'a plus de raison d'être 
dès que les appelants remplissent leurs obli- 
gations à cet égard et réalisent l'abandon ; 

Que, par conséquent, l'arrêt, en prescri- 
vant qu'ils seraient, moyennant celui-ci, dé- 
chargés de toutes les conséquences de l'abor- 
dage du 50 novembre 1881, a implicitement 
ordonné la restitution des garanties versées 
entre les mains de l'intimée pour répondre de 
ces conséquences, en tant qu'elles devaient 
incomber aux appelants ; 

Attendu que la demande de restitution 
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spécialement insérée dans Texploil introduc- 
tif d'instance ne peat être considérée comme 
ayant été abandonnée par les appelants pour 
ne s*être pas trouvée explicitement reproduite 
dans leurs conclusions d*audience ; 

Que Fintimée Ta rencontrée en concluant 
subsidiairement au rejet de Faction tendant 
à la restitution de la garantie fournie pour la 
représentation du steamer Slephen^ons; 

Attendu que la cour, en ne lui allouant pas 
ses conclusions sous ce rapport, les a évi- 
demment abjugées; 

Qu'il y a lieu d'assurer par une sanction 
efficace la ûdèle exécution de sa sentence; 

Attendu que Ton ne peut équilablement 
forcer l'intimée à payer immédiatement aux 
appelants l'import dont le payement a été 
garanti, mais non effectué par les interve- 
nants Ruys et C^; 

Qu'il échel seulement de la condamner, 
comme le réclamaient d'abord les appelants, 
à des dommages-intérêts pour chaque jour 
de retard qu'elle apportera à effectuer la res- 
titution qui lui incombe ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Maldeghem, en ce qui 
concerne les fins de non-recevoir opposées à 
la demande et à la requête eu Intervention, 
reçoit l'intervention et se déclare compétente 
pour connaître du débat qui lui est soumis ; 

Faisant droit, inhérant dans son arrêt du 
21 novembre 1884 et écarunt toutes conclu- 
sions contraires, déclare satisfactoire l'offre 
faite par les appelants d'abandonner le na- 
vire SlephensoM amarré au n^ 45 du nouveau 
bassin d'Anvers et de la somme de 34,^65 fr. 
85 c, montant du fret gagné par ce vapeur à 
son arrivée à Anvers, au mois de décembre 
1881 , après déduction des frais généraux à la 
charge du navire ; 

Dit que, faute par la société intimée 
d'agréer la dite offre, en prenant possession 
du navire et du fret dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt, l'abandon sera 
valablement réalisé entre les mains de 
M. Langlois, expert nautique, que la cour 
cx)mmet à cet effet et à qui elle donne pouvoir 
de vendre le steamer Stephensons de la façon 
usitée en la matière, pour le prix en être dis- 
tribué avec le fret, suivant les prescriptions 
de la loi, entre les ayants droit qui se présen- 
teront pour le recevoir ou sinon être en leurs 
noms versé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions; dit que moyennant réalisation de 
l'offre d'abandon, et au plus tard dans les 

(1 et S) Il est de jurisprudence que si le louage de 
senrices dont la durée n'a pas été déterminée par le 
contrat peut toujours cesser par la volonté de Tune 
des parties, c*est à la charge d'observer les conditions 
expresses ou tacites de l'engagement. Voy. notam- 



trois ]burs de la remise par les appelants, à 
qui il appartiendra, du steamer et du fret, la 
société intimée sera tenue de restituer les 
cautions et garanties lui fournies tant pour 
la valeur du steamer que pour le montant du 
fret gagné par le navire durant son dernier 
voyage, et ce à peine de 50 francs par chaque 
jour de retard ; 

Condamne l'intimée aux dépens de l'inci- 
dent, y compris les frais de la partie interve- 
nante. 

Du 12 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. E. Picard, G. Leclercq et De Lantsheere. 
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1» LOUAGE D'OUVRAGE. — Durée imdé- 
TERMiNÉE. — Instituteur. — Renvoi. — 
Dommages-intérêts. 

2« JUGE DE PAIX. — Engagements des 
instituteurs. — Compétence. 

i^ Uengagemeni œntradé envers le curé d*une 
paroisse de donner, moyennant payement 
d^un traitement annuel, Hnstruction dans 
une école dont ce dernier a la haute direc- 
tion, est un louage d^ouvrage. 

Si la durée de cet engagement n*a pas été déter- 
minée par le contrat, il ne peut y être mis 
fin que moyennant avertissement donné au 
moins trois mois à l'avance (1). 

Des motifs graves justifiant la révocation 
immédiate de Vinstituieur peuvent seuls auto- 
riser son renvoi sans avertissement préala- 
bU (2). 

SHl n'est articulé à sa charge que des faits 
d'irrégutarité ou de négUgence sans gravité, 
rinslituteur brusquement renvoyé a droit à la 
réparation du préjudice causé par ce renvoi, 

2<» L'article 3, »* 5, de la loi du 25 mars 1876, 
relatif aux engagements des gens de travail, 
des domestiques ou gens de service à gages et 
des ouvriers n'est pas applicable aux enga- 
gements des instituteurs. 

(de NORRE, — c. DE BUYSSCHER ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande est 
fondée sur le préjudice que les appelantes, 

ment Alger, 4 juin 4877 (Patic. franç.^ 1878, p. 351 ; 
D. P., 1878, «, 46); AUBRY et Rao, 4» ôdit., t. IV, 
S 379, p. M4, et voy. aussi casa, ft^nç., 4 août 4879 
et â mai 1884 (D. P., 4880, 4, S7i,et 488S, 4, 164; 
Paiic. franc., 4880, p. 54, et 488S, p. 746). 
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respectivement institntrice et sous-institu- 
trice à récole libre pour filles à Heusden, 
prétendent avoir éprouvé, par suite de leur 
révocation arbitraire des fonctions dont elles 
avaient été investies, et de leur expulsion de 
la maison qui servait, à la fols, à leur loge- 
ment et à la tenue de Técole; 

Attendu que, pour justifier cette demande, 
les appelantes allèguent qu*au cours du mois 
de septembre 1879, il est intervenu entre 
elles et les intimés une convention verbale, 
renouvelée et confirmée le 15 octobre 4880; 

Qu'aux termes de cette convention, elles, 
appelantes, avaient assumé les fonctions 
d'institutrice et de sous-institutrice de Técole 
libre pour filles à Heusden, et que chacun 
des intimés, en sa qualité de membre du 
comité scolaire des écoles catholiques de 
cette commune, avait pris à leur égard cer- 
tains engagements relatifs à leur logement, 
au traitement qui devait leur être alloué, 
ainsi qu'à la durée des fonctions qu'elles 
étaient chargées de remplir; 

Que, notamment, les intimés s'étaient en- 
gagés à maintenir les appelantes à la tête de 
l'école dont il s'agit, aussi longtemps que 
cette école existerait, tandis que, de leur 
côté, les appelantes avaient pris l'engagement 
de donner l'instruction dans la dite école 
pendant le même laps de temps; 

Qu'à la date du 5 septembre i88â, l'in- 
timé De Buysscher, curé à Heusden, agissant 
tant en son nom qu'au nom des autres inti- 
més, tons membres du comité scolaire de 
Heusden, a révoqué arbitrairement les appe- 
lantes de leurs fonctions d'institutrice et de 
sous-institutrice et provoqué leur expulsion 
de la maison servant d'école, ce au mépris 
de la convention réglant la durée de leur en- 
gagement; 

Attendu qu'il échet de rechercher : i^ si 
la convention invoquée par les appelantes a 
une existence réelle; â^ si cette convention 
a été conclue avec les appelantes, par l'un 
des intimés seulement, ou si elle est l'œuvre 
collective de tons les intimés, comme mem- 
bres du comité scolaire des écoles catho- 
liques de Heusden ; 5<^ si, enfin, la durée de 
l'engagement stipulé entre les parties con- 
tracuntes est bien celle que lui assignent 
les appelantes; 

Attendu qu'il n'est contesté par aucune des 
parties que les conditions auxquelles les 
appelantes ont été préposées à la direction 
de l'école libre pour filles à Heusden ont 
fait l'objet d'une convention purement ver- 
bale; 

Attendu qu'il appert suffisamment des 
pièces versées au procès ainsi que de l'inter- 
rogatoire sur faits et articles auquel il a été 
procédé en cause, que le droit de nommer et 



de révoquer les membres du personnel en- 
seignant des écoles libres de Heusden appar- 
tient au curé de la paroisse, à l'exclusion de 
toute intervention du comité scolaire, dont 
les attributions, purement consultatives, se 
réduisent à une mission de surveillance et 
de contrôle; 

Attendu que, dans l'interrogatoire sur 
faits et articles susvisé, l'intimé De Buysscher 
a formellement revendiqué ce droit de nomi- 
nation et de révocation comme une préroga- 
tive de ses fonctions de cnré; 

Que le dit intimé n'a pas hésité à recon- 
naître que c'est en vertu de cette prérogative 
que feu le sieur Maertens, en son vivant curé 
à Heusden, a pu conclure seul, au mois de 
septembre 1879, l'engagement qui attachait 
l'appelante, Léonie DeNorre, en qualité d'in- 
stitutrice à l'école libre pour filles de cette 
commune; que lui-même, successeur de 
M. le curé Maertens, a engagé l'appelante, 
Clémentine De Norre, en qualité de sous- 
institutrice à ta dite école; et qu'enfin, au 
cours du mois de septembre 188â, il a, de 
sa propre autorité, sans intervention du 
comité scolaire et sous sa seule responsabi- 
lité, révoqué les deux appelantes De Norre 
de leurs fonctions d'institutrice et de sous- 
institutric^; 

Attendu que s'il est vrai que l'engagement 
de l'appelante Léonie De Norre a été conclu 
à l'intervention, non de l'iniimé De Buys- 
scher, mais de feu M. Maertens, alors curé à 
Heusden, il ne saurait cependant être dou- 
teux que le dit intimé, successeur de M. le 
curé Maertens, en maintenant, sans protes- 
tations ni réserves, l'appelante Léonie De 
Norre parmi le personnel de l'enseignement 
dont il avait la haute direction, a ratifié et 
fait sien le dit engagement; 

D'où suit que l'intimé De Buysscher pourra, 
s'il y échet, être tenu de supporter, à lui 
seul, la responsabilité des conséquences pré- 
judiciables de la révocation dont se plaignent 
tes appelantes; 

Attendu, en ce qui concerne la durée de 
l'engagement des appelantes, qu'il est dénié 
par les intimés que cet engagement devait 
être maintenu aussi longtemps qu'existerait 
l'école elle-même; 

Attendu que les appelantes soutiennent, à 
tort, que la preuve de la durée qu'elles ont 
assignée à leur engagement ressort des 
pièces produites devant la cour ; 

Attendu que cette preuve ne résulte, soit 
directement, soit indirectement, ni des anno- 
tations laissées par feu M. le curé Maertens, 
ni de la correspondance échangée par les 
appelantes avec l'intimé De Buysscher, ni 
d'aucun antre document versé au procès; 

Qu'il est encore impossible de déduire 
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cette preuve de la promesse faite par Tintiroé 
Yande Cappelle de payer, pendant dix années, 
à la décliarge des appelantes, les contribu* 
lions personnelles afférentes à rimmeuble 
servant d*école, semblable promesse ne pré- 
supposant pas Texistence, dans le chef des 
appelantes, d*un engagement irrévocable 
pendant un terme très long, tout au moins 
pendant dix ans, mais signifiant simplement 
que les impositions auxquelles les appelantes 
étaient assujetties, à raison de roccupation 
du bâtiment d'école, seraient payées à leur 
décharge pendant dix années, si toutefois 
cette occupation, base des impositions, per- 
sistait pendant tout ce laps de temps; 

Qu'enfin les appelantes trouvent, à tort, la 
preuve de leur allégation dans le propos 
suivant tenu par Tintimé De liuysscber, dans 
une réunion du comité scolaire, « qu'on ne 
il renverrait pas les institutrices, si on était 
content d'elles »; 

Que ces paroles, loin de prouver que les 
appelantes devaient être maintenues à la tête 
de leur école aussi longtemps que celle-ci 
existerait, tendraient bien plutôt à imprimer 
à rengagement litigieux un caractère de pré- 
carité; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'engagement dont se prévalent les appe- 
lantes est un engagement pur et siqople, pré- 
sentant tous les caractères d'un louage d^ou- 
vrage, dont la durée n'a pas été déterminée 
par les parties contractantes ; 

Attendu que. les appelantes soutiennent, 
en ordre subsidiaire, que si même leur enga- 
gement devait être considéré comme un 
louage d'ouvrage h durée indéterminée, en- 
core, dans ce cas, auraient-elles droit à la 
réparation du dommage qui leur a été caufié, 
parce qu'on ne pouvait leur retirer leurs 
fonctiomi que moyennant un avertissement 
donné trois mois à l'avance; 

Attendu que ce soutènement est fondé; 

Attendu, en effet, que s'il est généralement 
admi« qu'il peut être mis fin à un engagement 
d'uj^e durée indéterminée par la notification 
d'un congé, c'est sous la réserve qu'il a été 
dans la commune intention des parties que 
ce congé ne serait pas, pour celui qui le 
reçoit, une cause de préjudice; 

Que, dans l'espèce, l'expulsion a suivi de 
près la réversion ; qu'en l'absence de motifs 
graves, nécessitant une révocation immé- 
diate, les appelantes ne pouvaient être pri- 
vées de leurs fonctions respectives d'insti- 
tutrice et de sous -institutrice, à raison 
desquelles, indépendamment d'autres avan- 
tages, elles touchaient un traitement annuel, 
l'une de i,200 francs, l'autre de 600 franc», 
sans un avertissement préalable qui, d'après 
les circonstances de la cause et la nature de 



rengagement litigieux, devait, comme le sou- 
tiennent les appelantes, être donné trois 
mois à l'avance; 

Que celte règle d'équité est généralement 
appliquée en faveur de tous ceux qui louent 
leurs services ou leur industrie, et qu'il 
n'existe aucun motif d*y déroger au préjudice 
des personnes qui, moyennant rémunération, 
s'engagent à consacrer leur temps et leurs 
cx)nnaissances à l'instruction de 1 enfance et 
delà jeunesse; 

Qn'^ la vérité, l'intimé De Buysscber a 
articulé certains griefe à charge des appe- 
lantes; mais qu'en supposant ces griefs com- 
plètement étaolis, ils constitueraient, tout au 
plus, des faits d'irrégularité ou de négli- 
gence, et n'auraient pas le degré de gravité 
voulu pour obliger les appelantes à renon* 
cer brusquement à leur engagement; 

Attendu que le préjudice que les appe- 
lantes ont pu éprouver par les agissements 
non justifiés de l'intimé De Buysscher sera 
équiiablement réparé par l'allocation à cha- 
cune d'elles d'un trimestre de leur traite- 
ment, soit pour l'appelante Léonie De Norre 
une somme de 500 francs, et pour l'appe- 
lante Clémentine De Norre une somme de 
150 francs, lesquelles sommes devront être 
augmentées, chacune, de 100 francs k titre 
d'indemnité de logement ; 

Attendu que l'intimé De Buysscher sou- 
tient vainement aue la cour est incompétente 
pour statuer sur les conclusions subsidiaires 
des appelantes, puisque, pour qu'il y ait lieu 
à l'appliration des principes de la loi en ma- 
tière de louage d'industrie, les dites appe- 
lantes devraient se trouver vis-à-vls de 1 In- 
timé De Buysscher dans des relations de 
personnes de service à gages et de maître, 
et que, dans cette hypothèse, la premier 
juge aurait, d'après les termes de l'article 3, 
n^ 5, de la loi du 25 mars i876, sur la com- 
pétence, souverainement tranché le litige; 

Attendu que l'article 3, n"^ 5, de la loi du 
25 mars 4876 susinvoquée s'applique uni- 
quement aux contestations relatives aux en- 
gagements des gens de travail, des domes- 
tiques ou gens de service k pges, et des 
ouvriers ou apprentis ; qu'il existe un grand 
nombre d'autres engagements, notamment 
ceux des institnteurs et institutrices, qui 
évidemment ne rentrent pas dans cette énu- 
mération, et qui, dès lors, restent soumis aux 
règles générales en matière de compétence; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires par lesquelles les appelantes deman- 
dent k prouver la durée de leur engagement, 
même par témoins; 

Attendu que, contrairement au soutène- 
ment des appelantes, il n'existe» dans b 
cause, relativement à la durée de l'engage- 
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ment llt^leux aucune espèce de commence- 
ment de preuve par écrit; que, dès lors, la 
preuve par témoins est inadmissible, puis- 
qu'elle porterait, non sur un simple fait, mais 
sur l'existence d'une convention ayant pour 
objet une somme supérieure à 150 francs; 

Sur l'appel incident formé par l'intimé 
D'Hoop : 

Attendu que cet appel est basé sur ce que 
le premier Juge n'a pas accueilli les conclu- 
sions du dit intimé tendant à sa mise hors 
de cause; 

Attendu que le iuge à quo, en déclarant 
les appelantes non fondées en leur demande, 
a justement apprécié l'action portée devant 
lui, tout an moins, en ce qui concerne Tin- 
tlmé D'Hoop ; que le Jugement, dont appel 
incident, n'a donc infligé aucun grief au dit 
intimé; 

Attendu, enfin, que les appelantes ont re- 
connu devant la cour que le traitement 
du dernier trimestre de l'année scolaire 
1881-1883, dont l'intimé De Buysscher a 
fait offre réelle devant le premier juge, 
leur reste seul dû ; 

Par ces motifs, ouï. en ce qui concerne la 
compétence, M. l'avocat général chevalier 
Hynderick en son avis conforme, met à 
néant le jugement dont est appel, en tant 
qu'il a déclaré la demande non fondée à 
l'égard de l'intimé De Buysscher; émendant 

3uant à ce, déclare le dit intimé responsable 
n préjudice que les appelantes ont éprouvé 
par suite de leur révocation intempestive des 
fonctions d'institutrice et de sous-institutrice 
à l'école libre pour filles à Heusden; le con- 
damne à payer de ce chef, et à titre de dom- 
mages-intérêts : 1» à l'appelante Léonle De 
Norre, une somme de 400 francs; 2® à 
l'appelante Clémentine De Norre, une somme 
de iSO francs, ce avec les intérêts judiciaires; 
dit les appelantes non plus avant fondées en 
leurs autres conclusions tant principales que 
Aubsidiaires; déclare Tintimé D'Hoop non 
fondé en son appel incident et le condamne 
aux frais afférents au dit appel; condamne 
l'intimé De Buysscher à la moitié des dépens 
tant de première instance que d'appel, et les 
appelantes à l'autre moitié des dits dépens; 
confirme, pour le surplus, le jugement dont 
appel. 

Pu Î6 janvier 1885. — Cour de Gand. — 
2» ch, — Prés, M. Tuncq. — PL MM. Dauge, 
Begerem, A. Ëeman et De Saegher. 

(4) Voy. conf. Paris, 27 janvier 4870 (D. P., 1871, 
î, 400; Poste, franc., 4870, p. 4!î0) Le pourvoi 
eontra eet arrêt a été rejeté par arrêt du 5 novembre 
4872, au rapport de M. Pont (D. P., 4878, 4, 64). U 
doctrine s'était prononcée, en France, en sens eon- 



BRUXÎXLES, «0 fôvplep 1885. 

SAISIE-ARRÊT. — Dénonciation.— Étran- 
ger. — Déiai des distances. 

Au cas d'une saisiS'arrét pratiqitée en Belgiqm 
sur un débiteur qui est un étranger habitant 
hors du royaume, il n'y a pas lieu d^augmen- 
ter le délai pour la dénonciation à raison 
des distances (1). (Code de proc. civ., arti- 
cle 563,) 

(VANDER GHOTE ET BOTERBAU, — C. QUlCat 
ET DICK.) 

AURÊT. 

LA COUR, — En ce qui concerne la tar- 
diveté de la dénonciation de la saisie : 

Attendu que la disposition de Tarticle 563 
du code de procédure civile, en augmentant 
les délais de la dénonciation de la saisie-arrêt 
à raison des distances, n'a pu viser le cas où 
le débiteur saisi serait un étranger habitant 
hors du territoire du royaume; 

Attendu, en effet, que cette augmentation 
de délais se justiûe, vis-à-vis du débiteur 
saisi habitant le territoire, par ia nécessité 
imposée au saisissant de transmettre les do- 
cuments à un officier ministériel à une cer- 
taine distance du lieu où la saisie est prati- 
quée ; que cette nécessité n'existe pas vis-à-vis 
du débiteur saisi étranger; qu'en vertu de 
rarrêté-lol du l''' avril 1814, la notification 
doit lui être faite par exploit adressé par 
lettre chargée à la poste ; qu'on peut donc 
dire qu'au point de vue de la procédure, le 
saisissant et le débiteur saisi ont, dans ce 
cas, le même domicile ; 

Attendu, enfin, (^ue le système contraire de 
retarder, au préjudice du débiteur saisi, l'exa- 
men par les tribunaux, toujours urgent, des 
questions de validité ou de mainlevée de la 
saisie-arrêt et que l'on verrait ainsi renaître 
les abus que l'article 563 du code de procé- 
dure civile a eu pour but de faire disparaître; 

En ce qui concerne la validité de la saisie- 
arrêt : ,.. (sans intérêt) ; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, met l'appel à néant; 
condamne les appelants aux frais de l'instance 
d'appel. 



traire. Yoy. BioCHE, Dictionn. de procéd., ▼• Saisie- 
arrit, n«449; CaRRÉ et CbaUVEaO, quest. 4W7 et 
ROGKB, Saiiie-arrét, n» 460. Voy. aussi Bruielles, 
46 novembre 4884 (Pasic, k sa data). 
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Do W février 1885. — Cour de Bruxelles. 
-" 4*^ ch. ~ Prés. M. Keckman. — PL 
MU. Thoum^inet Vaes(du barreau d'Anvers). 



BHUXKLIES, 16 féyrier 1886. 
BAIL. — Cession. — Novation. — Congé 

DU CÉDANT. 

La cfssifm ^"un bail, lorsqu'elle est faite à Vin- 
iervaiîmt du profniétaire, n'opère pas par 
elte-mêjne novation (1). 

Le ct^dant eomi-rve qualité pour donner congé 
au propriétaire et le cessimnaire a le droit 
de profiter de ce congé, lorsqu'il a été régu- 
Utrtttienl donné. 

Il en est nurtotU ainsi lorsque le cédant, qui 
$'est engagé à rester responsable pour Vexé- 
lotion du bail, s'est expressément réservé le 
éroU de rmon dans le contrat de cession. 

(IIU.ER, — c. d'argent.) 

Le irUmnaï dvil de Bruxelles avait rendu 
emr^ (jarlies, le 10 décembre 1884, le juge- 
ment suivant : 

u Attendu que, par convention verbale de 
bsiil avenue entre les demandeurs et Allard, 
le H juillet tK78, celui-ci a pris en location 
des demandeurs pour un terme de neuf an- 
n(*es consécutives, à prendre cours le l*' août 
suivant, une maison sise à Bruxelles, place 
Sainte-Cudule, n*» 6, avec faculté pour lui de 
résilier k hnU k l'expiration de la troisième 
et de la sixit^me année, en prévenant, par 
écrit, six mois d'avance; 

(t Attendu fjue, par convention verbaleave- 
nue entre Alhrd, le défendeur et les deman- 
deurs, te 5 octobre 1881, Allard a cédé au 
défendeur le parfait du bail ci-dessus avec 
toutes ses charges, clauses et conditions à 
compter du 1""^ novembre suivant et avec l'au- 
torisation d* s demandeurs, en se réservant 
le droit de renoncer après trois ans et en 
déclarant rester responsable et garant de 
Texécutirnî ûe ce bail; 

(I Attendu que cette dernière convention 
est une cession pure et simple de ce bail et 
non, comme le prétendent les demandeurs, 
une novation par substitution d'un débiteur à 
un autre; 

M Attendu qu'aux termes de l'article 1273 
du code civil, la volonté d'opérer novation 



(1) C^mpair. ^A^, franc., 38 août 1833 et 13 jan?ier 
I8a*î(âm., IK^I» 1,803, et 1838, 1, 198; Dalloz, 
fo OhU^titiùm, [)« tlSS): cass. franc., i'S mars 1872 
{Pwr, ftanç., t87i, p. 863). 



doit clairement résulter de l'acte et, aIlxte^ 
mes de l'article 1!275, la délégation par la- 
quelle un débiteur donne au créancier un 
autre débiteur qui s'oblige envers le créan- 
cier n'opère pas de novation, si le créancier 
n*a expressément déclaré qu'il entendait dé- 
charger son débiteur, qui a fait la dél^ation; 

« Attendu que les demandeurs n'ont pas 
fait de pareille déclaration lors de la conven- 
tion du 5 octobre 1881; qu'au contraire, 
Allard s'est engagé expressément à rester res- 
ponsable et caution de l'exécution du bail; 

(( Que, de plus, Allard s'est réservé le droit 
de donner renon après trois années, ce qui 
ne s'expliquerait pas s'il cessait d'être loca- 
taire; 

(( Attendu, dès lors, qu'Allant avait qua- 
lité pour donner congé aux demandeurs; 

« Attendu que ce congé a été donné en 
temps utile, le 26 Janvier 1884, pour le 
l*'août suivant; 

(( Attendu que les demandeurs n'ont élevé 
aucune protestation contre cet acte et en ont 
ainsi reconnu implicitement la validité; 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la saisie-revendication pratiquée à la requête 
des demandeurs sur les meubles du défendeur 
l'a été sans cause ; 

<( Attendu que le préjudice qui en est ré- 
sulté pour celui-ci peut être évalué ex œquo 
et bono à la somme de 600 francs ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs mal fondés dans les divers chefs 
de leurs conclusions ; reconventionneUement 
dit que le commandement signifié à la requête 
des demandeurs par exploit de l'huissier 
Gharloteaux, en date du 2 août dernier, et toot 
ce qui s'en est suivi, notamment la saisie-re- 
vendication faite par exploit du même huissier 
le 15 août dernier, est nulle et non avenue; 

(( Condamne les demandeurs à en donner 
mainlevée dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement; 

« Condamne les demandeurs à payer an 
défendeur la somme de 600 francs, à titre de 
dommages-intérêts et les condamne aux dé- 
pens. » 

Appel des sieurs Irler. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier juge 
a justement apprécié les conventions verbales 
avenues, la première, le 11 juillet 1878, entre 
Irler et Allard, et la seconde, le 5 septembre 
1881, entre Irler, Allard et d'Argent, toutes 
deux relatives à la location d'une maison ap- 
partenant à Irler, sise à Bruxelles, place 
Sainte-Gudule, n° 6 ; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des termes 
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reconiras de ces conventions qulrler n'est 
intervenu à celle de 1881 que pour consentir 
h la cession que faisait Allard à d'Argent du 
parfait du bail, objet de la convention de 
1878, aux stipulations de laquelle il n'était 
en rien dérogé; que ce consentement d'Irler, 
indispensable à cette cession par suite des 
prohibitions stipulées dans le bail consenti à 
Allard, s'explique naturellement par l'enga- 
gement de celui-ci de rester responsable et 
garant de l'exécution du bail; 

Que, seul contractant vis-à-vis de d'Ar- 
gent, Allard restait seul locataire responsable 
vis-à-vis d'Irler, et, à ce titre, se réservait 
expressément, dans la convention de 1881, le 
droit de renon que lui donnait la convention 
de 1878; 

Attendu que si d'Argent ne devait payer le 
loyer qu'à dater du 1"" novembre 1881, c'est 
que son occupation à Tui ne commençait qu'à 
cette date, mais que cette condition ne sup- 
pose nullement l'existence d'un bail nouveau; 
que, d'ailleurs, pour prévenir toute équivoque 
sur ce point, la convention de 1881 rappelle, 
immédiatement après l'indication de la date 
de ce premier payement, que le bail finissait, 
suivant les termes de la convention de 1878, 
à l'époque du 1" août 1877 ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 

Ecartant toute cx)nclusion contraire, dé- 
clare les appelants sans griefs; met, par 
suite, leur appel à néant et les condamne aux 
dépens. 

Du 16 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Pré». M. Jamar, premier pré- 
sident, -— PL MM. Charles Dechamps et 
Yanderlinden. 



LIÈGE. 81 déoambre 1884. 

PAVEU EXTRAJUDICIAIRE. — Lettre 
MISSIVE. — Demande de remboursement 
d'cns somme déterminée. — Redressement 
d'erreurs. — Recevabilité. 

2« PAYEMENT. — Imputation. — Intérêts 
pRBscRrrs. — Aveu. — Indivisibilité. — 
Rectification d'imputation. 

i^ La demande, par lettre mmive, de rembour- 
sement d^une somme déterminée comme res- 
tant due en principaU, ne doU pas être consi- 
dérée comme fixant définitivement par un 



(4) Voy., quant à U rétractation de Taveu extraju- 
didaire, Demolombe, édit. belge, t. XIV, n* 555, 
p. 66S; Larombière, sur l'art. 13S6, n« 31 ; Bnixel- 
les, 93 mars 4831 (Pasic, à sa date). 



aveu le montant exact de la créance. Le 
créancier reste en droit d'établir le montant 
réel de ce qui Ini est dû, en redressant les 
erreurs de fait par suite desquelles ce pré- 
tendu aveu a eu Heu (1). 

2^ Lorsqu'un payement est opéré à valoir sur 
les intérêts et le principal d*une créance, 
Fimputation doit se faire sur les intérêts non 
prescrits et sur le capital (2). 

// en est ainsi alors même que la preuve de ce 
payement ne résulte que de Vaveu du ciéan- 
cier, qui aurait en même temps fait porter 
Vimpulation, à IHnsu du débiteur, même sur 
les intérêts prescrits. Cette imputation peut 
être rectifiée sans qu'il soit porté atteinte au 
principe de VindivisibUité de Vaveu. 

La dette prescrite ne constituant qu*une obliga- 
tion naturelle, rimputation de payement ne 
peut avoir lieu sur cette dette sans le consen- 
tement du débiteur (5). 

(BROGNON, — C. DEQUANTER.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est avéré qu'à 
la date du 19 juillet 1877, l'intimé a adressé 
une lettre à l'appelant, pour lui demander 
d'une manière pressante le payement de la 
somme dont il se trouvait être encore son 
créancier; que cette lettre contenait le pas- 
sage suivant : « Vous m'obligeriez donc si 
vous vouliez, dans la première quinzaine 
d'août, me rembourser les 4^,000 francs qui 
me restent dus, ainsi que les intérêts de cette 
somme et des autres que vous m'avez rem- 
boursées; ces intérêts, depuis plusieurs 
années, ne m'ont jamais été payés » ; 

Attendu que l'appelant, se prévalant du 
passage ci-dessus transcrit de la dite lettre, 
en induit que, de l'aveu même de l'intimé, il 
ne lui devait en principal, à cette date, que 
la somme de 4,000 francs ; 

Mais attendu que la lettre en question, 
écrite dans le but de réclamer le payement 
d'une dette depuis longtemps exigible, n'a 
pas eu pour objet de fixer définitivement, 
vis-à-vis de l'intimé, le chiffre exact de la 
somme dont il était créancier après décompte; 
que ce dernier n'y a pas inséré le passage 
invoqué pour qu'il pût, le cas échéant, servir 
de preuve contre lui quant au montant de sa 
créance; 

Attendu que l'intimé est, dès lors, rece- 
vable à combattre le moyen tiré par l'appe- 



(2 et 3) Voy. Caen, 20 novembre 4859 (D. P., 4860, 
2, 100}. Voy. aassi, quant aax obligations naturelles, 
Larombiébe, sur l'art. 42à6, n* 3; Demolombb, 
t. XIV, n«- 42 et 47, p. 44 et 15. 
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lain du prétendu aveu extrajudiciaire ren- 
fermé dar>s la b lire du 19 Juillet 1877, aveu 
qa'il a, du rpsie, vjrtuclleraent révoqué dans 
Texploii a*a|ourneraenl; qu'il peut, daas tous 
les cas, ri^dresser les erreurs de fait à la suite 
dpsquc*lii?8 CCI aveu aurait eu lieu et établir, 
d'après les éléments de la cause, le moulant 
réel de ce qui lui est dû ; 

El altendii Qu'il résulte des mollfe du juge- 
ment dont api>t*l, motifs que la cour déclare 
K'appropripn qu'après déduction de la somme 
de l,it>i fr. 50 c, prix de fournitures lui 
faitef^ p'At [appelant de 1859 à i86i, la 
cr^^anre de Hntlmé s'élevait, le 15 février 
1878, h 4,ÎÏ01 fr. 6 c. et aux Intérêts de la 
dtle somme, avant couru depuis le A janvier 
1871 ; 

Attendu qnk la date du 15 février 1878, 
rappelant a fait à Tintlmé un payement de 
%hm francs; 

Attendu que la preuve de ce payement ne 
résulte que tie l'aveu de l'Intimé, qui dit 
ravoir imputé en premier lieu sur les intérêts 
échus; 

Attendu que cet aveu est, à la vérité, indi- 
visible, mais que l'appelant est recevable à 
rri tiquer Hmpulatlon que l'Intimé a effectuée 
de cette somme sur les Intérêts prescrits; 
qu'en ce faisant, il ne scinde pas l'aveu de la 
partie adverse, mais qu'il se borne à con- 
tester, en prenant celui-ci dans son entier, la 
légitimité de l Irapuution que son créancier 
s'est cru en droit d'opérer ; 

Attendu que, d'après rarllclc 2277 du 
code civil, les intérêts des sommes prêtées se 
prescrivent par cinq ans ; 

Altendu qu'une dette prescrite est une 
obïigfttifm naturelle et que l'imputation ne 
peut ^tre faite par le créancier sur une dette 
de ce genre sans le consentement du débi- 
teur; 

Attendu qu'il n'est pas même allégé par 
Tintimé que l appelant ait eu connaissance de 
l'imputation qu'il a opérée, jusqu'à due con- 
currence, sur les Intérêts prescrits; 

Attendu que le fait de ce dernier, d'avoir 
effectué san^ réserves le payement d'une 
somme excédant de beaucoup les Intérêts dus 



(1) Par quelle loi doit être régie la prescription 
lïitin^tfte d'unn obligation personnelle? Les nom- 
bnu\ iijALËpieA proposés sur cette question contro- 
feraéft oat Hé e imposés par AssER (trad. Rivier), 
p. *îf ^l Jiiiiy,, et par Laurent, Avant-projet de revi- 
ëion du V0de akii. t. i«^ p. 62) et suiv., et surtoat 
Df^ft i.iv. Àntfmat,, t. YIII, n"249 et suiv. Yoy. aussi 
fŒU% et D£ii A P«ûEAT, n« 400. Dans l'espèce actuelle, 
M^ l'avocint pénéritl Ch. Laurent s'était prononcé pour 
la loi do Uéu oli Tobligation a été contractée. Voyez 
aussi, en ca ^n», F. LAURENT, Droit internat,^ 



par loi, n'Implique pas nécessairement dans 
son chef l'Intention de renoncer à la pres- 
cription qui lui était acquise; 

Attendu qu'il s'ensuit que la somme de 
2,500 francs ne doit être imputée sur les 
Intérêts échus À la date du 15 février 1878 
que Jusqu'à concurrence de la somme de 
980 fr. âO c, montant des Intérêts des cinq 
dernières années; que le surplus, soit i ,54 9 fr. 
80 c, est imputable sur le capital, qui s'est 
trouvé ainsi réduit à 3,58i fr. 20 c; 

Attendu que cette somme a produit Jusqu'à 
la date de l'exploit d'ajournement 422 fr. 62 e. 
d'intérêts ; qu'à ce moment. Il était dû à l'in- 
timé, en principal et Intérêts, 5,805 fir. 82 c; 

Par ees motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a condamné l'appelant à 
payer à l'Intimé la somme de 4,i55 fr. 37 c; 
réduit le chiffre de la dite somme à 5,805 fr. 
82 c; confirme, pour le surplus, le jugement 
à qm... 

Du 31 décembre 1884. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Du- 
pont et nérouet (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES. 18 mars 1986. 

PRESCRIPTION EXTINCTIVE. — Loi appli- 
cable. — Contrat a la grossb. 

Lorsqu'un canirat à la grmae a élé comeiu en 
Grèce entre citoyens grecs, ia pre4uriplion 
libératoire est régie par la loi grecque, el non 
par la loi belge, alors même qu*il s'agit d'une 
demande en payement portée devant les tri- 
bunaux belges (i). 

(STEVlb tl consorts, — c, CARAHANO ET 
8IDEHIC0NDI.) 

Le navire grec Epaminondas avait été saisi 
et vendu à Anvers. Un ordre ayant été ouvert, 
une contestation surgit entre deux créanciers 



t. VII!, no2S4, et une consultation de BaUot,Deii)«n' 
geat, Plocque el de Valimesnil {Revue prat., i. VUJ, 
p. 333). La jurisprudence avait, jusqu'en 1869, adopta 
en France cette solution (Douai, 46 août 1834 ; Paris, 
7 février 1839 et 48 janvier 4840; Alger, 48 août 
4848). Yoy. aussi, en ce aens, trib. supérieur de Leip- 
zig, X mars 18T7 {Joum, de droit internat, privéf 4878, 
p. 697). « C'est peut-éu-e, disait Fœlix, n* 400, la 
mieux fondée en théorie » Asser est aussi d^avis, 
p. 8**$, que « le délai est déterminé en général par U 
loi du lieu du contrat. > La cour de cassation de 
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et Ârmenskis, capitaine de ee navire, fis étaient 
tons les deox porteurs de lettres à la grosse, 
souscrites à Chio par ce capitaine, et ces 
deux contrats portaient qu'Ârmenakis est 
domicilié et demeure à Clilo* 

Stevis soutint que la créance de Caramano 
était prescrite, et un jugement du tribunal 
d'Anvers avait accueilli Texception de pres- 
cription, en décidant qu'il fallait appliquer la 
prescription quinquennale du code de com- 
merce grec. 

Appel. 

LA COUR,; — Sur Tunique grief d'appel, 
tiré de ce que les intimés ont été admis par 
priviltee sur le prix de vente du navire Epa- 
minonaas^ alors que leurs créances étaient 
prescrites : 

Attendu que les intimés sont porteurs de 
deux lettres k la grosse, souscrites k Chio, le 
A novembre 4878, par Armenakis, capitaine 
du navire Epamlnondas, exigibles le 4 no- 
vembre 4879; 

Que Taetion en payement a été intentée au 
mois de Juillet 4885; 

Que les appelants se prévalent de l'ar- 
tlde 955 de la loi du 24 août 4879, qui éta- 
blit une prescription de trois ans k partir de 
récbéance, pour soutenir que l'action était 
prescrite lorsqu'elle a été intentée; 

Que les intimés soutiennent, au contraire, 
que la prescription n'est pas accomplie parce 
qu'ils ont traité sous l'empire de la loi grecque, 
loi d'après laquelle l'aciion dérivant d'un con- 
trat k la grosse n'est prescrite que par le laps 
de cinq ^ns, k compter de la date du con- 
trat; 

Attendu que les deux contrats k la grosse 
en question ont été conclus devant le consul 
de Grèce k Cbio, en son consulat, en pré- 
sence de deux témoins citoyens grecs; que le 
prêt a été fait sur un navire grec et qu'il 
n'est pas contesté que le prêteqr et l'emprun- 
teur soient Grecs ; 

Attendu que, dans ces conditions, les par- 



Franee s'est prononcée en sens contraire par son 
arrèi 4u 48 janvier 4889(0. P., 4869, 4, 139; Patic. 
franc., 1869, p. 443). Elle a admis que, dans l'espèce 
d0 cet arrêt, la prescription était régie par la loi 
française, qui éiait celle da domicile du débiteur 
Il s'agissait d'^ne action iqtenléc contre un Français 
fievant )e Juge de son (|eniicile, et le contrat de trans- 
port, conclu à Gènes, devait être exécuté en Angle- 
terre. Voy. aussi, dans la Pasicrine françaUe, la re- 
marquable dissertation de M. Labbé sons cet arrêt ; 
Briixelles, 24 septembre 4814 (Pasic, ft sa date); 
Besançon, 44 Janvier 1883 (D. P., 18H8, % «11); haute 



ties ont évidemment contracté sous Tempire 
de la loi grecque ; 

Attendu qu'elles connaissaient la durée 
que cette loi assignait k i*obligatiop du débi- 
teur et pendant combien de temps le prêteur 
avait action pour réclamer le remboursement 
du prêt; que c*est donc conformément k celte 
loi, qui est la loi de leur contrat et qui vient 
le compléter, que la prescription doit être ré- 
glée; 

Attendu qu'il n'a pu dépendre du débiteur 
de pe soustraire k Texécution de son obliga- 
tion et de priver ses créanciers du droit de 
poursuivre le recouvrement de leurs créances, 
en conduisant son navire dans le port d*un 
pays où une plus courte prescription est éta- 
blie; 

Attendu qu'il est certain qu'Armenakis 
n'aurait pu opposer la prescription s'il avait 
été assigné devant les tribunaux grecs; 

Attendu qu'étant resté débiteur dans son 
pays, la dette doit être reconnue exister en 
Belgique ; 

Que la prescription extinctive doit être 
régie par le statut personnel et que son appli- 
cation, dans l'espèce, n'a rien de contraire k 
l'ordre public ; 

Attendu que si les créanciers d'un débiteur 
au profil duquel la prescription s'est accom- 
plie peuvent l'opposer du cbef de ce dernier, 
ils ne peuvent opposer une prescription que 
leur débiteur n'aurait pu opposer; 

Qu'il est même k remarquer que les appe- 
lants ont acquis les lettres k la grosse en 
France et que, d'après la loi de leur pays, la 
prescription n'est pas accomplie; 

Attendu spécialement, en ce qui concerne 
Caramano, qu'un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, passé en force de chose 
Jugée, a condamné Armenakis k payer la dette 
et qu'ensuite de ce jugement, Caramano a fait 
saisir et vendre VEpaminondas ; 

Attendu que les créances des intimés 
n'étant pas prescrites, ils ont pu faire valoir 
leurs droits sur le navire et sur le prix pro- 
venant de sa vente ; 

Attendu que, comme créanciers porteurs de 



cour des Pays-Bas, 2 avril 1874 {/. de droit intem^privé, 
1874, p. 141 ; ASSSR, p. 83, note 1). « La plupart des 
auteurs français, dit Laprent, Droit intem., t. VIII, 
n« 250, se prononcent pour la loi du domicile du dé- 
biteur. Ce qui donne un grand poids à celle opinion, 
c'est qu'elle procède de la tradition ». En Angleterre 
et aux Etats-Unis, la jurisprudence ei les juriscon- 
sultes, notamment Wheaton et Kent, se prononcent 
pour la loi du lien oti la demande est portée {leœ fort) 
et le tribunal suprême de Berlin a admis la même 
solution le 18 mars 187S (J. de droit intern. privé, 
1877, p. 243; ASSSR, p. 84, note 1). 



in 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



contraU ^ la grosse, ils jouissent du privilège 
que b loi beige, comme la loi grecque, 
accorde h la qualité de leur créance ; 

Attendu que c'est conformément à la loi 
belge qu'ils ont été colloques sur le prix de 
vente du nfivire qui servait de garantie à leur 
créance; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. i avocat général Laurent entendu, et de 
son avis, met Tappei à néant, condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 15 mars 4885. — Cour de Bruxelles. 
^ i^' ch.— Prés, M. Joly.— PI. MM. Georges 
Lecleroq et De Meester. 



GIND, 10 Janvier 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Locataire. — Perte partieu^ 
du bien loué. — droit a la résiliation. 
— Offre d'un terrain équivalent. — 
Impekhes- — Base de l*indemnité. — Dou- 
ble loyer. —Achat d'un autre immeuble. 

Le hcatmre d'un immeuble exproprié partielle- 
ment pour cause d'uiUité publique a droit à 
la ré.^îîifiimt du bail, si la partie restante est 
insuffisante jtour reinplir la destination en vue 
de îuqueHe tet immeuble a été loué (4). 

Vtjfet de teîk résiliatwn rétroagit au jour du 
jtigemimî qui a déclaré accomplies les forma- 
Ufêfi préalables à reûcpropriation. 

Est mn rccerable l'offre faite par l'expropriant 
de remplacer le terrain empris par un autre 
terrain : Vïndemnité doit être payée en 
espèces d ne peut être fournie en équiva- 
lents (I), 

V indemnité due pour les impenses qui sont 
définitivement acquises au bien loué doit être 
cftlmiée sur le pied de la privation de la 
plus-value de la valeur locative pendant les 
années de bail qui restent à courir. 

Celte qui est du pour les impenses faites dans 
rintérèl e^^dusif du locataire^ qui doivent 
diymrailrL' à la fin du bail, doit être propor- 
tionnée à In perte de la jouissance du capital, 
déduction faite des matériaux à enlever. 

Lorsque le hcataire a dû acquérir en temps 
utile un nmvel immeuble pour remplacer 
celui dont il est privé par V expropriation, il 
ne lui fs/ dû, de ce chef, qu'une indemnité 
pour f)erte d'intérêts qui doit être calculée en 
prejiaut pour base le loyer actuel. 

(^) Vof. lA\S^ZKT,PHncipes de droit cMl,i.\XV^ 
nfl*02. 

ta) Voy. Del Marmol, 2«édit., t. Il, n" 358, 356 
et :m. Compar. cass. franc., 4 mai i869 (D. P., 4869, 



(ville de GAND, — G. VAN GAPBLLEN ET 

DE SMET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — A l'égard des inlimés, par- 
tie Hebbelynck : 

Attendu que le terrain exproprie, d'une 
superûcle de 2,141 mètres carrés, fait partie 
d*une propriété d'une contenance totale de 
5,775 mètres carrés, louée aux sieurs De Smet; 
que l'emprise comprend donc plus des deux 
tiers de la dite propriété, et que la partie 
restante, soit 1 ,652 mètres carrés, est désor- 
mais insuffisante pour l'exercice de l'indus- 
trie des intervenants ; qu'ainsi la perte par- 
tielle de la chose louée équivaut, pour les 
locataires, à une perte totale, et qu'ils sont 
en droit de demander la résiliation du con- 
trat de bail ; 

Attendu que les effets de cette résiliation 
doivent rétroagir au jour de la prononciation 
du Jugement qui déclare accomplies les forma- 
lités préalables à l'expropriation, soit au 
25avriM88i; 

Attendu que l'offre faite par la partie ex- 
propriante, de fournir aux intervenants un 
terrain en remplacement de celui dont les 
prive l'expropriation, n'est pas rccevable; 
qu'il résulte, en effet, du texte et de l'esprit 
de la loi du 17 avril 1855, qu'en matière 
d'expropriation, l'indemnité doit être payée 
en espèces et ne peut être fournie en équiva- 
lents; 

Quant aux impenses faites par les interve- 
nants et qui, d'après le calcul des experts, 
confirmés par d'autr&s documents produits, 
doivent être fixées à 25,000 francs : 

Attendu qu'il convient de les classer en 
deux catégories : i^ celles qui, étant défini- 
tivement acquises au fonds loué, en ont aug- 
menté la valeur locative, et ne sont pas 
autrement récupérables par les occupants; 
2* celles qui, faites dans l'intérêt exclusif de 
l'industrie des intervenants, sont appelées 
à disparaître à la fin du bail sans avoir pro- 
curé aucun avantage au fonds exproprié ; 

Attendu que les impenses de la première 
catégorie donnent lieu à une indemnité cal- 
culée sur le pied de la privation de la plus- 
value de la valeur locative, pendant la durée 
du bail qui reste encore à courir, tandis que 
celles qui rentrent dans la deuxième caté- 
gorie doivent être amorties pendant la durée 
du bail et donnent ouverture à une indem- 
nité proportionnée à la perte de jouissance 
du capital, déduction faite des matériaux à 
enlever ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que les impenses définitivement acquises au 
fonds s'élèvent au tiers de la dépense totale. 
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soil à 8,533 fr. 33 c, somme qui, au denier 
vingt, représente une plus-value locative de 
416 fr. 66 c. par an, dont il est dû indemnité 
depuis la prise de possession, qui aura lieu le 
1" mars 1885, jusqu'à l'expiration du bail, 
13 juin 1888, soit 1,371 fr. 50 c. ; 

Attendu qu'il conste des mêmes documents 
que les impenses faites uniquement dans Tin^ 
térët de l'industrie des occupants ont absorbé 
les deux tiers du capital de 25,000 franco, 
soit 16,666 fr. 66 c. ; que le dommage 
éprouvé annuellement de c^e chef par les in- 
tervenants est donc de 1,851 fr. 85 c, soit 
pour trois ans et trois mois et demi, de 
6,095 fr. 67 c. ; 

Attendu que de cette somme il faut déduire 
la valeur des matériaux jacents, que la cour 
estime à 1,000 francs; reste de ce chef 
5,095 fr. 67 c, et pour l'ensemble des indem- 
nités à raison des impenses 6,467 fr. 17c.; 

Quant à la perte d'un bail avantageux : 

Attendu qu'il n'est pas établi que le bail 
consenti aux intervenants présentât pour 
ceux-ci des avantages particuliers, et qu'ils 
n'eussent pu se procurer aux mêmes condi- 
tions un immeuble présentant, pour l'exer- 
cice de leur industrie, des avantages équiva- 
lents; 

Attendu que si le prix du loyer est 
relativement peu élevé, cette circonstance est 
due à l'état défectueux des lieux qui ont 
exigé des travaux de transformation et d'amé- 
nagement considérables, et que la dépense 
qui en est^résultée a largement compensé la 
modicité du prix de location; 

Attendu que, dans ces conditions, aucune 
indemnité n'est due de ce chef; 

Quant aux indemnités de double loyer et 
de perte d'intérêts : 

Attendu que ces deux indemnités se con- 
fondent; que l'une et l'autre constituent la 
réparation d'un préjudice unique causé au 
locataire par la rupture de son bail et la 
nécessité où il se trouve de se procurer en 
temps utile un nouvel immeuble pour rem- 
placer celui dont le prive l'expropriation ; 

Attendu que la perte qui en résulte pour 
le locataire se traduit, suivant l'occurrence, 
soit sous forme de double loyer, lorsque 
l'immeuble exproprié est remplacé par un 
autre immeuble loué, soit sous forme de 
perte d'intérêts, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, le locataire se rend à cette fin acquéreur 
d'un nouvel immeuble ; 

Attendu que c'est donc à tort que les ex- 

(4) Gomme le rappelle le rapport d*Âlbéric Allard, 
il existait, à cet égard, de vives controverses sous 
l'empire de la législation ancienne. Voy. notamment 
Uège, 13 décembre i876 (Pasic, 1877, II, 456) et la 
note sous cet arrôt. Mais il résulte du même rapport 



perts ont alloué de ce chef une double indem- 
nité calculée sur des bases différentes ; 

Attendu que le loyer actuel, évalué par les 
experts à 2,100 francs par an, peut seul ser- 
vir de base pour le calcul de l'indemnité dont 
il s'agit; que si le coût de leurs nouvelles 
installations s'élève à une somme représen- 
tant une valeur locative supérieure, ce résultat 
est dû au fait des intervenants et n'est pas la 
suite nécessaire de l'expropriation; 

Attendu que la durée de la perte d'intérêts 
ou du double loyer peut donc, dans les cir- 
constances de la cause, être équitablement 
fixée, à dater du 4 avril 1884, jusqu'au 
1"^ mars 1885, et qu'il y a lieu d'allouer de 
ce chef aux intervenants une indemnité de 
1,911 fr. 68 c.; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, ouï, en son avis, M. Cailler, 
substitut du procureur général, rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, reçoit 
les appels tant principal qu'incidents, et, y 
statuant, dit pour droit que le bail avenu 
entre les sieurs De Smet et Van Capellen, le 
1«' janvier 1879, enregistré à Gand le 16 dé- 
cembre 1882, est résolu par l'effet de l'ex- 
propriation; met à néant le jugement à quo 
en tant qu'il a M^" fixé l'indemnité du chef des 
terrains empris à la somme de 24,519 fr. 
72 c. ; 2° alloué, etc. 

Du 10 janvier 1885. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. le conseiller de Ryckman. 
— PI, MM. Vermandel et Verbaere. 



LIÈGE, 6 mars 1886. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

PRINCIPALE EXCÉDANT LE TAUX DU DERNIER 
UESSORT. — DëBIANDE EN GARANTIE. 

Les demandes en garantie ou en intervention 
stûvent, pour la recevabilité de Vappel, le 
sort de l'action prinapale (1). (Loi du 
25 mars 1876, art. 38.) 

(la COMMUNE DE DISON, — C. LES CONSORTS 
UEUTENANT ET SAGEHOMHE ET DECHESNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
20 août 1883, la commune de Dison a réclamé 

que le législ&tear a cnieuda trancher cette question, 
et ranger parmi les incidente régis par Tart. 38, $ 3, 
de la loi du 3S mars 4876 les demandes en garantie 
ou en intervention (Docum. parlement., 1869-1870, 
p. SOOi Waelbroeck, p. 838). 
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des consorts Lieutenant une somme de 
4,442 francs, du chef de raccordement à 
l*égout de deux parcelles par eux vendues 
aux sieurs Sagebomme et Dechesne; que, 
d'autre part, suivant exploit du 47 novembre, 
même année, ceux-ci ont été assignés en ga- 
rantie; 

Attendu que la question qui divisait les 
parties était celle de savoir si les sommes à 
percevoir devaient être calculées par mètre 
de terrain à la rue, ou seulement par mètre 
de façade de construction ; que le tribunal de 
Verviers s'est prononcé en ce dernier sens et 
a, en conséquence, débouté la commune de 
son action ; 

Attendu que ta commune a interjeté appel 
de cette décision et que les intimés Sage- 
homme et Dechesne lui opposent Texception 
defectu summœ, prétendant qu'en ce qui les 
coQcerne respectivement le litige ne dépasse 
pas le taux du dernier ressort ; 

Mais, attendu que Tarticle 58, § 5, de la 
loi du 25 mars i876 porte que les jugements 
sur incident doivent suivre, pour la receva- 
bilité de rappel, le sort de la demande prin- 
cipale; qu'il résulte de la combinaison de 
cette disposition avec Tarticle 57 de la même 
loi que dans le mot u incident » sont com- 
prises les demandes en garantie et en inter- 
vention ; 

Que les travaux préparatoires indiquent 
que le législateur a voulu trancher la contro- 
verse qui existait sur ce point sous Tempire 
de la loi du 25 mars 1841, et subordonner 
entièrement l'action en garantie à l'action 
principale, relativement au ressort, comme 
elle y était soumise déjà précédemment quant 
au lien d'assignation (code de procédure 
civile, art. 59 et 181) ; que l'appel doit donc 
être déclaré recevable à l'égard de toutes les 
parties; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu de se référer à la dé- 
cision du premier juge ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général 
De Troz, dit l'appel recevable, et, statuant 
au fond, conflrme le jugement à quo; con- 
damne la partie appelante aux dépens de 
l'instance d appel. 

Du 5 mars 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. —P/. MM. Loslever et Lhoest. 



BRUXELLES, ta térrl^t iSSS. 

IMPUTATION DE PAYEMENT. — Dette 

UNiQCE. — Expropriation forcée. 

Les règles sur rimputation [des paiements ne 
doivent recemr applicalion que lorsqu'il 
existe plusieurs dettes (\) et que le déHteur 
effectue un payement. 

Elles sont inapplicables lorsque le débiteur est 
exécuté dans ses biens par son créancier qm 
se paye de la dette à raison de laquelle il 
exerce des poursuites (â). 

(woijFF, — c. lericbe et &.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition à 
l'arrêt par défaut, du 19 décambre 1884, est 
régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu que les appelant* ne méconnaissent 
plus devoir les sommes au payement des- 
quelles ils ont été condamnés par le jngemeiit 
du 16 octobre 1884, dont appel; 

Qu'ils se bornent à demander : 

1*> Qu'il soit sursis à toute saisie en voie 
d'exécution jusqu'à ce qu'ait eu lieu la vente 
de l'immeuble hypothéqué en garantie de la 
créance dont il s'agit au procès ; 

2» Qu'il soit donné acte à Wolff de ce qu'il 
déclare vouloir imputer les premiers paye- 
ments qui seront faits en exécution du juge- 
ment à quo, sur la partie de la créance dont 
Henri Giron se trouve codébiteur avec lui, 
comme aussi sur celle qui a été garantie par 
Annette Vanden Bussche, épouse Wolff, ap- 
pelante, et notamment sur la partie de la 
dette dont les deux codébiteurs sont tenus ; 

Quant au premier point : 

Attendu qu'en autorisant les Juges à accor- 
der des délais modérés pour le payement et à 
surseoir à l'exécution des poursuites, le légis- 
lateur leur prescrit de n'user de ce pouvoir 
qu'avec une extrême réserve; 

Attendu que les appelants ont été assignés 
en payement le 15 juillet 1884; que, par 
suite du jugement de défaut-jonction que les 
intimés ont dû obtenir, de la contestation 
que les appelants ont opposée à la demande 
devant le premier juge et de l'arrêt par dé- 
faut, les intimés n*ont pu obtenir une déci- 
sion déflnitive que plus de six mois après la 
demande; 



(i) Voy. Deholohbe, édit. belge, t. XIV, d<» 9 et 

1. 

(â) GODf. DSMOLOMBB, t. IIV, D« iS7, p. 18, et 
POTBIER, 06110., no 571. 
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Attendu que, dans ces circonstances, ce se- 
rait aller à rencontre de Tintention manifeste 
da législateur que d'accorder un délai ulté- 
rieur ou d'ordonner qu'il soit sursis à toute 
saisie * 

Mais, attendu que les intimés ont saisi, tout 
à la fois» des biens hypothéqués à la garantie 
de leur créance et d'autres biens ; 

Attendu que, d'après l'article 4 de la loi du 
45 août 1854, le créancier ne peut commen- 
cer les poursuites en expropriation des im- 
meubles qui ne lui sont pas hypothéqués que 
dans le cas d'insuffisance des biens qui lui 
sont hypothéqués; 

Attendu que les intimés n'ont pas accompli 
les formalités exigées par la loi pour consu- 
ter cette insuffisance, et n'ont pas obtenu du 
président du tribunal une ordonnance por- 
tant permission d'exproprier les biens non 
hypothéqués à la garantie de leur créance ; 

Attendu que les appelants se bornent à 
demander qu'il soit sursis à l'exécution; 

Quant au deuxième point : 

Attendu qu'il n'y a lieu à limputation de 
payement que quand le débiteur de plusieurs 
dettes effectue un payement; 

Attendu qu'il est naturel que le débiteur, 
en payant, déclare quelle est la dette qu'il 
entend éteindre ; qu'aussi la loi lui en ac- 
corde le droit; 

Attendu qu'il n'en saurait être de même du 
débiteur qui ne paye pas, mais qui est exé- 
cuté dans ses biens par son créancer; qu'en 
ce cas, le créancier se paye de la dette à rai- 
son de laquelle il exerce des poursuites; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'appert pas 
que Wolff soit débiteur de plusieurs dettes, 
mais d'une seule, à savoir d'un solde de 
compte à raison d'un crédit que les intimés 
lui auraient ouvert; 

Attendu que le prix de vente de ses biens 
servira naturellement au payement de sa 
dette, et que ce serait agir d'une manière 
préjudiciable à ses créanciers que de le faire 
servir à acquitter d'abord la dette d'une 
caution solidaire qui a gfiranti personnelle- 
ment le payement de 100,000 francs ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition à l'arrêt 
par défaut du 19 décembre 1884, et, y fai- 
sant droit, ordonne aux intimés de surseoir 
aux poursuites en expropriation sur les biens 
non affectés en hypothèque à ia garantie de 
leur créance ; 

Déclare les appelants non fondés dans le 
surplus de leurs conclusions. 

Du là février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Pré». M. Joly. — PL MM. Borre 
61 Wiener. 



BRUX£LLEb, l**' mal 1886. 
ATTENTAT A LA PUDEUR. — Crime gor- 

RECTIONNALISÉ. — INTERDICTION DES DROITS 
CIVILS. 

En cas de correclionnaliMtion d'un crime à^ at- 
tentat à la pudeur commis avec violences sur 
un enfant âgé de moins de quatorze ans 
accomplis, les tribunaux ont robligaiion de 
condamner le coupable à l'interdiction des 
droits énoncés aux n^ 1 , 5, 4 e^ 5 de F ar- 
ticle 51 du code pénal (1). (Gode pénal, 
art. 578 et 84.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. X...) 

Le prévenu avait été condamné à un em- 
prisonnement de six mois, du chef d'un atten- 
tat à la pudeur commis sans violences ni 
menaces, et à un an d'emprisonnement du 
chef d'un attentat ^ la pudeur commis avec 
violences sur la personne de M... S..., âgée 
de moins de 14 ans accomplis. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la preuve de 
Tattentat à la pudeur sur M... S.., ne résulte 
pas de riustruction faite devant la cour; 

Attendu que les deux antres faits, tels qu'ils 
ont été reconnus constants par le premier 
juge, sont demeurés établis devant la cour et 
que les peines d'emprisonnement prononcées 
en constituent la Juste répression ; 

Attendu, néanmoins, en ce qui concerne 
l'attentat commis sur M... S.., qualifié crime 
par la loi, qu'il y a lieu de réparer l'omission 
commise par le premier juge et de condam- 
ner l'inculpé X... à l'interdiction de certains 
des droits énumérés à l'article 51 du code 
pénal ; 

Attendu, en effet, que cette interdiction est 
obligatoire en vertu de l'article 578 du code 
pénal et qu'aucune disposition légale n'auto- 
rise à remettre entièrement cette peine, bien 
qu'à raison de l'admission des circonstances 
atténuantes, le fait criminel devienne punis- 
sable de lemprisonnement correctionnel; 

Parées motifs, confirme le jugement atta- 
qué, et faisant application de l'article 578 du 
code pénal, visé au dit jugement, ainsi que 
des articles 55 et 51, n<^' 1, 5, 4, 5, du code 



(1) Yoy. conf. LihelettB, Rewte de droit crim., 
année 1883, sur i*art. 378, p. 64-68, et un jagement 
du tribunal correctionnel de Gaud du 8 noyembre 
1884. Contra : NïPELS, Codé pin. belge interprété, 
t. U, p. 174. Un pourvoi en cassation a été formé 
contre Tarrâl que nous rapportons. 
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pénal, dit que le prévenu X... restera interdit 
pendant cinq ans des droits énoncés aux 
n<»* 1, 3, i, 5 de Tariicle 51 du code pénal. 

Du 1" mai 1885. — Cour de Bruxelles.— 
— 5« ch. — Prés. M. Motte. — P/. M. de 
Burlet. 



LIÈGE, 1er mal 1886. 

JEUX (MAISONS DE). — Cercle. — Bac- 
cara-Banque. — Publicité. — Absence 
d'esprit de lucre. — Bonne foi. 

Un cercle érigé dans le but principal d*y instal- 
ler des salons de jeux dans lesquels se joue 
notamment le baccara-banque constitue la 
tenue d'une maison de jeu, prohibée par l'ar- 
ticle 505 du code pénal, lorsque, outre les 
membres fondateurs, des membies hono- 
raires, reçus à raison de leurs fonctions, de 
leurs titres ou de leur affiliation à d'autres 
cercles, et des membres temporaires, reçus 
sur présentation, y ont été admis à prendre 
part aux jeux (\). 

Les jeux de liasard ne peuvent être tolérés dans 
les cercles qu'entre ceux qui sont réellement 
sociétaires et s'il n'y est point reçu des mem- 
bres agrégés, abonnés ou invités, admis après 
ou sans balloltage. 

Le délit prévu par l'article 505 précité existe 
alors même qu'aucune pensée de lucre n'a 
présidé à l'organisation du cercle et que ses 
fondateurs et administrateurs ont cru ne 
commettre aucun délit, 

(le ministère pubuc, — c. les administra- 
teurs DE l'union-club.) 

Le jugement rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Verviers le 12 février 1885, qui 
a été rapporté dans ce recueil, année 1885, 
5^ partie, p. 66, a été confirmé. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que les fondateurs de 
rUnion-Club de Spa ont érigé ce cercle dans 
le but principal d'y installer des salons de 
jeux pour leur agrément personnel et celui 



(1) Voy. Gand, 3 octobre 4879 (PASIC, 4879, II, 
354) et la note 12 sous cet arrêt; cass. belge, 4«r dé- 
cembre 4879 (i6id., 1880, l, 32). 

Le baccara-banque est- il un jeu de hasard? Dans 
SCS observations sur les arrêts précités, M. Yilley, 
professeur à la faculté de droit de Caen, discute la 



des étrangers qu'ils jugeraient convenable 
d'y admettre; 

Attendu que les six premiers prévenus, 
nommés membres du comité de V Union-Club, 
doivent, à raison de cette charge, en être 
considérés comme les administrateurs; que 
le prévenu Béer était leur préposé salarié; 

Attendu qu'à l'occasion de l'organisation 
des jeux, les fondateurs du cercle s'enga- 
gèrent à en appliquer tous les bénéfices à 
des fêtes ou à des œuvres de bienfaisance, 
se réservant uniquement de prélever sur ces 
bénéfices le montant de leur mise sociale, 
en compensation des charges qu'ils assu- 
maient; 

Attendu que cet engagement a été exécuté 
de la façon la plus loyale ; 

Attendu que parmi les jeux en vogue à 
VUnion-Club, figurait le baccara-banque, et 
qu'il est démontré que ce jeu de hasard y a 
été joué assidûment pendant les mois de 
juillet, août et septembre 1884; 

Attendu que les cercles dans lesquels sont 
autorisés les jeux de hasard rentrent dans 
les prévisions de l'article 305 du code pénal, 
et que les pénalités comminées par cet article 
deviennent applicables à leurs administra- 
teurs et préposés, quels que soient, du reste, 
leur désintéressement et leur honorabilité, 
si « le public a été admis à ces jeux, soit 
librement, soit sur la présentation des inté- 
ressés ou affiliés »; 

Attendu que ces termes de la loi démon- 
trent qu'il n'est pas néoessaire, pour faire 
naître le délit, que l'admission du public ait 
été entièrement libre ou n'ait été subordon- 
née qu'à des conditions laissées au pouvoir 
de celui qui se présente, telles que le serait le 
payement d'un cerUin droit d'entrée; que la 
publicité existe, alors même que l'accès du 
cercle est subordonné à un choix, à une pré- 
sentation ou même à un ballottage, à faire 
par ses intéressés ou affiliés, en vue de s'as- 
surer de l'honorabilité et de la solvabilité 
des récipiendaires; 

Attendu que le législateur ayant eu pour 
but de prémunir les citoyens contre les 
funestes entraînements du jeu, son action ne 
s'est arrêtée qu'au seuil du foyer domestique, 
où expire son domaine; qu'il en résulte que 
les jeux de hasard ne peuvent être tolérés 
dans les cercles, qu'entre les sociétaires pro- 
prement dits, sans qu'il soit permis d'admet- 



question et termine en disant : « Nous serions fort 
tenté de croire, surtout en présence de Tarrét du 
5 janvier 1877 (Jotim. du pal., 1877, p. 1S5^, que la 
cour de cassation de France ne serait pas plus indul- 
gente pour ce jeu que la cour de cassation de Bel- 
gique. » {Jounu dupai,, 4881, 3, 44;. 
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tre à de semblables jeux, sous quelque déno- 
mination que ce soit, des membres qui n'ont 
que le caractère d'abonnés ou d'agrégés; 

Attendu que telle étant la portée de Tar- 
ticle 505 du code pénal, il faut nécessaire- 
ment reconnaître, en présence des statuts de 
VUnion-Club et de Tapplicalion qui en a été 
faite, que le public. 'était admis dans ce cercle 
de jeux ; 

Attendu que les membres fondateurs, au 
nombre de 59, constituaient, en réalité, les 
seuls sociétaires; que c étaient eux qui 
avaient érigé le club ; que, seuls, ils avaient 
fait un apport social; qu'ils étaient seuls 
propriétaires de l'avoir commun; que, seuls 
aussi, ils étaient tenus des charges, avaient 
le droit de faire des présentations et de par- 
ticiper aux ballottages; 

Attendu que, par une conséquence résul- 
tant du but même qu'ils avaient assigné à 
leur association, ces fondateurs furent en- 
traînés à ouvrir les salons de leur club à une 
inûnité de membres honoraires, admis à rai- 
son de leur position sociale ou de leur affi- 
liation à d'autres cercles, et à un nombre 
illimité de soi-disant membres permanents 
soumis à un ballottage; que les membres ho- 
noraires comprenaient les ambassadeurs, les 
membres des légations étrangères accrédités 
en Belgique, les officiers du parquet, les 
sénateurs et les membres de la chambre des 
représentants, ainsi que les sociétaires des 
sept principaux cercles du pays, dont un, 
entre autres, se composait, à lui seul, de 
cinq cents membres ; 

Attendu que toutes ces personnes ainsi 
accueillie^s par le club n'entraient pas dans 
la constitution de la société même; qu'elles 
n'étaient, dans la vérité des faits, que des 
agrégés ou des invités et ne représentaient, 
en définitive, qu'un public choisi par caté- 
gories; que, nonobstant, il est démontré par 
l'instruction qu'un certain nombre d'entre 
elles ont joué le bacxïara; 

Attendu que si les personnes n'apparte- 
nant, à aucune de ces deux classes ne pou- 
vaient être reçues, d'après les statuts, que 
sur la présentation de deux membres fonda- 
teurs et après ballottage, ces formalités, éta- 
blies afin de permettre aux fondateurs de 
n'introduire dans leur cercle que des gens de 
leur monde, n'avaient cependant pas pour 
effet de rendre ceux-ci les associés des fonda- 
teurs; que ces personnes étaient simplement 
admises, moyennant une rétribution de 
20 francs, à participer aux jeux et aux plai- 
sirs que leur procurait le club ; qu'en effet, 
à raison du séjour fort court d'un grand 
nombre de ces étrangers, parmi lesquels 
devait se recruter le club, le ballottage ne 
put même intervenir qu'après leur départ de 

PA8IC., i885. — 2« PARTIE. 



Spa, c'esl*^*dire, lorsque la prétendue qua- 
lité de membre de ce club était devenue ^ans 
inlér^.L pour eux; qu'aussi, les membres du 
comité turent amenée, par la force même de^ 
choses, à se départir des règles de leurs 
siatuti;, h admettre, en fait, que la présenta- 
Lion valait ballottaf^e el à tolérer le jeu apri^s 
simple présentation;, qu'en agissant ainsi, 
ils ont trontrevenu aux termes mêmes de 
r article 505 du code pénal ; 

Attendu que Tadmission du public et la 
tenue de jeux, de hasard étant les éléments 
essentiels de rinfraciion, il importe peu qtie 
les fondateurs et les six premiers prévenus 
aient agi sans esprit de lucre et en Tabsence 
de toute clandestinité; 

Que c'est en vMn également que les pré- 
venus éxcipent de ce que des pratiques ana- 
logues à celles qui leur sont imputées, et 
même plus graves que celles-ci, seraient sui^ 
vies dans les cercles les plus considérables 
du pays, sans cependant avoir donné tien à 
aucune poursuite des parquets; de ce que 
semblable inaction a 'dïi les induire en erreur 
sur la force obligatoire de la loi ou, tout au 
moins, leur faire croire que ces faits n'éiaienl 
pas réprouvés par elle et que les peines sé- 
vères de rarlicle 505 étaient uniquement 
réservées à ceux qui tiennent des maisons 
de jeu de hasard pour spéculer sur les pas- 
sions d'autrui ; 

Attendu que si ces dires, dont la smcériié 
ne peut être révoquée en doute, établissent 
la bonne foi des prévenus, celle-ci ne repose 
que sur une fausse interprétation de la loi, 
et qu'elle est d'autant moins élisive de leur 
culpabilité^ qu'en présence des enseigne- 
ments de la doctrine et de la jurisprudence, 
Terreur de droit dans laquelle ils ont versé 
n^était pas invincible; qu'en ce qui concerne 
rinaction des parquets, les prévenus ne 
pourraient l'invoquer uitlement que s'il était 
établi que les infractions laissées prétendue- 
ment sans poursuite étaient de même nature 
que celle relevée contre eux, qu'elles ont été 
fréquentes et surtout notoires, que s'il éiaii 
prouvé, enljn, que celte abstention n'a pas élé 
dictée par des considérations d'opporiuniié 
dont les parquets sont tes appréciateurs, 
surtout dans des matières qui, k Tégal de 
celle-ci, touchent à Tordre public ; 

Attendu, toutefois, qu'eu égard aux consh 
dérations que font valoir les prévenus, en 
Tabsence de tout esprit de spéculation et en 
tenant compte de leur honorabilité, il y a 
Heu d'admettre en leur faveur les circon- 
stances atténuantes déjà accueillies par les 
premiers ju^es^ 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel, ordonne la confiscation des objets sai- 
sis, condamne les prévenus solidairement 
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aux înh d appel; et attendu que les frais 
des deux instances dépassent la somme de 
500 francs, flxe à 8 jours la dorée de la 
cortirainie par corps contre chacun des pré- 
venus, pour leur recouvrement. 

Du l''^ mai 4885. — Cour .de Liège. — 
\^ ch, — Prés. M. Lecocq. — PI. MM. Du- 
pont ei Neujean. 



GAND, 24 léTHer 1886. 

ASSURANCES MARITIMES. — Évaluation 
CONVENUE. — Profit espéré. — Evalua- 
tion GLOBALE. — Délaissement. — Accep- 
tation, — Discussion de la perte subie. 

Pour qui i* évaluation de la chose assurée, y 
cvmprijt le profit espéré, qui a été convenue 
etdre rdnmreur et l* assuré fasse loi, sans 
ffii'ii mil besoin d'autre justification, il n'est 
paâ rtécessaire que le profit espéré ait été 
éïmhé spécialement et distinctement. 

Il stiffît qifiî ait été compris dans l'évaluation 
gîoMe df la valeur assurée. (Loi du 21 août 
1879, an. 490.) 

L'assureur qui a accepté le délaissement des 
fnarchftndises assurées et la remise à lui 
faite d\i connaissement et de la police cTassu- 
ranct\ contre payement à effectuer par lui de 
la somme ainsi assurée, est débiteur de Vin- 
îéQTatUé de cette somme et n'est plus receva- 
bie â en contester l'exactitude. 

Cette acceptation emporte, de sa part, renon- 
ciation au droit inscrit aux articles âii et 
t\^dela loi du 24 aoiU 1879 de discuter le 
chipe de ia perte réelle subie par l'assuré. 

(LLOYR OL 'RHIN ET DE LA WESTPHALIE, — 
C. HEYNEN-DE BUCK.) 

Ju{çem4?nt du tribunal de commerce de 
Gand, du 1^ Juillet 1884^, ainsi conçu : 

ff Vu l'exploit d*aJournement de Thuissier 
G. Van Waesberghe à Gand, en date du 
23 février 1 884, et les conclusions des parties; 

V Attendu que la demande tendait au paye- 
ment de 5i«000 francs, montant de la valeur 
assurée de i 00 balles coton marquées C. A. D. 
ex dont, par convention verbale en date du 
40 janvier 1881, le demandeur avait opéré le 
délaissement; 

u Attendu que la compagnie défenderesse 
a coniesté devoir plus que la valeur de la 
marcllandî^e, calculée d'après le cours de 
e<Hle-ei à Gand, au mois de décembre der- 
nier. H h\i offre, dans cet ordre d'idées, de 
la sf^mme d^ 25,000 francs ; 

{) Attendu que les 25,000 francs ayant 



depuis été payés, la demande se trouve 
réduite au payement de 7,000 francs, outre 
les Intérêts judiciaires sur la dite somme, 
ainsi qu*au payement de 87 fr. 50 e., pour 
intérêts échus sur la somme de 25,000 payée; 

« El attendu que la partie défenderesse est 
non recevable à soutenir qu'en vertu du con- 
trat d'assurance, elle ne*serait pas tenue de 
payer le solde réclamé de 7,000 francs en 
principal ; 

(C Qu'en effet, le demande n'est pas basée 
sur le contrat verbal d'assurance, mais sur le 
contrat verbal de délaissement; 

« Qu'aux termes de ce dernier contrat, la 
compagnie défenderesse a accepté la remise 
faite par le demandeur du connaissement et 
de la police d'assurance contre payement de 
la somme assurée de 52,000 francs à effec- 
tuer entre les mains du demandeur; 

« Que la compagnie défenderesse ne de- 
mande pas la nullité de cette convention de 
délaissement et que, dès lors, ia dite conven- 
tion doit être exécutée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
condamne ia compagnie défenderesse à payer 
au demandeur : l"" la somme de 7,000 francs, 
plus les intérêts judiciaires ; 2® celle de 87 fr. 
50 c. pour intérêts sur les 25,000 fr. payés ; 
la condamne en outre aux dépens ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, en outre, que le contrat verbal 
de délaissement du 10 janvier 1884, visé par 
le jugement à que, est en harmonie avec les 
stipulations d'une autre convention verbale, 
intervenue entre parties le 5 novembre 4885, 
puisque, par celte dernière convention, la 
somme assurée sur les 100 balles de coton 
dont il s'agit au procès était fixée de gré à 
gré, y compris un bénéfice espéré quel qu*il 
soit, à la somme de 52,000 francs, c'est-à- 
dire au chiffre admis par le contrat de délais- 
sement; 

Attendu que c'est à tort que la partie 
appelante objecte que l'assuré, c'est-à-dire 
l'intimé, n'est dispensé par l'article 190 de la 
loi du 24 août 1879 de la justification du 
profil espéré, que si les parties sont con- 
venues de son évaluation, et que, dans l'es- 
pèce, cette évaluation conventionnelle n'a pas 
eu lieu, le chiffre de 52,000 francs compre- 
nant à la fois le montant de la facture, les 
frais faits jusqu'à bord du navire, et un profit 
espéré jusqu'à concurrence de 25 p. c. ; 

Attendu, en effet, que la convention ver- 
bale du 5 novembre 1885 contient une éva- 
luation globale de la valeur assurée, y com- 
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pris le profit espéré; que les termes de 
Vârticle i90 prérappelé ne permettent pas 
d^exiger que révaluatiOD quil prévolt porte 
spécialement et distinctement sur le profil ; et 
qa*il est même à remarquer que, lorsde la dis- 
cussion, au sein de la commission du gouver- 
nement, du projet qui est devenu la loi du 
21 août i879, il a été reconnu qu'il arrive 
parfois que l'assuré ne connaît pas, au mo- 
ment où il contracte, le montant du bénéfice 
espéré, et qu'alors on assure telle somme 
globale sur telles marchandises, y compris le 
bénéfice espéré, le montant de ce bénéfice 
n'étant pas indiqué; que, bien que ces sortes 
d'assurances soient peu fréquentes, elles se 
présentent cependant quelquefois, et que ce 
serait les rendre impossibles que d'exiger que 
la quotité du bénéfice espéré soit toujours 
fixée d'avance par la convention des parties; 
qu'il faut donc admettre que lorsque cette 
fixation a été faite de commun accord par 
les parties, celte convention forme loi 
et dispense de toute justification ultérieure 
(séance de la commission du gouvernement 
du iO mars 1865, ch. des représentants, 
session 1864-1865; Documents parlemerU., 
p. 589); 

Qu'il suit de là que l'évaluation globale de 
52,000 francs faite de gré à gré par la con- 
vention susvisée du 5 novembre 1885, qui ne 
fait qu'appliquer le contrat verbal d*assurance 
avenu entre parties, contrat général et régis- 
sant les transports à opérer pendant plus 
d'une année, satisfait à la prescription de 
l'article 190 prérappelé et fait loi, sans qu'il 
soit besoin d'autre justification ; 

Attendu, à la vérité, que la société appe- 
lante argumente des articles 2t4 et 2i5 de la 
même loi, pour soutenir qu'elle est encore en 
droit de contredire les prétentions de rintimé 
et d'examiner le chiffre de la perte réelle 
subie par ce dernier; 

Mais, attendu que cette prétention est 
inadmissible; qu'en effet la convention ver- 
bale du iO janvier \SU porte acceptation 
par la société du délaissement des marchan- 
dises assurées, ainsi que de la remise à elle 
faite par l'intimé du connaissement et de la 
police d'assurance, ce contre payement de la 
somme assurée de 52,000 francs à effectuer 
par la société entre les mains de Tintimé, et 
qu'on ne peut voir dans cette acceptation, 
faite sans aucune protestation ni réserve, que 
la reconnaissance de l'exactitude du chiffre 



(i) Compâr. <»S8. belge, î avril I877(Pasic.,18T7, 
I, 482) et foy. NypELS, Codé pénaï belge irOerpriti, 
sur rart. 461, n«B0, 1. 111, p. 49. < Les animaux aan- 
vageséUDt sans maître, dit Blanche, t. V, d«> 481, 
p. 616, on ne commet pas un vol en les prenant, 



réclamé par l'intimé, et par suite, la renon- 
ciation de la société à le critiquer ultérieu- 
rement; 

Attendu, enfin, que c'est à tort?que la partie 
appelante se fonde sur ce qu'il n'y a pas lieu 
d'ajouter à la valeur des marchandises dont 
il s'agit une somme quelconque pour un 
fret qui n'a pas été payé par l'intimé, on qui 
lui a été restitué, puisque tous les éléments 
de la cause et les documents versés au dos* 
sier démontrent que le fret convenu pour le 
transport des dites marchandises n'est pas 
compris dans la somme de 52,000 francs 
fixée par les conventions verbales rappelées 
ci'dessus; qu'il est à remarquer, d'ailleurs, 
qu'en majorant la valeur des marchandises de 
25 p. c, taux que le profit espéré pouvait 
atteindre d'après la convention verbale d'as- 
surance conclue entre parties on arriverait à 
un chiffre dépassant la somme de 52,000 fr.; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement dont est appel, ordonne 
qu'il sortira ses pleins et entiers effets et 
condamne la partie appelante aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 24 février 1885. >- Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Wille- 
quet et A. Verbaere. 



LIÈGE. 1«' avril 1886. 
VOL. — Gibier blessé mortellement. 

Commet une soustraclUm frauduleuse celui qui 
s'approprie un chevreuil trouvé mort, qu'il 
saU avoir été blessé mortellement, dans le 
cours d^une traque, par Vun des chasseurs 
dont il était devenu la propriété. 

Il importe peu que le chevreuil ne soit pas tombé 
sur k coup et ait conservé la force de s'échap- 
per {i). 

(le ministère public et de mercy-àrgenteau, 
— c. pirotton.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 7 novem- 
bre i884, vers cinq heures du soir, le pré- 
venu s'est approprié un chevreuil mort qu'il 
avait trouvé gisant sur un accotement de la 



même avec riotention de se les approprier, puisquMls 
n'appartiennent à personne. Leur appréhension ne 
pourrait constituer une soustraction frauduleuse que 
s*ils étaient détenus, par l'occupation ou tout autro 
mode d'acquérir, l'objet d'une propriété priTée. > 
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grandVoute de Llu^ à Ocquier «L qui avait été 
ïïlessé, quelques heures auparavant, au cours 
d'une traque ûrgaoisée par Je comte de Mercy- 
Argenteâu dans sa lerre d'Ochain ; 

Attendu qu'k raison de le fait, te prévenu 
a éié assigné dti chef (favoir ^auslrait frau- 
duleusemeûl le dit chevreuil ûu, lout au 
moins, de l'avoir frauduleusement livré à des 
liers, alors qu'il n'en avait ohienu la posses- 
sion que par hasard, délits prévus par les 
arliclCH 461 el 508 du code pénal ; 

Aitendu que le vol, de même que le délit 
de Tartlcie 508, suppose nécessairement que 
l'objet soustrait ou celé soit la propriété d'au- 
irui ; qu'il y a donc lieu de rechercher si le 
rUevreuil, au moment oii le prévenu s'en est 
empare, était devenu la prflpriété du chas- 
seur qui Tavait atteint ; 

Attendu que le ^Mer coiiiitilue une res 
nuHins, mais qu'il perd cette qualité lorsque, 
par suite d'un acte d'occupation, il se trouve 
d'une manière certaine au pouvoir de celui 
qui a voulu s'en emparer (cass, 4 avril 4877, 
Pasic. 1877, 1, lëi)î 

Attendu que, dans Tespëce, aux dires du 
garde Frai pont, le chevreuil avait éié atteint, 
durant la traque, d'un coup de Tusil tiré par 
un des lils du comte de Mercy-Ar^enteau ; 
que l'événemenl a prouvé que ce coup avait 
été mortel, le chevreuil ayant été trouvé sans 
vie à 8U0 mètres du lieu de la traque; qu'il 
en résulte que ce coup de fusil ^uivi de la 
mort de ranimai a mis celui-ci à la disposi- 
tion du chasseur; que le chevreuil, lorsqu'il 
a été ramassé par le prévenu, avait donc cessé 
d^ètre une res nuUimr pour entrer, par un 
mode légal d'occupation, dans le doiDaine du 
c^mie de Me rcy- Argent eau qui Tavait blessé 
mortellenienl; 

Attendu qu il importe peu que le chevreuil 
ne soit pas tombé sous le coup et ait con- 
servé la force de s'échapper, qu'il ne s*agit 
pas, en effet, de déterminer auquel de deux 
chasseurs ayant tiré successivement appar- 
tient ranimai i que sa fuite n'a eu pour con- 
séquence que db le ranger dans la catégorie 
des objets perdus ou égarés ; qu'il n'en reste 
pas moins certain qu'au moment où le pré- 
venu s'est approprié le chevreuil, celui-ci 
était sous ta main et au t»ouvoir du chasseur 
qui lui avait donné la mort^ 

Attendu que les circonstances révélées 
par r instruction impriment au fait posé par 
le prévenu le caractère d^une soustraction 
frauduleuse, et non du simple délit prévu par 
rarlicle SOS-, 

yu'en effet. Se prévenu avait assisté en 
spectateur à la traque de la matinée et que, 
lors de la découverte du chevreuil, U témoin 
Marique, qui l'accompagnait, lui lit observer 
que l'animât était mort des suites de coups 



de feu tirés dans la battue et l'engagea à le 
porter au château d'Ochain ; mais qu'au lieo 
de suivre ce conseil, le prévenu s'appropria 
le chevreuil et s'empressa de le vendre à des 
tiers; qu'il en résulte que le prévenu a 
appréhendé la chose sachant qu'elle appar- 
tenait à autrui et avec l'intention d'en dé- 
pouiller le propriétaire; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes résultant des bons antécédents do 
prévenu ; 

Aitendu, en ce qui concerne les codcIo- 
sions de la partie civile^ que le dommaj^e 
éprouvé par elle peut être équitablement fixé 
à une somme de 35 francs; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
appel, déclare le prévenu coupable d'avoir, 
le 7 novembre 1884 à Ocbain, commune de 
Clavier, soustrait frauduleusement, au préju- 
dice du comte de Mercy-Argenteau, un che- 
vreuil tué; le condamne à une amende de 
26 francs ; ... le condamne à payer une somme 
de 55 francs à la partie civile'; le condamne 
enfin aux frais des deux instances tant envers 
i'Etat qu'envers la partie civile. 

Du l*"' avril 1885. — Cour de Li^ge.- 
l' ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Gi- 
roul et Romboux (du barreau de Huy). 



BRUXELLES, SO avrU 1885. 

NANTISSEMENT. — Engagement comiier- 
ciAL. — Parts nominatives dans ok 

SOCIÉTÉ DE CHARBONNAGE. — DÉFAUT DIV 
SCRIPTION au LIVRE DES TRANSFERTS. — 

Signification inopérante de i/acte de 
nantissement. 

Lorsqu'il s*agU de parts nomiuatives dam nt 
société charbonnière, dont la transmission u 
peut s'opérer que par une déclaraiim <U 
transfeii, signée par le cédant et le cession- 
naire ou leurs fondés de pouvoir, qui doit èiu 
transcrite dans les registres de la sociale, le 
créancier auquel ces parts ont été données eu 
gage pour sûreté d'un engagement commer- 
cial n'est jtas nanti et n'acquiert aucun pri- 
vilège viS'à'ins des tiers, s'il ny a pas eu 
inscription régulière du gage dans le lirre 
des transferts (i). (Loi du 5 mai i87i 
art. 1".) 

// importe peu que l'acte de nantisument ail éié 
signifié à la société (2). 

Cl et 2) Voy. N AMUR, t. l», n» a»7 in ^m el sur- 
toul le rapport de M. Dewaodre au nom de la tedioB 
centrale {Docum. parlement,, t8H9-4870, p. S7S-279}. 
a Le nantissement disait-il, sera considéré oomme 
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(la société de i/iINION du crédit, — C. LE 
CURATEUR A LA FAILLITE ACCARAIN.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 28 février 4885 
(Pasic, 1885, III, 65). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*à la garantie 
de toutes les sommes qui pourraient lui être 
dues ensuite de l'ouverture de crédit qu'elle 
consentait, la société appelante a reçu en 
çsà^e quinze titres nominatifs de la Société 
civile des charbonnages de la Louvière et la 
Paix, inscrites aux registres de la dite 
société au nom de la veuve Accarain : 

Attendu que Tacte d'ouverture de crédit, 
consenti le 29 août 1883, a été enregistré le 
5 avril 1884 et notifié le même jour è la So- 
ciété civile des charbonnages de la Louvière 
et la Paix, mais qu'aucun transfert n*a été 
opéré sur les registres de cette société; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1" de 
la loi du 5 mai 1872, le gage constitué pour 
sûreté d'un engagement commercial ne con- 
fère au créancier un droit de privilège que 
pour autant qu'il ait été établi conformément 
aux modes admis en matière de commerce 
pour la vente de choses de même nature et 
que l'objet du gage ait été mis et soit resté 
en la possession du créancier ou d*un tiers 
convenu entre parties ; 

Attendu que la société appelante n'a pas 
été mise en possession des parts nominatives 
inscrites au nom de la veuve Accarain ; 

Attendu qu'aux termes des articles 5, 12 
et 45, § E, des statuts de la Société des char- 
bonnages de la Louvière et la Paix, lorsqu'un 
associé transmet, par un acte quelconque. 



complet vis-à-vis des lien dans les circonstances oti 
Tacheteur serait censé avoir obtenu la délivrance et 
ne pourrait plus rien exiger sous ce rapport de son 
vendeur. Ainsi, par exemple..., s*agit-il d'une action 
au porteur, dont ja propriété et la possession se trans- 
mettent par la seule tradition du titre, cette tradition 
permettra d'invoquer le privilège vis-à-vis des tiers. 
S'agit'il d'une part sociale dont la transmission ne 
s'opère que par un transfert inscrit sur les livres de 
la société, le créancier gagiste sera nanti, par l'in- 
scription sur les livres, d'un transfert de ce genre. 
Enfin, en supposant que la loi admette que, dans 
certaines sociétés, la transmission des parts 'sociales 
ne puisse s'opé'er qu'en employant en même temps 
la tradition d'un titre et Tinschpiion sur un livre de 
transferts, le privilège du créancier gagiste n'existera 
sur une semblable part sociale que lorsqu'il se sera 
fait délivrer son gage par la tradition du titre et par 
l'inscription sur le livre des transferts. » 



à un tiers, tout ou partie de mu intérÊi, 
celui-ci doit, endéans le mois, faire opérer 
te transfert des litres par une déclaration 
transcrite sur les registres de la société, 
signée par le cédant, le cessîonnaire ou son 
fondé de pouvoirs et visée par le président 
du conseil d'administration ; 

Attendu que ces prescriptions des i^latnrs 
sociaux ne sont d'ailleurs que Tapplicailon 
aux parts Dominatives dans une société 
civKe des principes édictés par Tariicle 57 
de la ioi du 18 mai 1875. pour la ce^ïsion des 
actions nominatives dans une soi^iéié com^ 
merciale ou industrielle ; 

Attendu que le dessaisissemeni du débi- 
teur et la mise en posses^^ion du créancier 
dniveni avoir lieu d'une manrL>re complète, 
postlive et non équivoque, alin que r^ dépla- 
cement de possession puisse uiilemenl aver- 
tir les tiers que la ctio^e donnée en gage est 
affectée d'un droit réel de préférence; 

Atiendu que la mise en possession du ^*age 
doit être effective et que le nantissement 
n'est considéré comme complet vis-à-vis dps 
tiers que dans les circonstances où Tacheteur 
serait censé avoir oluenu la délivrance et ne 
pouvoir plus rien exiger sous ce rappari de 
son vendeur {rapporl de M. Dewandre ^ la 
chambre des représenlanls); 

Attendu que l'article 5 de la loi du 5 mai 
i87^2, en accordant au créancier papiste le 
droit de percevoir anx échéances les iniér^ii;, 
les dividendes, et les capitaux des valeurs 
données en gage et de tes imputer sur î^ 
créance, démontre de plus près encore que 
la mise en po^&es^lûn par le créancier des 
litres remis en ijage doit être i-omplèie et 
lui conférer Texercice des droits qui appar- 
tiennent au propriétaire du gasîe; 

Attendu que la simple remise deâ titres 



Dans l'es pÉct', M. lavo^ât général V«n Schoor rap- 
pelail QUjtiii }qs paroles de M^ Jat'iHr!) dans Le cour^de 
la diî^cu^mun de la Im du K mai 1B72 {Atm^ parL^ 
1M71-4B7!£, p. (kiD et ^i) î m. T^ou& ne traiions pu^i 
neulcmenL^ di^ai\-il^ du gnp:,e k IVi^ttrd des purties; 
nocif traiionit encore du Ç,ii^e en ce qui concerne ïts 
liera, fjr, la prnpriélé dâa titreâ au |vo rieur Tie ss 
transmet que par la Iraiiition : la propriêll des ac*mT>s 
nommativea ne ae transmet (fue par un tranar^rt dqiis 
les Livre» de la andété: la propriété d'une leUre île 
change ne se IrannoLet r^ue par rendo^Kmeni. n f^ut 
plus qu6 l0 cun^enlemant pour la vente, ei ii'û'ii pour 
cela que noua triii^eona plus au^si h Véç^^ré de ces 
ohjeLa pour le ^nga. C'est une errfiiir de prétend m 
qu'en toute rnaLière^ pour consLiliiurun pjit^e, il snltlL 
du cunaentement oi 4e la poshe^sron. Quand U s'a^ir^ 
rt*a<îtion3 nominatif 1% il faudra le transfert dans ïo 
rcfîisiri» f 
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nominâiifâ â la société appelante ne la met- 
lait pas en pons^cssion du gage; qu*elle ne 
r aurait été, dans fespèce, que par un trans- 
fert régulier opéré sur les registres sociaux; 

Que, des lors, le nantissement consenti 
par J acte du â9 août 1882 ne Ta pas été 
dans les conditions prescrites par Tarticle \^ 
de la loi du 5 mai 1872 et n'est pas opposable 
à ia mas^e faillie ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Van 
8choor, met Tappel à néant, confirme le 
jugement attaqué; 

Condamne la société appelante aux dépens. 

Ou iO avril 1885.— Cour de Bruxelles.— 
i^' ch. ^Pr^Jï, M. Jamar, premier président. 
—PL m\. Poelaert et Mayer. 



UÈCE, 2 avril 1885. 

APPEL. — Action indivisible. — Partage. 
— Appel formé contre l'un des cohéri- 
TJEfltï. — Chose jugée. 

L'actiott m partmfe est indivisible de sa nature, 
de même- que les chefs ^^accessoires qui en 
dépendent ( l ). 

Li)r^u'me aclion est indivisible,^ si, à défaut 
d'appel dans le délai légal contre certains 
intéressés, le jugement a acquis vis^-vis 
d'eux i' autorité de la chose jugée, l'appel 
interjeté contre les autres intéressés est non 
redevable, bien qu'il ait été formé en temps 
uiUe (2). 

(bock-rkkhan, — c. herman.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Faction inten- 
tée devant le tribunal de Verviers constitue une 
demande en partage de la succession de feu 
Herman^et quelles chefs de conclusions dont 
ta cour e&\ saisie ne sont que des acces- 
soires dépendant! de ^^^^^ demande prin- 
cipale; 

Attendu qu'il 'ei^i de principe que Taction 
en paria^'e est indivisible de sa nature, et 
que tous les^ intéressés doivent y concourir 
pour amener le résultat final auquel elle doit 
ahoutir; 

Attendu que devant les premiers juges 

(1) Vi>j.»qa)inl à rindivisibililé de l*action en par- 
tage. Braxdîes. 12 août 1 864 (PasîC, 1862, H, 7); 
Lièfî^ 11 noTÈmhrfl 1876 (iWrf., 1877. Il, 404) et 
ta rérrier iSSA (iùid., 1883, II, 449);' cass. belge, 
iil» octobre lJi37 (thi^r , 4857, I, 423). 



le litige était pendant entre rappelant Bod- 
Herroan, d*une part, et de l'autre, les coin- 
téressés Emile Herman, Grégoire Herman et 
la dame Lamberty; que tous les défendeurs 
prénommés ont pris des conclusions aui 
débats et que rappelant en a également pris 
contre eux ; 

Attendu que devant la cour, Bock-Herman 
s'est borné à interjeter appel contre Inn des 
défendeurs, Emile Herman; qu*il a, quant 
aux autres, laissé expirer le délai d'appel, de 
telle sorte que le jugement est coulé en ferre 
de chose jugée en ce qui regarde ces der- 
niers; 

Attendu que Tindivisibilité de Tinstance 
en partage ne permet pas de séparer les in- 
térêts des défendeurs qui doivent participer 
h la masse héréditaire; que l*appelant aurait 
dû, par suite, mettre en cause tous les co- 
héritiers avec lesquels le contrat judiciaire 
était lié en première instance, et qu'à défaut 
de ce faire, Tappel dirigé exclosivennent 
contre Tintimé doit être repoussé comme 
non recevable ; 

Par ces motifs, déclare rappelant pDr^ 
ment et simplement non recevable en son 
appel et le condamne aux dépens. 

Du 2 avril 4885. — Cour de Liège. - 
5« ch. — Prés. M. Schloss. — P/. MM. André 
(du barreau de Bruxelles} et Heuse. 



BRUXELLES, 14 aTrU 1886. 

RÉCLAMATION FISCALE. — CoNacsiONs. 
— Dépôt. — Recours devant iji cou 
d'appel. — Délai. 

En matière purement fiscale, le réclamant peut 
encore déposer des écrits de cancluskm t\ 
soulever une fin de non-recevoir après res- 
piration du délai fixé pour le dépôt de pièces 
nouvelles dont il veut faire emploi (5). (Lois 
électorales coordonnées, art. 51 et 5i.) 

Le délai de vingt-cinq jours fixé par r article 50 
des lois électorales pour la iiotification dti 
recours contre les décisions des diredeun 
des contributions n'est pas franc. Il doit »e 
compter par jours, et le jour de l'échéance eu 
délai y est compris. 

En conséquence, est tardive la notification faite 
le 2 juin d'un recours contre une déciium 
notifiée à l'intéressé le 7 mai précédent. 

(2) Voy. Liège, 81 mai 4884 (Pasic, 1S84, II, 3W;; 
Braxelles, S7 mai 1881 {itiid., 1881, 11,265) et U ootf 
sous cet arrêt. 

(3) Voy.rconf. Bruxelles, 11 a?nl 1883 [Bec. dt 
droit élect,, t. lY, p. 979) et U note sous œC arréu 
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(SOCIÉTÉ DU HAUT ET DU BAS-^^LÉNU, — C. L* AD- 
MINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fadministra- 
tion des contributions directes, intimée, a 
soulevé «1 cours des débats, contre le re- 
cours de la Société du Haut et du Bas-Flénu, 
une fin de non-recevoir tirée de ce que ce 
recours ne lui a été notifié que le 2 juin 1884, 
alors qu'aux termes de Tarticle ^Im, n<^ 29, 
de la loi du 51 juillet 1881, il devait Tètre 
dans les vingt-cinq jours à partir de la notî* 
fication de la décision du directeur des con- 
tributions directes, faite, dans Tespôce, la 
7 mai précédent; 

Que la société appelante soutient, de son 
rôle, que cette fin de non-recevoir, n'ayant 
pas été soulevée par conclusions déposées 
dans les délais déterminés par Tarticle ^bls^ 
n" 50, de la même loi, ne peut être accueillie ; 

Attendu que l'article ibis, dans son n"* 66, 
qui règle la procédure en matière électorale, 
dit expressément que les parties devront dé- 
poser, dans les délais fixés, non seulement 
les pièces dont elles entendront faire usage, 
mais encore leurs écrits de conclusions ; 

Que, dans son n® 50, qui règle la procé- 
dure en matière fiscale, elle ne vise, au con- 
traire, pas les conclusions et exige simple- 
ment que le requérant dépose dans Ips 
trente jours de Texpiration du délai de recours 
les pièces nouvelles dont il veut faire emploi ; 
que ces termes mêmes supposent nécessaire- 
ment le droit de conclure ultérieurement en 
se fondant sur les pièces produites en temps 
utile; 

Que le droit de conclure en tout état de 
cause résulte encore du n"" 51, qui perm^H 
aux requérants de demander à la cour Tau- 
lorisation de verser de nouveaux documents 
an débat en termes de réplique, et du n*" 5â, 
qui porté que si, à l'appel de la cause. Tune 
des parties fait défaut, il sera statué sur las 
conclusions de Fautre partie ; 

Attendu, au surplus, que, l'observation du 
délai étant prescrite à peine de nullité, le 
moyen devrait, en tous cas, être suppléé 
d'office ; 

Attendu que, d'après le rapport de la sec- 
tion centrale, le directeur des contributions 
devait notifier ses décisions le 26 juillet au 
plus tard et que les intéressés avaient un 
mois pour exercer leur recours; 

Que le jour de la notification n'étant jamais 
compté dans la supputation, le délai com- 
mençait le 27 juillet pour finir, d'après le 
tableau annexé au rapport, le 27 août 
suivant; 

Attendu que le mois de juillet ayant trente 



et un jours, les intéressés avaient ainsi, du 
27 juillet au 27 août indus, trente-deux 
jours, î^oit un mois franc, pour remettre et 
noLirier leur requôte; 

Mais, attf'Tidu que si le tableau indi{;ue 
celle dernière date comme dernier jour ulîie, 
c'est ëvtdemmertL par application du principe 
que le délai d'un mois se calcule de date 
k d»le; 

Attendu que M, Grauic, ministre des finan- 
ces, atin de donner plus de temps au direc- 
teur pour statuer sur les réclamations mul- 
tiples qui lui sont soumises, proposa de 
reculer jusqu'au i^' août h date extrême à ■ 
laquelle il est tenu de signifier ses décisions, 
lui accordant ainsi du 27 juillet au 1^*^ août, 
soil six jours de plus; 

Que, cependant, après avoir expoj^é que 
a comme conséquence de la prolongation du 
délai accordé au directeur. Il fallait réduire 
d'autant celui de rappel it, M. le ministre 
des (Inances proposa de le diminuer, non pas 
de six jours, mais seulement u de cinq, et de 
sulïslitucr un délai de vingt-::tnq jours au 
délai d'un mois »; 

Qu'il considérait donc le délai d'un mois 
fixé par le projei de loi comme se composant 
de trente jours seulement et devant se comp- 
ter, non pas de date à date, mais par jours; 

Que son amendemen! fut acopté sans autre 
* discussion; 

Que, quelle qu'ait été la pensée de la sec- 
lion centrale et de son rapporteur, on ne peut 
en conclure que le législateur ail enlendu 
accorder un délai de vîTigt-cinq jours francs ; 
qu il a même manifesté une intention toute 
contraire par les termes dont il s'est servi en 
I disposant que la i^mise de la requête et sa 
nuiiticaiion auront lieu dans le délai de 
vin^l-clnq jours k partir de la noii fication de 
ladécision; 

Qu'en effet, d'après les règles ordinaires 
d'interprétation, chaque fois que la loi fixe 
un terme endéans lequel un acte doit être 
ar^,ompli, le jour de Técliéance du délai doit 
y être compris ; 

AUendu que le recours de la Société du 
Haut el du Has-Ménu a donc été signifié 
lardivemeni; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Paul 
Elolvoel, en son rapport, el M. Tavocat ^én^ 
rai Gilmont, en ses conclusions conformes, 
déclare la Société du Haut et du Bas-Flénu 
non ret'^vable dans son recours, la condamne 
aux dépens. 

Du 14 avril 1885- — Cour de Bruselles. — 
Cl" ch. — Préx. M, de Hrandner. — ?L 
MM. Anspach et C. Leclercq, 
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GÂND, & maJ I8â& 

V JUGEMENT. —Composition du TRi&tiNAL. 
— Juge suppi.éapt. 

2" APPEL. — IPiFtRMiTlON POUR VICE tïE 
FORME. — EvOCATtOS. — JCfiEHEST DÉFINI- 
TIF Ali FOND, — Effet oévolltif. 

l'' Lorsqu'un jitge suppléinU srègt en rempiaœ- 
mctiî (Ttin jîàge tHuinire^ h jugement doit 
coJtsîakr, à pmf. de nuUiiéf l*mpéchemeui 
dea iitulairea rempiacéa (1). 

2" LGrsqu*un jugement esl annulé pour vice de 
fonm, ia cour ne jtent évoquer, ai les parties 
n'ont pas voRciu au fond devaiit elle. 

M fk si ce jugement n statué dé/ïnitivemcnl au 
fond, le juge d'a]}p€l, saisi du litige tout 
entier pur t^ffct dépotuttf de l'appel, doit le 
vider ^ san^ qu'il soH t}esoin d*évocntion (2), 

(de GOlî, — C. LES CURATEURS A LK FAILtJTB 
DE LA COMPAGNIE DES EAUX DE GAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception de nullité 
propoR^e par l'appelâril : 

AiienJu que le jugement dont appel porte 
qiru a été rendu le 28 février 1885, présents 
MM. Hracq, juge suppléant, présidant la 
séance. Van Geeri, ju^e, de Hempitnne, juge 
suppléani: 

Attendu que r^ippelanl souiient que ce 
ju|î*menl est alieinlde nullité radicale, parée 
qu'il ne porte pas en lui la preuve de sa ré- 
gularité el de fa qualité légale des personnes 
qui y oniconcfîuru; 

Attendu que la composition des tribunaux 
de commerce est réglée par les arlicieâ 51 et 



(I) Solution contraire I \n jurisprudence a <^ lu 
[iraiiqLifl de nos Lribuuaur. Conltà • Llè^e» ^ nuyetn- 
brif IH^ (PAStC, à Si) dâiej. VoT. auvsi La dialincUan 
fiUc [lAt l'arrëi de noire cour de casit^îioci du i mal 
m.SO ibid., tïJMDf 1, k7i)eniTe lês jugiî&RUppLéanls et 
\&i^ arouéf; (ou avnt;at!k) qui sont at^uméi et k r<^qui- 
toire dt* M. Dewindire du 14 août 1844 {ibid., iHU, I, 
S4ë). El} France, il est de doiitrine et de jurîsp ru- 
de n<;ià constante que le jugeaient ne rfoU pas tnen* 
lif^nuer «fue le ju^e supt>l^tit appuie A eoin pister un 
tribunal t'a èiQ en raison dï* ram^^chcment des lilu- 
lairËi*. Voy. eass. Franc.. ^3 juillet IK8i(D. P., 1883, 
1, -te)!) et la note^ CdaUVeaO, Supplém., quès- 
Lio?i i!5B ffr, La question n'd élô» à notre eonnais- 
siuee^ Ira Eich.ee par notre «^ouf déiaàf^âkion que lei^- 
quM ^'9pl de la eompoïiition de» eoaseîls de 
dis*:ipUne [Je la prde dtique. lU é;é eonsiammenl 
ju^è que ^i un ^up^déant dâ ju^e de jiiâii nu un n^^jor 
n présidé cjë euîiscil, il j a prâs^iupMun \é^â\it que l« i 



305 de la loi du 48 juin i869 sur Foriranisa- 
tion judiciaire, lesquels articles sont conçus 
comme suit : 

« Art. 57. Les tribunaux de commerce 
ne peuvent rendre jugement qu'au nombre 
de trois juges, y compris le président. Les 
Juges suppléants ne seront appelés qu'à dé- 
faut de juges. 

(( Art. 203. Dans les tribunaux de pre- 
mière instance et de commerce, le juge «empê- 
ché peut être remplacé par un juge sup- 
pléant. 

a A défaut de suppléant, on appelle, dans 
les tribunaux de première instance, un avocat 
belge et âgé de vingt-cinq ans^ attaché au 
barreau, et, à son défaut, un avoué, docteur 
en droit, en suivant Tordre du tableau ou 
celui des nominations, pour compléter le 
tribunal, etc. »; 

Qu'il suit de cette double disposition légale 
que le juge suppléant n*est pas appelé à con- 
courir à Tadministration de la justice d'une 
manière habituelle et régulière; que ce con- 
cours ne lui est réclamé que dans les c^s 
spécifiés par la loi, c'est-à-dire en cas d'em- 
pêchement du juge titulaire; 

Que l'empêchement du juge titulaire est 
donc le seul litre légal de l'intervention du 
juge suppléant dans l'administration de la 
justice; 

Attendu qu'il est de principe que les aclps 
de justice doivent porter en eux-mêmes la 
preuve de l'accomplissement des formalités 
nécessaires pour leur validité; que, dans l'es- 
pace, la décision dont appel devait, pour 
être valable, constater que le président et les 
juges titulaires, appelés parla loi en premier 
ordre, se sont trouvés empêchés; 

Attendu que le jugement attaqué ne fait 
aucune mention de l'empêchement des ma- 



juge de paix, dont ils sont les supnléants. était 
empêché. Voy. rass. bel^çe, 28 octobre 1S6t (Pasic, 
fBb*2. 1, :«i); 4*r octobre i88! (ibid , 1881. I, 384) et 
la note; .SO avril 1883 (tbiVf., 4884, I, â02) et le« 
anêts antérieurs. On sait que l'article 9S de la loi 
sur la garde civique porte que le conseil est présidé 
■ par un jug<^ de paix, ou, à son défaut, par an 
mnjor. » Le motif de cette solution, c*e8t « que les 
î^uppléants, en général, sont nommés pour remplacer 
le<i titulaires en cas d'empêchement; qu'ils ont, par 
suite, en eux-mêmes et en yeriu de leur nomination, 
mi^ion et caractère i>our remplir ces fonctions, le e^n 
(échéant » (motifs de Tarrêl précité du 28 octobre 1K«! 
et de l'arrêt du 24 septembre 1870, Pasic, 1871, 
ï, 40). 

(i) Conf.BpuxeIle5,26 décembre 1879 et 9 avril 1883 
(Pasic, 1880, II, ;;96. et 1884, 11, 1(1) et les notes 
sous ces arrêts. 
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distrais remplace et qu'oD est en droit d'In- 
férer de son silence que cet empêchement n*a 
pas existé; 

Attendu, dès lors, que la participation des 
deux Juges suppléants susindiqnés à la déci- 
sion litigieuse était illégale et que le tribunal 
qui a rendu cette décision était irrégulière- 
ment composé; 

Attendu que les prescriptions de la loi re- 
latives k la composition des tribunaux sont 
d*ordre public et que tous les actes émanés 
d*un tribunal qui n'est pas régulièrement 
composé sont radicalement nuls; 

Attendu qu*on alléguerait vainement que 
la régularité de la composition d'un tribunal 
ne tombe pas sous Tapplication de la règle 
que tout acte de Justice doit porter en lui- 
même la preuve de sa validité; que cette 
règle doit fléchir quand un juge suppléant 
remplace un juge titulaire; que, dans ce cas, 
la loi n'ordonne pas de constater que ce der- 
nier est empêché, parce qu'il y a présomption 
que le magistrat remplacé était légitimement 
empêché; que pareille constatation ne doit 
être exigée que quand il est fait appel au 
conc<»urs d'un avocat ou d'un avoué docteur 
en droit, ces deux jugei» d'exception n'ayant 
pas par eux- mêmes, comme le luge suppléant, 
la mission et le caractère légal du juge et ne 
pouvant être appelés que dans les circon- 
stances spécifiées par la loi : 

Attendu, en effet, que si. à la différence de 
Tavocat et de l'avoué, le juge suppléant tient 
de la loi elle-même le ponvoir de juger, il 
n'est pas, néanmoins, appelé à exercer ce 
ponvoir d'une manière habituelle comme le 
Juge en titre; que son concours à l'adminis- 
tration de la justice, tout comme le concours 
de l'avocat et de l'avoué, n'a qu'un caractère 
auxiliaire et est subordonné à l'existence de 
circonstances expressément déterminées par 
la loi; 

Que ces circonstances sont, pour le juge 
rappléant,rempêchementdes juges titulaires, 
pour l'avocat, l'empêchement des juges titu- 
laires et des juges suppléants, et entin, pour 
l'avoué docteur en doit, l'empêchement de 
toutes les personnes que la loi appelle avant 
lui; 

Qu'en dehors de ces limites, le juge sup- 
pléant, l'avocat et l'avoué sont sans qualité 
pour juger et que leur immixtion dans l'ad- 
ministration de la justice est illégale au 
même titre; 

Qu'on n'aperçoit pas, dès lors, les motifs 
pour lesquels il faudrait admettre que le juge 
est présumé légitimement empêché quand il 
est remplacé par un juge suppléant, alors 
qu'on écarte cette présomption quand ce 
même ju^e est remplacé par un avocat ou un 
avoué; 



Qu'il est, au surplus, certain que pareille 
distinction ne trouve aucun appui dans les 
termes des articles 57 et St03 de la loi du 
iS juin 4869; 

Attendu que si le législateur de 1869 n'a 
pas entendu exiger que l'empêchement du 
juge soit constaté et s'il suffit qu'en fait le 
tribunal ait été complété par la présence d'un 
ou de plusieurs juges suppléante, l'on ne voit 
pas pour quelle < raison la loi n'aurait pas 
appelé les juges suppléants à siéger concur- 
remment avec les juges effectifs pour le ser- 
vice des audiences, comme elle le fait, par 
l'article 60 de la loi du 18 juin 1869, pour 
l'office de commissaire aux devoirs d'instruc- 
tion et de commissaire aux faillites ; 

Attendu que, dans l'espèce, la régularité de 
la composition du tribunal est d'autant moins 
justifiée que la présidence a été assumée par 
un juge suppléant, alors qu'un juge effectif se 
trouvait au nombre des magistrats ayant pris 
part an jugement; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant est fondé à demander la nullité du 
jugement attaqué ; 

En ce qui concerne : 4* les conclusions de 
l'appelant tendant à ce que les parties soient 
renvoyées devant le tribunal que la cour dé- 
signera; â*" les conclusions des intimés, cura- 
teurs à la faillite, tendant à ce que la cour, 
joignant l'incident au fond, ordonne à la par- 
tie appelante de plaider simul et svmel tous 
ses moyens : 

Attendu que le jugement dont appel, inter^ 
locutoire sur un point, a statué définitive- 
ment sur les autres questions du procès ; 

Attendu que si, aux termes du paragraphe 
final de l'article 475 du code de procédure 
civile, il peut y avoir lieu à évocation quand, 
comme dans l'espèce, un jugement définitit 
est infirmé pour vices de forme, ce recours 
à l'évocation suppose, en tout cas, que la ma- 
tière est disposée à recevoir une solution 
définitive et que la cour est^ même de sta- 
tuer, par un seul et même arrêt, sur la forme 
et sur le fond ; 

Attendu que jusqu'ores les parties n'ont 
point conclu au fond devant la cour; que 
l'évocation est, dès lors, impossible, la cour 
ne pouvant statuer en même temps sur la 
nullité du jugement attaqué et sur le fond du 
procès; 

Mais, attendu que la cour a été saisie, par 
l'effet dévolutif de l'appel, de toutes les con- 
testations portées devant le preniier juge et 
résolues par lui; qu'elle n'a donc pas besoin 
d'évoquer une cause dont elle est déjà saisie 
et qu'elle est en droit de retenir indépen- 
damment de toute évocation ; 

Que, dès lors, il y a lieu d'ordonner à l'ap- 
pelant, qui s'ebt borné à conclure à la nullité 
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da jugement et au renvoi de la cause devant 
un autre tribunal, de plaider à toutes fins; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat g^énéral che- 
valier Hynderick, en son avis, annule le juge- 
ment dont appel ; ordonne à rappelant de 
conclure ^ toutes fins... 

Compense les dépens de Tincldent. 

Du 5 mai 1885.— Cour de Gand. — â«ch. 
— Prés. M. Tuncq. — PL MM. Ad. Du Bois 
et Ligy. 



RBUXELLES, 81 Janvier 1885. 

CHEMIN DE FER. — Ligne concédée. — 
Transports en service. — Chemin de fer 
DE Braine-le-Comte a Gand. 

Le mot transports pris dans son acception 
usuelle, comprend les transports en service. 

Les transports en service pour lesquels VEtal 
ne se sert pas de la ligne de Braine-le-ConUe 
à Gand doivent être considérés comme effec- 
tués sur cette ligne, chaque fois que celleni 
présente le trajet le plus court, en vertu de 
l'article 7 du contrat du 9 mars 4861. 

Par suite, VEtal doit compte à cette compagnie 
de. tous ceux qui ont été ou seraient opérés 
sur d'autres lignes présentant un plus long 
trajet. 

(compagnie DU CHEMIN DE FER OE BRAINE-LE- 
COMTE A GAND, — C lV.TAT BELGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 7 du 
contrat avenu entre TEtat et le sieur Bouc- 
i|uéau, le 9 mars 1»61, porte textuellement 
ce (lui suit : 

« Le gouvernement s'engage à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la loyale 
exf^cution de la présente convention. Il veil- 
lera notamment à ce que les transports soient 
dirigés par la ligne concédée, chaque fois que 
celle-ci présentera le trajet le plus court...»; 

Attendu que rappelante soutient que la 
disposition ci-dessus transcrite est applicable 
aux transports en service et que, par suite, 
I Etat lui doit compte, suivant les distinctions 
établies par Tarrêt de cette cour du 19 mai 
1885(1], non seulement des transports en 
service effectués sur la ligne de Braine-le- 
Comte à Gand, mais encore de ceux qui ont 
été ou seraient opérés sur d'autres lignes 
présentant un plus long trajet; 



(I) pasic, t88:s, II, :m. 



Attendu que l'Etat conteste ce dernier 
point, de telle sorte que la question soulevée 
par le débat actuel est celle de isavolr si les 
transports en service pour lesquels l'intimé 
ne se sert pas de la ligne de Braine-le-Comte 
à Gand doivent, en vertu de l'article 7 du 
contrat de 1 861 , être considérés comme effec- 
tués sur cette ligne, chaque fois que celle-ci 
présente le trajet le plus court; 

Attendu que cette question n'a été tranchée 
ni par le Jugement du tribunal de Bruxelles 
du 12 août 1882, ni par l'arrêt précité du 
19 mai 1883; 

Attendu que le dispositif du susdit Juge- 
ment débute, il est vrai, par la reconnais- 
sance du droit de la compagnie concession- 
naire à la moitié a des sommes que l'Etat 
percevrait si les Uxes étaient appliquées à 
tous les transports effectués sur la ligne de 
Braine-le-Comte à Gand, ou qui devraient 
l'être en vertu de la règle de la plus courte 
distance «; mais que, même en ayant égard 
aux motifs du jugement et aux rétroactes de 
la cause, il est Impossible de voir dans le 
principe général ainsi formulé autre chose 
qu'une interprétation fort rationnelle de l'ar- 
ticle 9 de la convention de 1861 qui, en par- 
lant uniquement de taxes perçues, semblait 
limiter le droit de l'appelante aux cas où la 
perception d'une taxe quelconque aurait été 
réellement opérée par l'Etat ; 

Attendu que le surplus des deux décisions 
prérappelées ne vise, en toute évidence, que 
les transports effectués sur la ligne de Braine- 
le-Comte à Gand ; qu'il y a donc lieu d*écar- 
ter le moyen tiré par l'appelante de l'autorité 
de la chose Jugée et de rechercher si les 
autres éléments de la cause justifient la pré- 
tention de la partie Stas ; 

Attendu que l'affirmative est seule en har- 
monie avec l'article 7 du contrat du 9 mars 
1861, dont le texte absolu ne comporte au- 
cune distinction : 

Attendu que lEtat n'ignorait certainement 
pas, lorsqu'il contractait avec le sieur Bonc- 
quéau, que le mot « transports », pris dans 
son acception usuelle, comprend les trans- 
ports en service aussi bien que les transports 
commerciaux, et que, dès lors, s'il voulait 
souiitraire les transports en service à l'appli- 
cation de la règle de la plus courte distance, 
il devait manifester sa volonté en termes for- 
mels et exprès; qu'un oubli ^ cet égard ne ^e 
comprendrait pas, puisque, l'article 7 for- 
mant l'une des dispositions les plus essen- 
tielles du contrat litigieux, on peut, k Juste 
titre, présumer que l'attention de l'Etat 8*y 
est spécialement attachée et qu'il en a mûre- 
ment pesé les termes avant de les introduire 
dans la rédaction définitive dudit contrat ; 

Attendu qu'il convient d'ailleurs de ne pas 
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séparer Varticle 7 de Tarticle 8, qui garantit 
à l'Etat un minimum de recettes, pendant un 
certain nombre d'années; 

Attendu que la coexistence de ces deux 
articles rend difficile, impossible même, Fad- 
mission d'une thèse qui permettrait à l'Etat 
de détourner une partie des transports en vue 
desquels la ligne de Braine-le-Gomte à Gand 
a été créée, et qui lui laisserait ainsi la 
faculté de diminuer ou d'augmenter, dans une 
notable proportion, les revenus de ladite 
ligne ; qu'il est manifeste, en effet, qu'en pré- 
sence de la disposition vraiment exception- 
nelle de rarticle 8, la cour blesserait l'équité 
en n'interprétant pas avec rigueur la disposi- 
tion corrélative de l'article 7 ; 

Attendu que le contrat litigieux n'est point 
une convention de service mixte ; qu'à sup- 
poser, cependant, que, malgré les considéra- 
tions qui précèdent, il puisse être juste de 
traiter rappelante comme si elle exploitait 
elle-même son chemin de fer, sous l'empire 
d'une convention de service mixte conclue 
avec l'Etat et contenant la disposition de l'ar- 
ticle 7 du contrat de 1861, il resterait encore 
à apprécier la pertinence et le mérite des 
trois faits repris au dispositif du jugement 
àquo; 

Attendu que le premier fait contient la liste 
des diverses conventions de service mixte 
conclues par l'Eut de 1848 à 4868; 

Attendu qu'au point de vue du litige actuel 
et de la question qu'il soulève, il y a Heu de 
r^eter de ladite liste : i^ toutes les conven- 
tions postérieures au 9 mars 1861 ; ^^ celles 
qui ne contiennent pas ou ne comportent 
pas de disposition analogue à l'article 7 du 
contrat litigieux; 5® enfin, les conventions 
dans lesquelles la règle de la plus courte dis- 
tance a été stipulée en faveur des deux parties 
contractantes, le caractère bilatéral de cette 
stipulation pouvant expliquer une interpré- 
tation peu rigoureuse des clauses qui la ren- 
ferment ; 

Attendu que la preuve testimoniale de faits 
juridiques étant en principe inadmissible, il 
incombait à l'Etat d'apporter à la barre les 
titres de toutes les conventions dont il se 
prévaut ; 

Attendu que ces titres n'ont pas été pro- 
duits; que, dès lors, la cour se trouve dans 
rim possibilité de faire le travail d'élimination 
dont il est parlé ci-dessus et, par suite, de 
vérifier si ce travail laisserait debout une 
partie quelconque de la preuve ordonnée par 
le premier juffe ; 

Attendu, d ailleurs, qu'on cherche vaine- 
ment dans tonte l'articulation de l'Etat Tindi- 
cation précise de faits non équivoques, 
publiquement accomplis et souvent réitérés, 
propres à établir que, dans la langue des 



conventions de service ml^te Je mot tr tran;;- 
ports », employé seul, avait, a la date du 
9 mars 1861, un sens spécial que b conces- 
sionnaire du chemin de fer de Braine-le- 
Comte à Gand connaissait ou devait con- 
naître; qu'en conséquence, il est bien évident 
que la susdite articulatioa n'est pas con- 
cluante ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Laurent, met à néant le jugement à 
quo; émendant et évoquant dans la mesure où 
la cause est susceptible d'une décision défl* 
nitive, rejette la preuve des faits articulés 
par l'Etat; 

Oit que tous les transports en service visés 
par l'arrêt du 19 mai 1885 comme devant 
donner lieu au payement de la raxe à rappe- 
lante doivent être dirigés ou doîveni élre 
considérés comme dirigés par la ligne de 
Braine-le-Gomte à Gand. chaque fois que 
celle-ci présente le trajet le plus court; 

Renvoie la cause et les partie^ devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
composé d'autres juges, pour y être statué 
comme il appartiendra sur les autres points 
du litige; 

Condamne l'Etat aux dépens d'appel. 

Du 51 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
2* ch. — Prés. M. Joly. — PL MM, G. Le- 
clercq, E. Picard et Lejeune. 



jLIÊGE, 16 jaiiYi«r 1886. 

COMPÉTENCE COMMEBCIALE. — Cad- 

TiONWEMENT.— Non-commerçant,— Lettre 
MISSIVE. — Effet de commis h ce. 

N'est pas delà compétence du tribmal de com- 
merce rengagement pris dans une If lire 
missive par un non-^ommfri^nt de garantir 
le payement d'une somme formant llmpart 
d* effets de commerce somcùtt^ par le détitteur 
principal, s'il n'est pas justifié que cdui qui 
s'est ainsi obligé a eu huîention de ivntrac^ 
ter un aval (1). 

La circonstance quil a connu la formt' donnée 
à Vobligation principale ne »uffirmt t^int 
pour imprimer à cet engagement le caractère 
d'un aval (2). 

(lowet et debock, — c. M...) 

M..., avocat, avait écrit aux sieurs Lowet 
et Debock qu'il leur garantissait le payement 



(1 et 2) Voy. conf. Gand, 7 amJ 1881 (PÂSic.Jimf, 
ll,3tf4) et la note; Namor, t. ï*', û- W. Voy. ati»L 
Caen, 17 juin 1873 (D. P., 187S, % 1â8) m la note 
sous cet arrêt. 
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à réehéance des sommes souscrites le même 
Jour par le sieur de Marneffe, s'élevant à la 
somme de 5,000 Traiics, pour laquelle il dé- 
clarail se porter fort. Cinq traites, de 1,000 
francs chacune, souscrites par de Marneffie, 
étant restées impayées, les sieurs Lowet et 
Debock avaient assigné M... devant le tribu- 
nal de commerce de Liège en payement de la 
somme de 5,000 francs, pour laquelle il 
s'était porté caution. 

Ju(;emeDtdu tribunal de commerce admet- 
tant Texception d*incompétence opposée par 
le défendeur. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que sMl est justifié 
par la correspondance échangée entre les 
parties que Tintimé s^est porté caution d'une 
hOmme de 5,000 francs, à laquelle a été ré- 
duite par transaction une créance des appe- 
lants à charge du sieur de MarnelTe, il ne 
résulte ni des termes de la lettre contenant 
rengagement invoqué, ni des autres circon- 
stances de la cause qu il ait entendu attacher 
cette garantie comme aval à des traites sous- 
crites en exécution de Tobligation transac- 
tionnelle dont il s'agit; 

Qu'à la vérité Taval peut être donné par 
acte séparé, même par simple lettre missive, 
et constitue, en ce cas, néanmoins, un acte 
essentiellement commercial, mais que Tinten- 
tion de contracter semblable engagement doit 
être clairement établie et spécifiée, et ne sau- 
rait résulter, notamment, de la circonstance, 
alléguée dans Tespèce, que Tintimé aurait 
connu la forme adoptée entre le sieur de 
Marneffe et les appelants pour le règlement 
de la créance de ceux-ci ; 

Par ces motifs, entendu M. CoUinet, avocat 
général, en son avis conforme, confirme le 
jugement à quo; condamne les appelants aux 
dépens de Tinstance d'appel. 

Du 45 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. de 
Ponthière etHanssens. 



GAND, 8 août 1884. 

NOM. — ACTBS DE l/ÉTAT CIVIL. — RECTIFI- 
CATION. — Droit d'appel du ministère pu- 
blic — - Nom de terre. — Incorporation. 
•— Preuve. 

Le ministère public est recevable à interjeter 
appel, dans m intérêt (Tordre jmblic, d'un 
jugement rendu en matière de rectification 
d'actes de Pélat civil dans lequel, il n'a été 



que partie jointe alors m^m« qu'en prewàère 
instance il n'aurait pas contesté la demande 
de rectification (1). 

Celui qui soutient qu'un gumom de terre fait 
partie de son nom patronymique doit étaMir 
que ce surnom y a été incorporé sous l'ancien 
régime par une possession publique, constante, 
non interrompue et appuyée par des actes (i). 

Des faits précaires, interrompus ou équivoques^ 
étaient insuffisants pour accomplir Ttiicor- 
poration et, dans le doute, il faut se pronon- 
cer plutôt en faveur du maintien du nom 
patronymique, 

La loi du G fructidor an ii défend de rappder 
par des surnoms le souvenir d'anciennes qua- 
lifications féodales (5). 

(le mlnistère public, — c. lefeybrb.) 

Appel d'un jugement du tribunal deGand* 
du 19 décembre 1885, rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1884, 5** partie, page U. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur les fins denon-recevoir: 

Attendu que rappel notifié, le 20 février 
1884, par Thulssier De Malander, à Gand, est 
régulier dans la forme ; 

Attendu, à la vérité, qu'après avoir donné, 
en tête de l'exploit, copie Hltérale du juge- 
ment rendu par le tribunal de première in- 
stance de Gand, le 19 décembre 1885, l'hols- 
sier écrit que ce jugement est rendu par le 
tribunal correctionnel, le 19 décembre 1884; 
mais que ces mentions erronée, redressées 
tant par la copie de Pacte attaqué que par la 
conclusion d'appel insérée dans Texploit, 
n'ont pu un seul instant tromper rintimé sur 
le véritable objet du recours; 

Attendu que la demande tend k la rectifi- 
cation de l'acte de naissance de Tintimé 
(Gand, 14 novembre 1857) par la substitution 
du nom de famille « Le Fèvere de ten Hove » 
à celui de Le Fèvere ; 

Attendu que cette demande touche à un 
intérêt d'ordre public résultant de la néces- 
sité sociale d'assurer Tidentité des citoyens 
et les rapports de famille par des actes d'état 
civil réguliers ; 

Attendu que le ministère public poursuit 
d'ofiice, en matière civile, Texécution des 
lois, dans les dispositions qui intéressent 



(t) Gonf. cass. belge, b mai 1881 (Pasic, 1881. 1, 
930), ainsi que tes autorités citées eod, loco et dins 
la note de Dalloz, 1881, S, âM. 

(2 et 8) Gonf. Gand, S6aTril et? juin 1884 fPASlC, 
1884, 11, âSâ et 362) ; Liège, M mai 1884 (i6ïrf., 188i, 
II, «H93j et les noies sous ces arrêts. 
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Tordre public (cass., 5 mai 1881, Pasic, 
4881,1,^50); 

Qu'il a donc le droit et le devoir de se 
pourvoir d'office, en tout état de cause, pour 
roeiire obstacle aux abus qui pourraient se 
produire dans les actes d'état civil; 

Auendu qu'en première instance, M. le 
procureur du roi s'est référé à justice et a 
mis, ainsi, en contestation l'objet de la de- 
mande ; 

Que, de plus, agissant dans un Intérêt 
d'ordre public qui n'est point à sa libre dis- 
position et qu'il ne pouvait ni abdiquer, ni 
compromettre, il a, de plein droit, conservé 
la faculté de se pourvoir contre le jugement 
à intervenir; 

Que l'appel est donc, à tous égards, rece- 
vable; 

Au fond : 

Attendu que l'intimé soutient que les mots 
de tm Hove font partie de son nom patrony- 
mique, comme ayant été adoptés, avec ce 
caractère, par son bisaïeul Jacques-Joseph 
Le Fèvere de ten Hove, premier du nom; 

Attendu qu'il conste des pièces produites à 
l'appui de ce soutènement : 

l"" Que le trisaïeul de l'intimé, conseiller 
du roi et receveur héréditaire de la chàtel- 
lenie d'Audenarde, s'appelait Louis-Ignace 
Lefevere et n'a jamais eu ni pris d autre 
nom; 

^^^ Que l'acte de baptême de son fils, le dit 
Jacques-Joseph, n'est point produit; mais 
qu'on n'allègue pas que celui-ci ait été bap- 
tisé sous un autre nom que celui de son 
père ; 

S^» Que le 7 août 1 758 et le 26 février 1 762 
furent baptisés, sous les noms de Louis- 
Henri et Anne-Thérèse, deux eufants de 
Jacques-Joseph Lefevere, toparcha de ten 
Hove, tandis que, le 19 juin 1757, fut bap- 
tisée une autre fille, Isabelle-Ghislaine, sui- 
vant acte où le père est indiqué sous le nom 
de Jacques-Joseph Lefevere de ten Hove ; 

i"" Que le père de l'intimé, Ferdinand 
M. J. G., fut inscrit au registre de l'état 
civil, le 15 vendémiaire an vu, sous le nom 
de Lefevere, ce sur la déclaration de son 
père qui s'est dit être Louis-Henri Lefevere 
et a signé de ce nom ; 

5<^ Que l'acte de naissance de l'intimé 
(1857) tilt rédigé sur la présentation faite 
par son père, qui déclara s'appeler Ferdi- 
nand M. J. G. Lefevere, avocat, et signa de 
ce nom; 

6*" Qu'un jugement du tribunal de Gand, 
rendu le 9 février 1881 , ordonne la rectifica- 
tion de l'acte de naissance de l'intimé, en ce 
sens seulement que le nom de Le Fèvere y 
serait inscrit en deux mots et avec deux let- 
tres majuscules ; 



7<> Que ce jugement est fondé, notamment, 
sur un arrêté royal du 51 décembre 1858, 
reconnaissant, au profit de Ferdinand M. J, G. 
Le Fèvere, les titres de noblesse conférés en 
1700 à son bisaïeul Louis-l^-nace Le Fèvere ; 

Attendu que si cet arrêté royal, obtei^u à 
la requête du père de Tintimé, et, ensuite, la 
requête en rectification présentée inr i'tnHmé 
lui-même et suivie d'un jugement passé en 
force de chose jugée ne consUiuent pas di^s 
fins de non-recevoir opposable^^ à ta demande 
actuelle, ils impliquent néanmoiiïH la remn- 
naissance que, jusqu'en 1858 et en 1881, 
Tintimé ainsi que son père ont considéré et 
accepté comme nom patronymique crLui de 
Le Fèvere et non celui de Le Fèvere ût len 
Hove; 

Attendu qu'il n'y a pas à !«'arrêter A cer- 
tain jugement, rendu parle tribunal de Gand, 
le ^7 mai 1884, postérieuremeni à ! appel et 
ordonnant la rectification de i'arie de nais- 
sance du père de l'intimé, ce ju^'emeiit éiafit 
susceptible de recours et ^e rérérani, d'ail- 
leurs, purement et simplement aux motifs de 
celui qui fait l'objet du présent ;ippel ; rjuil 
n'est donc pas de nature k apporter dans 
l'instance de nouveaux élémenu de solu- 
tion; 

Attendu que de l'ensemble des :)ries visés 
ci-dessus et qui ont directement pour but de 
préciser le nom patronymique, tl ronste que 
ce nom, soit qu'on l'écrive en un ou en d< ux 
mots, avec une ou deux majuscules, est celui 
du bisaïeul Louis-lpace Lefevere; 

Que c'est ce nom seul qui a été transmis 
successivement k tous ses de?k:endants, ainsi 
que l'exigeaient, d'ailleurs. Tordre public et 
l'intérêt des familles, puisque en celle mailère, 
les changements, additions ou tran^^forma- 
tions sont de nature à jeter le (rouble dans 
la société, comme dans les relations privée^^; 

Que l'intimé n'est pas fondé h rejeier tous 
ces actes d'état civil, pour retenir seulement 
celui du 19 juin 1757 et asseoir sur delui-là 
seul le fondement de sa prêtent Ion ; 

Qu'il y est d'autant moins fondé : a. que, 
dans l'acte de mariage de ^oii ^^rand-père 
(24 mai 1791), celui-ci fui encore désigné 
sous le nom de Louis-Henri Lefevere ei signa 
de ce nom; b, que, dans I acte de baptême 
de sa fille Isabelle-Louise (là août 171)5), le 
dit Louis-Henri déclara encore s^appeler sim- 
plement Lefevere et signa de ce nom ; 

Attendu qu'il importe peu que, danti le 
premier de ces actes, le père de lépoux, in- 
tervenant comme témoin, ait si^^né Jacq, Jos* 
Lefevere de ten Hove et que, dans le second, 
la marraine, épouse de ce dernier, ait à son 
tour signé J. G. Lefevere de len Hove; 

Qu'en effet, les nombreux actes d'état civil 
susvisés enlèvent à ces signatures toute por* 
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tée, an point de vue de la fixation do nom 
patronymique; 

Qa'il en résnlte uniquement que, dans ces 
signatures, les mots de ten Hove servaient à 
marquer la distinction que l'on ne cessait de 
mettre entre la dénomination familiale et la 
qualification seigneuriale, considérée comme 
n*appartenant qu'au seigneur féodal seul ; 

Que c'est ainsi que, dans les actes de 1758 
et 1762, les mots de ten Hove ne sont placés 
qu'à la suite de la qualification toparcha et 
que, dans ceux de 1791 et 1795, le principal 
comparant, le seul directement intéressé à 
l'acte, signe simplement Lefetfere; 

Que si les époux Jacq.*Jos. Lefevere 
avaient réellement employé les mots de ten 
Hove, non pour marquer leur destination féo- 
dale, mais pour changer leur nom de famille, 
ils eussent, certes, refusé de signer des actes 
d*éui civil où leur fils et leur petite-fille 
n'étaient pas indiqués sous leur véritable 
nom; 

Qu'au surplus, en se qualifiant de la sorte 
ils n'ont fait que se conformer à un usage 
adopté par beaucoup de possesseurs de fiefs, 
toléré par l'autorité, mais n'impliquant point 
ipso todo changement du nom de famille, 
ainsi que cela résulte d'autres documents visés 
ci-après ; 

Attendu que ces considérations suffiraient 
déjà pour marquer le véritable mobile qui dé- 
termina les époux Jacq.-Jos. Lefevere Van- 
dersaere à signer, du nom de leur sei- 
gneurie, de nombreux actes relatifs à leur 
patrimoine, depuis le 8 février 1755 jusqu'à 
la fin de 1786; 

Attendu qu'il est à remarquer, en outre, 
qu'il ne conste d'aucune pièce que, du vivant 
des parents et antérieurement à 1854, aucun 
de leurs descendants ait jamais pris ou reçu 
ce nom composé; 

Qu'au surplus, il est produit, à cet égard, 
d'autres documents non moins décisifs; 
qu'ainsi : 

1» Le 20 novembre 1775, le bisaïeul de 
l'intimé écrivit lui-même un acte ainsi conçu : 
« Ick Joncker Jacobus Josephus Lefevere, 
als Heere van het goed en leenhove genaerot 
ten Hove, te talsique, mits de bailliage van 
der voorzeiden leenhove vacherende is, heb 
de zelve geconfereerd aan E. Vanderhae- 
ghen », et qu'après avoir ainsi exerce son 
droit seigneurial, il signa, non plus du nom 
patronymique qu'il avait clairement indiqué 
et accepté comme tel en tête de l'acte, mais 
en y ajoutant le surnom de sa seigneurie, 
c'est-à-dire qu'il signait als Heere van ten 
Hove; 

^ Dans un acte du 15 décembre 1762, 
Camberiyn, bailly féodal à Berchem, recon- 
nut avoir reçu de joncker Jac. Jos. Lefevere, 



sur la déclaration de celui-ci, le dénombre- 
ment exact d'un fief et, après cette déclaration 
de son nom de famille, le déclarant signa 
néanmoins J. Lefevere de ten Hove ; 

5<» Dans ses lettres d'affaires du 10 janvier 
et du 10 mai 1788, le sieur Vanhove désigne 
le bisaïeul de Tintimé, untôt sons le nom 
composé, tantôt sous le nom patronymique 
seul, tantôt sons le seul surnom de la sei- 
gneurie ; 

Attendu que cette distinction radicale, qui 
ressort clairement de ces nombreux doca- 
ments, résulte encore de cette antre circon- 
stance qu'après la publication de la loi qui 
défendait de faire suivre le nom patrony- 
mique de surnoms, le nom composé n'apparut 
plus avant 1854. 

Que vainement l'intimé cherche à attri- 
buer l'omission du surnom « à la terreur pro- 
duite par le régime de la révolution française, 
puis aux hésitations et aux préjugés que les 
vicissitudes de notre nationalité et l'incerti- 
tude de la législation n'éuient pas de nature 
à dissiper d, ajoutant qu'à partir de 1854, 
la famille ayant repris quelque aisance, reprit 
aussi son nom; 

Attendu que cette explication est loin d'être 
concluante; qu'en effet, outre qu'elle est sans 
portée quant aux actes de l'état civil anté- 
rieurs à la révolution, ainsi qu'à l'acte de 
naissance de l'intimé (1857) et aux requêtes 
de 1858 à 1881, elle ne s'applique pas même 
aux actes de 1791 et de 1795, où les compa- 
rants ne craignaient point de signer de leur 
nom seigneurial, tout en laissant intact le 
nom patronvmique; 

Qu'en présence de ces actes, il serait plus 
vrai de dire que, dans les derniers temps, la 
famille Le Fèvere a cherché à faire revivre, 
sons les dehors d'un nom patronymique, le 
souvenir déjà éloigné de la distinction féo- 
dale qui avait appartenu à l'un de ses an- 
cêtres; 

Attendu, en fait, qu'il suit de tout ce qui 
précède : a, que les documents produits ne 
prouvent point que Jacq. Jos. Lefevere ait 
voulu changer le nom qu'il tenait de son 
père, en y incorporant celui de sa seigneurie, 
l'emploi de ce surnom n'ayant été fait par 
lui que dans des circonstances telles que son 
intention est, pour le moins, restée ambiguë 
et incertaine; b, qu'en tout cas, la preuve de 
l'incorporation ne se manifeste point par une 
publicité suffisante du suniom, comme nom 
patronymique; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'en- 
semble de la doctrine et de la jurisprudence 
que, sous l'ancien régime, pareil changement 
ne pouvait s'accomplir qu'à la condition que 
le public n'eût plus connu la personne, pen- 
dant un long laps de temps, sous un autre 
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nom que celui âhisl moditlé ou compoeé 
(cass, franc., 20 novembre lBti6, Pask. 

Qae ia po^esMon devait êlre non seule- 
roeuL publtqtiê^ mais coni^iâme .ininterrompue 
«i appuyée par des actes, nolamment par des 
acte^d'élat civil; 

De sorte que, pour Juger si la transforma- 
tion s'esi aixomplie, il faut tenir compte de 
la durée, de la publicité, de la persistance et 
de la non-préuarité des faits de la posses- 
sion; 

Attend u, dans TespÈce, que les nombreuses 
circofl^^lances relevées ci-dessus démontrent 
que la poi^session du surnom de teji Hove ne 
s'est jamaiK manifestée que par des faits pré- 
caires, interrompus ou équivoques, insuffi- 
sants pour accomplir Tineorpûration; 

Attendu que si quelque doute existait 
encore, {ftwâ non, il devraii ^tre inierpréïé 
plutôt en faveur du maintien que de l'abandon 
du nom paironymique ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, la loi du 
6 fructidor an ii défend d'ajouter un surnom 
à son nom propre, à moins qu'il n'ait servi à 
distinguer les membres d'une même famille, 
sans rappeler des qualilicalions téodales ou 
nobiliaires; 

Que celle demi Ère défense, écho des dé- 
crets du \ aûûi et du 5 novembre 1789, par 
lesquels l'assemblée nationale avait déclaré 
n détruire entièrement le régime féodal », 
est restée en vigueur en fiel{»ique jusqu'à nos 
jours, rentière destruction de la féodalité 
n'ayant jamais été rapportée et, spécialement, 
la disposition de la loi de fructidor ci-dessus 
étant resiée en vijïueur, conjointement avec 
la loi du 11 gerniinal an xi, laquelle, selon 
Miot, n'en est que le complément; 

Attendu qu'il n'est pas allétnié que Je sur- 
nom de im Uove ail servi à distinguer les 
membres de la famille he Fèvere et, qu'en 
tout cas, ce surnom rappelle la quatilication 
féodale du seigneur de ten Hove, alors que 
la loi défend, non pus» comme le soutient Tin- 
limé, de prendre comme surnom une quali- 
licaiion féodale, mais de rappeler par des 
surnoms le souvenir de ces qualitications et, 
comme l'a dit Miot, î( iuierdit Tusaii^e d'un 
surnom ou d'un titre, dérivant d*un droit 
féodal »; 

Attendu que les mois de im Han, emprun- 
tés auirelois par le seigneur de len Hove à sa 
seigneurie, rappellent manifestement dans sa 
famille Tancienne qualiticaiion féodale et dé- 
rivent exclusivement de son droit féodal; que, 
comme tels, ils demeurent supprimés; 

Attendu que la loi fondamentale de 4815 
et la Constitution de 1851, qui ne visent que 
la collation des titres nobiliaires et dont il a 
été fait application à la fîimllle Le Fêvere 



par l'arrJ^té royal de 1858, n'ôni rien innové 
sur ce point; 

Attendu que les lois ci-dessus étant d'ordre 
public, l'intimé n'est pas fondé à se prévaloir 
de certains documents postérieurs à 1851, 
ces documents contenant des meniions erro- 
nées qui sont sans portée dans la cauf^e; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. CalHer, subslitul du procureur générai, 
reçoit l'appel et, y faisant droit, met au néant 
le jugement à qtto; émendant, déclare l'in- 
limé non fondé en sa requête auic fins de 
rectilication de son acte de naissance et l'en 
déboute; et, pour le ras où la recUâcalion 
aurait déjà été opért* sur les registres aux 
actes de l'état civil de Gand, en exécution 
du dit jugement, ordonne qu elle soii annu- 
lée, tant par la transcription du présent arrêt 
sur les dits registre^que par la mention faite 
en marge, à la suite de celle du plus dit juste- 
ment; condamne Tintimé aux frais des deux 
instances. 

Du 2 août ! 88 i.— -Cour de Gand.— 1"^cïi. 
— PréH. M. Grandjcan, premier président. — 
PI. M. Van Cleemputte. 



BRUXELLES, HB dèœmbra 1864. 
CESSION-TRÀNSPOHT. — Créance éven- 

TUKtXE, — ApJUUICATION OE TRAVAtX. — 

Délégation o'lne partie du prix pour u- 

YftAlSOS nK MATÉRIAUX- 

Vue créance éventuelle ptui être Vahjft d'une 
ce$iimt(i). 

Est une véritabk ression de créante In convenu 
Vmipar laqmile un adjudicataire de trtivaus 
ûélèijue mu prix d'adjudicailon jmr priorité 
ei préfet ^nc^^ jusque cGncwrence d*une cer- 
taine somme, à un tiers qui s'engage à tui 
fournir lex bous néicssaires à la confection de 
ces travaux jujiqu' à conturrence de ta mime 
isvmmc^ en autoristani ce tiers à receimr cette 
partie du pris mr reshiMiiofi de m facture 
etsurrn dmpie quiltance et en le subrugtant , 
dans ce bul^ dana /<>u« ses droits et utlions. 

Le prix de ceile cession atmisie dans roldiga- 
lion contractée jmr ce tiers de fournir jusqu'à 
concurrence de cette somme les hois néces- 
saireis pour ces travaux. 



{i) Cocf. <asa. franc,, tSjum W7 <D. P,, IBH, t, 
360; i^otic. franf., {HlS, p. 419}. Vor- aasal ACHHY 
fit RàUp V éd]t.t l. IV, S *^B. P* ^là, Oi Laubhmt, 
t. XXlV,ip4tî4. 
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(fïÉVÉ-COKJIAËS, — C. LE rt KATECft A U\ 

faillite schampkbs.) 
aurêt, 

LA COUK; — Attendu que, par acte en- 
registré passé devant le notaire Cheysseiis^à 
Anverii, le ^6 janvier iH8i, l'a p [gelant et le 
sieur Gérard Si;ham(>ers ont arrêté entre 
eux la convention suivante : 

H Le sieur Schampers ayant été déclaré 
adjudit^alaire, nioyennant ta samme de 
88,9 TU francs des travaux de menuiserie 
d'un orphelinat h élever à Anvers pour 
compte des hospices civils de cette ville et 
la llrme ïlévé-Gûemaes s'éiant engagé à 
fournir â Scliampers les bois néce*ssaires à la 
construction des dits travaux jusiia'ii con- 
currence d*une somme de iO^OUO francs, il a 
été eniendu que, pour garantir cette der- 
nière de toutes les sommes qui pourraient 
lui être dues du chef de ses livraisons, 
Schampers lui délègue par priorité et par 
préférence jusqu^îi concurrence de iO,(KKl fr,, 
toutes le<ï sommes qui pourraient lui t^tre 
dues par les hospices d'Anvers; 

t< La lirme Fiévé-Goemaes recevra donc 
directement, par priorité ei tiar préférence, 
des hospices d'Anvers toutes les sommes qui 
lui seraient dues par Schampers pour livrai- 
sons de bois, et ce jusqu'à concurrence de 
iO,nOO francs, payables en quatre termes 
pur fractions de 5,000 franiîs; 

n La dite firme touchera des hospices les 
sommes qui lui seraient aitisi dues sur l'ex- 
hibition de sa facture et sur sa simple quit- 
tance, et elle en disposera comme bon lut 
semble et en toule propriété; 

« A TefTet de quoi Schampers subroge 
Fiévé-Goemaps, jusqu'à concurrence de 
^0,000 francs, dans tous ses droits et actions 
quelconques contre les hospices civils de la 
ville d'Anvers rt ; 

Attendu que ces stipulations constituent un 
véritable tran^^port ou cession de créance; 

Qu'en délé{ruant, en effut, k l'appelant, par 
prii/rité et par préiérem^e, jusqu à concur- 
rence de io,000 francs, toutes les sommes 
iiui pourraient lui être dues h raison des | 
travaux dont il éiait adfudirataire, en autori- 
sant fa lirme Fiévé - Goemaes à recevoir ' 
directement, par priorité et par préférence, 
sur Texhibition de sa facture et sur sa sint* 
pie quittance, les dues sommes, pour en 
disposer comme bon lui semble en toute ' 
propriété, en la subrogeant entin, dans ce j 
but, dans tous ses droits et actions vis-à-vis 
des hospices d'Anvers, Gérard Schampers 
a clairement manifesté son intention de se i 
dessaisir de ia propriété des sommes qu'il ' 
devait toucher au proiit de l'appelant, qui I 



en devt-nait acquéreur Jusqu'à concarrence 
de la valeur des bois par lui livrés; 

Attendu qu*à tort le premier juge a dé- 
cidé qu'il n'a pu y avoir cession de créance 
dans Tespèce, en donnant pour motifs que la 
créance de Schampers n'existait pas au mois 
de janvier 188i et qu'aucun prix n'avait été 
Bxé piïur c^ite prétendue cession ; 

Attendu qu'à raison de son adjudication, 
Schampers avait un droit certain aux travaux 
qui en taisaient l'objet; 

Attendu que si la créance qui devait en 
résulter était éventuelle, en ce sens qu'elle 
dépendait de l'exécution de ces travaux, 
celte circonstance est indifférente au procès, 
puisque, en matière de transport de créan- 
ces^ la loi n'établit aucune distinction entre 
celles qui sont certaines et celles qui ne sont 
qu'éventuelles, les unes et les autres pou- 
vant faire l'objet d'une cession, sauf au 
cessionnaire à subir, pour ces dernières, les 
éventualités auxquelles elles se trouvent 
subordonnées; 

Attendu que le second motif invoqué, qu'il 
n'y aurait pas de prix fixé dans l'acte du 
iO janvier 1882 pour la prétendue cession, 
n'est point justifiée; 

(ju'en effet, le prix consistait précisément 
dans 1 obligation contractée par l'appelant 
de fournir jusqu'à concurrence de 20,000 fr. 
les t>ois nécessaires à la construction de l'or- 
phelinat élevé par les hospices d'Anvers; 

Attendu que ce prix ainsi déterminé satis- 
fait au prescrit de la loi ; 

Attendu qu'il importe peu, pour le sur- 
plus, que les parties n'aient pas employé, 
dans Tacie du 26 janvier 1882, les mots 
r^.îiîîVvi ou transport de créance \ 

Qu'il est de principe, à cet égard, que 
l'absence de dénomination du contrat ou la 
qualtileation erronée qui lui est donnée ne 
peuvent modifier la nature et les effets de 
celui que les parties ont manifestement en- 
tendu former; 

Attendu qu'il apparait clairement au cas 
actuel que Schampers et l'appelant ont voulu 
donner a 1 acte du 26 janvier 1882 la portée 
d'une véritable cession de créance et non 
c^lte d'une simple indication de payement, 
ainsi que Ta décidé le premier juge; 

Attendu, d'ailleurs, que si un doute était 
possible â ce sujet, encore faudrait-il inter- 
préter l acte dont s'agit dans le sens d'une 
cession, puisque celle-ci était de nature à 
garantir le droit que les parties ont voulu 
assurer à l'appelant de toucher, par priorité 
et de préférence aux autres créanciers, les 
sommes qui lui étaient déléguées, tandis 
qu'une simple indication de payement ne 
pouvait produire aucun effet à cet égard; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
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préfèdenl que ta cr^ïnie ûe^ Schampers, iï 

charité des hospices civils d'Anvers, a été 
valablement cédée il l*ap pelante jusqu'à con- 
currence de âO,000 francs; 

Aiiendu que ce dernier s' triant trouvé ré- 
gulièrement saisi vis-à-vis des liers par la 
sîgnificaiion de Tacle de transport qu'il a 
faile aux hospices, le 6 février 188i, par 
exploii de Thuissier Dirickx, c'est à tort que 
te premier juge n*a pas admis sa tTéance fi 
titre de privilège sur les sommes dues par 
les hospices civils de la ville d'Anvers à la 
faillite de Gérard Schampers; 

Par ces motifs, entendu M. Van Schoor, 
premier avocat général, en son avis con- 
forme» met le jugement dont appel au néant; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû fairet dit pour droit que l'appelant 
sera admis au passif de la Taittiie Schampers 
par privilège sur les sommes dont les hos- 
pices d'Anvers seraient encore déhileurs 
vis-à-vis de la dite faillite du chef des tra- 
vaux de menuiserie eifectués à Torphelinat, 
et ce jusqu'à concurrence de ce que l'appe- 
lant justifiera lui rester dû à raison des 
livraisons de bois par loi faites pour len diis 
travau]^; condamne rintimé qualiiale qwi 
aux dépens. 

Du 29 décembre i8W.— Cour de Bruxel- 
les. — 1" ch. — Pré^. M. Jamar, premier 
président. 



UËGE, 8 août ta84. 

RESPONSAmLlTK. — Patron.— AprnENTh 

— Accmur^T. 

Le maître vitrier qui fait Iraimîler et lame 
circuler neuf et sans survtUlance dans uit 
endroit dangereiu: son apprenli âgé rft* qua- 
tor^ ans, est responsabh to conséquences 
d'une chute dont ceïvi-ci est vidîme (1). 

La nécessité d*initier i'npprenti aux diljiadiés 
et aux dangers du métier et même Fimpru^ 
deme de ta victime ne dégagent pa» ta res- 
ponsabilité du maitrc. - 

(BERTHAND, — C, CORDEZ,) 
AllRÉT. 

LÂCOUÎl; — Attendu qu'il est constant 
qu'Auguste Bertrand, lils de rappelant, 



(1] Voj. spécial cment, rjuaot aui ace id en la dont 
sont VicLimes 1m jcanea ûurmrs ou apprenlia^ L^on, 
9 décembre t8S4 tx % arnl IS71 (D, t',, iaiSS, 5,;i9l, 
el i871, % a -, S[B« iSSS, S, mi, et Patic. franc., 
1871, p. 5ai)i Fana, ^ ami 1875 (D. W, 1876,3, 

PAS>, \^m. — i« PARTIE. 



enfant âgé de li ans, travaillait, le 6 mars 
188i, en qualité frappreuii vitrier, pour le 
compte de Tintimëf Oscar Condeit, au second 
étage d'une maison en construction ii 
Dolhain; 

Que le patron, étant occupé d'un côté du 
bâtiment avec un autre apprenti, avait chargé 
le jeune Bertrand de placer des vitres à la 
fenêtre d'une chambre située du côté opposé, 
en lui donnant Tordre de venir le rejoindre 
lorsque cet ouvrage serait terminé; 

Que la chambre où se trouvait Auguste 
Bertrand ne communiquait pas avec celle 
dans laquelle travaillait fintimé; que, pour 
■ rejoindre celui-ci, Tenfant devait passer, en 
les suivant dans le sens de la longueur, sur 
les gitesdu palier, entre une cloison et Ton- 
verture de la cage de l'escalier qui n'avait 
pas encore été placé; que ces grtes^ au nom- 
bre de trois seulement, n'avaient pas été 
garnis de lattes et étaient simplement recou- 
verts de quelques morceaux de planche; 

Qu'en passant sur le palier, le fils de l'ap- 
pelant, ayant voulu ressaisir un de ses outils 
qu'il avait laissé échapper, tomba du second 
étage jusque dans la cave et se cassa la 
jambe ; 

Qu'à la suite de cet accident, il est resté 
atteint d'une légère claudication qui ne dis- 
paraîtra jamais; que, toutefois, il ne parait 
pas devoir en éprouver dans l'avenir d^auire 
inconvénient et qu'il ne ressent plus aucune 
souffrance ; 

Attendu que Conde?. est en faute d'avoir 
fait travailler et surtout d'avoir laissé circu- 
ler seul et sans surveillance, dans un endroit 
dangereux, un enfant naturellement impré- 
voyant h raison de son iSge ; 

Que la nécessité d'initier l'apprenti aux 
dilHcultés et mfime aux danj^^ers du métier, 
non plus que l'imprudence ou le manque de 
précaution de la virtime, ne saurait, dans 
l'espèce, dégager la responsabilité de Tintimé; 

Attendu qu'en ayant égard aux circon- 
stances de la cause, le préjudice occasionné 
au jeune Bertrand sera suifJisammenl réparé 
par rallocalion d'une somme de mille francs; 

Par res motifs, ouï M. T avocat général 
Delwaide, en son avis conforme, sans avoir 
^ard a toutes conclusions contraires, met le 
jugement dont est appel à néant; émendant, 
condamne l'intimé ^ payer à l'appelant la 
somme de \ ,01)0 francs à titre de dommages- 
intérêts, pour réparation du préjudice occa- 



se- Patic, franc., 1878, p. 7111) ^ Aiï, 10 janfier 1877 
ol Nanc5, 9 dÈc«mbfe 4876 (D. P., 1877, 2, S04, et 
1879, a, 47; Ptuic. franc., 1S77, p. 130H, et 1879, 
p. U7â}. 
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Tacddent 



fiionné à Àioste Bertrand 
imputable h [intimé; 

Condamne en oulre ce dernier auTî intérêis 
légaux et aux dépens des deux însianees. 

m 8 août 18S4. — Cour de Li^ge. — 
5* ch. — ^rài. M, Lecof^, — PI. MM. Los- 
lever et Fourir. 



UÈGE, 7 mal 1»85. 

PÉIU^«PTlÔN."I?imvtëmiLiTÉ, — CoDÉFKN- 

f>£UKS. — bËHANbË FiiaHÉK PAK UN SEUL. 

— Effets* 

La péremption eM, de sa nature, indipisîbte. 

Chacun des défendeurs on ittlmév petit ta de* 
mander mns le C4}ncmrs des autres ou sans 
tes faire intervenir, et, dans ce cas, l'eMinc- 
tion ée {Instance profile à tûus({). 

(SMAL ET WEGîîY, — C. LA COMPAGNIE DU 

cniLum DR rsa du nord,) 

kTXKÈT. 

LA COtfR; — Attendu que les deman- 
deurs en prérempliL>n, assipés en payement 
de dommages-tiuér^ts |>ar M.M, Barbe p^reet 
fll«, avaieni appelé en ^^arantie laCouipa|,'nm 
du Nordi en formulsiU, en outre, t'Onlre 
eelle-ci une aitioa spéciale en indemnité; *|ue 
la Compagnie du ^ord avait mis en eause la 
Grande Compagnie du Luxembourg^ qui assi- 
gna en garantie celle de TEsi français, 
laquelle, de son eôlé, exerça le même reroura 
rontre la direction impériale des chemins de 
ferd'Abace-Lorraine; 

Que, par jugement en date du U janvier 
1875, le Iribunai de mmmerce de lluy, en 
Joignani loutes vus eauses. condamna direc- 
temenl la Compagnie du .Nord, envers les de- 
mandeurs principaux, à des doramages-inié- 
Tèis à libeller, rejeia les recours formés 
contre les autres compagnies, et accorda des 
dommaffes-lntérfits parilculiers à Smal et 
Wigny ; 

Aitêndu que la Compagnie du Nord iriter- 
Jeia appel de re jugement contre Smal et 
Wigny\ par exploit du 5 novembre 1875, et 
que le dernier acte de procédure tait par elle 
remonte au 5 novembre iBSO ; 



(i) Voy.jSur ceUe questioii controversée, les auio- 
rités cilé« duiï» la noie qal accoitipagrïP» duns ce 
Rflcneil, im\ 11, 2tH, rarriït de U (?our du BmtfAle^ 
du 30 décembre iH8% qui ne l*a jioint résolue. Vojei 
au^l, dan» [\i «^tis du présent atréL^ Câf^a. ffâtiç. 
ti janTiar ia41 et ^ récrier 1843 (âîl.i 1H44, 1, m ûi 



Que, sons la date du 2 août 1884, les inil^ 
mes ont assigné rappelante, dont Tavcaé, 
M« Thonon, était décédé, à l'effet de faire 
déclarer l'instance périmée, plus de trois a»s 
et six mois s'étant écoulés depuis le dernier 
acte de poursuite; 

Attendu que rarticle 397 dn code de pro- 
cédure civile disposé que Tinstance sera 
éteinte par la discontinuation des poursuites 
pendant le délai qu'elle détermine, et que 
Farticlc 40! prononce également l'extinction 
de la procédure, c'est-à-dire son anéantisse- 
ment tout entier, en énonçant qu'on ne 
pourra alors, dans aucun cas, opposer Micun 
des actes de la procédure éteinte ni s'en pré- 
valoir ; que ces dispositions statuent d'une 
manière générale et ne font aucune distinc- 
tion relativement au nombre des parties en 
cause; 

Qu'il suit de là que, si une instance exis- 
tant entre plusieurs personnes pouvait être 
périmée pour ou contre quelques-unes d'elles 
seulement, il ne serait plus exact de dire que 
la péremption aurait nécessairement poor 
effet l'extinction de la procédure et l'Impos- 
sibilité de faire usage des actes qui la constK 
tuent ; 

Attendu que la loi n'exige qu'une condition 
pour que la péremption soit accomplie, à 
savoir l'expiration du délai qu'elle indique, 
et qu'à ce moment chacun des défendeurs ou 
intimés a incontestablement le droit de la 
faire prononcer ; 

Que si l'un d'eux la demande seul, c'est 
l'instance entière que son action a pour objet 
de faire anéantir, et qu'on ne peut, sans mé- 
connaître les effets indivisibles de la péremp- 
tion, prétendre qu'il n'a pu agir sans le 
concours des autres ou sans les faire inter- 
venir; 

Que l'inaction ou la mauvaise volonté d'un 
ou plusieurs défendeurs ne saurait paralyser 
la demande de celui qui agit, ni les effets de 
cette demande, qui proûie, non seulement à 
celui-ci, mais encore à tous les autres défen- 
deurs; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a qu'un 
appelant, seule partie négligente ; que l'ap- 
plication de la peine de cette négligence ne 
peut donc être demandée que contre lui, et 
qu'on concevrait difficilement que Smal et 
Wigny seraient tenus de l'opposer aux autres 
parties, qui ne peuvent que bénéficier de ce 



1843, 1, 415); Rouen, 19 noveaibrel86â (D. P., 1864, 
% 76); trib. civ. de Gand,15 février 18S8 {Selg.Jud., 
185S, p. 708) et trib. de Hasselt, SI mai 1873(PAStc., 
1873, III, 278). Yoy. encore CBaUVEAO, Supplêfn., 
quest. 1437. 
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moyen en verin au principe de llTidivisibilité 
de l'instance ; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. Hénoul, subslilat du procureur général, 
déclare périmée l'instance d'appel introduite 
par la Compagnie du Nord contre Smal et 
^Vigny, .par exploit du 5 novembre 1875, 
ainsi que la procédure qui Ta suivie ; 

Condamne la dite compagnie à tous les dé- 
pens de la procédure périmée et de la de- 
mande en péremption. 

Du 7 mai <8«5. — Cour de Liège. — 
i '* ch.— ih-és. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Ao<bert ot Mestreit. 



GâND, 28 mars 1B86. 
2" OBLIGATION NATURELLE. — Devoui 

IIORAL. 

^ DIVORCE. — Avantages matrimoniaux. 

— RÉvocATiON. — Constitution d'ijne 

PENSION AU IHbOFiT DU «CONJOINT DÉFENDEUR. 

— LiBRRAUTÉ. — Révocation pour sur- 

VENAMGB d'enfant. 

o* DONATION. — Révocation. — Fruits 
nsRçus. — Auriéragbs Nim touchés. 

i*^ Les êispositicm detHnées à assurer V exécu- 
tion d'une obligation naturelle sorU, en gêné- j 
rai, de véritables libéralités (1). \ 

H en est spécialement ainsi lorsque robligation 
contractée procède d*un simple devoir mo- 
ral (2). 

2* // peut être renoncé valablement, même pen- 
dant Vinstance en divorce, à la vévocaHon 
des avantages matrmoniauœ prononcée par 
rarticle 299 du code civil (5). 

L'époux demandeur en divorce peut valablemerU 
conslituer une pension alimentaire et vingère 
au profit de son conjoint, pour le cas ok le 
divorce serait pronoticé contre ce dernier. 

Cette constitution de rente a(t une libéralilé. 

fiîfe est révoquée de plein droit en cas de sur- 
venanœ d'un enfant né au mmiage subsé- 
quent du donateur. 

?• En cas -de révocation pbur cause de surve- 
nanoe € enfant, le donataire peut retenir les 



(1 ei 2) Voy., en ce sens, Laurent, t. XVII, n» 8 
et saif., et voy. spécialement, qaant aux aliments, le 
n« 16. Il reconnaît que la jurisprudence et la doctrine 
9C prononcent généralement en sens contraire. Voyex 
notamment, quant aux pensions alimentaires, cass. 
franc., 27 mai 1802, M jauTier 1873 et 3 ami 1882 
(D. P., 1862, 1, 208; 1878, 1, 180; 1882. 4, 280; 
SlR., 1862, 1. B06: Patic, franc ,1873, p. 46, et 1862, 



firréntges échus àepvh In nftissmce de V en- 
fant jmquau jour où elle fui a été notifiée^ 
bivn quHi ne teë ait pas iouckés (4). 

(ÙE BUKSFURE, — G, HOSTE.) 

Le JQ^ement du tribunal de Bni|ï€& du 
26 mars 1S84, raptporié dans ce Recoeiï, 
année 1884» 5* partie, p. 441, télé réforB^. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu «fnft, par requête 
pn date du !i(i mai 1874, rintiméUiiroduisiL 
l'OlUre rappelante une demande en divorce 
pour transe d* adultère et d'injores graves; 
que cette demande fut admise par jugement 
du tribunal dt* première iniitance de BriiKelles, 
du âfi décembre suivant, et que le divorce 
fut prononcé par Toffieier de Tétai e^vil com- 
péteul, le28 mai 1875; 

Atlendu {|U'an cours de cette instance, par 
acte ambeniique en date du 17 juin 1874, 
passé devant le notaire Milcamps, k Schaer*- 
beek, Tintimé constitua surîa tête de rappe- 
lante, son épouse, une pension annuelle, 
viagère ei alimentaire de 1 ,800 francs, payable 
par trimestre et par antinipatinn, h partir du 
r'^juin précédent, avec stlpalatiY>n fine cette 
pension ne sortirait ses effets qu'au cas où le 
divorce serait prononcé, et qu elle preTwIraii 
Un lorsque, par suite de successiofi, douai ion 
ou autrement, la b^éflciaire arriverait à 
jouir de ressources ou d'un patrimoine sufll- 
saiit pour s'en passer; 

Atlendu que le décè* de la mère d« rappe- 
lante étant survenu le 2ft décembre 1881, 
riniiméBaisii!emf^iïieiribtiïiald*iine demande 
tendante % faire dire pour drnil que la pen- 
sion consiiluée par loi avait pris tin, par ëuiie 
de la réalisation de la eondition prévue dans 
! aclej mais que, par jujcemenl du it avril 
1 883, !e demandeurfnt déclaré, pour lors, non 
recevable dans son action; 

Atlendu qu'un certain nombre de trimestres 
de la dite pension n'ayant plus été acquittés 
depuis ce moment, la partie appelante ftt pra- 
tiquer saisié-arrét entre les mains dejs débi* 
leurs d'une obliption bypolhéraire contrac- 
tée au profit du sieur Hosle et assigna celui-oi 
devant le tribunal de Bruges Juge du domicile 



p. 10lO)î lîraxeUes, 11 jnnTier JB54, et Lit|;e, 26 dé- 
cembre len (Pasic,, 1So4, ir, 153, et 187&, U, 76)i 
Bmelkît, 4 féniert8S4 [t&irf., m\, U, 401). 

(3) Vûf. lea autariléâ îûTOijtiÉes par Ta Prêt. 

(4j Voy., touteroia, Aiï, H mars lï74 (D. P„ iSfTS, 
%^;Paaic. franc., 1875, p. 788) *t l^s sdtontéfl 
cîté&a dADS les Dotea âecei deui Recueils. 
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de l'inUmé, lequel abjugea la demande et 
prononça la nullité de la saisie; 

Attendu que la partie intimée, originaire- 
ment défenderesse, soutient, en conséquence, 
devant la cour que Tacte du 17 juin 1874 ne 
peut servir de base à une saisie-arrêt : 

A. Parce qu'il constitue une donation nulle 
de droit, comme contraire à Tordre public et 
ayant une cause illicite ; 

B. Parce qu'en tout cas, la donation qu'il 
comporte est révoquée : 

1^ Par le divorce admis et prononcé contre 
le donataire (code civil, art. 299); 

2'' Par la survenance d'enfant au donateur 
(art. 960) ; 

Attendu que l'appelante, de son côté, pré- 
tend qu'il ne s'agit point ici d'une libéralité, 
mais d'une obligation naturelle convertie en 
obligation civile et consacrée par une exécu- 
tion constante ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

Qu'en effet, en supposant même que, 
d'après des intentions intimes sur lesquelles 
le constituant ne s'est pas expliqué, celui-ci 
ait voulu consacrer ce qu'il considérait 
comme une obligation naturelle, il n'en serait 
pas moins vrai de dire avec Papinien : 
(( Quand on donne en vertu d'une obligation 
naturelle, on donne sans y être obligé, donc 
on fait une libéralité » (Donare videlur quod 
uullojure cogenle concediiur); 

Attendu que la constitution de dot elle- 
même, bien qu'étant, de la part des ascen- 
dants, une dette naturelle, est considérée par 
nos lois comme une donation ; 

Attendu que, par identité de motifs, les 
dispositions destinées à assurer l'exécution 
d'une obligation naturelle sont, en général, 
de véritables libéralités, soumises, comme 
telles, aux conséquences de l'article 953; 

Attendu qu il en est spécialement ainsi 
lorsque l'obligation procède d'un simple de- 
voir moral dépourvu, par sa nature même, de 
tout effet juridique; 

Attendu que l'obligation contractée envers 
l'appelante n'a pu avoir son origine que dans 
un sentiment de cette nature ; que le mariage 
devant se rompre par la faute de la femme et 
le mari n'étant tenu vis-à-vis d'elle à aucune 
prestation d'aliments, la cause de la dette 
alimentaire fait défaut; que l'intimé a vrai- 
semblablement cru de son devoir de sous- 
traire à la misère et au désordre celle qui, 
pendant plus de douze années, avait porté 
son nom et partagé son existence; que son 
intention, si elle a été telle, peut donc bien 
avoir été la cause d'une libéralité, mais non 
celle d'un contrat onéreux, pour lequel il 
faut un intérêt appréciable, par cela même 
« qu'il est de l'essence des contrats d'être 



intéressés » (LAuaENT, Principes de droit dvU, 
t. XVII, n<>8); 

Attendu que c'est, au surplus, comme une 
donation que l'acte dont il s'agit, passé dans 
les formes requises pour les contrats de ce 
genre, a été envisagé pour la perception des 
droits d'enregistrement ; 

Mais, attendu que l'intimé n'est pas fondé à 
soutenir, avec le premier Juge, « que si la 
convention par laquelle, dans une instance 
en divorce, l'un ou l'autre des époux renonce 
au bénéfice de la révocation instituée par 
l'article 299 est nulle de plein droit en vertu 
des articles 6 et 1155 du code civil, il en est 
ainsi à plus forte raison et en vertu des 
mêmes principes de la disposition par 
laquelle, dans une instance en divorce, 
l'époux innocent promet, comme dans l'es- 
pèce, un avantage spécial à son conjoint cou- 
pable, en vue du divorce »; 

Qu'en effet, il n'est pas plus interdit à 
l'un des époux de constituer, en faveur du 
conjoint contre lequel le divorce ou la sépa- 
ration de corps est demandé, une pension 
alimentaire ou tout autre avantage équivalent, 
pourvu, bien entendu, que ce ne soit pas le 
prix d'un consentement contraire à la loi, 
qu'il n'est défendu à l'époux outragé de 
renoncer, par acte ou par déclaration for- 
melle, au profit de l'époux coupable, même 
pendant l'instance en séparation de corps 
ou en divorce, à la révocation prononcée par 
l'article 299 du même code ; 

Attendu que, s'il est vrai que les conjoints 
ne peuvent faire une convention valable pour 
régler d'avance et en vue de l'éventualité 
d'une séparation légale leurs intérêts ou leur 
situation pécuniaire, il n'y a, en somme, de 
la part de l'époux innocent, rien de contraire 
à l'ordre public ou à la morale dans le fait 
de renoncer à une disposition introduite en 
sa faveur (cass. franc. , 1 2 février 1 849 yJ.Pal., 
1849, 1, 248; D P., 1849, 1, 215; comp. 
cass. franc., 25 mai 1845, /. Pal., 1845, 1, 
625;D. P., 1845, 1,225); 

Attendu que, comme le disait Treilbard, 
l'article 299 est une application du principe 
que les donations peuvent être révoquées 
pour cause d'ingratitude, avec cette restric- 
tion ou cette réserve, néanmoins, qu'ici la 
privation a lien de plein droit et qu'il doit, 
dès lors, être permis au donateur, dans ce 
cas comme dans celui de l'article 955, de 
renoncer au bénéfice de la loi ; 

Attendu que, pour des raisons analogues, 
rien ne peut empêcher l'époux innocent, mû 
par des considérations d'humanité ou par le 
souvenir d'une ancienne affection, d'assurer 
à l'époux coupable certains avantages desti- 
nés à le mettre à l'abri du besoin; 

Attendu qu'il est encore inexact de dire 
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qu'aux termes de l'article 299, la libéralité 
dont il s'agit aurait été révoquée par le 
divorce admis et prononcé contre l'appelante; 
Qu'en effet, dans l'hypollièse prévue par 
cet article, il n'est question que d'avantages 
constitués en vue et en faveur du mariage et 
dont la révocation a pour cause l'ingratitude 
d'un des époux, tandis qu'au contraire, dans 
l'espèce, l'avantage a été fait précisément en 
vue de la rupture du lien conjugal ; 

Attendu, néanmoins, que la révocation de 
la pension viagère constituée au profit de 
l'appelante a été encourue par la survenance 
d'enfant, notifiée au cours de l'instance en vali- 
dité, par exploit du i^ avril 1884; que si, 
en principe, cet événement est sans influence 
sur les donations entre époux, cela n'est 
vrai, d'après les termes mêmes de l'ar- 
ticle 960, que pour les donations faites en 
faveur du mariage, d'où il suit qu'on ne sau- 
rait argumenter de cet article dans la cause 
actuelle * 

Attendu qu'il reste, en conséquence, à 
décider si, comme le soutient encore l'intimé, 
les effets de la révocation doivent s'étendre 
aux arrérages échus depuis la naissance de 
l'enfant du donateur, mais non encore tou- 
chés par la donataire, de telle sorte que la 
pension ayant été régulièrement payée jus- 
qu'au 51 mai 1881, il ne serait plus rien dû 
de ce chef à la partie appelante, ou si, au 
contraire, ces arrérages sont dus jusqu'à la 
date de l'acte de notification, c'est-à-dire 
jusqu'au l*' avril 1884; 

Attendu qu'aux termes de l'article 962 du 
code civil, le donataire n'est obligé de resti- 
tuer les fruits par lui perçus qu'à partir de la 
notification qui lui est faite : 

Attendu que ces mots « fruits perçus » 
doivent s'entendre, non seulement de ceux qui 
ont été réellement ou effectivement recueillis, 
mais aussi de ceux qui, dans l'acception 
légale de cette expression, sont réputés 
l'avoir été; 

Attendu que si, en effet, les fruits naturels 
ou industriels ne sont considérés comme 
perçus que quand ils sont détachés du sol ou 
séparés de la chose frugifère, par suite d'une 
mainmise ou d'une appréhension matérielle, 
il en est autrement des fruits civils, qui s'ac- 
quièrent jour par jour, par une sorte de per- 
ception fictive; 

Attendu que telle est la conséquence des 
principes établis par les articles 585 et 586 
du même code, qui servent de règle en toute 
matière (voy. Laurent, Principes, t. XXI, 
p. 285, n» 245); 

Attendu qu'au surplus, dans l'espèce, l'in- 
timé peut d'autant moins se prévaloir du dé- 
faut de perception, que le payement des 
arrérages lui Incombait personnellement et 



qu'il ne tenait qu'à lui de s'en affranchir ou 
de s'en libérer, en notifiant la naissance de 
son enfant ; 

Attendu que les parties étant d'accord 
pour admettre que, y comprise l'échéance du 
l*^** mars 1884 prise par anticipation, les 
termes courus s'élevaient à la somme de 
2,905 francs à la date du prononcé du juge- 
ment d'appel, il y a donc lieu, en vertu des 
considérations qui précèdent, de déduire de 
cette somme celle de 500 francs pour les 
mois d'avril et de mai, dont les intérêts 
n'étaient plus dus ensuite de la susdite noti- 
fication ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. le pre- 
mier avocat général Goddyn, reçoit l'appel et 
y statuant, met à néant le jugement à quo; 

Emendant, déclare bonne et valable la 
saisie pratiquée à la requête de l'appelante 
entre les mains des époux Vander Hasselt sur 
toutes les sommes et valeurs qu'ils ont ou 
auront, doivent ou devront, à quelque titre 
que ce soit, au sieur Joseph Hoste, intimé en 
cause, et notamment sur une obligation hypo- 
thécaire au capital de 20,500 franco et sur les 
intérêts d'icelle, de quelle obligation les dits 
époux Vander Hasselt sont débiteurs envers 
le sieur Hoste, et ce, à concurrence de 
2,600 francs, montant des termes échus de la 
pension alimentaire due à l'appelante par 
l'intimé jusqu'au i" avril 1884; ordonne que 
les tiers saisis seront tenus de payer et vider 
leurs mains en celles de l'appelante jusqu'à 
concurrence de la susdite somme... 

Du 28 mars 1885. — Cour de Gand. — 
1« ch. — Prés, M. le conseiller de Ryckman. 
— PL MM. Hahn, Lepoutreet A. Braun. 



LIÈGE, 26 février 1886. 

TAXE COMMUNALE. — Mines. — Siège 
d'exploitation. — Légauté. — Appel. 
— Bénéfices réalisés. 

La taxe établie par la ville de Liège à charge 
des sociétés charbonnières qui ont leur siège 
d'exploitation sur le territoire de la com- 
mune, est un impôt sur l'exercice d^une pro- 
fession analogue à la patente. 

En conséquence, elle est régie par les disposi- 
tions de la loi du 22 juin 1877, qui soumet à 
Vappel les dédnons des députations perma- 
nentes en matière de patente. 

Les conseils communaux puisent dans l'arti- 
cle iiO de la Constitution le droit d'imposer 
les mines, et la taxe dont ils frappent les 
I bénéfices de Vexploitation ne peut être assi- 



318 



jmiï%Pî^PïtENCE DE BELGIQUE. 



mit^e m»jp drtfHM â'octrm fikoUs par In loi du 

iêjuitktimi}. 

L0n(ititinc commune impose ks bénéfices yéati^ 
s^s par un *fUge ffcTpîoilatmn, iom Mt béiié- 
ficvs sont ailfinîs, qvel qu^ soit le gisetneni de 
la veine d'oii restrudhn est faite. 

(viLf£ Ï>E LÎÈCi:,--C. LA SOCIÉTf, t)E SCtËSSlK.) 

Le têitle de \é délibéralian dn Lonseil com- 
munal de Liège étâbtissont la t^xe dont il 
s'apU ei ïes arrt^ts rendus fntr« parties (ïar la 
coîir de Lt^k^ le 1" Juillet iS78. le 10 mars 
et le d avril 1881, et par la cour de cassai ion 
le 46 d*?rRmbre IftTX, onlël^ rapporté^^dans 
<;â RecaeiU lS7il, I, ât, et 18tîU iK Sf>S «t 
535. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les ré- 
clamattonK relatives aux années 1KT0, 1877, 
1g78etl87a: 

Adoptant les molifjs de la décision atta- 
quée; 

Quant aux rëclamatlons relaltves aux exer- 
cices 1»S0. 1881 etlë8^: 

Aliendii que la soniM intimée oppose k 
rappel iuierjeié par la ville deux fins de non- 
recevoir, la première, tirée de ce que Taf- 
faire, par sa nature, n>st pas susceptible 
d'appel, la seconde, de ce que» l'aiïaire fdi- 
elfe appelahïe, la ville aurait renoiuu^ à cet 
appel par le pourvoi qu'elle a formé devant 
la cour de cassation ; 

Sur [a première fin de non-recevoir : 

Attendu que Tintimée ftomient que la loi du 
29 juin 1877, qui a soumis à Tappel les dé- 
cisions des dépuiations permanentes, en ma* 
tiêre de patentes de certaines sociétés, n'est 
pas applicable dans Tespèce, la taxe récla- 
mée par la ville ne pouvant être assimilée à 
une patente; 

Attendu, sur ce point, qu'il résulte de^ 
discussions qui ont [ïrécédé Tad option de la 
loi du %i juin 1K77, que cette loi s'applique 
aux taxes provinciales et communales qui 
frappent les sociétés anonymes et les sociétés 
en commandite par actions et qui ont de 
fanalogie avec les patentes; 

Attendu que la taxe imposée par la ville 
aux sociétés charbon ni^^res qui ont leur si^fîe 
d'exploitalion sur le territoire de la commune 
est en réalité, ainsi que la cour de cassation 
l'a déiîidé )iar son arrtU du 1*> décembre tH7H 
(Pastc, 1878, Lit), un impôt sur Texercice 
d'une profession; 

Qu'à la vérité, le règlement porte que, pour 
établir l'assielle et le payement de cet impôt, 
tl sera formé deux rôles distincts, basés, 
Tun sur lea redeviitG«« dm mines payées à 



TEtaten vertu delà loi en il avril 1811. 
l'autre sur fa paiente des conces^ioits ftét- 
rabtes par assimilation aux négociants en 
charbons, la ville se réservant le droit de per- 
cevoir chaque année la taxe la plus fik\ét 
produite par l'on on F autre de ces rèles; 

Mais, aiieridu qu'alors même que la V\\l^ 
prend la redevance des minej^ pour base éf 
î^a taxe, il n'en résulte nullement que cet im- 
pôt aurait le m^me caraclére que la rede^ 
vance; que, d'après les ternfês même* du 
règlement, moditiés en tH68 sur les ohspr- 
valions du {îouvernemeirt, la taxe ne doit pa^. 
mt>me dans ce cas, être considérée comm* 
une redevance, niai,s est simplement drir- 
minée par les red^vnncfs dues i i'I^lat; que le 
mode de liquidation ne change pas la nalurf 
de rimpi>t, qui reste une taxe sur Texerriie 
d'une profession, analogue à la patente, fi 
régie, dès lors, par les dispositions de la l< i 
duii juin 1877; 

Sur la deuxième fin de non-recevolr : 

Attendu qu'en présence des prétentions de 
la partie intimée, la ville était tenue* pour 
sauvegarder ses droits, d'user de lotis le* rr- 
cours que la loi met â sa disposilioo ; qu ii 
n'y avait pas d'autre moyen pour elle d'éviter 
la forclusion qui lui aurait été opposa pour 
ne pas avoir exen^é l'un ou l'autre de e«fi re- 
cours dans les délais prescrits; que le pour- 
voi en cassation n'impliquait donc en aurai^^ 
façon, de sa part« une renonciation à inter- 
jeter appel de la décision de la dépuiation : 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article itO de 
la Constiiuiion et sauf les exceptions déter- 
minées par la loi, leii conseils communal v 
ont, sous réserve de l'approbation exigée pnf 
l'article 7ii de la loi communale, le pouvoir 
absolu de fixer l'assielle et le moatant dr^ 
contributions de la commune : 

Attendu qu^ aucune loi ne distrait les min e^ 
du nombre des matières imposables |>4r Ic^: 
autorités communales; que le ^ouveroemerl 
a reconnu lui-même la légitimité de celte 
taxe, justifiée par les charges nombreu*!*!^ 
que l'industrie des mines impose aux coui- 
munes, en approuvant chaqtie anné-e depui^^ 
plus de vingt ans, le règlement dont il s'agn ; 

Attendu que c^tte taxe, constituant un In^- 
pôt direct sur l'exercice d'une profession ti 
sur les bétîélices d'une exploitation, n^ peut 
être assimilée aux droits d'octroi, abolis p^r 
la loi du 18 juillet 186U et qui cunsistatcnt 
en taxes indirecres grevant des objets detx*- 
sommation locale; 

Attendu qu'il n'est plus contesté qoe le 
siège d'exploitation de la société îniimée ^ 
trouve sur le territoire de la commune de 
Liège ; . 

Attendu i^ue lorsqniiDe commune frappt* 
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des cerHioidfi additlonoels en matière de pa- 
lenle, elle n'est pas tenue d'avoir égard seu- 
lement aux bénéûces réalisés par le paten- 
table dans la commune où il exerce sa 
profession ; que, de même, lorsqu'elle impose 
les bénéfices réalisés par un siège d'exploita- 
tion houillère, tous les bénéûces que rappor- 
t«nt les produits peuvent être atteints, indé- 
pendamment du gisement de la veine d'où 
I extraction est faite; qu'il n'y a donc aucune 
assimilation à ^faire, sous ce rapport, entre 
l'impôt foncier, qui est essentiellement terri- 
torial, et une taxe sur l'exercice d une pro- 
fession, quel que soit le mode adopté pour 
liquider l'impôt ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
conseiller de Thier et M. Detroz, premier 
avocat général, en ses conclusions con- 
formes; 

Sans avoir égard aux fins de non-recevoir, 
appel incident et autres conclusions contrai- 
res de la partie intimée, dit l'appel recevable, 
et statuant au fond. 

Confirme la décision de la députation per- 
iDanenie en ce qui concerne les réclamations 
formulées par la Société de Sclessin contre 
les taxes des exercices 1876, 1877, 1878 et 
1879; 

Emendant, quant aux taxes de 4880, 1881 
et 1882, rejette les réclamations de ladite 
Société en ce qui les concerne ; 

Condamne la société intimée aux dépens 
<les deux instances. 

Du Î6 février i885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et De Pon- 
thière. 



BRUXELLES, 21 février 1886. 

MITOYENNETÉ. — Constructions adossées 
AD MUR. — Démolition. — Précautions. 
— Avertissement ao voisin. — Respon- 
sabilité. 

Celui qui démolit des constructions qui joignent 
un mur mitoyen ou s'y appuient doit pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour ne 
pas porter préjudice au voisin et r avertir des 
travaux qu'il a l'intention d'effectuer (1). 

yiais le voisin, lorsqu'il a été prévenu, doit 
prendre, de son côté, toutes les mesures que 
commande la circonstance pour protéger sa 



(i et S) Compar. Paiis,24 mars 1879 {Pasic, franc,, 
4879, p. 59i; D. P., 1880, 3, 47; et les notes de ces 
Recueils; et qoant au cas de torts respectifs, casa. 



propriété, S*il s'edfstient de les prendre, H ne 
peut prétendre à aucune indjmnité à raison 
du préjudice qu'il éprouve par son fait (â). 

(mEBUS, — G. PIBROUIN ET LA YHXE o'AN^ERS,) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne peut sragir, 
dans t'espèce, de l'application de rartlcle t)Gi 
du code civil ; 

Attendu, en effet, que les prescripLi<>nA de 
cette disposition ne sont obligatoires que 
lorsque l'un des copropriétaires d'un mur 
mitoyen veut faire usage de ce mur, tandis 
que le cas du litige est celui d'un voisin qui 
démolit des constructions y joignant ou s'y 
appuyant; 

Attendu qu'il est de principe que cpIui qui 
veut procéder à la démolition d'un bâtimem 
ou ouvrage quelconque, doit prendre, de son 
côté, toutes les mesures nécessaires pour 
ne point porter préjudice à son voîmji et 
prévenir celui-ci des travaux qu'il a l'inten- 
tion d'effectuer, afin qu'il prenne, de son 
côté et en ce qui le concerne, toutes les pré- 
cautions de nature à proléger sa propriété et 
sauvegarder ses droits et intérêts; 

Attendu qu'il a été allégué par les iiiUmés 
et non méconnu par l'appelant qu'à la date 
du 21 mai 1881, les premiers ont informé 
celui^i qu'il allaient faire commencer la dé- 
molition de la maison n"^ 42, RemparLvde«" 
tailleurs-de*-pierres, attenante à la sienne, en 
le priant de prendre les mesures que cùm- 
mandait la circonstance pour soutenir ei, au 
besoin, étayer le mur qui sépare les deux 
propriétés; 

Attendu que, dôs ce moment, rappelant 
eût dû, et ce pour prévenir l'écroulement pos- 
sible des murailles, soit les étançonner, soit 
prendre toutes autres mesures protei-tricei, 
ce qu'il a été en défaut de faire; 

Attendu qu'une contestation s'étant élevée 
entre parties sur la propriété du mur i^épa<- 
ratif et sur les moyens d'en prévenir \^ rhute, 
une expertise fut ordonnée par justice et que 
le rapport d'expertise, en date du 24 janvier 
1882, conclut à la mitoyenneté de la muraille 
et à la nécessité de sa reconstruction dans 
des conditions nouvelles, par la raison 
qu'elle était peu solide, qu'elle surplombait 
en partie du côté de l'appelant et que son 
état de solidité relative serait encore a^r^^ravé 
par la démolition des bâtiments qui y éiuieni 
adossés ; 



fraDç., 48 afril 4866 {Ptuic, Mnç„ i866, n. 4i7S{ 
D. P., 1866, i, 336). 
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Attendu que !e rapport d'expertise fut 

sipfniflé à rappelant le 25 mars 1882; 

Aiiendu que, déïs lors, Tobligation d'étan- 
^;oniier la muraille et de se garantir contre 
les dangers d'un écroulement éventuel ou de 
lout autre act-ident s'imposait plus impérieu- 
sement encore à l'appelant, qui ne pouvait 
méconnaître le droit et le devoir de Pierquin 
de procéder ^ la démolition de ses construc- 
tions et d'effecluer les travaux de voirie dont 
Il avait Tenlreprise; 

Attendu que l'appelant n*a pris aucune 
mesure pran tissante en vue des événements 
préjudiciables possibles, et que le mur s'est, 
à la date du ii novembre 1882, soit huit 
mois après la si^rnifleation du rapport des 
experts, écroulé dans la partie qui surplom- 
bait sur sa propriété, entraînant instantané- 
ment la cbute des parties restantes, ainsi qu'il 
a été constaté par une seconde expertise, en 
daledu l^* février 1885; , 

Attendu qu'il n'apparaît d'aucune des cir- 
constances de la cause que les intimés aient 
quelque faute à se reprocher, ni qu'ils aient en 
quoi que ce soit, par un fait dont ils seraient 
responsables, lésé les droits de l'appelant; 
que c'est celui-ci, au contraire, qui, durant huit 
mois, n'a cru devoir se garantir des écroule- 
ments à craindre li raison du peu de solidité 
du mur et qui pouvaient devenir plus mena- 
çants par la démolition des constructions y 
adossées, autrement que par des actes de 
procédure et la production en justice de pré- 
tentions exagérées sur l'étendue de ses droits, 
lesquelles prétentions furent condamnées par 
un jugement du tribunal d'Anvers, en date 
du ^5 novembre lH8i, coulé en force de 
chose jugée; 

Attendu que rappelant est donc seul res- 
ponsable du préjudice qu'il a éprouvé et que, 
partant, une expertise nouvelle sur l'étendue 
du dommage ne doit pas être ordonnée ; 

Par ces motifs, oui en son avis, M. De 
Prelle de la ÎNleppe, substitut du procureur 
général» sans s'arrêter â la demande de nou- 
velle expertise, met l'appel principal à néant, 
et faisant droit sur l'appel incident, met le 
jugement à quo k néant ; émendant, déclare 
l'appelant non fondé en son action et le con- 
danuie au!t frais des deu\ instances. 

Du 37 février 1885> — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Pr^jï. M. Eeckman. — PI. 
MM. Zwaenepoel et Leclercq. 



(î) Voy, coMf. Rruielles, Wjuin 1818 (PASlcà sa 
date); 4:ïmaL ÎMli (ibid., i8«4, II, 23) ; MASSÉ, Z>rot( 
cûmmerciat, l, IV, n* â68îi ù\ la note de la PancriiU 



BRUXELLES, 24 octobre 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tran- 
saction. — Matière coMMERcrALB. 

Est de la compétence des tribunaux de com- 
merce Varrangemeni intervenu pour le paye- 
ment d'un mandat à ordre, alors même qu*il 
constitue une transaction (1). 

(hCLEUX. — G. MAHIED-ROBERT ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s*agit uni- 
quement de déclarer si le tribunal de com- 
merce deMons était compétent pour connaître 
de Faction qui lui était soumise ; 

Attendu que le mandat à ordre originaire, 
de 1,600 francs, était un acte commercial de 
sa nature ; 

Attendu que Tarrangement ultérieur inter- 
venu entre parties pour le payement du dit 
mandat à ordre â conservé le caractère com- 
mercial; qn*en admettant qu'il faille le con- 
sidérer comme une transaction, celle-ci serait 
de nature commerciale, et le juge consulaire 
en devrait connaître; 

Attendu, quant k la novation invoquée par 
les appelants, que les éléments constitutifs 
de la novation ne se rencontrent pas dans 
Tespèce ; 

Attendu qu'il importe peu que Taction soit 
dirigée contre les maris des dames Huleux 
en même temps que contre ces derniers; 

Qu'en effet, comme l'implique l'article 426 
du code de procédure civile, les tribimaux de 
commerce ont compétence vis-à-vis de toutes 
personnes pour connaître des contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par 
la loi, et que tel est bien le caractère de l'acte 
à raison duquel les intimés ont porté lear 
action devant le tribunal de commerce de 
Mous; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Van Maldeghem, met l'ap- 
pel au néant ; condamne les appelants aux dé- 
pens d'appel. 

Du 24 octobre 1884.— Cour de Bruxelles. 
— 4«ch. — Pré». M. Eeckman. —P/. MM. Hé- 
rouet et Mersman. 



Bourges du 12 août i87i. Contre : Pont, Petitt 
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LIÈGE, 7 février 1886. 



AFFICHE. — Collège échevinal. — Déli- 
bération. — Responsabilité. — Secré- 

TAIBB communal. — ENLÈVEMENT OU DES- 
TRUCTION. — Incompétence des tribunaux. 

Le secrétaire communal qui, en cette qunîUé, 
signe une délilfératian du collège échevinal 
destinée à être affichée et publiée, n'est pas 
responsable envers les tiers qui se prétendent 
lésés par cette publication, s'il s'est conformé 
aux instructions du collège. 

Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire^ en 
matière civile, de supprimer la publicité qu'un 
corps constitué administratif donne à une de 
ses délibérations en ta faisant afficher dans 
les lieux à ce destinés, 

(MATHIEU ET AUTRES, — C. BODART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu1l apperi de 
rajournement que Faction tend exclusivemeiK 
à faire réparer le préjudice causé à l*intinié 
par la publication d'une proclamation ûéVi- 
bérée par le conseil écbevinal de Silenrieux, 
sous la date du i""' janvier 1885; 

Attendu que Feron n'a signé cette pièce 
qu'en sa qualité de secrétaire communal: que 
ce fonctionnaire n'avait pas le droit de Bt 
refuser à certifier, par sa signature, l'exis- 
tence et la teneur d'une délibération ren- 
tière; que sans y intervenir antremeni, il 
devait la rédiger et la transcrire, mais en bc 
conformant aux instructions du collège (loi 
communale, art. 112, 115); 

Qu'il n'aurait donc engagé sa responsabi- 
lité personnelle que s'il avait méconnu ou 
travesti la pensée des auteurs de la procla- 
mation, ce qui n'est pas même allégué; 

En ce qui concerne les autres appelant*^ : 

Attendu que ceux-ci, dans le placard pris 
à grief, ne se sont pas bornés à signaler les 
fâcbenses conséquences que pouvait entrainer 
l'altitude attribuée à l'intimé dans la lutte sco- 
laire, mais que, dans un langage peu mesuré, Ils 
ont vivement incriminé ses intentions; qu'en 
outre, ils lui ont imputé des faits répréhen- 
sibles dont la preuve légale n'est pas rap- 
portée ; 

Attendu qu'en chiffrant le préjudice qui 
est nécessairement résulté de cette faute des 
appelants, il y a lieu de leur tenir compte de 
la surexcitation des esprits pendant la lutte 
soutenue contre l'autorité civile par le clergé 
catholique, mais surtout de la circonstance 
que les membres du collège se défend^tîent 
contre une imputation grave que leur parais- 
sait contenir certain passage d'un sermon 



prononcé par le curé; qu'en faisant élatdc 
ces panirularllés, il y a lieu de réduire à 
500 Irancs la somme principale allouée par 
les premiers juge&; 

Attendu que la publicité de la proclama- 
tion ayant été» vraisemblablement, restreinte 
au territoire de la commune de Silenrieux, il 
n'y a pas lieu d'ordonner des insertions dans 
un Journal, mais bien d'autoriser la publica- 
tion par affiches, en limitant les frais recou- 
vrables; 

Attendu qu'il n'apparlieDl pas an pouvoir 
judiciaire, en matière civile, de supprimer la 
publicité qu'un corps constitué administratif 
donne à une de ses délibérations, en la fai- 
sant afïîclier dans les lieux à ce destinés; 
qu'il ne pourrait, le cas échéant, qu'allouer 
des dommages-inlërèis au particulier lésé, 
pour le ras oti h cause du dommage se per- 
pétuerait, mais que, dans l'espèce, l'affiche 
avait disparu dès avam ta prononciation du 
jugement; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, tant de Tappel incident que de 
J*appel principal, éraendïuit, déclare l'Intimé 
mai fondé envers Josepii Ferôn et le con- 
damne aux dépens exposés dans les deux 
instances par cet appelant, qui est déchargé 
de toutes condamnations; réduit h 300 fr. ia 
condamnation principale solidaire des autrea 
appelants; dît que rinlimé pourra, par appo- 
sition d'affiches imprimées, publier dans la 
commune de Sllenrieux te jugement à quo et 
le présent arr^t* aux frais des dits appelants, 
jusqu'à concurrence seulement de 1 00 francs, 
les dits frais récupérables sur production des 
quittances de l'imprimeur; dit le pouvoir judi- 
cîaire incompétent pour ordonner la desiruc- 
lion et renlÈvement de l'affiche incriminée; 
dit n'y avoir lieu de comminer des pénalités 
pour rhypoLhèse du maintien de cette afflche, 
déjà disparue lors de la prononciation du Ju- 
gement dont appel; confirme le jugement 
pour le surplus; et, attendu que les parties 
succombent respectivement en appel sur 
quelque chef, compense les dépens de celle 
instance entre les parties autres que Feron. 

Du 7 février 1885.— Cour de Liège. — 
5" ch, " Préa. M. le conseiller Keckers. ^ 
PI. MM. Goultieret Frapier(du barreau de 

î^ïamur). 



BRUXELLES, 27 mal iBSfi. 

JEU. ^ Courses di chkvaux. — Pari a tJi 
COTE. — Maison [>k jeu. 

Doivent élre comidéréë conme jeux de hn^ftrd 
fcwj- dauH îeitqiieh k^ (lunivea du sort prédth- 
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mïnmi mr Padregêe et les cowdntunsons de 

ti y a lieu d\'nvmger cemme tek le$ paris à la 
côie ft roecnswn des courses de chevatus, 
hnque celui qui convie le public à les engager 
avec ini n'a pour but que d'exploiter à son 
profit kl paunm du jeu et que les parieurs 
qui n\mt, fmur la plupart, ni la compétence 
ni Un ren.st*îgHêment» nécessaires pour cal-^ 
cukr les chatwes réelles des chevaux cotés, 
ne aoni, ai réalité, détaminés dans leur 
choix que par P importance de la primé cou- 
voiti'eit). 

Ctiui qui établît nsns autorisation, dans un lieu 
ourt'ii fia putflitu une agence de semblable» 
parts amifu-l le délit prévu par l'article 410 
du code pétmL 

Première espèce, 

(cnOOK, " C. LE MINISTÈRE PUDUC) 

Le tribunal cnrrectlonnel de Bruxelles 
^vail rendu, fe 9 avril 1835, le Jugement sui- 
vant : 

f( Attendu i\m 1% prévenu a été renvoyé 
devant k tribunal correctionnel de ce siège 
par ordonnaiK:e de la chambre du conseil, en 
date du ai nurs 4885, du ctief d'avoir, à 
Ifruxelles, en mars 1885, et depuis moins de 
troih ans, î^ans autorisation légale* tenu une 
m^imn de jeu de hasard et d*y avoir admis 
le public soit Librement, soit sur la présenta- 
lion ûen intéressés ou affiliés; 

a Attendu qu'il reconnaît avoir ouvert, 
danB ta taverne tenue par lui Petite Rue du 
Mu^^e, I, une agence de paris à la cote sur 
tes couri^&s de ciiêvaux qui avaient lieu tant 
en Belgique qu>n France et en Angle- 
terre ; 

M Attendu qu tl soutient que le pari k la 
cote n'est p'èfi un jeu de hasard ; 

a Attendu qu il est indéniable que, dans les 
courses de chevaux, les chances du sort 
tiennent en fait un rôle prédominant; qu'il 
faut, en elTet, toujours dans une large me- 
sure, tenir compte, dans Tappréciation du 
r^uliat futur, da Timprévu et des circon- 
btancÊS furiuites qui échappent aux prévi- 
sions, tels que, notamment, les dispositions 
du chtival et du jockey, le jour de la course, 
le temps qu1l fera, Tétat du terrain, les 



(1} Cùsi U formule de M. Tavocat général Blanche, 
rennïdttite dans t'orrèt de U cour de cassation de 
France du n jaiiTier 1877. Voy. ce Recueil, 1864, il, 

{^] Coar,, quant aiii paria à la cote, casa, franc., 
5iiûfierië77 prédit* (D. P., 4878, l, 491, Patic. 



chutes possibles, la fraude, les combinaisons 
plus ou moins avouables entre chevaux d'une 
même écurie, etc. ; 

(( Attendu, au surplus, qu*il a toujours été 
voulu que dans les courses le hasard Jouât un 
rôle important, puisque le handicap a été 
spécialement institué en vue d'égaliser, dans 
de certaines limites, les chances des diffé- 
rents chevaux prenant part à la course; 
qu'une opération, qui n'est pas par elle-même 
un Jeu de hasard, peut devenir Toccasion de 
Jeux de cette espèce; 

« Qu'en admettant hypothéliquement que 
les paris à la cote ne soient pas nécessaire- 
ment et par eux-mêmes des opérations de 
cette nature lorsqu'ils s'engagent entre pro- 
priétaires de chevaux ou entre gens possé- 
dant des connaissances spéciales en matière 
de sport, il en est autrement lorsqu'une 
agence semblable à celle dirigée par le pré- 
venu convie le public de toute condition à 
parier contre elle moyennant un enjeu à ver- 
ser et suivant une cote établie par elle; que, 
pour les sporlsmen qui parient, comme pour 
ragence qui tient la pari, le choix d*un cheval 
par le premier et la cote établie par le se- 
cond peuvent être le résultatde combinaisons 
que le hasard peut facilement dérouter, mais 
qui sont basées sur l'évaluation approxima- 
tive des chances respectives de chaque cheval 
qui prend part à la course, chances appré- 
ciées diversement par chacun des agents ou 
des parieurs d'après l'origine du cheval, les 
succès qu'il a remportés préeédemneiH, la 
réputation du jockey, ladistance à parcourir, 
le poids à porter, etc. ; que pour la foule, au 
contraire, ces paris ne sont que l'occasion 
de courir les chances de se procurer un gain; 
qu'elle se laisse guider, en général, dans son 
choix, moins par la valeur des chevaux ou 
l'habileté du jockey que par Timportanoe 
du bénéfice à retirer; qu'ainsi le témoin Van 
Opdenbosch, client habituel du prévenu, dé- 
clare n'avoir jamais parié pour les chevaux 
qui paraissaient devoir l'emporter sur leurs 
concurrents, parce que leur cote n'était pas 
assez élevée et que le gain à retirer de 
l'opération, en cas de réussite, était insuffla 
sant; 

a Attendu que Tartlcle 1966 du code civil 
n'a pas la portée que lui attribue le prévenu; 
qu'il reconnaît, il est vrai, au créancier d'un^ 
dette qui a sa source dans des jeux d'adresse 



firanç., 1877, p. 4S5*^ et les obserrationa eritiquea 4fi 
M. Villey aous cet arrêt. Voy. tuaai eaai. franc., 
48 juin 487tt (D. P., 1875, i, M-, Patio, fnmt., 
4876, p. 015) et surtout le rapport dt M. SaÎBt-Liie^ 
Gourborieu qui a précédé cot arrêt. 
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ou dansceax qui tiennent aux exercices ror- 
porcls et notamment aux couraes à cheval, le 
droit d'en poursuivre le payemânt en justice; 
que le m^me urticle, dans son second para- 
graphe, ajoute néaiî moins que le tribunal 
[>eut rejeler ia demande si la somme lui pa- 
raîl excessive; que Portails jusiiûait celle 
reatrictioa en disant v que si le pain ou le 
« prix convenu est immodéré, il devient ilii- 
u cile* |>arce que, dès iors, la cause d'un tel 
u gain c^sse d'Ôtre proportionnée à Tobjei 
« qui doit le produire et qu'il y aurait du 
« danger à laisser le jeu dégénérer en com- 
<r meree &; 

« Attendu que le législateur ne considère 
donc comme licites que les paris qui sont un 
stimulant et un accessoire des jeux d'adresse 
ou des exercices corporels; que ceux orga- 
nisés pour le public, par des agences, à Toc- 
casion des courscî^ He chevaux, dans un but 
de lucre et de spéculation, ne constituent pas 
un stimulant aux exercices corporels qu^il a 
voulu favoriser, et que ces paris, par voie tle 
conséquence, doivent être exclus du bénéfice 
de la disposition excepUonnelle de TaHi- 
cle 1966 précité; 

« Attendu que le prévenu avait pour but 
d' exploiter à son profit la passion des pa- 
rieurs; qu'en efFt^i, il r/^âulte de ses aveux 
que le résultat général de se!ï opérations sd 
soldait pEir un gain ; qu'outre la commission 
de ^ p. c. retenue par lui sur le ht^nérice des 
parieurs, il n'admetiait sur le même cheval 
qu'un nombre de paris limité pour ne pas 
diminuer ses propres chances demain; 

M Attendu qu'en élablîssfint son agence de 
paris à la cote dans un lieu ouvert au public, 
le prévenu a tenu une maison de jeu de ha- 
sard; qu'il ne prétend pas avoir obienu ou 
sollicité de rautorité compétente une autori- 
sation quelconque il cet eit'et; que, dès lors, 
les conditions exigées par l'article 505 du 
code pénal se rencontreni dans Tespûce, ei 
qu'il y a lieu, par conséquent, d'appliquer 
au prévenu les pénalités com minées par la 
loi.,. »> 



appel. 



AnnÊT, 



LA COUR; — Attendu que de riustruciion 
h laquelle il a ^té procédé devant la cour il 
résulte qu'en mars I8w;i et aniérieurement, 
depuis moins de trois ans, le prévenu a, à 
B ru xe I les , t enu sa n s a utori sat ion une âge nce 
de paris à la cote sur les courses de chevaux 
qui avaient lieu lant en Belgique qu'en 
Franc-cet en Anglelerre; 

Attendu qu'il s'agit d'apprécier si ces paris 
^ la cote, dans les conditions où ils .se sont 



produits, constituent des jeux de hasard ; 

Attendu que l'on doit considérer comme 
jeux de hasard ceuxdans lesquels les chances 
du i^ori prédominent sur l'adresse et les com- 
binaisons de l'intelligence; 

Attt*ndu que, par divers moyens ei, notam- 
ment, par des aOiches placées d'une manière 
très apparente dans son établissement, le 
prévenu conviait le public à engager chez lui 
des paris à la cote ; 

Attendu que cet appel fait au publia' 
s'adressait h toute personne quelconque, ^ 
l'excepiton seulement des jeunes gens dont 
l'ûge n'offrirait pas des garanties suffi- 
santes; 

Attendu que, d'abord* il est à noter que 
les paris se formaient dauK une taverne sise 
k Bruxelles au milieu de la ville; 

Attendu que l'opération du pari à la cote, 
telle qu'elle se pratiquait dans la dite laverne, 
consistait en ce que le prévenu, ai^issanl 
comme bookmnker, attribuait k chacun des 
chevaux portés sur le programme d'une 
course une cote qu'il fixait arhitrairemeui 
d'après ses calculs et ses Impressions; qu'il 
recevait les enjeux des parieurs; que, la 
course terminée, il devenait propriétaire des 
mises pïacées sur les chevaux non vainqueurs 
et qu il payait aux parieurs qui avalent ap- 
pliqué leur enjeu sur le cheval vainqueur» 
autant de fois leur enjeu que l'indiquait le 
chitfre de la cote marquée pour le cheval, 
sauf qu'il prélevait sur ce gain un tantième, 
â titre de son intervention; 

Attendu qu il est constant que de nom- 
breux parieurs se présentaient ^i l'agence 
tenue par le prévenu, et que la plupart de 
CCS personnes étaient entièrement étraugtVes 
aux connaissances hippiques; que beaucoup 
d'entre eties appartenaient à la classe des em- 
ployés et des artisans; 

Attendu qu'en tenant son agence le pré- 
venu n'avait qu'un seul hut, celui d'exploiter 
â son prolit la passion du jeu qui entraînait 
les parieurs; 

Attendu que, de leur côté, le plus grand 
nombre des parieurs ne se souriaient aucu- 
nement de ce qui se rattachait à l'améliora- 
tion de la race chevaline; qu'ils n'avaient 
qu'un seul mobile, la passion du jeu, qu'une 
seule préoccupation, celle de courir les 
chances du hasard pour obtenir un gain con- 
tre le placement d'un enjeu; que la plupart 
des parieui^ ne faisaient pas acte d'appré- 
ciation personnelle plus ou moins réfiéchie 
sur le mérite respectif des chevaux engagée, 
mais qu'ils obéis-saient aveuglément aux en* 
truhiemenis de leur passion pour les chauces 
aléatoires qu'offraient les paris; qu'en cou- 
séquence, dans les actes comme dans les 
intentions des parieurs, il y avait peu ou 
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point de place pour Tadresse et pour les com- 
binaisons de rîntellig€Ti€e; 

Attendu, de plus, que de la manière dont 
les paris étaient organisés, i) est évidenique 
parfois certains paneurs plaçaient leur enjeu, 
non sur les meilleurs chevanx, mais sur les 
plus défectueux, attendant la réussite et je 
gain, non des qualités des clievaux, mais 
surtout des incidents et des situations anor- 
males et imprévues que pouvait créer le ha- 
sard ; qu'ainsi, pour CCS parieurs, le pari était 
une opération dans laquelle les chances du 
sort étaient appelées à jouer le raie, prin- 
cipal; 

Attendu que, dans les circonstances indi- 
quées ci-dessus, les paris à la cote qui 
B'échanpeaienl dans la taverne du prévenu 
étaient évidemment des opérations dans les- 
quelles le hasard prédominait ^sur l'adresse 
et les combinaisons de Tîntclligence; qu'en 
conséquence, les paris dont il s'agit por- 
taient tous les caractères de jeux de ha- 
sard ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que le prévenu tombe sous rapplication de 
Tarticle 505 du code pénal; 

Attendu que, comme Ta dit avec raison le 
premier juge, il esisle en faveur dti prévenu 
des circomiiances atténuantes résultant de ses 
bons antéc4idents; 

Attendu que la peine infligée par le pre- 
mier juge est proportionnée à la gravité de 
rinfraction ; 

Par ces motifs, met les appels h néant, 
condamne le prévenu aux dépens d'appel. 

Du Î7 mai 1885. — Cour de Drnxelles. — 
6*ch. — Prés^ M. de Rrandner. — ftapp. 
M. Schûllaert. — PL M. Jones. 

Deuxième espèce. 

(PAULUS, ARTHUR, — C LE MlNlSTÈtlE PUBLIC.) 

La T chambre du tribunal de Bruxelles 

avait rendu, le T^ mai 18«5, le jugement 
suivant : 

u Attendu que le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de ce siôge, 
par ordonnance de la chambre du conseil, en 
date du ai mars 1885, du chef d*avoir, à 
Bruxelles, en mars 18S5 et depuis moins de 
trois ans, sans autorisation légale, tenu une 
maison de jeux de hasard et y avoir admis le 
public soit librement, soit sur la présentation 
des intéressés ou afliliés; 

« Attendu qu'il reconnaît avoir ouvert, me 
Léopold, ^5, fk Bruxelles, nne a^îence de pa- 
ris i la cote sur les courses de chevaux qui 
avaient lieu tant en Belgique qu'en France et 
en Angleterre ; 



« Attendu qu*il soutient que le pari n*est 
pas on jeu de hasard ; 

« Attendu qu'une opération qui n*est pas 
par elle-même un jeu de hasard peut devenir 
Tocciision de jeux de cette espèce; qu*en 
admettant hypothétiqueroeni que les paris à 
la cote ne soient pas nécessairement et par 
eux-mêmes des opérations de cette nature 
lorsqu'ils s'engagent entre propriétaires de 
chevaux ou entre gens possédant des con- 
naissances spéciales en matière de sport, il 
en est autrement lorsqu'une agence sembla- 
ble à celle dirigée par le prévenu convie le 
public de toute condition à parier contre elle, 
moyennant un enjeu à verser et suivant nne 
cote établie par elle ; que pour le sportsman 
qui parie, comme pour l'agence qui tient le 
pari, le choix d'un cheval par le prenoier et 
la cote établie par la seconde peuvent être le 
résultat de combinaisons que le hasard peut 
facilement dérouter, mais qui sont basées 
sur l'évaluation approximative des chances 
respectives de chaque cheval qui prend part 
à la course, chances appréciées diversement 
par chacun des agents ou des parieurs, 
d'après l'origine du cheval, les succès qu'il a 
remportés précédemment, la réputation du 
jockey, la distance à parcourir, le poids à 
porter, etc.; que, pour la foule, au con- 
traire, ces paris ne sont que l'occasion de 
courir les chances de se procurer un gain ; 
qu'elle se laisse guider, en général, dans son 
choix, moins par la valeur des chevaux ou 
l'habileté du jockey, que par l'importance du 
bénéflce à retirer ; 

« Attendu qu'en établissant son agence de 
paris à la cote dans un lieu ouvert au public, 
le prévenu a tenu une maison de jeux de ha- 
sard ; qu'il ne prétend pas avoir obtenu on 
sollicité de l'autorité compétente une autori- 
sation quelconque à cet effet ; 

« Attendu que les conditions exigées par 
l'article 505 du code pénal pour Texistence 
du délit qu'il prévoit se rencontrent donc 
dans l'espèce, et qu'il y a lieu, par consé- 
quent, d'appliquer aux prévenus les péna- 
lités comminées par la loi ; 

« Eu égard aux circonstances atténuantes 
résultant pour le prévenu de ses bons anté- 
cédents, 

« Condamne le dit Paulus aune amende de 
50 francs et aux frais. » 

Appel. 

* ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu re- 
connaît qu'il tenait rue Léopold, 23, à Bru- 
xelles, une agence de paris à la cote sur les 
courses de chevaux ; qu'il y admettait libre- 
ment le public et acceptait les paris avec 
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tOQte personne qui 8*y présentait, sur les 
courses qui avaient lieu tant en France et en 
Angleterre qu*en Belgique ; 

Attendu quUl faut considérer comme Jeux 
de hasard tous ceux où le gain de la partie 
dépend du sort plus que de Thabileté des 
joueurs; 

Qu'il échet de rechercher si telle est la 
nature du pari à la cote organisé sur les 
courses de chevaux par l'agence du pré- 
venu; 

Attendu que le bookmaker, spéculant sur la 
passion du jeu, offre au public de toute con- 
dition de parier contre chacun des chevaux 
inscrits pour une course à égalité contre son 
favori et à des taux variant pour tous les 
autres, selon la cote qu'il leur a attribuée 
après avoir calculé leurs chances respec- 
tives ; 

Que le parieur choisit un cheval et verse 
une mise qui, s'il gagne, lui sera restituée et 
payée autant de fois que l'indique la cote, 
sous déduction d'une commission d'un tan- 
tième, tandis que le bookmaker encaisse, 
pour balancer la perte à laquelle il s'expose, 
les enjeux engagés sur les chevaux non 
classés; 

Attendu que si certains parieurs, qui ont 
des connaissances spéciales en matière de 
sport, peuvent parfois faire un choix rai- 
sonné entre les chevaux cotés, il est de l'es- 
sence du pari à la cote, tel que le pratique 
l'agence du prévenu, d'y convier tout le 
monde indistinctement, et de tenter le pu- 
blic, même connaisseur, par l'appât d*un 
gain d'autant plus élevé que le cheval qu'il 
choisit est plus mauvais; 

Que si le parieur initié qui reconnaît, ou le 
parieur ignorant qui croit que la cote repré- 
sente fidèlement les chances réelles des che- 
vaux, risque cependant son enjeu sur un de 
c^ux qu'elle lui indique comme n'en ayant 
guère, c'est qu'il attend du hasard le con- 
traire de ce que lui fait prévoir son intelli- 
gence; 

Attendu que la grande majorité des pa- 
rieurs n'ont évidemment ni la compétence ni 
les renseignements nécessaires pour calculer 
les chances des chevaux, ne sont guidés dans 
leur choix que par le chiffre de la prime 
qu'ils convoitent et l'espoir de profiter des 
chances du sort en jouant en réalité sur les 
numéros du programme; 

Attendu que le pari à la cote ainsi prati- 
qué, par la manière irréfléchie dont il se 
forme, l'imprévu de ses résultats, les entraî- 
nements qu'il provoque, réunit donc tous les 
caractères d'un jeu de hasard; et que 
l'agence où on les reçoit tombe sous l'appli- 
cation de l'article 305 du code pénal ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 



des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents ; 

Que la peine prononcée par le premier Juge 
est proportionnée à la gravité de l'infrac- 
tion; 

Par ces motifs, met les appels à néant, 
confirme le jugement dont appel, condamne 
le prévenu aux dépens d'appel. 

Du 27 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés. M. de Brandner. — Rapp. 
M. Paul Holvoel. — PL M. Stocquart. 



LIÈGE, 8 norembre 1884. 

CHEMIN DE FER. — Raccordement. — 
Traction sur l'embranchement particd- 
LiBR. — Obligations du concessionnaire 

DE IJk LIGNE principale. 

Uautorisadon de raccorder par un embranche- 
ment un établissement industriel à une ligne 
de chemin de fer n*implique pas, à défaut de 
convention spéciale^ robligalion pour la société 
concessionnaire de cette ligne d'opérer au 
moyen de son matériel la traction des wagons 
sur le raccordement moyennant une rede- 
vance à déterminer. 

La drconslance que cet avantage serait accordé 
à d'autres établissements raccordés sur la 
même ligne ne saurait être invoquée à cet 
effet. 

L'obligation d^ effectuer les transports sans tour 
de faveur et le principe de runiformUé de la 
taxe à payer par les particuliers, imposés par 
le cahier des charges de la concession, ne 
s'appUquent qu'aux transports sur la ligne 
principale concédée, et non à ceux effectués 
sur les voies particulières de raccordement. 

(CLERMONT, — C \Jl SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER 
DE HASSELT-MAESBYCK.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Hasselt du 8 novembre i885, ainsi conçu : 

a Attendu que, par arrêté du ministre des 
travaux publics, en date du 25 octobre 1876. 
le sieur Martens, aux droits duquel est substi- 
tué le demandeur, a été autorisé à établir, 
pour l'exploitation d'une ballastière située à 
Asch, une voie de raccordement au chemin 
de fer de Hasselt à Maeseyck ; 

(( Attendu que l'article 20 de cet arrêté 
porte que les conditions d'exploitation de ce 
raccordement feront l'objet d'une convention 
à intervenir entre l'administration du railway 
et rimpétrant; que le demandeur prétend 
puiser dans cet article le droit d'obliger la 
société défenderesse à faire la traction des 
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wajîons sur le dit raccordement, et qu'à 
iUfà\i\ d'avnir pu se mettre d'accord avec la 
défnuhTiiiise, il demande que Findemnité 
moy^nniinl laquelle celle-ci devra desservir 
le dit laccurderaent soit fixée à dire d'ex- 
p(irts; qu*eu même temps, il réclame des 
dommages-ïntérôts pour le préjudice qu'il 
allègue avoir subi par suite du refus, de la 
part de h défenderesse, d'exploiter le raccor- 
dement aux conditions qu'il lui a proposées; 
^( AueiHlu qu'à l'appui de son action il 
invoque en outre l'article 58 du cahier des 
charges sous lesquelles la concession du che- 
min de fer Hasseit-Maeseyck a été octroyée, 
arLicle qui impose aux concessionnaires 
robligalion d'effectuer sans tour de faveur 
le transport des marchandises de toute na- 
lure qui ieur sont confiées, et l'article 59, qui 
cori!»acre le principe de l'uniformité des taxes 
à payer par les particuliers ; 

« Attendu que l'article 48 du même cahier 
des charge"^, qui permet ad département des 
travaux publics d'autoriser l'établissement de 
voies de raccordement, ajoute que la con- 
?tiruclion et l'exploitation de ces voies auront 
lieu aux ninditions de celles établies sur les 
ligTte.<^ de rKtat; 

*ï Que ces conditions, pour les lignes de 
TEiat, sont réglées par un arrêté ministériel 
du ^5 octobre 1880, dont il n'est pas allégué 
que les dispositions, en ce qui concerne le 
point spécial dont il s'agit, soient différentes 
ries di.sposiiions antérieurement en vigueur; 
que les premiers paragraphes de l'article 15 
de cet arnH*.^ sont conçus comme suit : 
({ A dt^taiit de stipulation contraire, les 
wagons destinés à l'embranchement seront 
pris datis la station par les soins du con- 
cessionnaire, sur la voie à indiquer par le 
chef de station; ils y seront ramenés éga- 
lement p^r ses soins, et classés dans 
Tordre de*^ stations de destination, d'après 
les indications du fonctionnaire précité. — 
Ces maiitruvres se feront aux heures à fixer 
par le chef de station » ; 
fl Que l'anicle 14 du même arrêté dispose 
qu'une t»xe pourra être stipulée par l'Etat 
pour la manœuvre des wagons à amener sur 
le raccord eirient ou à en emmener, quand la 
jonction de l'embranchement aux voies prin- 
cipales SB fait en dehors de la station ; 

u Attendu qu'il suit de ces dispositions, 
combinées avec l'article 48 du susdit cahier 
des charges, que la société défenderesse n'est 
point tenue, en l'absence d'une convention 
contraire, d\ (Tectuer, au moyen de ses agents 
et de son matériel de traction, la manœuvre 
de£^ w agons sur le raccordement du deman- 
deur; qu'elle satisfait à ses obligations en 
mettant ses wagons sur une des voies de son 
rtilway à la disposition du demandeur, tenu 



de les y prendre et de les y ramener toi- 
même; 

« Qu'il suit de là également que le sn$dit 
article 20 de l'arrêté du SO octobre 1876, 
portant que les conditions d'exploitation 
feront l'objet d'une convention, ne vise pas 

fdus l'exploitation à faire éventuellement par 
'administration du railway, en cas qu'elle 
consente à s'en charger, que Pexploitation h 
faire par le concessionnaire de l'embranche- 
ment; 

(( Qu'on conçoit, du reste, que Texplolta- 
tion même, lorsqu'elle est abandonnée aux 
soins du concessionnaire, doive être réglée 
de commun accord entre celui-ci et l'admi- 
nistration du chemin de fer, afin qu'elle se 
fasse dans des conditions de nature à préve- 
nir les accidents, à assurer la régularité du 
service et à sauvegarder la conservation en 
bon état des wagons employés ; 

(( Attendu que si la défenderesse, par des 
conventions avec les propriétaires d'autres 
ballastlères, s'est chargée d'effectuer elle- 
même la traction des wagons sur leurs rac- 
cordements, le demandeur n'est pas fondé à 
soutenir que par là elle lui cause préjndice et 
favorise ces autres industriels, en contraven- 
tion aux stipulations de la concession du 
railway ; qu'en effet, les articles 58 et 59 du 
cahier des charges ne concernent qne le 
transport, sur les lignes principales à l'usage 
du public, des marchandises remises par les 
intéressés aux stations et aux autres endroits 
désignés à cet effet, et nullement le transport 
sur les voies particulières de raccordement, 
transport que la défenderesse n'est obligée 
d'obérer en vertu d'aucune disposition du 
cahier des charges et qu'elle reste libre de 
prendre à sa charge par des conventions spé- 
ciales, si elle le juge favorable à ses intérêts ; 
(c Attendu que c'est donc à bon droit que 
la défenderesse soutient n'être tenue par 
aucun lien légal ou conventionnel à exploiter 
le raccordement du demandeur, ni moyen- 
nant un prix à fixer par experts, ni autre- 
ment; 

« Par ces motifs, le tribunal dit le deman- 
deur ni recevable, ni fondé en son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— AdopUnt les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement à quo; 
condamne l'appelant aux dépens de riistaiice 
d'appel. 

Du 5 novembre 1884. — Cour de Liège. 
— 2« ch.— Prés. M. Dauw. — PL MM. Micha 
et Gouttier. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
tïLLQlti. — Degrés de juridiction, — 
Intervention de locataires. — Piœmieres 
coîfcLUîïiaNS. — Offres non acceptées, — 
Bail nÉ^iiLiABLE. — Lmilunitiv due. 

En mat^e d'expro^rriation pùur cause d'ulilUé 
pMiqdâj lii damandc eu inUrvetUim d'un 
iier^ ùUéreaiJié nuU-dic toujours, pout' la re- 
ceifabUiit! de l^appcl^ U mrl de la demande 
pnmip(de { 1 ) ? 

En cette maiteref ks premières condusions du 
parties sont, ou point de vue d£ la détennina- 
ihn du ressorte eelle^ qui sont ph^a^ à ta 
ëuUe de. Vej^pertiu et apré^ le rappi^rt fait à 
i'aufiienc^ par ic jugi-iommmnire. 

il suffit donc que k^ liera inlère^aés aient évalué 
kur dt'rmnde lorsqu'ils condueni à l'ailûca- 
lion de leurs indemHUé:i. 

Les vifreji fitUes par V expropriant aux locataire 
ialervenanU sont une vèritaùk tïmiuation du 
litige j et, u elles ^oni super kur es au laujc du 
derukr ratsurt^ l' appel e^t reccNitfk. 

Une ulfre non acceptée eut sans inllueuce »ur ta 
détiîrminatwu du re»sari {àf. 

On ne peut doue, pour fixer le taitt iu ressort t 
déduite du rJtiffre de la deftuinde le motdani 
d'une offre non ueceplée (5), 

LorHqu*une maison a été louée pour un terme 
de ^fij oui^ ans^U if a tien de laiir ivmptet 
dam le coleul de CindettiHilé due au tocntaire^ 
de la faeulîé de résilia Iwu après ehaque pé- 
riode triennale, eûtnnie aussi de tu chaaee 
qu*U avaU de cottêerver son ùaiL 

(l'état RELGE, — C. VAJS WAYENBtjRt;, Di: 
MEULEMEEâlER ET FKÉMAl'LT.) 

L'Etat avait exproprié pouf cause d'uiilit^î 
publique un imraeubie appartenant à Van 
Wayeiiburp, 

Lo locataire» De Meulemeester, iiUervinlet 
demanda au tribunal de charger les experts 
de déterminer les indemnités auxquelles il 
pouv;ili avoir droit, La sous- locataire, la de- 
moif^elle FrémauU, intervint aussi et forma la 
même demande. Le jugement qui déclara 
accomplies les formalités requises pour par- 
Tenirà Texpropriation chargea les experts 
à nommer parle tribunal d'évaluer Timmeuble 



(4) Li quftstitiii a étô résolue 4 fB roi alitement psir 
Vnrtéi dû h cour de Bm^ieUes dti 5 février iStiS 
(#ii^r4, p. lËS)- Les mmib dû i'arriït quâ noo^ r^p- 
pttrtûDs aflenbl^nt rep<jBa»er irniJUeitenient cette solu- 
tion. Voj. aus»L Gaad, 3 Féf rier 1S83 (PasIC, 1S83, 
II, ni} et Liftae, ^ tiiaraiSSS {i*tprû, p, 19a,. 



exproprié et de déterminer les indemnités 
dues aux intervenants. 

Les experts évaluèrent cet Immeuble ^ 
57,.^iOO Francs. Ils proposèrent d'allnuer h De 
Meulemeesier une indemnité de 15,000 franrs 
et k la soua-locaîaire une indemnité de 
!t,500 francs. L'Etat offrit h De Meulemees- 
ler 8,000 francs et à la demoiselle Frémauli 
une somme excédant â,fiOO francs. 

Les iniervenants ont demandé l'entérine- 
ment du rapport des experts, et le tribunal 
alloua les sommes tixées par le rapport. 

Appel de TElal, 

Les intervenants ont soutenu qu>a ce qui 
les concerne, le jugement avail été rendu en 
dernier ressori. 

Le minisiére public a conclu à la non-rece- 
vabilité de rappel interjeté contre les dçux 
intervenants. 

AHaÉT. 

LA COUH; — ..♦ En ce qui touche las 
parties intervenantes et la Un de non^recevoir 
opposée par elles h t'appel de TEtat : 

Attendu que la loi du 17 avril 18^5 r^le 
d'une manière spéciale, en son article IS), 
l'intervention des tiers dans les alla ires d'ex- 
propriation pour cause d'uîililé publique; 

Attendu que c*est ^généralement au proprié- 
taire exproprié qu'incombe la mission de les 
ai>peler au inoment ofi il le ju^e opportun, 
puurvu que ce soit, comme le p^)rie le susdit 
article, avant la fixation des indemnités; 

Attendu qui! est toutefois loUlide aux tiers 
intéressés de se présenter spontarïémeni ai 
prorès avant cette même époque ; 

Attendu que la loi n'exige point que cette 
inlerveniion se produise dans une forme par- 
ticulière; 

Qu'elle a tenu avant tout k imprimer à la 
marche de la procédure une célérité ex- 
trême; 

tju'une intervention purement verbale, 
dont il serait donné acte lors de la visite des 
lieux contentieux ei que suivrait une consti- 
tution d^avuué, serait même, à tous égards, 
valable etsufllsanie; 

Attendu qu'au iioinide vue de la détermi- 
nation du ressort el de Tapplicaiion de Par- 
ticle55 du livre préliminaire du nouveau code 
de procédure civile» les premières conclusions 
des parties en cette matière sont donc natu- 



(t «t 3) Yoy. GsDd, S7 jinvicr I87S (PAaic,, WS, 
ll,99j fît Ica aulorités citéâa dans U noie 3ous c^t 
itT&l êl dans les cont:lU!ïiDDii dfs )L Kejmûlen, qui 
ont précédé l'arrêt d€ U m^tne cour du 17 novembre 
tatîO(iàid,, I8&tjï.2l). Jw"5^C83^. franc., I^juilkt 
IbTtt in.P.,ia73/,40Si Patie, franc,, md,pAùm). 
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Tellement celles qui interviennenl à la sotte 
de TexpcrLise et après le rapport fait à Taa- 
dience par le Juge-commissaire (loi de 1855, 
3Ti.i\}; 

Attendu que c'est à ce moment que, dans 
cette procédure essentiellement sommaire, 
rinlervenant, d'une part, et l'expropriant, de 
l'autre, forment leurs évaluations, qui se tra- 
duisent nécessairement par une offre et une 
demande respectives; 

Attendu que la situation des parties, au 
point de vue de l'évaluation du litige, ne sau- 
rait se trouver modifiée par la circonstance 
qiie« dans la cause actuelle, l'intervention 
8'e<ït produite dès avant le jugement qui a 
déclaré les formalités accomplies ; 

Qu'en fait, il n'existe au procès aucune 
trace de conclusions prises par les interve- 
nants antérieurement au dépôt de l'exper- 
tise; 

QuJI suffit donc, à tous les points de vue, 
que ces parties aient évalué leurs demandes 
en concluant à l'allocation des indemnités; 

Attendu, au surplus, que l'Etat a, dans les 
premières conclusions prises par lui contre le 
locataire et le sous-locataire de l'immeuble, 
fait des oïïres supérieures au taux du dernier 
ressort; 

Que ces offres, non acceptées d'ailleurs, 
impliquent une véritable évaluation (voyez 
Cloes, Loi sur la compétence en matière civile 
du 25 murs i84i, n° 106, à la note ; Adnet, 
sur la même loi, n*»» 393 et 732); 

Qu il iff^st nullement exact de dire que, 
dani^ ce cas, il faille, pour fixer le ressort, 
déduire le montant de l'offre de celui de la 
demande elle-même ; que jamais, sous aucun 
rapport, une offre non suivie d'acceptation 
ne saurait produire d'effet; 

Que la demande, alors, ne se trouvant ré- 
duite en rien par l'acceptation de l'offre, sub- 
siste en son entier ; 

Qu'ainsi donc, dans l'espèce, il y a eu, de 
l'un côté comme de Tautre, évaluation régu- 
lière ei légale ; 

Au fond : 

I. Quant à l'intervenant De Meulemeester : 

Attendu que, pour déterminer le montant 
de rindemnité revenant à cet intimé, les ex- 
perts ont envisagé : 

\ " Qu'il était locataire de l'immeuble expro- 
prié au prix de 3,000 francs l'an et pour un 
terme de douze années, dont dix restaient 
encore à courir; 

i"* Qu'il avait reloué sa maison au même 
prix et pour un terme de trois, six ou neuf 
ans ; 

5"" Qu'en sa qualité de brasseur, il s'était 
réservé la livraison exclusive des bières et du 
genièvre: 

4° Que cette livraison devait lui assurer un 



bénéfice annuel net de 2,000 francs, soit, 
pour les dix années à courir, un gain total 
de 20,000 francs; 

Attendu qu'ils ont, en conséquence, fixé à 
15,000 francs, c'est-à-dire aux trois quarts 
du profit éventuel intégral, le chiffre de l'in- 
demnité auquel cet intervenant avait droit; 

Mais, attendu que le chiffre est exagéré et 
qu'en procédant à leur évaluation, les experts 
n'ont pas suffisamment tenu compte des 
chances de pertes ni de la faculté de résilia- 
tion stipulée entre le locataire et le soos-loca- 
taire, ni de l'éventualité d'une non-occupation 
de l'immeuble, ni surtout de la circonstance 
que l'intimé aura la jouissance immédiate de 
la somme allouée à raison de la privation de 
son bien; 

Attendu qu'eu égard à ces diverses consi- 
dérations, il convient de réduire à 10,000 
francs la somme qui doit lui être attribuée ; 

II. En ce qui concerne l'intimée Casilda 
Frémault : 

Attendu que les experts ont estimé que les 
différents commerces exercés par cette partie 
intervenante lui rapportent un bénéfice net 
annuel de 8,000 francs, mais qu'en prenant 
ce chiffre pour base de leurs opérations, les 
experts ont manifestement perdu de vue que 
la sous-location dont elle jouit étant résiliable 
tous les ans, l'Etat expropriant pouvait, à la 
rigueur, la faire déguerpir moyennant congé 
et sans indemnité, le 15 août 1883; 

Attendu, toutefois, que l'expropriant, en 
enlevant à cette intimée toute chance de con- 
server son droit de bail à l'expiration de la 
première période triennale, et en l'obligeant 
ainsi à se mettre à la recherche d'un nouvel 
emplacement, a causé à celle-ci un préjudice 
appréciable et certain, qu'on peut, suivant les 
éléments du procès, fixer à 4,000 francs ; 

Attendu, enfin, que l'indemnité allouée 
pour frais de déménagement n'a formé l'objet 
d'aucune critique précise ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn en son avis, rejette les fins 
de non-recevolr opposées à l'appel de l'Etat 
par les intervenants; et statuant au fond à 
l'égard de toutes les parties, infirme le juge- 
ment en tant qu'il a alloué à l'exproprié et 
aux intervenants des indemnités supérieures 
à celles qui sont énoncées ci-dessous; 

Fixe, en conséquence, comme suit le mon- 
tant de ces diverses indemnités, savoir, etc.; 

Du 26 avril 1885. — Gourde Gand. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller de Ryckman. 
— PL MM. De Busscher, Huysmans (du bar- 
reau de Bruxelles), Ad. Du Bois et Seresia. 
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BRUXELLES, 80 fé^rter 1886. 
TESTAMENT. — Interprétation.— Clause 

CLAIRE ET PRÉCISE. 

LoTMqw Us termes d'un testament sont cUàrs 
et fTéàn, on ne peut invoiiuer, pour faire 
naitre un doute, des dispositions étrangères 
à ce testament, et notamment un acte de 
vente passé le même jour (i). 

(PATTT, — C. DEBOTTE, ÉPOUSE DET.RAUX.) 

Jagement du tribunal de Nivelles du 5 mai 
1884, ainsi conçu : 

« Altenda que, par testament authentique, 
reçu par M* Pinchart, notaire à Mellery, le 
7 août 1878, Marie-Anne CheTal a légué à la 
défenderesse, Antoinette Débotté, épouse De- 
graux, tous ses biens meubles généralement 
quelconques, hormis les argenteries et les 
vêtements; 

« Attendu que, par acte avenu le même 
Jour devant le même notaire, la dite dame 
Cheval a vendu aux défendeurs, époux De- 
graux-Debotte, la moitié indivise de divers 
immeubles, avec stipulation que les acqué- 
reurs jouiraient et disposeraient de la quotité 
vendue en toute propriété et jouissance à 
compter du jour du décès de la venderesse, 
et qu'ils en payeraient le prix aux héritiers 
de cette dernière, dans les trois mois de son 
décès, sans intérêts; 

« Attendu que les demandeurs, qui 6gu- 
rent an nombre des héritiers institués par le 
testament précité, prétendent que le prix de 
vente dont il s*agit n^est pas compris dans le 
legs du mobilier dont a été gratiOée réponse 
Degraux et réclament aux défendeurs la 
somme de 5,066 fr. 75 c, formant les cinq 
vingt-septièmes de ce prix; 

tt Attendu que la disposition litigieuse du 
testament de Marie-Anne Cheval est conçue 
en termes clairs et précis; que rien, dans ce 
testament, n'indique que la testatrice ait attri- 
bué aux expressions dont elle s'est servie un 
autre sens que leur sens naturel et légal; 

« Attendu que les demandeurs invoquent 
vainement Tacte de vente passé le même jour 
que le testament ; qu'on ne peut tirer du 
rapprochement de ces deux actes aucun ar- 
gument il l'appui de leur soutènement; 

« Qu'il importe d'observer que i'un de ces 
actes était irrévocable, tandis que l'autre 
était essentiellement révocable, et que la 
vente était consentie aux époux Degraux, 



(t) Voy. DALLOZ, Répert»^ !• Ditpot, erUrê^fi 9t 
teff., n* 8484, et eonf. Bruxelles, 7 décembre 1S64 
(PASIC, 1866, II, S8S): Gaod, 15 janvier 1874 
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tandis que la disposition testamentaire était 
faite au profit exciusif de l'épouse Degraux; 

a Qu'il ressort de ces actes que Marie- 
Anne Cheval a voulu assurer irrévocablement 
un droit de propriété aux défendeurs dans 
les immeubles dont il s'agit, et mtifler la 
défenderesse seule d'une libéralité révocable 
jusqu'à son décès; 

« Que la coexistence de ces deux actes 
s'explique donc naturellement sans qu'il faille 
donner à l'un d'eux une interprétation que 
ses termes ne comportent pas ; 

« .Attendu que le testament étant révoca- 
ble et ne devant, s'il était maintenu, produire 
d'effets qu'au décès de la testatrice, le notaire 
instrumentant n'a pu tenir compte de ses dis- 
positions pour rédiger l'acte de vente ; que 
c'est donc vainement que les demandeurs pré- 
tendent qu'en stipulant dans cet acte que le 
prix sérail payé sans intérêts à ses héritiers 
dans les six mois de son décès, Marie-Anne 
Cheval avait en vue les héritiers qn elle insti- 
tuait par son testament; que cette clause 
avait évidemment pour unique but de déter- 
miner le délai du payement du prix entre les 
mains de ceux qui seraient appelés à le re- 
cueillir, soit par la loi, soit par la volonté de 
la venderesse; 

« Par ces motife, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés en leur action. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la clause du 
testament litigieux, par laquelle la testatrice a 
légué à rintimée tous ses immeubles généra- 
lement quelconques, hormis ses argenteries et 
ses vêtements, n'est pas susceptible de deux 
sens et ne renferme aucune obscurité; 

Attendu qu'il n'est pas permis, en pareil 
cas, d'Invoquer des dispositions étrangères 
an testament pour faire naitre un doute que 
ses termes ne cx)mporient pas et de manière à 
substituer ainsi une volonté présumée à celle 
qui a été réellement exprimée comme der- 
nière volonté; 

Attendu qu'en faisant application de ces 
principes, le premier juge aurait pu écarter 
à priori tout rapprochement entre le testa- 
ment et l'acte de vente passé le même jour; 

Qu'il en résulte que les considérations qu'il 
invoque, dans cet ordre d'idées, n'ont de va- 
leur juridique qu'en tant qu'il s'agirait d'éta- 
blir que ce mode de preuve, fût-il recevable, 
ne serait pas fondé dans l'espèce; 



(JMd., 1874, II, 438); cass. fraoç., SO jiDfier 1868 et 
4 février 1884 (D. P., 4868,1, IS, et 1884. 4, S47; 
Patic» franc., 4868, p. 346, et 1884, p. 4059). 
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Par CCS motifs et, sous la réscne qui pré- 
cède, ceux du premier juge, met Tappel an 
néant et condamne les appelants aux dépens. 

Du 20 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. D*Archambean et Jules Bara. 



BROXELLES, 88 aTrU 1886. 

ARBITRAGE.— Compétence. — DiFFif.RENDS 
SUR L* application od l'interprétation d'un 

CONTRAT. — VALIDlTé DU CONTRAT. — DOL 
ET FRAUDE. 

Lorsqu'un canlrai porte que des orMlres con- 
natirorU des coiUesiations qui pourraient 
s* élever sur Vapplication ou C interprétation 
des stipulations de la convention intervenue 
entre parties, si ce contrat lui-même est 
argué de nuUité comme entaché de dot et de 
fraude, cette exception de nullité n*est pas de 
la compétence des arlntres; elle doit être 
tranchée par les tribunaux ordinaires (1). 

(société d'assurances la CONFIANCE, — 
C. LE LLOYD SUISSE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action a pour 
objet la constitution d'un tribunal arbitral aux 
Ans de trancher les différends existant entre 
parties; qu'elle se fonde sur ce qu'aux ter- 
mes de la convention verbale de réassurance 
avenue entre ces dernières, les différends ou 
contestations qui pourraient s'élever sur 
l'application ou l'interprétation des stipula- 
tions contenues en la convention susdite 
doivent être soumis, sans appel, à la décision 
d'arbitres résidant à Anvers, les parties ayant 
renoncé expressément à toutes formalités et 
voles judiciaires; 

Attendu que l'appelante prétend que la 
convention verbale de réassurance dont s'a- 
git est nulle comme entachée de dol et de 
fraude, et que la nullité de cette convention 
doit avoir pour conséquence nécessaire la 
nullité de la clause compromissoire qui en 
fait partie; 

Attendu qu'il échet de rechercher si, 
comme l'a décidé le premier Juge, c'est le tri- 
bunal arbitral, composé conformément aux 
stipulations des parties, qui doit connaître 



(i) CoDf. eass. franc., S août 184S (SiB., i849, \, 
8t4| Jonm. dupol,, 484S, S, 515). Voy. aussi Irib. dt 
Gand, 9B juia 1U58 {JurUpr, duport d'Ànvn-i, 1861, 
S,l»4). 



de l'exception de nullité proposée par l'appe- 
lante, ou si, comme le soutient celle^d, c'est 
la juridiction commerciale ordinaire qui a 
compétence pour sutoer sur ladite exception; 

Attendu que la clause compromissoire qu'il 
s'agit d'apprécier n'a pas la portée que lui 
assigne le premier juge; qu'elle se borne à 
déférer à la connaissance des arbitres les dif- 
férends ou contestations qui pourraient s*é- 
lever sur Yapplkaiion ou Vinterprétation des 
stipulations du contrat intervenu entre par- 
ties ; qu'elle ne leur donne pas compétence 
pour sUtuer sur la validité même du con- 
trat; 

Que les parties, d'ailleurs, lorsqu'elles ont 
contracté, n'ont pu raisonnablement songer 
à charger les arbitres de se prononcer, le cas 
échéant, sur la nullité de la convention pour 
cause de dol et de fraude, et, par cela même, 
sur la légalité de leur propre existence comme 
arbitres ; 

Qu'en effet, Faccessoire suivant le sort du 
principal, la nullité de la convention entraine- 
rait nécessairement celle delà clause compro- 
missoire; 

Attendu, au surplus, que la clause com- 
promissoire dont il s'agit, avec dispense de 
toutes les formalités garantissantes de la pro- 
cédure ordinaire, constitue une marque de 
conOance réciproque incompatible avec les 
faits de dol et de fraude qui auraient vicié 
dans son essence la convention intervenue 
entre parties; 

Attendu que les arbitres ne peuvent être 
assimilés aux Juges ordinaires; que, ne tenant 
leurs pouvoirs que de la volonté des pa^tie^, 
Us ne deviennent juges que pour auunt que 
ces pouvoirs soient valables ; que la question 
de savoir s*ils sont réellement et légalement 
institués juges ne peut donc être vidée par 
eux-mêmes, mais doit être résolue par les 
tribunaux; 

Attendu que vainement la société intimée 
allègue que l'appelante a exécuté la conven- 
tion verbale de réassurance, et a continué k 
l'invoquer après la révélation des faits dont 
elle se prévaut; qu'il ne faut donc voir dans 
le moyen de nullité produit par elle qu'une 
exception dilatoire, non fondée en fait ni en 
droit; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 
se prononcer sur cette question, l'examen de 
celle-ci nécessitant l'examen du fond lui- 
même, et supposant, au préalable, l'évocation 
de la cause; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas 
lieu à évocation; 

Qu'en effet, la cour n'est pas saisie de tous 
les éléments de la cause; que celle-ci n'est 
donc pas en état de recevoir une solution dé- 
finitive; 
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Farces moiifs, de Tavis conforme de M. l*a- 
vocat général Van Maldeghem, 

Rejetant tontes antres conclssions^ 

Met à néant le jngement à quo ; 
^ Emendant, dit ponr droit que les arbitres 
n*ont pas compétence ponr connaître de Fex- 
ception de nullité proposée par la partie ap- 
pelante; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première insUnce de Matines, ju- 
geant consulairement ; 

Condamne Tintimée aux dépens des denx 
instances. 

Du 25 avril 1885. — Cour de Bmxelles. 

— 4« ch. — Prés. M. Scheyven, conseiller. 

— PL MM. Victor Jacobs et Jules Guillery. 



UÎ6K, 19 féinler 1886. 
COMPÉTENCE. — MmsuR. — Garde con- 

PltE PAR TESTAMENT. — RBFUS DE REMETTRE 

l'enfant au tutevr. — Conseil de famille. 
— Délibération. 

Lorsqu'un testateur a nommé un tuteur à son 
enfant mineur issu d'un premier mariage et 
a exprimé la volonté que la garde de cet en- 
fant reste confiée à sa femme, si le tuteur 
intente une action en justice pour qu'elle soit 
condamnée à lui remettre la garde de V enfant, 
ceUe-à doit être assignée devant le juge de son 
domiàle, et non devant le tribunal du lieu de 
Couverture de la tutelle. (Loi du 25 mars 
1876, art. 39.) 

H importe peu que le tuteur élu par le père ait 
agi en exécution d^une délihération du conseil 
de famUle réuni au lieu de Couverture de la 
tutelle du mineur, qui avait déclaré illégale 
la clause testamentaire relative à la garde de 
Venfant et décidé que cette garde serait 
remise immédiatement au tuteur. 

Il n'appartient pas aux conseils de famille de se 
prononcer sur la légalité de dispositions tes- 
tamentaires. 

(la baronne de la rousselièrb, — G. jourda 

DE TAUX.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Liège, du 2 août 1884, ainsi conçu : 

« Attendu que, dans le courant de janvier 
1871, le baron Arthur de la Rousselière a 
épousé la dame Nadine Haritoff et que, le 
8 novembre i877, Nadine de la Rousselière 
est née de ce mariage; 

c Attendu que la baronne de la Rousselière 
est décédée le 10 du même mois au château I 



de Fayenbois, commune de Jupille, lieu du 
domicile de son mari; 

a Attendu que, le il décembre 1877, le 
conseil de famille de l'enfant mineure s'est 
réuni sons la présidence de M. le juge de paix 
du premier canton de Liège, auquel appar- 
tient la commune de Jupille, à VeSei de 
nommer un subrogé tuteur à la dite mineure 
et de déterminer les garanties hypothécaires 
il fournir par le tuteur pour sûreté de sa ges- 
tion; 

« Attendu qu'en avril 1879, le baron 
Arthur de la Rousselière s'est réallié à 
W^ Isabelle Beyens; qu'il est décédé, le 
12 novembre i885, en son domicile, à 
Bmxelles, me Belliard, i7 ; 

« Attendu que, par son testament ologra- 
phe du 1^ décembre i880, déposé au rang 
des minutes du notaire Lecocq, de Bruxelles, 
le baron de la Rousselière a désigné comme 
tuteur de son enfant le comte Jourda de Vaux; 
que ce testament contient, en outre, la clause 
suivante : 

c ... En tout cas, je stipule que ma flUe 
c devra, après ma mort, rester confiée aux 
c soins maternels de ma femme, qui l'a tou- 
te jours soignée et affectionnée comme son 
« enfont »; 

« Attendu que, le 8 avril 1884, le conseil 
de famille de la mineure s'est réuni et a 
décidé, entre autres choses, que vu l'illéga- 
lité de la clause testamentaire prérappelée, 
la garde de l'enfant serait remise immédiate- 
ment au tuteur; que c'est en exécution de 
cette délibération que, le 22 mai suivant, le 
demandeur a fait citer la défenderesse devant 
ce tribunal, pour qu'elle eût à s'y confor- 
mer; 

« Attendu que la défenderesse excipe de 
l'incompétence du tribunal, en se fondant 
sur ce que le conseil de famille du 8 avril 1884 
aurait dû être convoqué à Bruxelles, lieu du 
dernier domicile du tuteur, et que le tribunal 
de Bmxelles devrait seul connaître du litige 
actuel; que, d'ailleurs, l'action dénie à la 
défenderesse une qualité quelconque ponr 
revendiquer la garde de l'enfant; que, vis-à- 
vis d'elle, cette action est essentiellement 
personnelle et que, dans cette circonstance, 
elle devait être appelée, comme tout défen- 
deur, devant ses juges naturels, conformé- 
ment à l'article 39 de la loi du 25 mars 4876; 

<c Attendu qu'il résulte de l'article 406 du 
code civil que c'est devant le juge de paix du 
domicile du mineur que le conseil de famille 
doit se réunir; que ce domicile n'est autre 
que le lien où Ja tutelle s'est ouverte et où le 
mineur avait légalement son domicile au 
décès de son père ou de sa mère; 

« Que l'on ne peut se prévaloir de la place 
occupée dans le code par cet article, pour 
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(ïr^tendre qu'il est étranger h la tutelle légi- 
tinK" ou testamentaire et que, dans ce cas, le 
domicile du mineur est celui de son tuteur, 
r^nformément à farticle 108 du code civil ; 
quÈ ces deux dernières tutelles, pas plus que 
la première, ne sont censées organisées au 
vœu de la loi sans la nomination du subrogé 
tQteur, fet que Tarticle 421 renvoie, pour la 
composition du conseil de famille, à la sec- 
tion tV du titre X du code, laquelle comprend 
larilcle 406, sans distinguer entre les diffé- 
rentes espèces de tutelle; que le domicile de 
rartideiOS ne concerne que les rapports du 
tuteur avec les tiers, tandis que le domicile de 
Ta lutelle est le siège des rapports du\tuteur 
avec le conseil de famille ; 

tt Attendu que c'est en se préoccupant 
uniquement du lieu où la tutelle s'est ouverte 
que le législateur a organisé la composition 
du conseil de famille, en appelant les parents 
ou alliés qui se trouvent tant dans la commune 
où la lutelle s*est ouverte que dans la distance 
de deux myriamètres (art. 407), ou en appe- 
lant, à leur défaut, les parents ou alliés do- 
miciliés à de plus grandes distances, ou dans 
la commune même, des citoyens connus pour 
avoir eu des relations habituelles d*amitié 
avec le père ou la mère du mineur; 

a Attendu que le conseil de famille ainsi 
composé est seul compétent, non seulement 
pour la nomination du tuteur ou du subrogé 
tuteur, mais pour toutes les réunions néces- 
sitées par les intérêts du mineur; 

tt Qu'il est inadmissible, et qu*il n*existe 
d aillt^urs aucun texte de loi pour Ty autori- 
ser, que le tuteur puisse, à son gré, changer 
celte composition, dont le tribun Leroy disait 
au Corps législatif a qu'elle garantit les sen- 
ti ttments affectueux qui doivent animer le 
d conseil de famille » ; que les intérêts du 
mineur en seraient gravement atteints, et que 
cette latitude laissée au tuteur ne peut se 
concevoir en présence des mesures que le 
législateur a édictées pour les protéger ; 

<( Attendu qu'à cette unité du conseil de 
famille correspond l'unité du tribunal appelé 
à statuer sur toutes les difficultés relatives à 
la tutelle; que le fondement de cette compé- 
tence territoriale est également le lieu d'ou- 
verture de la tutelle, et qu'en ordonnant que 
La reddition de compte de la tutelle soit por- 
tée devant le juge du lieu où la lutelle s'est 
ouverte, l'article 45 de la loi du 25 mars 1 876 
n'a fait qu'appliquer un principe général à 
un cas particulier; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le conseil de famille du 8 avril 1884 a 
été valablement réuni au lieu de l'ouverture 
de la tutelle de Nadine de la Rousselière, et 
que le tribunal de Liège doit être reconnu 
compétemment saisi de l'action actuelle, s'il 



est démontré que cette action intéresse la 
tutelle dont il s'agit; 

« Attendu que l'exploit du 17 avril 1884, 
signiflé à la requête de la défenderesse, en 
réponse à la sommation lui faite par le de- 
mandeur le jour précédent, ainsi que la 
requête présentée par celui-ci à M. le prési- 
dent de ce siège, le 19 même mois, font con- 
naître les prétentions respectives des parties; 
que le demandeur conteste la validité de la 
clause testamentaire conférant la garde de 
l'enfant à la défenderesse, en se fondant sur 
ce que l'article 597 du code civil n'attribue 
au survivant des père et mère du mineur que 
le droit de nommer un seul tuteur; qu*il sou- 
tient que cette clause n'a pas le sens que la 
défenderesse entend lui attribuer; que lui 
conférât-elle la garde de l'enfant, la défen- 
deresse ne pourrait s'en prévaloir, parce que 
l'article 44i exclut de la tutelle les femmes 
autres que la mère et les ascendantes; 

Que, de son côté, la défenderesse conteste 
la validité de ce même testament, en ce qu'il 
a conféré la tutelle au demandeur qui, en sa 
qualité d'étranger, doit être considéré comme 
incapable d'assumer cette charge; qu'enfin, 
elle tient comme radicalement nulle en elle- 
même la délibération du 8 avril 1884, à rai- 
son, des conditions dans lesquelles ce conseil 
a été convoqué, composé et tenu ; 

<c Attendu que ces questions n'intéressent 
le demandeur et la défenderesse que par la 
qualité de tuteur et de tutrice qu'ils s attri- 
buent respectivement; que, touchant à la 
validité de la délibération du conseil de 
famille, à l'existence même de ce conseil, 
ainsi qu'à celle de la tutelle, il appartient au 
tribunal du lieu de l'ouverture de cette tutelle 
de 86 prononcer sur la solution qui doit leur 
être donnée ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Delgeur, substitut du procu- 
reur du roi, se déclare compétent; 

« Ordonne aux parties de plaider au 
fond. j> 

Appel de M"** de la Rousselière. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que feu le baron 
Arthur de la Rousselière a, par testament 
olographe du 1^ décembre 1880, nommé 
l'intimé tuteur de sa fille Nadine, en ajoutant 
à cette disposition : « En tout cas, je stipule 
que ma fille devra, après ma mort, rester 
confiée aux soins maternels de ma femme, 
qui l'a toujours soignée et affectionnée comme 
son enfant » ; 

Attendu que le conseil de fomille de la 
mineure, réuni à Liège le 9 avril 1884, a dé- 
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claré qae cette clause était illégale et a émis 
ravis de confier la garde de Tenfant à son 
lateur, afin de prévenir des inconvénients 
ultérieurs ; 

Attendu qa*en exécution de cette délibéra- 
lion, rintimé a fait assigner rappelante de- 
vant le tribunal de première instance de 
Liège et a conclu à ce qu'elle fût condamnée 
à lui remettre la garde de la mineure; 

Attendu que rappelante a contesté la com- 
pétence du tribunal saisi et a demandé son 
renvoi devant le Juge de son domicile ; 

Attendu que le tuteur, aux termes de l'ar- 
ticle 450 du code civil, est chargé de prendre 
soin de la personne de son pupille; 

Attendu que cette obligation implique, en 
thèse générale, la garde du mineur; que ce 
n'est donc pas dans une délibération du con- 
seil de famille, mais bien dans la loi elle- 
néme que le tuteur puise le droit d'exercer 
les actions relatives k cette çirde, sauf aux 
tribunaux à examiner ce qu il convient de 
faire dans l'intérêt de l'enfant; qu'il n'appar- 
tient pas, d'ailleurs, aux conseils de famille 
de se prononcer sur la légalité de disposi- 
tions testamentaires; 

Atteudu que l'action dont s'agit doit être 
intentée devant le Juge du domicile de celui 
qui, à tort ou à raison, se refuse à remettre 
l'enfant aux mains du tuteur; 

Qu'en effet, l'article 59 de la loi du 
25 mars 4876, qui attribue compétence au 
juge du domicile du défendeur, formule une 
rt^e applicable à toutes les actions non 
expressément exceptées par le législateur; 

Attendu que l'avis émis, dans l'espèce, par 
le conseil de famille de Nadine de la Rousse- 
Hère, n'a pu avoir pour effet de déroger à ces 
principes et d'enleverà l'appelante la garantie 
stipulée dans l'article 59 précité; 

Attendu qu'il est constant que l'appelante 
est domiciliée à Bruxelles ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul. substitut du procureur général, 
réformant le Jugement dont est appel, dit que 
le tribunal civil de première instance de 
Liège était incompétent; 

Donne acte à l'appelante des réserves faites 
dans ses conclusions ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 19 février 1885. — Cour de Liège. — 
!«• ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — Pi. MM. Dupont et Collinet. 



BRUXELLES, 8 léTrlar 1886. 

BAIL. — Délivrance. — Offre des clefs. 
— Refus de les recevoir. — Preuve tes- 
timoniale. •— Jouissance temporaire con- 
cédée A un tiers. — Preuve. 

En cas de demande en résUiaiian d'un bail 
pour défaut de délivrance au temps cwvenu 
d'une maison louée, ne peut être prouvé par 
témoins le fait qu'à une date déterminée, les 
clefs ont été offertes au locataire, qui a refusé 
de les recevoir, si les loyers pendant toute la 
durée du bail dépassent i50 francs (i). 

Peut être établie par témoins une convention 
intervenue entre le locataire d^une maison et 
un tiers, qui confère à cetui-^i Vautorisation 
de faire pendant six jours des ventes pu- 
bluiues dans celte maison, si la valeur toca- 
Hve n'est que de 600 francs l'an. 

(demeuldrb, — c. d'arenberg et choppinbt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
du notaire Choppinet, reçu le 20 décembre 
1882, le sieur Misonne, fondé de pouvoir de 
la duchesse d'Arenberg, a, pour un terme de 
neuf ans partant du i*' janvier i885, et 
moyennant un loyer annuel de 600 francs, 
accordé à bail à l'appelant une maison sise 
à Enghien ; 

Attendu que, par acte de l'huissier Hulin, 
en date du t janvier i885, l'appelant a 
sommé le fondé de pouvoir de la duchesse 
intimée d'avoir à lui délivrer immédiatement 
la maison en bon état de réparations, fondant 
cette sommation sur ce que, malgré toutes 
les conventions verbales intervenues, le dit 
fondé de pouvoir laissait dégrader la maison 
en y permettant des ventes publiques; 

Attendu que l'appelant fit, ensuite d'une 
autorisation du président du tribunal de- 
Mons, assigner, par exploit du i5 janvier 
i885, la duchesse en résiliation du contrat 
de bail et en payement de dommages- 
intérête: 

Attendu que, le 2 mars suivant, le notaire 
Choppinet, pcélendant que si la délivrance 
de l'immeuble loué n'avait pas été effectuée 
le i*' janvier, c'était par son fait, présenta 
requête aux fins d'être reçu intervenant dans 
la cause; 

Que cette intervention ayant été accueillie, 
il offrit de prouver par toutes voies de droit 
les faits suivants : 

a. Que les ciels de la maison, objet du 

(0 Voy. Demolombe, édil. belge, l. XIV, no» 43-47, 
p. 486 ei suiv. 
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bail en litige, ont été, dès le 6 janvier i885, 
offertes an sieur Demeuldre, qui les a re- 



b. Que si Choppinet a occupé la dite mai- 
son depuis le i*''' jusqu*au 6 janvier, celte 
occupation a eu lieu avec l'autorisation 
expresse du dit sieur Demeuidre; 

Attendu que le tribunal, laissant tous 
antres droits des parties saufs et réservés, 
a admis cette preuve ; que cette décision est 
critiquée tant par i*appel principal, qui sou- 
tient que la preuve accordée était irrece- 
vable, que par Tappel incident de Choppinet, 
qui la déclare inutile; 

I. Sur rappel principal : 

A. Sur le premier fait : 

Attendu que si ce fait ne tend à prouver 
ni outre ni contre le contenu de Tacte de bail, 
il concerne cependant Texécution du bail 
lui-même, non dans une partie de sa durée, 
mais dans son entier; 

Que le fait allégué doit donc voir fixer son 
importance en tenant compte des loyers pen- 
dant toute la durée du bail; 

Attendu que Tarticle 1341 du code civil 
exige qu'il soit passé acte devant notaire ou 
sous signature privée de toutes choses excé- 
dant la somme ou valeur de 150 francs, dé- 
montrant par ces termes touiet choses que 
le principe énoncé doit s'appliquer non 
seulement aux faits juridiques par lesquels 
les conventions se forment, mais également 
à ceux par suite desquels les obligations des 
parties peuvent s'accomplir; 

Attendu que, dans l'espèce, il était pos- 
sible et liacile de faire constater par un acte 
écrit les faits de l'offre des clefs et de leur 
refus par l'appelant; 

Qu'il était d'auunt plus nécessaire d'en 
agir ainsi vis-à-vis d'un adversaire qui ve- 
nait de lancer (iar huissier une sommation 
aux fins d'obtenir la délivrance de la maison ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en tenant compte de l'importance du bail, 
le premier fait ne peut pas être établi par 
témoins; 

B. Sur le deuxième fait : 

Attendu qu'il ne peut être considéré 
comme portant soit sur la location totale, 
soit sur la location annuelle; qu'il faut le 
restreindre à son objet, c'est-à-dire à une 
convention nouvelle intervenue entre Chop- 
pinet et Demeuidre, convention aux termes 
de laquelle ce dernier autorisait le premier à 
faire des ventes pendant six jours dans une 
habitation dont la valeur locative était de 
600 francs l'an; 

Attendu que semblable convention, qui 
serait intervenue entre le preneur et un tiers, 
ne peut avoir eu pour objet ni pour effet de 
modifier l'acte de bail avenu entre la du- 



chesse et l'appelant, acte de bail dont elle 
est complètement distincte; 

Que la dite convention a un objet dont la 
valeur n'atteint pas 150 francs; 

Qu'en présence de ces considérations il 
est inutile de rencontrer le moyen soulevé 
par l'appelant et basé sur ce que, d'après 
lui, aucune disposition légale n'affranchirait 
les tiers de l'observation de l'article 1341, 
comme aussi les objections déduites de la cir- 
constance que le tiers avec lequel le pre- 
neur aurait fait une convention nouvelle est 
précisément le notaire qui a reçu l'acte de 
bail; 

Attendu que la preuve du deuxième fait 
coté est donc recevable et que ce fait de- 
meure, quoique isolé, suffisamment perti- 
nent pour que la cour confirme la partie du 
jugement â ^ qui y est relative; 

Qu'il est à remarquer d'abord qu'il trouve 
un certain degré de vraisemblance dans les 
termes mêmes de la sommation, où l'appe- 
lant se plaint, à une date postérieure au 
bail authentique, de violation à des conven- 
tions verbales intervenues; 

Que la pertinence résulte de ce que, s'il 
était vrai que c'est par suite de sa propre 
volonté que l'appelant, jusqu'à la date du 
6 janvier, n'est pas entré en jouissance per- 
sonnelle du bien loué, l'effet de la somma- 
tion du 2 janvier précédent viendrait à 
tomber; 

Que l'appelant, en effet, n'allègue pas en 
conclusions qu'ultérieurement et notamment 
depuis le 6 janvier, il aurait fait une somma- 
tion nouvelle ; 

Qu'on ne peut considérer comme telle une 
phrase insérée comme préambule dans l'as- 
signation du 13 janvier, assignation qui était 
lancée en suivant les formalités prescrites 
par l'arrêlé-loi du !•* avril 1814, vis-à-vis 
des personnes domiciliées à l'étranger et sans 
que l'huissier, par conséquent, ait pu con- 
stater le refus de satisfaire sur lequel il base 
cependant l'exploit; 

IL Sur l'appel incident de Choppinet : 

Attendu que l'immeuble devait être, d'après 
le bail, délivré le i^ janvier 1883; que, dès 
le lendemain, le premier fait sommation au 
mandataire de la bailleresf e d'avoir à lui dé- 
livrer la maison; que l'exploit porte qu'à 
cette sommation il n'a rien été répondu et 
que le procès n'a été intenté que le 13 jan- 
vier suivant; 

Attendu que la justice n'étant saisie d'au- 
cune demande de délai, l'appelant devrait, si 
l'on écarte toute articulation de faits, obte- 
nir, aux termes de l'article 1184 du code 
civil, gain de cause en principe et être admis 
à libeller ses dommages-intérêts; 

Que ces considérations démontrent l'utilité 
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de la preaye admise el doivent faire écarter 
rappel iDCIdent; 

Attendu qae devant le non-fondement de 
cet appel, il est sans intérêt de rechercher 
si« ainsi qae le déclare rappelant sans don- 
ner cependant aucun motif à son ^soutène- 
ment, il est non recevable; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Tavocat général Staes, et écarunt 
toutes conclusions contraires, met Tappel 
Incident à néant; et statuant sur l'appel prin- 
cipal, met à néant le Jugement, en tant qu'il 
a admis avant faire droit Tintimé Choppinet 
à prouver par témoins que les clefs de la 
maison objet du bail en litige ont été, dès le 
6 Janvier 1885, offertes au demandeur, qui 
les a refusées; émendant, dit que la preuve 
de ce fait par témoins est irrecevable ; 

Pour le surplus, confirme le Jugement; ren- 
voie la cause et les parties devant le premier 
Juge. 

Du 5 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Terlinden. 



LIÈGE, 8 mal 1885. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Versements 
décriâtes. — action des créanciers. — 
Faillite déclarée. 

Le créancier d^une iodété commerciale en 
UqMation a le droii de paurmvre contre 
les actionnaires le payement des versements 
décrétés soit en vertu de Vartide il 66 du 
code civit, soit aux termes de rarUcle iâ5 
de la loi du iH mai\%lZ. 

L*arlicle 125 précité ne distingue pas entre les 
sociétés encore existantes et celles qui sont 
en état de faiUUe déclarée (1). 

La déclaration de faillite de la société survenue 
après IHntentement de P action d^un créancier, 
alors que C affaire est en état, ne rend pas son 
action non recevable. Il a le droit de rester 
en cause conjointement avec le curateur à la 
faUlUe. 

(VALKNTtN RT DACO, — C. LA BANQUE DU LUXEM- 
BOURG ET LE COMPTOIR D*ESCOMPTE DE PBI- 
UPPEVILLE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
Inscrites sous les n*"* 2866 et 5059 sont con- 
nexes et qtt*il y a lieu d'en ordonner la jonc- 
tion pour être statué par un seul et même 
arrêt ; 

(i) Gompir. ?o^T, Sociitéa eûmfMrcialêt*jii» l-iSO. 



Attendu que Taction du Comptoir d*es- 
compte de Philippeville a été intentée alors 
que la Banque du Luxembourg était en liqui- 
dation, après que les liquidateurs avaient 
fait un appel de fonds de 40 p. c. sur le mon- 
tant des actions, et à la suite d*une mise en 
demeure infructueuse leur adressée pour 
faire poursuivre les actionnaires en retard de 
payement; 

Attendu que la qualité de créancier du 
demandeur n'est point contestée et que, 
comme tel, le Comptoir d'escompte avait 
incontestablement le droit de poursuivre 
Texécution des versements décrétés, soit en 
vertu de l'article ii66 du code civil, soit aux 
termes de l'article 425 de la loi du 18 mai 
1875; 

Attendu que le point de savoir si la nature 
de cette action est directe ou indirecte et si, 
dès lors, les appelants peuvent ou non oppo- 
ser à la demande certaines exceptions, no- 
tamment celle tirée du dol, est intimement lié 
au fond du litige, et ne peut être résolu 
qu'après débats contradictoires entre toutes 
les parties en cause sur le fond ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
vainement que le Comptoir d'escompte serait 
non recevable dans son aaion par suite de 
la déclaration de faillite de la Banque du 
Luxembourg, survenue postérieurement à 
l'introduction de l'instance ; 

Attendu, en effet, qu'au moment de l'inten- 
tement de l'action, le demandeur avait qua- 
lité pour agir régulièrement ; que le Jugement 
déclaratif de faillite a été rendu alors que les 
conclusions respectives des parties avaient 
été prises contradictoirement devant le tribu- 
nal de Marche ; que l'affaire était, par suite, 
en eut, et qu'il y avait entre les parties en 
cause contrat judiciaire formé ; que, dès lors, 
le Comptoir de Philippeville a le droit de 
rester présent au procès pour sauvegarder 
ses intérêts; 

Attendu, en outre, que l'article i25 de la 
loi précitée, en accordant aux créanciers le 
droit d'agir, ne distingue pas entre le cas 
d'une société encore exisunte et celui où la 
société se trouve en ^tat de faillite déclarée ; 
qu'il faut donc reconnaître que la loi a posé 
un principe général pour mieux garantir les 
droits des créanciers; 

Attendu que toutes les parties sont d'ac- 
cord pour reconnaître que les anciens liqui- 
dateurs, D... et Sépult doivent être mis hors 
cause en cette qualité, la Banque du Luxem- 
bourg étant actuellement représentée par les 
curateurs à la faillite ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delwalde, avocat général. Joint les causes 
inscrites sous les n^"* 2866 et 5059, et, sta- 
tuant par un seul et même arrêt, dit l'action 
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da Comptoir d*escompte de Philippeville, 
intimé, recevable, ordonne la mise liors 
cause de D... et Sépult en leur quatiié de 
liquidateurs; 

Condamne les appelants aux dépens de 
rincident. 

Du 8 mai i885.— Cour de LiAge. — 3* eh. 
— ?TéÈ, M. Schloss. — PI MM. Dereux, 
CûUlnâl, Dupont et Clochereux. 



GAND, 14 aYTU 1886. 
1" DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droit 

d'occupation D*UN IHMEl^LE. — EXPULSION. 

^ Référé. — Propriété et possession 

no!^ contestées. — evaluation du utige. 

â** COMMUNE. — Local affecté a un ser- 

vrcE PDBUC. — Droit d*en disposer. — 

CotiCÉ. 

K^ lorsqu'une action n*a pour objet que le droit 
{Tocctipation (Tun immeuble, sans qu'il y ait 
contestation sur la propriété ou la posses- 
»wn, l'article Z± de la loi du ^^ mars i876 
esî narts application, et le litige doit être évalué 
conformément à Varticle 55 de la fnéme'loi. 

i° Ceux qui n'occupaient un bâtiment affecté 
dfpuis longtemps à un service public commu- 
nal qu'en qualité de préposés d'une admi- 
idstration communale, peuvent être expulsés 
par die s'ils ont été révoqués et si leur destir 
luiwn leur a été notifiée, sans pouvoir se 
prévaloir de Y autorisation qm leur est accor 
dée d'occuper ut immeuble par le proprié- 
taire^ ceUti-d ne pouvant enlever à la com- 
mune le droit d'en disposer qu'après lui avoir 
donné congé, 

(bataille, velche et villaeys, — 
c. moerhan.) 

Sor le référé introduit par les appelants 
conlre le sieur Moerman, ))ourgmestre d*Avel- 
gnpm, le président du tribunal de Courtrai 
avait rendu, le 29 février i885, une ordon- 
nance ainsi conçue : 

M attendu queues demandeurs, se fondant, 
le demandeur Bataille sur ce qu'il est pro- 
priéLalre d'un bâtiment sis àÂvelghem..., et 
tes demandeurs Velghe et Villaeys sur ce que, 
depuUun grand nombre d'années, le deman- 
deur Bauille a mis à leur disposition le dit 
Linmeuble, servant au pesage du beurre, de- 
mandeni au juge des référés de les réintégrer, 
san$ préjudice au principal, dans la disposi- 
tion ti jouissance de cet immeuble, dont le 
délendeur, assisté de deux gendarmes, s'est 
permis, sans droit ni titre, d expulser les de> 



mandeurs Velghe et Villaeys, le 7 de ce mois» 
et de porter ainsi une grave atteinte aox 
droits du propriétaire et des occupants ; 

a Attendu que la demande ainsi libellée ne 
constitue pas une action en réintégrande pro- 
premenf dite, de la compétence du juge de 
paix en vertu de l'article A de la loi du 
25 mars 1876 et que, d'un autre côté, celte 
demande présente un caractère d'urgence ; 
d'où suit que le Juge des référés est compé- 
tent; 

tt Au fond : 

« Attendu que, d'après le libellé de la 
demande, le bâtiment dont il s'agit a été mis 
par le demandeur Bataille à la disposition des 
demandeurs Velghe et Villaeys pour le service 
du pesage du beurre ; 

« Attendu qu'il en résulte que ces der- 
niers n'ont pas un droit personnel à la Jouis- 
sance de cet immeuble, mais uniquement le 
droit de l'occuper en qualité d'employés au 
pesage du beurre; que ce ne sont pas eux 
qui en avaient la jouissance, mais uniquement 
la commune, dont ils étaient les employés, ei 
que celte qualité venant à cesser par suite de 
la décision du conseil communal, en date du 
5 de ce mois, qui les a révoqués, ils doivent 
céder la place à ceux que le conseil commu- 
nal a nommés en leur remplacement ; 

« Attendu qu'il en résulte aussi qu'en sup- 
posant le demandeur Bataille propriétaire du 
bâtiment dont il s'agit, il ne doit pas être 
réintégré dans la disposition de cet immeuble, 
puisqu'il continuera à servir à l'usage auquel 
il est destiné; 

« Par ces motifs, nous, président. Jugeant 
en matière de référé, disons que nous sommes 
compétent, et statuant provisoirement et sans 
préjudice au principal, déclarons les deman- 
deurs non fondés dans leur action et les con- 
damnons aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que la demande des appelants tend 
à être réintéii^rés dans la libre disposition et 
Jouissance d'un bâtiment appelé communé- 
ment Boterhuis ou Gemeente Waaghuis, sis à 
Avelgbem, section A, n^ 800, du plan cadas- 
tral; 

Attendu que l'intimé soutient à tort que, 
pour déterminer le ressort, il faut multiplier 
le montant du revenu cadastral par le multi- 
plicateur établi en matière de droits de suc- 
cession, comme le prescrit l'article 5i de la 
loi du 25 mars 1876, et que, par suite, Tappel 
n'est pas recevable; 

Attendu, en effet, que le dit article 5â 
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ii*est applicable qu'aux contestations sur la 
propriété ou la possession d'un immeuble et 
que, dans l'espdee, le droit de propriété ou 
de possession n'est pas en contestation; qu'il 
s'agit uniquement de statuer sur un droit 
d'occupation et que, pour faire l'évaluation 
de ce droit, on ne peut pas se borner à tenir 
compte de la valeur de l'immeuble, mais qu'il 
faut avoir égard aux éléments les plus divers 
et notamment à tous les avantages qu'on peut 
en retirer ; 

Attendu que, dans ces circonstances et 
d'après le prescrit de l'arilcle 33 de la loi 
prérappelée, le demandeur est tenu d'évaluer 
le litige dans l'exploit introdnctif d'instance 
ou, au plus tard, dans ses premières conclu- 
hlons ; 

Attendu que les appelants ont évalué le 
litige dans leur exploit introdnctif d'insUnce 
à la somme de 3,000 francs et que cette éva- 
luation ne parait pas exagérée; 

Attendu, su surplus, que l'intimé lui-même 
a reconnu qu'il faut faire application de l'ar- 
ticle 33, puisque en première instance, il a 
déclaré faire une évaluation arbitraire et esti- 
mer le litige à 500 Irsncs; 

Au fond : 

Attendu que les appelants prétendent avoir 
la jouissance des bâtiments dont il s'agit, en 
se basant, savoir, l'appelant BaUille, sur ce 
qu'il serait propriétaire de l'immeuble, et les 
appelants Villaeys et Veighe, sur ce qu'ils 
l'ont occupé en vertu d'une autorisation qui 
leur avait été accordée par le sieur Bataille 
prénommé; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que, dès l'année 1840, le dit bâti- 
ment a servi d'abri aux employés de la com- 
mune chargés du pesage du beurre au marcbé 
d'Avelghem; 

Que, de plus, lors de la discussion du 
budget communal pour i 876 et dans la séance 
du i^ août de la même année, un des mem- 
bres du conseil a contesté le chiffre porté au 
budget au profit de l'appelant Bauille, du 
chef de location du dit bâtiment, soutenant 
que la propriété de cet immeuble appartenait 
à la commune, et que le conseil a alloué pro- 
visoirement, et par six voix contre une, une 
somme de 20 francs comme prix de location, 
en faisant toutefois ses réserves quant au 
droit de propriété réclamé par le sieur 
Bataille, pour les faire valoir quand et où 
besoin serait ; 



(1 et i) Voy. eoDf. Riom, 90 noTembre 4884, et 
Aogen, !23 novembre 48S4 (SiR., i8S8, 2, 41) et la 
noie; cas», franc., âS juin 4855 (ibid , iSSS, 4, 708 ; 
D. P., 1856, 4, 9); 43 jaillet 4875 (motifs) (7 Pal,, 
4875, p. 4179, D. P., 4876, 4, 418). Voy. aussi Chau- 



Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'immeuble en question a été affecté de- 
puis nombre d'années à un service public 
communal, et que si l'appelant Bataille en est 
propriétaire, comme il l'allèt^ue, il ne pouvait 
en disposer qu'après lui avoir donné congé; 

Attendu que les appelants Villaeys et 
Veighe étaient préposés par l'admiolstration 
communale au pesage du beurre au marcbé 
d'Avelghem, et que ce n'est qu'en cette qua- 
lité qu'ils occupaient le bâtiment dont il 
s'agit ; qu'en effet, ils recevaient de ce chef 
un salaire qui leur était payé, d'après les 
pièces versées au procès, par le sieur Camille 
De Bavage, chargé par la commune de rece- 
voir les droits de place au dit marché et de 
payer les frais relatifs à cette perception; 

Attendu que ce n'était, dès lors, qu'aussi 
longtemps qu'ils exerçaient leur emploi qu'ils 
pouvaient disposer de ce bâtiment ; 

Attendu que, par délibération du conseil 
communal en date du 3 février 4885, les 
appelants ont été destitués et remplacés par 
d'autres personnes, et que cette décision leur 
a été notifiée le 6 du même mois; que, dès 
ce jour, ils n'avaient plus aucun droit d'occu- 
per cet immeuble ; 

Par ces inotifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, les conclusions 
conformes de M. Penneman, substitut du 
procureur général, reçoit l'appel et y faisant 
drnit, met te dit appel â néant ; 

Confirme l'ordonnance dont appel et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du U avril 4885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Ad. 
Du Bois et De Baets. 



LIÈGE, 29 JaiiTlar 1885. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droit d'ap- 
pel. — Renonciation anticipa. — Con- 
vention LICITE. 

Les parties peuvent, en contractant, convenir 
d*avance que les difficultés qui pourraient 
survenir entre elles au sujet de leur contrat, 
seront jugées sans appel par un tribunal 
qu'elles désignefit(\}. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque ce tribunal 
est compétent pour connaUre de ta contesta- 
tion qui est née entre e//e« (i). 



VEAU, Supplém., quest. 4634. L'article 2 do titre 1" 
du iiTre 111 du projet de révision du code de procé- 
dure civile est ainsi conçu : • Dans les causes suscep- 
tibles de transaction, l'appel ne sera pas recefable si 
les parties ont foimellement déclaré, au court de l'in- 
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(RBICHENBERGBR et C*', — C. BOLBTTE.) 
ÀRAÉT. 

LA COUR; — Attenda que, le 4 fé- 
vrier 1880, Bolelle céda, par convention ver- 
bale, aux appelants, tous ses droits, obli- 
gations et bénéfices résultant de son brevet 
allemand du 28 mars 1879, pour continue 
à une ou plusieurs lanières; 

Attendu qu'aux termes d'une des clauses 
de la dite convention, les parties contrac- 
tantes s'obligeaient à faire vider les difficul- 
tés qui pourraient survenir entre elles par le 
tribunal de commerce de Verviers, lequel, 
est-il dit, jugera souverainement et sans 
appel ; 

Attendu qu'en exécution de cette clause, 
riniimé fit assigner, le 27 juillet 1883, les 
appelants devant le tribunal précité, pour 
faire déclarer résolue la convention du 4 fé- 
vrier 1880 avec payement de dommages- 
intérêts; 

Attendu que, le 14 août 1884, le tribunal 
saisi accueillit les conclusions de Tintimé, 
sous la réserve de statuer ultérieurement sur 
les dommages-intérêts réclamés, et déclara 
le jugement rendu en dernier ressort; 

Attendu que la partie Bolette a interjeté 
appel de ce jugement, et prétend que la 
clause sur laquelle les premiers juges se sont 
appuyés pour statuer en dernier ressort est 
contraire à Tordre public, comme attribuant 
aux juges consulaires la connaissance de 
litiges dont la décision est exclusivement de 
la compétence des tribunaux civils et comme 
constituant une véritable clause compro- 
missoire ; 

Attendu qu'il résulte des termes de la con- 
vention intervenue entre parties que celle-ci 
avait pour unique objet la cession du droit 
d'exploiter un brevet et de régler, dans un 
but de lucre, les conditions de cette cession ; 

Que c'est uniquement pour statuer sur les 
dilficuJtéB commerciales auxquelles cette ces- 
sion pouvait donner naissance, que les par- 
lies ont entendu attribuer compétence au 
tribunal de commerce de Verviers, déjà com- 
pétent, dans l'espèce, en vertu des disposi- 
tions de L'article 52 de la loi du 25 mars 1876, 
ptilïique la convention du 4 février 1880 est 



Mtana, qu'eUes consenlent à être jugées Mns recoure 
ultérieur. • Ce projet repousse donc, comme le dit 
1« riippon d'Albérie Allard, la renonciation générale 
et anticipée au droit d'appel, à l'égard des contesta- 
iloDi qui pourraient surgir plus tard entre les par- 
ties, a Oite renonciation, dîsait-il, qui précéderait 
l'eiploit iDiroductif ne serait pas suffisamment pré- 
cise et délibérée ; elle porterait trop largement atteinte 



née à Pepinster, commune ressortissant an 
dit tribunal, ou tout au moins en vertu des 
dispositions de l'article 53 de la dite loi, et 
nullement pour lui déférer la connaissance 
de l'action en nullité du brevet cédé ou de 
toute autre action de la compétence des tri- 
bunaux civils; 

Attendu que le droit d'appel est une fia- 
culté accordée par la loi à celui qui a été 
condamné en première instance, et que, de 
même qu'on peut renoncer à user de celle 
faculté après le jugement, aucune loi n'inter- 
dit aux parties d'y renoncer, soit avant le 
jugement, soit avant toute contestation, lors- 
qu'elles ont la libre disposition de leurs 
droits, et qu'il s'agit de questions sur les- 
quelles une transaction est permise; 

Attendu qu'il résulte de ce principe que 
les parties en cause, en stipulant que le tri- 
bunal consulaire de Verviers jugerait en der- 
nier ressort les difficultés commerciales de 
leur nature qui pourraient s'élever entre 
elles, n'ont fait qu'user d'un droit que la loi 
leur accorde, et qui, dès lors, aux termes de 
l'article 1 154 du code civil, doit être respecté; 

Par ces motife, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, déclare l'appel non rece- 
vable. 

Du 29 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Neujean. 



BRUXELLES, 86 mai 1886. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.— Rectipicâtion. 
— Ministère public— Appel.— Délai.— 
Titre nobiluire omis. — Addition du mot 

MESSIRE, 

Le déUU d'appel (Tun jvgemenl rendu ntr une 
demande en rectification d'un acte de Pétat 
dvil ne court contre le minietère public qu'à 
partir de la eignification de ce jugement. Il 
ne doit pas être formé, à peine de déchéance, 
dans les trois mois à partir de la date de cette 
décision (1). 



à la protection légale que les plaideora trouvent dans 
Tordre des juridictions; elle donnertit lieu aux 
mêmes ioconvénieiits que la elau^ compromisaoire 
proscrite par le projeL > {Dœum. parL, session de 
4869-1870, p. 9â ) 

(1) L'arrêt de noire cour de cassation, du 5 mai 
1881, se borne à dire « que la loi ne déterminant pas 
spécialement ce délai, il faut recourir aux délais 
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N*est pa9 recevable la demande en rectificoHon 
d^uM acte de naissance, pour faire ordonner 
l^UuertUm dans cet acte d*un titre nMliaire 
dont U ne fait pas mention (i). 

Est, en tont cas, non recevable la demande qm 
tend à obtenir, par voie de reetificatbn, que, 
dans un acte de naissance, le nom patro- 
nymique soit précédé de la quaUfication de 
Messire. 

Un arrêté royal qui autorise un changement de 

. nom sans l^accompliseement des formantes 
prescrites par la loi du âl germinal an xi, 
ne peut produire aucun effet, 

{l£ MINISTÈRE PUBUC, — C. DBBBHAULT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que Tobjet du litige porte sur le 
point de savoir si l*auténr des intimés était 
en droit d'obtenir ia rectification de son acte 
de naissance, en ce sens que ses nom et pré- 
noms de Nicolas-Sisinie-Ëugène Debebault 
seraient à Favenir rempla(*is par ceux de 
Nicolas-Sisinie-Eugène de Behault Domon, 
précédés de la qualification de « messire » ; 

Attendu que semblable contestation tou- 
chant à rintérêt général, le ministère public 
avait qualité pour agir d'office et relever 
appel du jugement du tribunal de Mous, 
ordonnant la rectification dont il s'agit ; 

Attendu que, sans méconnaître ce droit, 
les intimés soutiennent toutefois que l'appel 
doit être déclaré non recevable, à défaut 
d'avoir été formé dans les trois mois qui ont 
suivi le prononcé du jugement; 

iittendu que cette prétention est basée sur 
ce que le ministère public serait soumis pour 
son appel aux délais fixés par l'article 858 du 
code de procédure civile; 

Attendu que cet article prévoit une situa- 
tion spéciale, celle où le demandeur, seul en 
cause, ne rencontre point de parties intéres- 
sées auxquelles il puisse notifier, le Jugement 
dont il se plaint et l'appel qu'il en interjette; 



d'appel fixés par le code de procédure ciTile », et il 
ajoute que, dans l'espèce de cet arrêt, l'apiwl ayait été 
formé en temps utile, « soit qu*OD adm«tte le délai 
de l'artiele 443 du code de procédure civile, soit qu'on 
applique celui de l'article 858 de ce code. » (Pasic, 
1881, 1, SSO.) Un arrêt de la cour de Douai dul8 août 
ISSO porte « qu'en l'absence de signification du juge- 
ment, le droit d'appel reste toujours ouvert au mi- 
nistère public, puisqu^on ne peut, par analogie, créer 
une aéchéance du droit d'appel que le législateur n'a 
pas édictée, m (D P., ISDO, 2, ilS.) Voy. aussi Pau, 
38 janvier iSdOfJuriêp. dupai., à sa date). Voy. tou- 



Attendu que telle n*est point la situation, 
le ministère public étant, par son appel, par- 
tie principale et contestante en ia cause; 

Que deux intérêts rivaux se trouvant, dès 
lors, en présence. Ton ne découvre plus dans 
la loi de dispositions spéciales permettant de 
déroger au principe général établi par l'ar- 
ticle 445 du code de procédure, (M)ncernant 
les délais d'appel ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, la 
signification du jugement constitue une con- 
dition nécessaire pour faire courir les délais 
d*appel ; 

Attendu que cette notification n'ayant pas 
été faite au ministère public, celui-ci se trou- 
vait en droit, les â7 Janvier, 5, 6 et il fé- 
vrier i885, d'interjeter appel du Jugement 
rendu par le tribunal de Mons le 2 Juin i885; 

Attendu que vainement les intimés sou- 
tiennent qu'il y a lieu, par analogie, de faire 
application au ministère public, soit de la 
disposition contenue dans l'article 858 du 
code de procédure civile, soit des règles re- 
latives à la procédure pénale, fixant le point 
de départ de l'appel à la date du prononcé 
du Jugement; 

Attendu que l'article 858, ne visant qu'un 
cas spécial, ne peut être étendu au delà de 
ses limites et autoriser une dérogation au 
principe général contenu en j'article 443 du 
code de procédure ; 

Que, de même, il n'est point possible de 
suivre, en l'espèce, des règles expressément et 
exclusivement établies pour la matière pé- 
nale; 

Attendu que c'est encore à tort que les in- 
timés allèguent que le droit attribué au mi- 
nistère public de se prévaloir d'autres délais 
que ceux fixés par l'article 858 précité aurait 
pour conséquence de laisser les intérêts des 
particuliers, concernant leur état civil, indé- 
finiment en suspens; 

Qu'il est, en effet, au pouvoir du deman- 
deur en reaification de mettre un terme à 
l'exercice du droit d'appel du ministère pu- 
blic en faisant courir contre lui les délais par 
la signification du Jugement ; 



tefoi», en sens contraire, eass. franc., S3 janvier et 
Î7 mai ISSS (SlR., 1t$6â, i, 2B7 et ^ ; D. P., 180S, 
i, S et SI 6). Ces arrêu décident que les voies de 
recours du ministère public, en matière de rectifica- 
tion d'actes de l'état civil, ont pour point de départ 
la date même des décisions contre lesquelles ces 
recours sont exercés. 

(1) Voy., en sens divers, Liège, 9 mai 1878 (Pasic. 
4878, II, S4S) et les arrêta rendus en sens contraire 
par tes cours de France qui sont cités dans la note 
sous cette décision. 
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Attendu qa*il soit des considérations qui 
précèdent qu*k défaut de cette notification, le 
ministère public ne peut être déclaré forclos 
dans son droit d*appel et, partant, la fin de 
non-recevoir élevée par les intimés doit être 
écartée; 

Au fond : 

En ce qui concerne Tinsertion de la quali- 
fication de a messire » dans Tacte de nais- 
sance de Nicolas-Sisinie-Eugène Debehault : 

Attendu que les articles 3i et 37 du code 
civil déterminent les mentions que doivent 
contenir les actes de Tétat civil, notamment 
celles relatives aux prénoms et nom patrony- 
mique, mais ne prescrivent point Tindication 
des qualifications nobiliaires ; 

Attendu que s*il n*est pas interdit aux offi- 
ciers de rétat civil d'insérer, dans les actes 
qu'ils reçoivent, les titres dont peuvent être 
investies les personnes qui s*y trouvent dé- 
nommées, Tomission de cette mention ne 
peut i*^pendant donner lieu à rectification; 

Qu*en effet, les titres nobiliaires ne consti- 
tuent point un des éléments substantiels 
propres à établir Tidentité, Tétat civil des 
citoyens; 

lis ne peuveot davantage être considérés 
comme faisant partie du nom patronymique, 
puisque, dans divers cas, ils ne sont point 
transmissibles, ou ne le sont qu'à certains 
membres d'une même famille et que, dans 
d'autres circonstances, ils peuvent être reti- 
rés à ceux qui en sont revêtus; 

Attendu, d'ailleurs, que le droit de confé- 
rer et de reconnaître les titres de noblesse 
étant réservé au pouvoir souverain, les actes 
de l'état civil ne sauraient avoir pour objet 
de vérifier et de constater ces titres; 

Qu'il faut, dès lors, admettre que ces actes 
sont complets et non susceptibles de rectifi- 
cation dès qu'ils contiennent les indications 
prescrites par les articles 54 et 57 du code 
civil; 

Attendu qu'en fût-il autrement, encore 
ne saurait-on donner à la qualification de 
tt messîre » la valeur d'un titre nobiliaire; 

Que cette dénomination, usitée sous Tan- 
cien régime, équivalait à celle de « monsei- 
gneur D ou tt seigneur n, et de même, sous le 
gouvernement hollandais, elle n'a eu d'autre 
signification que celle d'un prédicat, d'une 
simple qualification honorifique, indépen- 
dante de tout titre de noblesse; 

Attendu que la preuve que telle était bien 
la portée attribuée à la dite dénomination se 
trouve dans les dispositions contenues en la 
première liste des personnes ou familles dont 
les titres et la noblesse sont inscrits sur les 
registres du conseil suprême de noblesse, 
liste publiée le 47 novembre 1885 et por- 
tant: 



a Les prédicats pour la noblesse et les 
titres sont : 

tt Pour les nobles non titrés, a messire o 
ou tt monsieur », « écuyer » ; 

« Pour tout chevalier héréditaire on baron, 
vicomte, comte, marquis et tout duc et prince 
qui n'ont pas reçu avec leur diplôme un pré- 
dicat spécial, messire ou monsieur le che- 
valier, baron, vicomte, comte, marquis, dui- 
et prince. » 

Qu'il résulte donc bien de ces dispositions 
que cette appellation de « messire » consti- 
tuait non pas un titre, mais un simple prédi- 
cat attribué à tous les nobles indistinctement, 
titrés ou non titrés, précédant, chez les uns, 
leur nom patronymique, et chez les autres, 
leur titre de chevalier, baron, vicomte, comte, 
marquis, duc ou prince; 

Attendu qu'il importe encore de remar- 
quer que la dite qualification de « messire » 
se trouve traduite dans le texte officiel hol- 
landais par les mots Uoog weigeiforen kecr 
(bien né); 

Attendu qu'à supposer que semblables dé- 
nominations, empruntées au régime féodal et 
rappelant des distinctions de classes, n'aient 
pas été abolies par la Constitution belge, en- 
core ne devraient-elles point figurer aux actes 
de l'état civil, puisqu'elles ne forment ni litre 
de noblesse, ni partie du nom patronymique; 

En ce qui concerne les noms de « de Bebault 
Dornon » substitués à celui de « Det>ehault j> 
dans l'acte rectifié : 

Attendu que les documents produits n'éta- 
blissent nullement, ainsi que l'allèguent les 
intimés, que depuis une époque fort ancienne 
le nom de leurs ancêtres se serait écrit « de 
Bebault », soit la particule « de » détachée 
du nom « Bebault »; 

Qu'en effet, dans les actes de baptême des 
13 septembre 1634, 11 décembre 1663, 
15 janvier 1706, 8 juin 1740, ainsi que dans 
l'acte de mariage du 29 février 1804, le nom 
de Debehault se trouve toujours écrit sans 
particule « de » séparée du mot a Behault »; 

Qu'il en était de même dans tous les actes 
intéressant les divers intimés actuellement en 
cause; 

Attendu que si, dans certains documents 
produits, le nom de De Behault se trouve par- 
fois écrit en lin seul mot et d'autres fois en 
deux mots, ces actes n'ont point entre eux 
de concordance et sont, en toute hypothèse, 
insuffisants pour Justifier la rectification dont 
s'agit au procès; 

Attendu que les intimés soutiennent, pour 
le surplus, que, par arrêté royal du 1^ Jan- 
vier 1829, paru au Journal officiel des Pajft- 
BoM, le 1^ février suivant, approuvant la liste 
des nobles publiée en vertu du dit arrêté, le 
roi des Pays-Bas a conféré à leur aïeul. 
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Ernest Debehault, les noms de « de Behftult 
Dornon » ; 

Attendu qne cet arrêté royal, autorisant un 
changement dans le nom de famille, exigeait, 
pour pouvoir sortir ses effets, Taccomplisse- 
ment des formalités prescrites par la loi du 
2t germinal an xi ; 

Attendu que rien ne justifie, en la cause, 
que les prescriptions de cette loi, notamment 
celles contenues aux articles 4, 5 et 6, au- 
raient été suivies ; 

Qu'il faut donc admettre qu'à défaut d'ob- 
servation de ces dispositions, l'arrêté royal 
invoqué par les intimés n'a pu produire an- 
can effet Juridique en ce qui concerne les 
modifications apportées au nom de Debe- 
bault; 

Par ces motifs, entendu le ministère public 
el ta partie intimée en leurs conclusions, dé- 
clare rappel recevable et y faisant droit, met 
le jugement dont appel à néant ; émendant, 
dit qu'il n'y avait point lieu de procéder à la 
rectification de l'acte de naissance de Nicolas- 
Sisinie-Eugène DebehauU; rejette, par suite, 
la demande formée parce dernier; ordonne 
qne le présent arrêt sera transcrit au registre 
des naissances de la ville de Soignies et an 
registre des décès de la ville de Louvain et 
que mention en sera faite en marge de l'acte 
indûment rectifié, ainsi qu'en marge de l'acte 
de décès de Nioolas-Slsinie-Eugène Debe- 
hanlt, décédé à Louvain le 8 juin 1885: 

Condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 26 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
l'^ch. —Prés. M. Jamar, premier président. 
— Cond. conf, M. l'avocat général Van 
Scboor. —PL M. De Jaer. 



BRUXELLES. 27 mars 1885. 

4 «» SÉPULTURE.— Concessions.— Transac- 
tion. — Condition potbstative. 

2* TRANSACTION. — Rescision. — Titre 
NUL. — Indivisibilité. 

i^ Une commune peut céder en tout ou en partie 

le produit des concessions de sépulture. 
Elle le peut notamment à une fabrique d'église 

Cl) Voy., sur ta natare du droit résultant d^une 
concession de sépalture, Liège. 38 m^irs 1878 (Pasic, 
4878, II, 106): cass., 6 jain 1879 {ihid., 1879, 1, .110): 
cas*, franc., 7 avril 18^7 (D. P., 1857, 1, 311): Irib. 
de la Seine. 7 mai 4870 (D. P., 1870, 5, 343 3S4); 
DB BBOOCKERK etTlELEMANS, V« Cimetière, p. 45 et 
46; GtRON, Droit adminittratif, n» 1i40 et Parrèté 
royal du 11 novf'nibre 1880 {Revue de l'administ,. 



pour $a participation aux frais d'érection du 
cimetière et à titre de transaction sur une 
convention ancienne reconnmssant à cette 
fabrique le droit de concession avec tous les 
avantages y attachés (i). 

N'est pas nul comme consenti sous une condition 
potestative l'engagement pris par une corn- 
mune d'abandonner à un tiers une jHirtie du 
produit des concessions de sépulture, lors- 
qu'elle conserve le droit d^accorder ou de ne 
pas accorder de concessions (i). 

2« La transaction faite en exécution d'un titre 
nul ne peut être rescindée lorsque les parties 
ont déclaré mettre à néant un procès dans 
lequel cette nullité était opposée. 

Toutes les clauses d'une transaction ne sont 
pas nécessairement indivisibles. 

La question de savoir si une transaction qui 
renferme des clauses contraires à ta bi peut 
être maintenue partiellement et dans ses 
autres stipulations, dépend de IHntention des 
parties contractantes et peut faire elle-même 
l'objet d'une nouvelle transaction (5)» 

(commune de LAEKEN, — G. LA FABRIQUE DB 
I/É4ÏLISE DE NOTRE-DAME A LAEKEN.) 

Une première transaction avait été conclue 
entre parties en 1859. Elle était conçue en 
ces termes : 

<t Le conseil communal et la fabrique de 
Féglise de Laeken, animés du désir de main- 
tenir et cimenter la bonne intelligence entre 
eux et voulant régler, par une transaction, 
tout sujet de discussion relativement à Tan- 
cien cimetière dont chacune des parties pré- 
tend être propriétaire, ont résolu de prévenir 
tout débat judiciaire au moyen d'une cession 
à faire de la part de la commune à la fabri- 
que, tant de Tancien cimetière que du nou- 
veau acquis en 1829. 

« En conséquence, le conseil communal et 
la fabrique de l'église ont arrêté les points 
transactionnels suivants : 

« Art. l*'. Le cimetière actuel de la com- 
mune de Laeken, tant ancien que nouveau, 
tel qu'il est aujourd'hui dans toute son éten- 
due, entouré de murs, baies et palissades, 
aboutissant d*un côté à la propriété du sieur 
Neeus, de Tautre à la rue de TEglise, 5^ et A^ 
au chemin conduisant à Jette-Ganshoren, est 

1880, p, 839). Voy. aussi Liège, 92 janvier 4885 
(iuprà, p. 140). 

Sur le droit exclusif des ooointnnes d'accorder des 
concessions de sépulture, voy. cass. belge, 27 férrier 
1864 (PASIC, 1864,1,147). 

(2) Voy. Laurent, t. XVII, n» M. 

(3) Voy. Laurent, t. XXVIII, n« 100; cass. franc., 
9 février 1830 (T^ALLOZ, Itép», y« rronsac<ton, n» 16^. 
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cédé et transporté en toute propriété, avec 
ions les droits et avantages y atuchés, à la 
fabrique de l^église de Laeken, à partir dn 
l'' Juillet 1859, avec abandon de tontes les 
concessions accordées depuis le i** Juin pré- 
cédent. 

Art. 2. Le conseil de fabrique s'engage 
i payer à perpétuité à la commune de Laelien 
une rente annuelle de 3,500 francs à verser 
par parties égales, de trois en trois mois, à 
partir dudit i*^ juillet; ces payements se fe- 
ront exactement et sans retenue entre les 
mains du receveur communal en espécs mon- 
nayées. 

a Art. 5. Cette rente de 3,500 francs 
pourra être rachetée au denier vingt, par des 
remboursements d*an moins i 0,000 francs, 
sauf à diminuer les intérêts des sommes rem- 
boursées. 

« Art. 4. La fabrique prend, en outre, à 
sa charge une somme de 4,656 fr. 8 c, due 
par la commune pour solde du prix d'acqui- 
sition d*une partie du cimetière et s'engage à 
la rembourser au plus tôt, savoir : 2,ii6 fr. 
45 c. à M. Benjamin Story Van Waes, et 
2,539 fr. 68 c. à la demoiselle Suzanne Eg- 
gerickx, et la fabrique acquittera entretemps 
les intérêts à 5 p. c, à la décharge complète 
de la commune. 

a Art. 5. La fabrique s*engage formelle- 
ment à respecter toutes les concessions de 
terrains et les constructions de monuments, 
faites on commencées, sans pouvoir, sous 
aucun prétexte, en contester la validité. 

« Tous comptes antérieurs au i^ Juin, en- 
tre la fabrique et le conseil communal au 
sujet des produits du cimetière, demeurent 
respectivement apurés, sans que, sous aucun 
prétexte et dans aucun cas, il puisse désor- 
mais être fait la moindre réclamation de part 
et d'autre. 

tf Art. 6. La fabrique s'engage expressé- 
ment à maintenir fidèlement la partie ac- 
tuelle du cimetière destinée aux non-catholi- 
ques, et à ne jamais le supprimer ou diminuer 
et à ne Jamais exiger des conditions ou frais 
différents de ceux du culte catholique, pour 
les enterrements de quelque culte que ce 
soit. 

« Art. 7. Il est bien entendu entre parties 
que les bâtiments de l'école communale et 
rhabitation de l'instituteur, tels qu'ils exis- 
tent, font et continueront de faire partie des 
propriétés communales et ne sont pas com- 
pris dans la cession. 

« Dans le cas où la palissade qui entoure 
l'école communale et l'habitation de l'insti- 
tuteur serait remplacée par un mur, il sera 
construit à frais communs et considéré comme 
mitoyen. 

tt La morgue sera maintenue pour le ser- 



vice de la coomiune sans rétribution de sa 
part. 

« Art. 8. Tout le terrain actuel du cime- 
tière, fAt-il plus tard concédé on rempli, la 
rente ne continuera pas moins d'être servie 
ou remboursée ; le contrat serait toutefois 
résolu de plein droit au profit de la fiibrique, 
si, contre toute auente, le cimetière venait à 
être déplacé par ordre légal. 

« Art. 9. La commune s'engage à ne pas 
éublir ou laisser établir un autre cimetière 
quelconque è Laeken, et à ne pas exiger de 
nouveaux droits ou charges au préjudice du 
cimetière qui existe. 

« Art. 10. La fabrique ne pourra, sous 
aucun prétexte, éublir des droits d'inhuma- 
tion, à charge des habitants, et elle veillera 
à ce qu'il y ait toujours un terrain disponible 
suffisant pour les besoins de la commune. 
. « Art. il. Aucune concession, dans le ci- 
metière, ne pourra être consentie par la fa- 
brique, sans une distribution relative, en 
faveur des pauvres de la commune, à fixer 
par la députation des états provinciaux. 

« Art. 12. La fabrique prend à sa charge 
tous les frais de clôture et d'entretien du ci- 
metière, sans recours contre la commune. 

« Art. 13. En cas de défaut de payer la 
rente pendant quatre trimestres consécutifs, 
la commune pourra poursuivre l'exécution de 
la présente convention, par tous les moyens 
de droit; elle aura aussi, si mieux elle aime, 
la faculté de faire résoudre et annuler l'en- 
gagement entre parties, et la commune ren- 
trerait alors dans tousses droits de propriété 
et de possession de même qu'aujourd'hui, 
toutefois la fabrique entière dans ses préten- 
tions antérieures. 

« Dans le cas de résolution, tous frais et 
dépenses soit de la présente cession, soit de 
la résolution, resteront à la charge de la fa- 
brique seule et, en outre, toutes sommes que 
la fabrique aura payées en exécution de la 
présente, resteront acquises à la commune. 

« Art. 14. 11 est bien entendu que les par- 
ties n'ont pas voulu ni pu déroger aux lois et 
règlements sur la police des cimetières, no- 
tamment à l'arrêté du 23 prairial an xn de 
la république française, lesquels continue- 
ront d'être ponctuellement observés selon leur 
forme et teneur. 

« Art. 15. Pour éviter des frais inutiles, 
le présent acte sera provisoirement passé et 
consenti administrativement, mais chacune 
des parties aura la faculté de demander un 
acte authentique de muution de propriété en 
payant la moitié de tous les frais y afférents; 
cependant, si la commune était obligée de 
demander ce titre, pour obtenir contre la fa- 
brique l'exécution de la résolution de la con- 
vention il défaut de payement, suivant l'anf- 
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de 45, les frais seront à la charge de la 
Cabriqne seule. » 

Celte convention fut approuvée par arrêté 
royal da 5 décembre 1859. 

Le 1-1 octobre i859, la rente annuelle de 
5,500 francs à payer par la fabrique fat con- 
ventionnellement réduite à 5,000 francs. 

La commune de Laeken ayant, en 1872, 
encaissé elle-même le produit des concessions 
de sépultures, sans en rien abandonner à la 
fabrique, il surgit entre parties un procès 
dont Tarrêt que nous rapportons fait con- 
naftre Tobjet. 

Ce procès fut terminé par une nouvelle 
transaction^à laquelle ont collaboré MM'^'Orts 
et Dolez, avocats de la commune de Laeken. 

Cette transaction est ainsi cQnçue : 

« La commune de Laeken et le conseil de 
fabrique de Téglise de Notre-Dame ont, de 
commun accord, arrêté et accepté ce qui suit, 
en vue de régler, d*une manière précise, di- 
vers points en litige de la convention avenue 
entre parties le 29 Juin 1859 : 

« A. Il est admis, sans aucune contesta- 
Uon, que c*est à la commune qu'appartient 
le droit d'accorder des concessions de terrain 
pour sépultures dans le cimetière. 

« B. La fabrique n'entend s'opposer an- 
canement à ce que l'autorité communale éta- 
blisse un nouveau cimetière ou agrandisse le 
cimetière actuel, conformément aux lois et 
règlements sur la police des lieux de sépul- 
tares. 

« Ces points étant ainsi spontanément et 
transactionnellement admis de part et d'autre, 
le conseil communal et la fabrique, représen- 
tés comme il est dit ci-dessus, ont arrêté 
entre eux les articles transactionnels sui- 
vants : 

« Art. l''. Le procès existant devant le 
tribunal de première Instance de Bruxelles, 
par suite de l'exploit du 26 mars 1875, est 
mis à néant. 

a Chacune des parties supportera ses frais 
et se pourvoira des autorisations nécessaires 
pour se désister de l'action et de l'instance. 

a Art. 2. La somme à payer lors de chaque 
concession, sans préjudice des fondations ou 
donations en faveur des pauvres et des hô- 
pitaux, sera partagée entre la commune et la 
fabrique, dans la proportion de 180 francs 
par mètre carré au profit de celle-ci, quel 
que soit le prix à payer par mètre carré de 
terrain, fixé ou à fixer par le conseil com- 
munal. 

« Art. 5. Ce partage n'est applicable 
qu*aux concessions qui seront accordées dans 
le cimetière tel qu'il existe aujourd'hui. 

tt On comprend dans le cimetière le ter- 



rain de la nouvelle église, comme aussi 
8 ares 20 centiares de terrain appartenant à 
la fabrique, provenant de l'ancienne pro- 
priété Meeus et attenant au cimetière et rem- 
placement de l'ancienne église, ainsi que les 
galeries funéraires qui se trouvent annexées 
à la nouvelle église. 

Le prix des sépultures dans ces galeries 
fera, le cas échéant, l'objet d'un règlement 
particulier entre la commune et la fabrique. 

K Art. 4. La commune se proposant de 
demander immédiatement l'agrandissement 
du cimetière actuel qui est devenu insuffisant, 
il est entendu que, dans le cas où cet agran- 
dissement serait autorisé, la fabrique ne par- 
ticipera pas, dans cette extension ou dans iin 
nouveau cimetière, aux sommes à payer à 
la commune pour les concessions de sépul- 
tures. 

« La partie non concesslble, réservée par 
les articles 6 et 10 du décret du 25 prairial 
an XII, portera sur l'extension du cimetière 
ou le cimetière Yioaveau, et le territoire du 
cimetière actuel pourra être concédé en en- 
tier pour sépultures. 

« Cette dernière clause ne fera néanmoins 
point obstacle à ce que des concessions 
soient accordées immédiatement dans l'exten- 
sion du cimetière ou dans un nouveau cime- 
tière aux familles qui le demanderaient. 

<( Art. 5. Il sera immédiatement dressé, 
à frais communs, par deux géomètres, dont 
l'un sera nommé par la commune et l'autre 
par la fabrique, un plan indiquant la super- 
ficie qui pourra encore être concédée dans le 
cimetière actuel. 

» La fabrique recevra 180 francs par mè- 
tre carré sur cette surface pour les conces- 
sions à accorder, soit dans le cimetière ac- 
tuel, soit dans une extension ou dans le 
nouveau cimetière, Jusqu'à ce que cette sur- 
face soit entièrement épuisée en concessions 
à perpétuité. 

« Quand cette surface sera entièrement 
épuisée ainsi, le prix total des concessions 
postérieures sera acquis à la commune. 

« Art. 6. Un compte spécial sera établi 
des sommes qui seront reçues à l'avenir par 
la commune pour concessions et terrain dans 
le cimetière, et la part revenant à la fabrique 
de l'église sera versée à la fin de chaque tri- 
mestre entre les mains de son trésorier. 

« Art. 7. Le capital de 64,650 francs, 
payé par la fabrique le 10 janvier 1847, res- 
tera définitivement acquis à la commune. 

« Art. 8. Il est entendu que les sommes 
perçues par la commune du chef de conces- 
sions accordées depuis le 6 décembre 1872, 
à raison de 207 francs par mètre carré, sur 
lesquels le bureau de bienfuisance et les hos- 
pices ont reçu 27 francs, seront payées inté- 
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gralement à la fabrique, c*e.st-Mire à raison 
de 480 francs par mètre carré. Quant aux 
concessions dont le prix a été augmenté par 
l*administration communale actuelle et qui, 
depuis la fin décembre 1872 Jusqu'à ce jour, 
ont été payées à raison de 500 francs Y.t sur 
lesquels le bureau de bienfaisance et les tios- 
pices ont touché 75 francs, les 225 francs 
restant seront partagés par moitié entre la 
fabrique et la commune. 

« Art. 9. L'administration communale. est 
autorisée par la fabrique de Péglise à dispo- 
ser des sommes qui reviennent à celle-ci, aux 
termes de Tarticle précédent, et qui sont dé- 
posées provisoirement dans la caisse commu- 
nale, moyennant le payement d*un intérêt de 
5 p. c. Tan, à partir du 1*' avril 1874 jus- 
qu'au Jour du remboursement. La fabrique 
s'interdit la réclamation du capital avant cinq 
ans. 

a Aat. 10. La présente transaction ne sera 
définitive qu*après l'approbation de l'autorité 
compétente. » ^ 

Cette convention fut approuvée par arrêté 
royal du 15 Juin 1874. 

De nouveaux dissentiments ne tardèrent 
pas à se produire; ils aboutirent au procès 
actuel. 

Le 2 février 1881, le.tribunal de Bruxelles 
rendit le Jugement suivant, qui fait connaître 
l'objet du litige : 

« Attendu que, par exploit du 25 avril 
1878, la demanderesse a assigné la défende- 
resse aux fins de voir entériner par le tribu- 
nal le rapport dressé par les experts De Nayer 
et Cattoir, en exécution de la convention ver- 
bale avenue entre parties le 1^' avril 1874, 
rapport qui évalue à 1 hectare 70 ares 
31 centiares 8 milliares le terrain encore 
concessible dans le cimetière de la commune 
deLaéken; 

(c Attendu que, par un second exploit en 
date du 2i mai 1871, la demanderesse a 
assigné la commune défenderesse en paye- 
ment : 

a 1« De la somme de 9,000 francs, pour 
sa part dans le prix des concessions de ter- 
rain dans le dit cimetière, pendant le qua- 
trième trimestre de 1878 et le premier tri- 
mestre de 1879; 

« 2^ En remboursement de celle de 
40,286 francs, prêtée à la commune le 
50 mars 1874, en vertu de la convention ver- 
bale précitée ; 

« Et 5<^ en payement de celle de 2,014 
francs, pour intérêts du l**' avril 1878 au 
1*' avril 1879; 

« Attendu que les dites actions sont con- 
nexes comme tendant au même but et comme 



puisant leur cause dans la même source; qu*il 
échet donc d'en ordonner la Jonction; 

« Attendu que la commune défenderesse 
allègue, pour repousser cette double action, 
que la transaction verbale du l*** avril 1874 
est nulle comme contraire à l'ordre public, 
celle-ci ayant porté atteinte aux droits que 
les communes exercent sur les cimetières 
encore en exercice et qui leur appartiennent 
à titre d'autorité; 

« Attendu que ce soutènement ne saurait 
être admis; qu'en effet, la dite convention 
s'est bornée à régler le partage du produit 
des concessions ; 

« Qu'il laut faire une distinction radicale 
entre la concession de sépulture envisagée en 
elle-même, chose évidemment hors du com- 
merce, et le prix ou produit pécuniaire de 
cette concession, fruit civil, qui est attribué 
à la commune par l'article 16 du décret de 
prairial an xii, comme le décret du 50 dé- 
. cembre 1809, article 56, attribue aux tal>rl- 
ques d'église les fruits spontanés des terrains 
servant de cimetières; 

« Attendu que les fruits, tant civils que 
naturels, d'une chose, même d'un cimetière, 
sont dans le commerce et peuvent, dès lors, 
faire l'objet de conventions passées par leurs 
propriétaires, dans les formes légales; 

« Attendu que la commune défenderesse 
objecte vainement que la transaction verbale 
du l*"' avril 1874 doit être considérée cx>mme 
nulle et inexisunte, parce qu'elle confirme- 
rait expressément les transactions verbales 
des 50 Juin et 14 octobre 1859, portant ali^ 
nation par la commune de la propriété da 
cimetière au profit de la fabrique de l'église 
de Laeken ; 

« Attendu que cette conséquence serait 
exacte seulement s'il était établi qu'en fait la 
transaction verbale du i^ avril 1 874 confirme 
expressément celles des 50 Juin et 14 octobre 
1859; mais qu^il résulte, au contraire, de la 
réalité des faits que la transaction verbale de 
1874 écarte toutes questions relatives à la 
propriété et au possessoire du cimetière, 
qu'elle réserve expressément les droits de 
l'autorité civile et rend à la commune la 
faculté d'accorder des concessions, qui avait 
été aliénée par la première transaction; 

« Attendu que la convention verbale pré- 
rappelée a eu pour but unique de fixer à une 
somme invariable de 180 francs par mètre 
carré de terrain concessible la part de la 
fabrique dans le produit des concessions de 
sépultures; 

« Attendu que la transaction verbale du 
i^ avril 1874 ayant été conclue après que la 
commune eut, le 26 mars 1875, intenté une 
action à la fabrique de l'église de Laeken, 
dans le but de foire déclarer la nullité de la 
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transaction verbale de 1859, les parties ont, 
en conoai8(»aDce de cause et expressémenl, 
entendu, lors de la transaction de 4874, trai- 
ter sur cette nullité (code civil, art. 2U5i), et 
remplacer par une transaction inattaquable 
en droit une convention dont la validité était 
réellement contestée; 

« Attendu, au surplus, que les parties ne 
doivent pas avoir Inscrit solennellement et en 
termes formels Tinteniion de traiter de la 
nullité ; que cette intention peut et doit se 
déduire.dans Tespèce, de la transaction ellè- 
inéme et de ses rétroactes ; 

« Attendu, par conséquent, que la transac- 
tion verbale du i^'avrlHSTé est parfaite- 
ment valable et doit sortir ses effets ; 

a Quant à la demande reconveniionnelle : 

a Attendu que la défenderesse conclut à ce 
que la demanderesse soit condamna : 

« i*" A reconstruire un pavillon illégale- 
ment démoli dans le cimetière de Laeken ; 

tt 2* An payement de la valeur de certains 
arbres abattus dans le cimetière et vendus par 
la fabrique ; 

S*" Au payement de 1,379 fr. 55 c., dé- 
boursés par la commune pour Tentretien du 
cimetière; 

tt ^'^ A la restitution de toutes les sommes 
perçues depuis le 1^ juillet 1839 du chef de 
concessions de sépulture ; 

« Attendu que les trois premiers chefs de 
cette demande ne sont pas recevables, puis- 
qu'ils ne constituent pas une défense à Tac- 
tion principale et qu'ils ne sont fondés sur 
aucun titre; qu'ils sont déniés par la partie 
demanderesse et ne sauraient être compensés 
en aucune façon avec la demande principale; 

Attendu que, d'après les raisons ci-dessus 
déduites, la transaction verbale du l**" avril 
4874 étant valable, le quatrième chef de la 
demande reconventionnelle est non fondé; 

« Par ces motifs, entendu M. Edmond 
Janssens, substitut dtij[)rocureur du roi, en 
son avis conforme, déooutant respectivement 
les parties de toutes conclusions contraires 
an présent jugement, dit pour droit que la 
transaction verbale du 1*^ avril 1874 est va- 
lable et doit recevoir son exécution ; ordonne 
aux parties de discuter le rapport des ex- 
perts...; déclare l'action reconventionnelle 
pour les trois premiers chefs non recevable 
et pour le quatrième non fondée; condamne 
la défenderesse aux dépens faits jusqu'ores »; 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par la fabrique d'église intimée a pour 
objet l'exécution pure et simple de la transac- 
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tion verbale conclue entre elle et la commune 
appelante, le 1*" avril 1 874 ; 

Attendu que cette transaction ne confirme 
ni expressément ni implicitement un pacte 
antérieur avenu entre parties, le 29 juin 1839; 
qu'après avoir reconnu à la commune le droit 
d'accorder des concessions de terrain pour 
sépulture dans le cimetière de Laeken, elle 
s'est bornée à détacher de cette convention 
de 1839 la seule question' de savoir si la 
fabrique de l'église de Notre-Dame, à Laeken, 
en raison de circonstances particulières, 
n*avalt aucun droit -sur les sommes à toucher 
par la commune par suite de ces concessions; 
qu'elle a réglé transactionnellement cette 
question, en partageant entre les deux parties, 
sur une base déterminée, les sommes à per- 
cevoir de ce chef; 

Attendu que, réduite à des stipulations de 
cette nature, élaborée sous la loyale préo<icu- 
pation réciproque de faire une convention 
absolument légale, de ne heurter en rien les 
principes de notre droit public, que mettait 
précisément en lumière le procès qu'il s*agis- 
sait d*éteindre, la transaction de 1874, ap- 
prouvée par les autorités compétentes, ne 
porte aucune atteinte aux droits exclusif de 
Tautorité civile; 

Qu'ainsi elle laisse la commune libre 
d'agrandir le cimetière ou de ne pas l'agran- 
dir, d'autoriser des concessions de sépulture 
ou de n'en pas accorder, de rendre celles-ci 
perpétuelle^ ou non, comme aussi d'en fixer 
le prix ; 

Attendu, spécialement, qu'en portant à 
180 francs par mètre carré concédé la somme 
revenant à la fabrique, les parties n'ont nul- 
lement entendu interdire à la commune de 
modifier le tarif des concessions et d'en fixer 
le prix en dessous du chiffre ci-dessus, non 
compris la libéralité à attribuer aux pauvres 
et hôpitaux; 

Que seulement pareille réduction était ab- 
solument contraire aux prévisions des par- 
ties, lesquelles n'avaient en vue qu'un relève- 
ment du tarif, qui déjà, en 1879, portait à 
504 francs la somme à payer par les conces- 
sionnaires pour chaque mètre carré; 

Que les parties disposaient, au surpltis, 
que la somme à percevoir serait partagée 
entre la commune et la fabrique dans la pro- 
portion de 480 francs par mètre carré au 
profit <le celle-ci ; d'où la conséquence que la 
fabrique n'aurait droit qu'à un chiffre moindre 
si la redevance totale à partager venait à ne 
plus atteindre elle-même ce chiffre, par suite 
d'un abaissement de tarif, contraire à toute 
vraisemblance, quoique rentrant dans les 
attributions non contestées de l'autorité com- 
munale; 

Attendu que vainement aussi la partie 
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appelante représente Tattribution faite à la 
fabrique comme nulle, en ce qu^elle serait 
subordonnée à une condition potestative dans 
le cbef de la commune, si celle-ci, comme 
autorité publique, a conservé le droit de ne 
plus accorder de concessions ; 

Attendu, en effet, que pareille disposition 
ne tombe pas sous Tapplication de rariicle 
1174 du code civil, sainement interprété; 
que son exécution ne dépend pas de la pure 
et seule volonté de la partie qui s'oblige; 
qu'elle crée un lien de droit et établit une 
obligation dans le cbef de la commune, per- 
sonne civile, chaque fois que celle-ci, en sa 
qualité de pouvoir administratif, a accordé 
une concession de sépulture; 

Attendu qu'évidemment encore la transac- 
tion de 1874, par le mesurage et la confec- 
tion d'un plan qu'elle prescris ne décrète 
nullement l'agrandissement du cimetière dans 
des conditions déterminées et ne fixe pas dé- 
finitivement l'étendue du terrain qui pourra 
être réellement affecté aux concessions; 

Que, sans empiéter en rien, sous ce rap- 
port, sur les prérogatives de l*autorité pu- 
blique, elle ne prescrit qu'une opération 
purement fictive en vue de déterminer, spé- 
cialement dans l'hypothèse d'un agrandisse- 
ment du cimetière, retendue des prélèvements 
de 180 francs à opérer par la fiabrique sur 
chaque mètre carré de concession; 

Attendu que, pour reconnaître la légalité 
de la transaction de 1874, il ne s'agit, dès 
lors, plus que de rechercher si les parties 
pouvaient librement stipuler sur l'emploi des 
redevances à payer par les concessionnaires; 

Attendu que le droit à cette redevance ap- 
partient au domaine des droits civils d'ordre 
privé; que son objet, une somme d'argent, 
est dans le commerce; qu'il n'existe pour son 
emploi aucune affectation spéciale imposée 
par la loi ; que la commune ne devait rece- 
voir cette redevance que pour en disposer 
suivant ses besoins ; qu'elle pouvait, notam- 
ment, la consacrer en tout ou en partie à 
l'exécution des obligations par elle contrac- 
tées, soit envers la fabrique d*église, soit 
envers toute autre personne; 

Qu'aux termes de l'article 1150 du code 
civil, les choses futures peuvent faire l'objet 
d'une convention; que, dès lors, la commune 
pouvait stipuler sur la redevance à recevoir 
par elle et la céder en tout ou en partie, avant 
même que son droit à y prétendre eût pris 
naissance; 

Attendu que la fabrique intimée n'est pas, 
de son côté, incapable de recevoir pareille 
somme, dont l'attribution peut être assimilée 
à la constitution d'une rente transactionnelle- 
ment consentie et spécialement justifiée par 
la commune intention des parties d'indemni- 



ser la fabrique de sa large participation dans 
les frais des agrandissements successîfe du 
cimetière; 

Attendu que la partie appelante prétend 
encore faire résilier la transaction du l*' avril 
1874, comme ayant été conclue en exécution 
d'un titre nul, la convention de 1859 ; 

Attendu que l'article iOU du code civil , 
n'autorise, en pareil cas, l'action en rescision 
que lorsque les parties n'ont pas expressé- 
ment traité sur la nullité; , 

Attendu que la transaction de 1874- traite 
expressément sur la nullité reprochée à la 
convention de 1859, puisqu'elle déclare 
mettre à néant un procès dans lequel cette 
nullité était formellement opposée; 

Attendu, en effet, que le litige de 1873 
avait pour objet la réclamation par la fabrique 
du produit des concessions de sépulture; 
qu'à cette époque déjà la fabrique, s'inclinant 
devant les modifications survenues dans la 
jurisprudence, reconnaissait à la commune 
seule le droit d'accorder les concessions, mais 
que, divisant ainsi la transaction de 1859, 
elle ne réclamait que son droit aux sommes à 
payer par les concessionnaires; que la com- 
mune, se basant sur l'indivisibilité des clauses 
de la transaction, prétendait, au contraire, la 
faire déclarer nulle pour le tout, comme por- 
tant atteinte, dans son ensemble, aux droits 
inaliénables de l'autorité civile sur les lieux 
de sépulture; 

Attendu, dès lors, que c'est bien sur ta 
nullité encore invoquée aujourd'hui et sur 
cette indivisibilité des clauses du pacte 
de 1859 qu'a expressément porté la transac- 
tion de 1874; qu'elle pouvait, d'ailleurs, |>or- 
ter 'sur cet objet, lequel n'est pas d'ordre 
public lui-même, le point de savoir si une 
transaction qui renferme des clauses con- 
traires à la loi peut être maintenue partielle- 
ment et dans ses autres stipulations, consti- 
tuant avant tout une question de fait, qui 
doit trouver sa solution dans l'intention des 
parties contractantes; 

Attendu qu'ainsi envisagé, comme il doit 
l'être, le pacte de 1874 a porté sur un droit 
tout au moins douteux aux yeux des parties 
à l'époque où elles ont transigé et sur un 
objet susceptible de transaction; qu'elle con- 
sacre aussi l'abandon par chaque contractant 
de partie de ses prétentions, puisqu'elle par- 
tage entre les deux le produit des concessions 
intégralement réclamé par chacun ; 

Attendu que, dès lors et à tous égards, 
cette transaction est valable et que c'e^t avec 
raison que le premier juge en a ordonné 
l'exécution; 

Attendu, en ce qui concerne les diverses 
réclamations reconventlonnelles de la com- 
mune appelante, et étrangères à l'exécution 
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du pacte de 4874, que rappelante a formulé 
à cet égard des réserves consignées en ses 
conclusions et dont il est inutile de lui don- 
ner acte; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Van Maldeghem, en ses conclusions, et de son 
avis, confirme le jugement rendu en la cause 
le 2 février 4881 ; déclare la commune aprpe- 
lante sans grief et la condamne aux dépens. 

Du 27 mars 1885. — Cour de Bruxelles. — 
.*• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Du- 
vlvier, Bara, Desmeth aîné et Dequesne. 



BRUXELLES, 21 avril 1885. 
CHASSE. — Concours d'infractions. — 

DÉFAUT DE REMISB DE l'ARMB. — EMPLOI DB 

la même arme. — amende spéciale. — 
— Cumul. — Récidive. 

En cas de concours de plusieurs déUts de chasse 
perpétrés avec un fusil sans permis de port 
d'armes^ le délinquant, à défaut d'avoir remis 
immédialemenl son arme, encourt autant 
d^ amendes spéciales deiWi francs, qu'il y a 
eu d'infractions constatées à sa charge. 

Il importe peu qu'il ait, pour commettre ces 
infractions, employé la même arme (1). 

La réduction prescrite par l'article 17 in fine 
de la loi du "ï^ février 1882 n'est pas appli- 
cable à cette amende spéciale, et, de même, 
en cas de récidive, il n'y a pas lieu Rappli- 
quer à cette peine V article \% de la même 
Un (2). ? 

(hubbrty.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1885, 1, 92. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal 
correctionnel d'Arlon, ayant reconnu Huberty 
coupable d*avoir, à cinq reprises différentes, 
chassé sans être muni d*un permis de port 
d'armes, Ta condamné à cinq amendes spé- 
ciales de 100 francs chacune, à déraut d'avoir 
remis Tarme ayant servi à commettre ces 
délits ; 

Attendu qu'à Texception du cas prévu par 



(1 et 3) Yoy. qaant à ces deux aolations, i'arrdt 
conforme de la cour de cassation du 16 mars 1885 
(PasiC, 1885, I, 99) qui avait renvoyé la cause 
derant la cour d'appel de Bruxelles. 



le premier paragraphe de Tarticle k de la loi 
du 28 février 1882, Tarlicle 20 de cette loi 
comroine contre les personnes convaincues 
d'infractions en matière de chasse une dou- 
ble répression, savoir : l'amende principale 
et la confiscation de l'arme lorsque cette 
arme a été remise entre les mains de l'agent 
verbalisant, l'amende principale et l'amende 
spéciale de 100 francs lorsque cette remise 
n'a pas été faite; 

Attendu qu'il résulte du texte de l'arti- 
cle 20 précité et de l'Exposé des motifs que 
cette amende spéciale n'a pas le caractère 
d'une peine subsidiaire ; qu'elle n'est pas des- 
tinée à tenir lieu de la valeur de l'arme 
dont le tribunal ordonnerait la confiscation 
et que le prévenu refuserait de déposer au 
greffe : que le délinquant l'encourt définiti- 
vement et irrévocablement dès que l'infrac- 
tion n'est pas immédiatement suivie de la 
remise prescrite par l'article 20 de la loi sur 
la chasse, de même qu'à partir de ce moment 
la peine de la confiscation cesse de lui être 
applicable; 

Attendu, en conséquence, qu'il importe 
peu que les divers délits constatés à la charge 
du prévenu aient été commis avec la même 
arme; que chacune des infractions déclarées 
établies doit recevoir sa répression complète, 
d'après les principes ci-dessus exposés, 
c'est-à-dire, dans l'espèce, par l'application 
de la peine principale et de l'amende spé- 
ciale ; 

Attendu, toutefois, que cette amende a le 
même caractère que la confiscation, au défaut 
de laquelle elle est infligée; que, de même 
que la confiscation effective de l'arme doit 
être, le cas échéant^ prononcée pour chaque 
infraction, sans que l'article 17 de la loi sur 
la chasse tempère la sévérité de ces condam- 
nations, de même l'amende comminée par 
l'article 20, % 2, de cette loi doit être pro- 
noncée pour chaque délit constaté à charge 
du prévenu s'il, n'a pas remis immédiate- 
ment son arme entre les mains .de l'agent 
verbalisant; 

Attendu qu'en conséquence du même prin- 
cipe, il n'y a pas lieu, en cas de récidive, 
d'appliquer l'article 18 à la peine spéciale de 
l'article 20, § 2; que cette amende reste fixe, 
quelles que soient les condamnations anté- 
rieures relevées à charge du prévenu ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
cinq amendes spéciales de 180 francs cha- 
cune, à défaut d'avoir opéré immédiatement 
la remise de son arme; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai de deux mois, ces 
amendes pourront être remplacées chacune 
par un emprisonnement subsidiaire de quinze 
jours ; 

Condamne le prévenu aux dépens. 
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Du 21 avril 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 6* ch. — Prés. M. de Brandner. — Rapp. 
M. Geoffroy. — Concl, conf. M. Gilmont, 
avocat général. 



GAND, 14 avrU 1885. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Pension ali- 
mentaire. — Obligation d'évaluer le 

LITIGE. 

V article "il delà loi du 25 mars 1876 n*est 
applicable qu'au cas oU un titre détermine le 
capital ou t annuité d'une rente ou d'une pen- 
sion (1). 

Une demande en payement d'une pension ali- 
mentaire doit être évaluée par les parties (t). 

Elle ne peut être rangée parmi les demandes qui 
ne sont pas susceptibles d'évaluation, 

(ROOSENS, — G. VEUVE RYCKAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par rinlimée : 

Attendu que la demande formée par l'inti- 
mée contre rappelant devant le premier juge 
tendait au payement d'une pension alimen- 
taire de 30 francs par mois, payable par tri- 
mestre et par anticipation, et était fondée sur 
ce que Tintimée est dénuée de ressources et 
que rappelant, son fils, est en état de lui 
fournir des aliments ; 

Attendu que pareille demande ne rentre 
dans aucun des cas pour lesquels la loi du 
25 mars 1876 établit les bases d'évaluation 
pour fixer le taux du litige; 

Attendu qu'aux termes de l'article 33 de 
cette loi, lorsque les bases légales font dé- 
faut, les parties sont tenues d'évaluer elles- 
mêmes le litige, et qu'en l'absence d'évalua- 
tion , le jugement est nécessairement en dernier 
ressort; 

Attendu que, dans l'espèce, le litige n'a 
pas été évalué par l'intimée dans son exploit 
introductif d'instance ou dans ses premières 
conclusions, ni par l'appelant dans les pre- 
mières conclusions qu'il a prises sur le tond 
du procès, comme défendeur, devant le pre- 
mier juge; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant vou- 
drait appliquer au litige les dispositions de 



(i et S) Gonf. Gand, H juin 1884 ^Pasic, d884, II, 
34S). 

(3) Gonf. cass. franc., 18 novembre 4852 (D. P., 
1853, 5, S76; SiR., 1853, 1, 39i); 3 décembre 1859 



l'article â7 de la loi précitée, puisque cet 
article prévoit exclusivement le cas où un 
titre détermine le capital ou l'annuité de la 
rente ou de la pension et se trouve contesté, 
tandis que, dans l'espèce, il n'existe aucun 
titre; 

Attendu que l'on invoquerait également en 
vain l'article 36 de la dite loi, relatif aux 
demandes qui ne sont pas susceptibles d'éva- 
luation, puisque, dans l'espèce, rien n'empê- 
chait les parties d'évaluer en argent Timpor- 
tance qu'elles attribuent respectivement aa 
litige, tant à raison du montant de la pension 
alimentaire que du laps de temps pendant 
lequel il pourra y avoir lieu de la desservir ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le jugement intervenu en cause est eu 
dernier ressort: 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforoie, 
M. Penneman, substitut du procureur gé- 
néral, déclare l'appelant non recevable en 
appel ; le condamne aux dépens. 

Du 14 avril 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Tuncq. — PI. M. Jans- 
sens. 



LIÈGE, 26 février 1885. 

FAUX. — Lettre missive. — Injures. — 
Fausse signature. 

Celui qui appose une fausse signature au bas 
d'une lettre contenant des injures, des impu- 
tations olfensantes et des menaces à Vadresse 
du destinataire auquel elle a été expédiée^ 
commet le crime de faux, s'il a agi avec 
intention frauduleuse et à dessein de nuire (5). 

(L..., — C. LE ministère PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
L... a, en décembre 1884, à Liège, fait écrire 
à M. Oscar Beck, par le prévenu Van Ulft, et 
sous la fausse signature de M. Sasserath, den- 
tiste, une lettre portant la date du 12 décem- 
bre 1884, commençant par ces mots : « Mon- 
sieur Becli, je vous croyais un honnête 
homme », et unissant par ceux-ci : « Osez 
publier celte lettre, si vous en avez la fran- 
chise », la dite lettre contenant des injures. 



(t&id., d86i , 1 ,208) ; Chauve AU et Hélie, édit. belge, 
n» d809 et Blanche, Études prai., t. ni. p. 18S-193. 
Voy. aussi Liège, l«r mars 1848 (Pasic, 4845, II, 
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des impotatiODs offensantes, des provoca- 
tions et des menaces à l'adresse du destina- 
taire; 

Attendu que pour arriver à ses fins, L... 
avait remis le brouillon de cette lettre à Van 
Ulft, en le priant de le recopier et d'y appo- 
ser la fausse signature de Sasserath ; que Van 
LIfi, se refusant à le faire, L... l'y déter- 
mina, en abusant de sa qualité d'avocat, 
pour lui persuader qu'il ne s'exposait en rien 
en se prêtant à l'acte pour lequel on récla- 
mait son concours ; 

Attendu qu'il a ensuite fait parvenir la let- 
tre à M. Beck; 

Attendu qu'en faisant apposer sur cet écrit 
ta signature de Sasserath, L... n'a pu avoir 
d'autre but que de se décharger de la respon- 
sabilité des infamies qu'il adressait au desti- 
nataire, pour faire retomber cette responsa- 
bilité tout entière sur Sasserath, qu'il 
exposait par là à des poursuites ou tout au 
moins à une accusation déshonorante ; qu'il 
a ainsi voulu nuire à la fois à Beck et à Sas- 
serath ; 

Attendu qu'il a donc agi frauduleusement 
et à dessein de nuire, et s'est rendu cou- 
pable du crime de faux et d'usage de faux, 
puni parles articles 193, 196 et 197 du code 
pénal; 

Attendu que, dans Tespèce, le faux et 
l'usage du faux sont la réalisation d'une seule 
et même pensée criminelle et ne doivent, en 
conséquence, être punis que d'une seule 
peine ; 

Attendu, en ce qui concerne le prévenu 
Van Ulft, qu'il n'est pas établi qu'il ait agi 
dans une intention méchante ou à dessein de 
nuire; qu'il semble, au contraire, résulter de 
l'instruction qu'il n'a été que l'instrument 
inconscient de L...; 

Par ces motifs, confirme le jugement 
à quo. 

Du 26 février 1885. — Cour de Liège. — 
4«ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Bou- 
nameaux et De Ponthière. 



(1) Voy. Bruxelles, 13 juillet 1S.'$9 'Pasic, 1859, 
11, v{97) et les conclusions de M. l'avocat général 
Donnj qui oni précédé Tarrêt de la cour de Gand du 
SO juillet 1861 (ibïd., 186i, 11, 'JSii). Voy. aussi Del 
Mabmol, i* édit., t. Il, n» 379-384, et cass. franc., 
S8 août 1839 (SiR., 1839, 1, 794; Journ. du pal., 
1841, S, 734). En France, sous l'empire de la loi du 
3i mai 1841, article SI, il est, au contraire, admis 
qu'au cas d*emprise partielle, Taugmentation de 
valeur résultant des travaux pour le restant de la 
propriété doit être imputée jusqu'à due concurrence, 
même sur la somme représentant la valeur propre 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. -— Plus-value. — Compensation. 
— Bloc de terrains. — Moyenne entre 
la valeur des terrains empris et de ceux 
non empris. — réalisation successive. — 
Perte d'intérêts. — Escompte. — Frais 
DE remploi. — Plus-value acquise après 
l'expropriation et avant le payement. 

En matière d'ea^profjriatiûn pour cause d^utilUé 
publique, Vexproprianl n'est pas en droit de 
compenser le prix de ses emprises avec la 
plus-value que ses travaux procurent à des 
terrains de Vexproprié qui ne sont pas 
empris (1). 

Lorsqu'il s'agit d'un bloc de terrains ayant 
façade à front d'un quai, dont une partie 
seulement est emprise, on ne peut pas prendre 
pour base de l'évaluation de la superficie 
emprise, qui est tout entière à front de quai, 
la valeur moyenne du mètre carré calculée 
sur l'intégralité du bloc. 

En cas d'expropriation d'un ensemble de ter- 
rains à vendre par lots, s'il y a lieu de pré- 
sumer que la réalisation ne pourra s'opérer 
qu'en dix ans, il doit être admis un escompte 
jfroportionné au temps de cette réalisation, à 
moins que la plus-value successive qu'obtien- 
dront les terrains ne doive être considérée 
comme devant couvrir la perte d'intérêts du 
capital engagé. 

L'exproprié a le droit d'obtenir, outre la valeur 
vénale de Vemprise, des frais de remploi qui 
le mettent à même d'opérer, s'il le juge à 
propos, un remploi immobilier. 

Il a droit à la plus-value des emprises qui s'est 
produite depuis la date de l'expropriation 
jusqu'au jour du payement ou de la consigna- 
tion de son indemnité. 

(société du SUD D*ANVERS, — C. l'ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendn que la contenance 
des emprises a été mesurée contradictoire- 

de la chose expropriée, pourru que le résultat de 
cette imputation n'aille pas jusqu'à réduire à néant 
l'indemnité d'expropriation (cass. franc., 38 juillet 
1879, D. P., 18W, 1, 81, Pasic. ftanç., 1881, p. 900; 
De Lallbau et Jocsselin, t. I•^ n"' 338 et 336). 
U importe de ne pas confondre la question résolue 
par l'arrêt que nous rapportons avec celle de savoir 
s'il peut y avoir lieu à compensation entre la dépré- 
ciation résultant à certains égards de l'expropriation 
p<iur la partie restante de la propriété et la plus- 
value donnée à la même parcelle par Texéeulion des 
travaux. 
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ment le ii décembre 1881, postérieurement 
au dépôt du rapport des experts, par les dé- 
légués de Tadministration des ponts et chaus- 
sées et de la société anonyme du Sud d*Ân- 
vers et qu*elle comprend : 

A. Sur les lots 55 à 66, 67 et 69 du plan 
des terrains, une étendue de 17,966 mètres 
et un décimètre carré, sans aucune construc- 
tion ; 

B. Sur le lot 54 une étendue de 2,621 mè- 
tres 89 décimètres carrés, en pariie couverts 
de bâtiments ; 

Aitendu qu*une partie de ces terrains a été 
conquise surTEscaut; 

Aitendu qu'aux termes de la convention du 
10 janvier 1874, passée entre le ministre des 
finances et la Compagnie immobilière, la so- 
ciété appelante a acquis la citadelle du Sud, 
avec son esplanade et la lunette du Kiel, y 
compris la digue de TEscaut Jusqu'au niveau 
de marée basse; 

Attendu qu'il est expressément stipulé 
dans cette convention que les terrains à ga- 
gner sur TEscaut, par suite de la construc- 
tion du quai, d'après le tracé à déterminer 
par le gouvernement, seront la propriété des 
concessionnaires ; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que, vers la fin de l'année 1880, 
le mur du quai était construit et les travaux 
de remblai fort avancés; 

Attendu que le plan parcellaire des ter- 
rains à exproprier a été approuvé par arrêté 
royal du 12 novembre 1880; 

Attendu que l'Etat a reconnu, dans son ex- 
ploit introductif d'instance, en date du 28 dé- 
cembre 1880, qu'une partie des terrains dont 
il poursuivait l'expropriation avait fait partie 
du lit de l'Escaut anciennement; 

Qu'il est donc certain qu'à la date à la- 
quelle l'expropriation s'est opérée (13 jan- 
vier 1881), le fleuve était endigué et que les 
terrains qui font l'objet de l'emprise étaient 
tous devenus la propriété de l'appelante; 

Que, par suite, l'indemnité doit représen- 
ter le prix de la rétrocession de ces terrains, 
et non pas se résoudre partiellement, comme 
l'intimé l'a prétendu en termes de plaidoi- 
ries, en une simple allocation de dommages- 
intérêts du chef d'inexécution du contrat du 
10 janvier 1874; 

En ce qui touche l'emprise de 17,966 mè- 
tres carrés faite dans les lots 55 à 66, 67 
et 69: 

Attendu que les experts ont procédé aux 
opérations des évaluations en se plaçant dans 
trois hypothèses différentes; 

Attendu qu'ils ont, en premier lieu, consi- 
déré les terrains empris comme ayant façade 
au quai ; 

Attendu qu'en deuxième lieu, lis les ont 



évalués en les reportant fictivement en arrière 
de la ligne d'emprise ; 

Attendu qu'en troisième lieu, ils ont pris 
pour base d'estimation la valeur moyenne 
des terrains qui constituent chacun des'blocs 
ou Ilots dont l'expropriation enlève une 
partie ; 

Attendu que, d*après l'intimé, la deuxième 
hypothèse doit seule être prise en considéra- 
tion, par le motif que si l'expropriation prive 
chacun des blocs ou Ilots d'une bande de ter- 
rain sise à front de quai, elle leur rend une 
autre façade également à front de quai ; 

Attendu qu'il prétend ne pas devoir payer 
un avantage dont la société appelante n'&^t 
pas dépouillée et qu'il demande, en consé- 
quence, que les terrains empris soient éva- 
lués comme s'ils se trouvaient en réalité en 
arrière de la ligne d'emprise ; 

Attendu que ce mode d'évaluation ne tient 
aucun compte de la réalité des faits, puisqu'il 
suppose l'expropriation pratiquée à un en- 
droit autre que celui où elle a lieu réelle- 
ment; 

Attendu qu*il aurait pour résultat de faire 
profiter l'expropriant, au détriment de l'ap- 
pelante, de la plus-value qu'obtiennent les 
terrains épargnés par l'expropriation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 de la 
loi du 16 septembre 1807, lorsque, par suite 
de certains travaux publics, des propriétés 
privées auront acquis une notable augmen- 
tation de valeur, ces propriétés pourront être 
chargées de payer une indemnitié qui tH)urra 
s'élever jusqu'à la valeur de la moitié des 
avantages qu'elles auront acquis, et qu^aux 
termes de l'article 54, lorsqu'il y aura lien, 
en même temps, à payer une indemnité à un 
propriétaire pour terrains occupés et à rece- 
voir de lui une plus-value pour des avantages 
acquis à ses propriétés riveraines, il y aura 
compensation jusqu'à concurrence; 

Attendu que ces textes permettraient, s'ils 
n'étaient pas tombés en désuétude, d'impo- 
ser aux expropriés une redevance contribu- 
tive égale à la moitié de la plus-value acquise 
par leurs terrains non empris; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'article 32 
de la même loi, ces redevances ne seront 
dues par les propriétaires des fonds voisins 
des travaux effectués que lorsqu'il aura été 
décidé par un règlement d'administration pu- 
blique qu'il y a lieu à l'application de l'arti- 
cle 30; 

Attendu que le règlement d'administration 
auquel était subordonnée l'exécution des arti- 
cles 30 et 54 n'ayant jamais été fait, lef prin- 
cipe énoncé dans la loi du 16 septembre 1807 
n'est pas susceptible de recevoir application 
en Belgique; 

Que, dès lors, l'expropriant n'est pas en 



COURS D'APPEL. 



25i 



droit de compenser le prix de l'emprise avec 
là plus-vahie que ses travaux procurent indi- 
rectement aux terrains non eropris; 

Attendu quMl ^suit de ces considérations 
que l'hypothèse' proposée par Tîntimé ne 
saurait être admise comme base de la fixa- 
tion des indemnités dues à la société appe- 
lante; 

Attendu que les experts ont imaginé un 
mode d'évaluation qui consiste dans les opé- 
rations suivantes : 

1* Evaluer séparément chaque bloc dans 
son intégralité comme si Temprise n'avait 
pas eu lieu; 

2* Prendre la valeur moyenne du mètre 
carré calculée sur le bloc entier; 

3' Appliquer le chlfifre ainsi obtenu à la 
superficie emprise sur chaque bloc; 

Attendu que ce mode d'évaluation pré- 
sente, quoique à un degré moindre, les mêmes 
Inconvénients que le précédent; 

Attendu qu'il ne tient pas compte de la 
réalité des faits, puisqu'il suppose que les 
terrains touchés par l'expropriation, et situés 
tous à front de quai, sont situés partie dans 
la zone emprise et partie au delà de la limite 
de l'emprise; 

Que, pour ces derniers, l'appelante n'ob- 
tiendrait qu'un prix notablement inférieur à 
la valeur vraie, de telle sorte qu'en définitive 
une partie de l'indemnité due pour les ter- 
rains occupés serait acquittée au moyen de 
la plus-value résultant des avantages acquis 
aux excédents non empris, résultat qui serait 
contraire à l'économie des lois en matière 
d'expropriation, ainsi qu'il a été démontré 
précédemment; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les terrains empris doivent 
être estimés en raison de la situation réelle 
qu'ils occupent à front de quai; 

Attendu que le conseil d'administration de 
la Société du Sud a arrêté, dans sa séance 
du 19 décembre 1879, un barème pour la 
vente de ses terrains pendant l'année 1880; 

Attendu que les experts, après avoir exa- 
miné ce barème avec une attention minu- 
tieuse, ont reconnu qu'on peut le considérer, 
à un point de vue général, comme étant l'ex- 
pression exacte de la valeur réalisable des 
terrains possédés par la société; 

Attendu qu'ils ont tenu compte, dans cette 
appréciation, des points de comparaison qui 
leur étaient signalés par l'Etat, notamment 
de nombreux terrains à bâtir qui ont été ven- 
dus depuis le mois de septembre 1866 Jus- 
qu'au 31 mars 1880 dans le quartier mari- 
time nord d'Anvers; 

Attendu qu'ils ont eu égard également aux 
prix que la Société du Sud a obtenus en 1879 
et en 1880 parla vente d'un certain nombre 



de terrains situés aux environs éa nouveau 
bassin de batelage; 

Attendu, enfin, que l'exactitude de leurs 
évaluations est démontrée' par une série de 
considérations techniques et profei^sionnelles, 
dont les critiques formulées par l'appelante 
et par l'intimé n'ont pas affaibli la portée et 
auxquelles la cour se rallie; 

Attendu que l'emprise paraissait devoir 
s'étendre, d'après le meëurage graphique qui 
a été fait par les experts, sur une étendue de 
18,245 mètres et deux décimètres carrés; 

Attendu que la valeur totale de cette em- 
prise s'élèverait, si l'on adoptait sans réserve 
ni restriction les prix du barème de l'appe- 
lante, à la somme de 2,438,741 francs ; 

Attendu que cette somme représente la 
valeur des parcelles considérées isolément 
pour les ventes en détail ; 

Attendu qu'il échet d'examiner si la réali- 
sation immédiate d'une contenance d'environ 
18,000 mètres carrés ne Justifie pas une ré- 
duction sur les prix du barème ; 

Attendu que les experts sont unanimement 
d'avis que les terrains empris sur les lots 55, 
56, 57 et 58 sont d'une réalisation facile et 
certaine et que la plus-value successive qu'ob- 
tiendront ces terrains compensera ample- 
ment la perte d'intérêts du capital qu'ils re- 
présentent; 

Que, par conséquent, il ne doit être admis 
pour la réalisation globale des emprises k 
faire sur ces blocs aucune réduction quel- 
conque sur le prix de l'évaluation parcel- 
laire; 

Attendu que les experts sont aussi unani- 
mement d'avis, d'une part, que les terrainsem- 
pris sur les blocs 59 à 66, 67 et 69 n'acquiè- 
rent chaque année qu'une plus-value égale à 
2 1/2 p. c, et, d'autre part, que, d'après les 
éventualités dont il fallait tenir compte au 
moment où l'expropriation a été consommée, 
on devait prévoir que la réalisation de ces 
terrains s'opérerait dans un espace de dix 
ans, à raison d'un dixième par an, aux prix 
du barème majoré dans la proportion préci- 
tée de 2 1/2 p. c. ; 

Attendu qu'en appliquant ces données, 
dont l'exactitude est démontrée par les con- 
sidérations techniques du rapport, et en ra- 
menant, par l'escompte calculé sur pied ()e 
5 p. c. par an, les rentrées successives à 
opérer de la sorte à la valeur qu'elles repré- 
sentaient au moment de l'expropriation, il y 
a lieu de faire subir, comme l'ont fait les ex- 
perts, une réduction de 14,35 p. c. aux prix 
portés au barème pour les emprises effectuées 
sur les lots 59 à 66, 67 et 69; 

Attendu que l'indemnité due pour la réali- 
sation immédiate des emprises faites dans les 
blocs 55 à 58, L9 à 66, 67 et 69, se trouve 
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ainsi ramenée au chiffre de 2,2St8,329 francs; 

Attendu que cette indemnité, qui corres- 
pond à une emprise graphique de 1 8,i45 mé- 
trés carrés, doit subir une réduction, par le 
motif que la contenance réelle de Tem prise 
ne s'étend, d'après mesurage, que sur 17,966 
mètres carrés ; 

Attendu que les parties ont déclaré, en 
présence du juge-commissaire et des experts, 
que la différence entre le mesurage graphique 
et le mesurage réel sur le terrain serait boni- 
fiée à raison du prix moyen par mètre de 
chaque bloc empris ; 

Attendu qu'il y a lieu de leur enjoindre de 
faire elles-mêmes la liquidation de Tindem- 
nité d'après la base qu'elles ont ainsi admise 
conventionnellement ; 

En ce qui touche la plus-value : 

Attendu que le barème de la société appe- 
lante a été arrêté le 19 décembre 1879, et 
que l'expropriation a été consommée à la date 
du i3 janvier 1881; 

Attendu que la société appelante, se pré- 
valant du résultat des ventes qu'elle a opé- 
rées en 1880, prétend que les valeurs indi- 
quées dans son barème ont subi, pendant le 
cours de Tannée 1880, une majoration de 
10 p. c. et, tout au moins, une majoration de 
6,29 p. c, dont il doit lui être tenu cx)mpte; 

Attendu que les experts ont pris soin de 
constater qu'ils considèrent le barème arrêté 
par la société comme une base de réalisation 
possible pendant le cours de l'année 1880, et 
au*il ressort de l'ensemble des considérations 
émises dans leur rapport que le chiffre des 
indemnités qu'ils proposent représente la 
valeur qu'avaient les emprises à la date de 
l'expropriation, 31 janvier 1881 ; 

Attendu que les inductions que l'appelante 
tire des ventes relativement peu nombreuses 
qu'elles a effectuées en 1880 ne sont pas suf- 
fisamment concluantes pour énerver cette ap- 
préciation ; 

Qu'il y a donc lieu de repousser les majo- 
rations qu'elle réclame du chef de plus-value; 

En ce qui concerne l'emprise faite dans le 
bloc5i...: 

En ce qui concerne les frais de remploi et 
les intérêts d'auente : 

Attendu que l'indemnité doit être juste et 
quelle doit, par conséquent, représenter, 
outre la valeur vénale, la somme à débourser 
pour acquérir un immeuble de la même va- 
leur que celui dont l'exproprié est dépos- 
sédé; qu'elle doit donc comprendre les frais 
accessoires qu'entraîne une pareille acquisi- 
tion; 

Attendu que le premier juge s'est fondé, 
pour refuser l'allocation des frais de remploi, 
sur ce que les statuts de la Société du Sud 
lui interdisent les remplois immobiliers et 



l'obligent à affecter au remboursement de ses 
obligations les sommes qui proviendront des 
réalisations successives qu'elle se propose 
d'opérer; 

Attendu qu'en réalité les fftatuts, dressés le 
19 mai i874 par Van Dycke et Sevestre, no- 
taires de résidence à Anvers, approuvés par 
le roi le 21 mai 1874, portent que la Société 
du Sud a pour objet toutes opérations dont 
le caractère ou le but principal serait de faire 
valoir les terrains de la citadelle du Sud à 
Anvers et autorisent le conseil d'administra- 
tion à faire toutes les entreprises, acquiNi- 
tions, constructions, exploitations, ventes, 
échanges, locations, emprunts et prêts avec 
ou sans garantie hypothécaire, qui se ratta- 
chent à cet objet; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
dans lesquels ces .statuts sont rédigés que la 
société appelante n'était point obligée d'alié- 
ner les terrains empris, et qu'elle aurait po, 
tout au contraire, les conserver en nature, 
les couvrir de constructions et les mettre à 
fruit au mieux de ses intérêts: 

Qu'elle doit, dès lors, obtenir, à titre d'in- 
demnité, outre la valeur vénale arbitrée par 
les experts, une somme qui la mette en me- 
sure d'opérer, si elle le juge à propos, des 
remplois immobiliers que ses statuts ne lui 
interdisent pas; 

Attendu que l'allocation des frais de rem- 
ploi entraîne, comme conséquence, l'alloca- 
tion des intérêts d'attente ; 

En ce qui concerne la construction d'un 
mur de clôture au bâtiment de l'arsenal... : 

En ce qui concerne les intérêts compensa- 
toires réclamés par la société appelante : 

Attendu que le jugement du 13 janvier 
1881 a transféré à l'Etat la propriété des ter- 
rains empris ; 

Attendu qu'ik dater de ce moment, l'Etat a 
profité de la plus-value progressive que ces 
terrains ont acquise et qui représente les 
seuls revenus ou intérêts qu'ils étaient sus- 
ceptibles de produire; 

Attendu que si l'expropriation n'avait pas 
eu lieu, la société appelante aurait profité 
elle-même de r«tte plus-value ; qu'il est donc 
juste que l'Etat lui tienne compte de la ma- 
joration de valeur qui s'est produite depuis 
le 15 janvier 1881, date de l'expropriation. 
Jusqu'au jour du payement ou de la consigna- 
tion des indemnités; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, reçoit les appels, 
et y faisant droit, met à néant le Jugement 
dont appel; évoquant pour autant que de be- 
soin, et statuant par disposition nouvelle ; 

Dit que l'indemnité due à la société appe- 
lante, pour les terrains empris sur les îlots 
55 à 67 et 69, sera calculée d'après les éva- 
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hiatlons admises par les experts dans la pre- 
mière des liypothèses qu'ils ont examinée, de 
telle façon qn^elle s^élèverait à 2,âi8,5â9 fr. 
M l'emprise avait one contenance de 18,245 
mèires et 2 déciroôtres carrés; 

Ordonne aux parties de liquider elles- 
mêmes le chiffre exaa de cette indemnité, en 
prf'nant pour base une contenance réelle de 
i 7,966 mètres carrés et en calculant la diffé- 
rence à raison du prix moyen par mètre carré 
de chaque bloc empris; 

Dit qu*en cas de contestation, la cause sera 
ramenée k Faudience par la partie la plus di- 
ligente, pour être conclu et statué comme de 
droit sur le montant de rindemniié dont 
s'agit ; 

Condamne, en outre, TEtat intimé à payer 
à la société appelante : 

V Pour l'emprise de 745 mètres i6 déci- 
mètres carrés de terrains à bâtir faite dans 
niot 54, la somme de 66,884 fr. 40 c; 

2* Pour i,878 mètres 75 décimètres car- 
rés de terrains empris sur le même ilôt 54, 
105.208 fr. 88 c.; 

5<* Pour les bâtiments se trouvant sur cette 
emprise, 270,472 francs; 

4« Onze et un quart pour cent pour frais 
de remploi et intérêu d'attente sur les quatre 
indemnités qui précèdent : 

5* Pour construction d'un mur de clôture, 
10,500 francs; 

6^ Cinq pour cent, à titre d'intérêts com- 
pensatoires, sur la somme qui représente le 
prix de l'emprise faite dans les blocs 55, 56, 
57 et 58 et sur la somme de 66,884 fr. 40 c, 
prix du terrain à bâtir empris dans l'ilot 54, 
et ce depuis le 15 Janvier 1881 Jusqu'au jour 
du payement ou de la consignation ; 

7® Deux et demi pour i ent sur la somme 
qui représente la valeur des emprises faites 
dans les blocs 59 à 66, 67 et 69, et ce depuis 
le 15 janvier 1881 jusqu'au jour du payement 
ou de la consignation ; 

l^e tout sous déduction des sommes payées 
en exécution du jugement dont appel; 

Déboute les parties de leurs fins et cx)nclu- 
sions respectives en tant qu'elles sont con- 
traires au présent arrêt; condamne l'intimé 
aux dépens. 

Du 30 mars 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 5*rh. — Prés. M. Teriinden. — PI. MM. De 
Becker, Dequesne, 0. Landrien et Lejeune. 



(t) Co»r. Braxelles, Si amt tK7S et 4 mai 1875 
rPASic d87i. 11, m, et 187(5, II, ISS ; Liège, 
18 juin 1880 (iMd., 1881, il, 52) 

{iei 3; Gonf. nouinnient Bruxelles, 13 jaillei 1866 



LlÊUE 18 mal 1886. 

DONATION DÉGUISÉE. — Œuvres pies. 
— Erection d'une école gathoijqub. — 
NL'Li.rrÉ d'ordre public. — Obijgatiun ue 

RESTITUER LA SONNE DONNÉE. — QUAKI- 

DÉiJT. — Solidarité. — Fruits. — Mau- 
vaise FOI. 

Est fodknlement nvVe la donation faite par 
personne interposée sous la forme a*un con- 
trat de constitution de rente viagère au profit 
d'une oeuvre pie, qm n'a aucun caractère 
légat (dans C espèce, Vopuvre des écoles catho- 
liques). 

Cette nullité qui est d'ordre public ne peut être 
couverte par aucune ratification (\). 

En conséquence, la somme donnée peut être 
répétée, alors même que le donateur aurait 
connu la nullité dont la convention était 
entachée. 

Tous ceux qui onf participé à cette fraude faite 
à la loi sont obligés solidairement de réparer 
le préjudice causé par leur quasi-délit (i). 

Ils sont donc tenus de restiiwr la somme don- 
née, alors même qu'elle n"a pas -été remise 
entre leurs mains. 

Leur concours à la simulatùm qui vicie cette 
convention étant exclusif de la bonne foi, ils 
sont tenus de rendre, avec le cajrilal reven- 
diqué, les arrérages qu'il a produits (3). 

fDOUTRELOUX ET LANCRHOR, — C. BEIN ET 
CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Verviers avait rendu, 
le i8 novembre 1883, le Jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi que, suivant con- 
vention verbale du 1*"^ février 1882, avenue 
entre le défendeur Lanckbor, curé de Saint- 
Joseph, à Verviers, d'une part, et François 
Bein, rentier à Heusy, d'autre part, le pre- 
mier nommé s'est obligé à servir au second 
nommé, en retour d'une somme de 15,000 
francs qu*il avait reçue de celui-ci, une rente 
annuelle et viagère de limport de 900 francs; 

(( Attendu qu'il est également établi que 
Févèque de Liège, Mgr Doutreloux, stipulant 
pour lui et ses successeurs, est intervenu à la 
convention prémentionnée, afin d'assurer à 
l'intéressé le service régulier de la rente en 
question ; 

« Attendu que les héritiers du sieur Bein 
soutiennent que la convention du i'' février 



(PASrc, 1867, IL «H) ; Gand, sa février 1871 {ibid., 
1871, U, 371), et qaant aux fruits, Liège, 16 juin 
ie80 (précité): Lyon, 1â juillet 1878 (D. T., 18^0, 
1, 145 et la noie 3 sous cet arrêt). 
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1882 n*a qae les apparences d'an acte de 
constitution de rente, et déguise, dans la réa- 
lité des choses, une libéralité faite en Saveur 
d*as50ciations non reconnues ; 

tt Qu1ts demandent, en conséquence, que 
cette libéralité soit déclarée inexistante et que 
les défendeurs Lanckhor et Doutreloux soient 
condamnés solidairement à leur restituer la 
prédite somme de 15,000 francs; 

« Attendu qu'il échet d'apprécier le mérite 
de cette prétention; 

« Attendu que, sous Tempire de notre 
législation, les corps ou établissements, quels 
qu'ils soient, qui n'unt pas été consacrés par 
une loi sont frappés d'une incapacité abso- 
lue de posséder ou d'acquérir ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 911 
du code civil, spécial aux donations et aux 
legs, toute disposition au profit d*un inca- 
pable est nulle, soit qu*on la déj^uise sous la 
forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse 
sous le nom de personnes Interposées; 

« Attendu qu'il résulte de cet article que 
les tribunaux ne doivent pas s'arrêter aux 
qualifications qu'il a plu aux parties de don- 
ner à un acte, mais qu'ils ont le droit et le 
pouvoir de rechercher quelle est la nature 
vraie de cet acte et d'en déterminer les effets, 
eu égard aux résultats des recherches ainsi 
faites ; 

a Attendu que si, dans l'espèce, l'on con- 
sidère cette double circonstance, d'abord que 
le sieur Bein avait 80 ans lorsque tut conclu 
l'arrangement incriminé, et ensuite que la 
rente stipulée par lui ne dépassait pas l'inté- 
rêt commercial du capital vei*sé, il n'est pas 
permis de douter qu'on ne se trouve bien 
réellement en présence d'une disposition à 
titre gratuit avec réserve d'usufruit, ainsi que 
l'affirment les demandeurs; 

« Attendu que cette manière de voir est 
confirmée d'une façon non équivoque par 
différents documents découverts à la mor- 
tuaire du de cujus et dont la sincérité n'a été 
l'objet d'aucune critique ; 

a Attendu que ces document, en même 
temps qu'iLs révèlent la destination de la 
somme litigieuse, montrent aussi que les dé- 
fendeurs, loin d'être les véritables gratifiés, 
ne servaient que de personnes interposées 
pour faire parvenir le produit de la fondation 
à des institutions dépourvues de toute exis- 
tence aux yeux de la loi ; 

« Que c'est ainsi, notamment, que, dans 
un projet de revu, daté de Janvier 1882, et 
écrit de la main même de Bein, on lit ce qui 
suit : « Je soussigné Jos. L., curé de Saint- 
« Joseph, à Verviers, déclare avoir reçu de 
« M. B., rentier i Heusy, la somme de... 
« ronsiiiuant un capital' è renie viagère au 
« taux de 6 p. c, soit de 900 francs, payable 



tt annuellement par trimestre le premier jour 
« des mois de mai, août, hovembre et février, 
tt et accepté par moi avec la condition ex- 
<c presse que ce capital fût affecté à des 
<( œuvres religieuses, soft pour les écoles 
a catholiques ou autres œuvres de charité »; 

a Que c'est ainsi encore que, dans un 
projet de lettre adressé li l'évêque par le 
même, on rencontre ces lignes : « Vous avez, 
a M. S. , daigné intervenir par votre bienveil- 
« lante sanction et garantie à la création 
« d'une rente viagère en ma faveur de fr..., 
« contre versement d'un capital de fr... pour 
« être affecté à des œuvres pies; cette dispo- 
<( sition, conçue et arrêtée par moi depuis 
a longtemps, était officiellement connue de 
« M. L., qui aurait accepté le soin de Texé- 
« cuter en son temps » ; 

a Que c'est ainsi, enfin, que Bein constate 
dans ses livres le payement des arrérages des 
deux premiers trimestres de la rente, en 
rappelant, mention qui se trouve sans doute 
dans la quittance qu'il a délivrée à cette 
occasion, qu'elle a été constituée à l'aide 
d'une somme de 1 5,000 francs versée à L. 
sous engagement formel qu'elle fût affectée 
soit à une œuvre pie, soit à l'érection d'une 
école catholique ; 

« Attendu que si le projet de lettre qui 
précède, de même qu'un autre projet, écrit, 
celui-ci, de la main du curé de Saint-Joseph, 
renferment diverses allusions inintelligibles 
pour les tiers, il n'en est pas moins incon- 
testable qu'il se dégage de ces deux pièces ce 
fait capital à savoir : que la somme revendi- 
quée devait être appliquée à des établisse- 
ments d'intérêt privé et, parlant, sans repré- 
sentants légaux ; 

« Attendu que l'intervention de l'évêque 
de Liège à la convention du t*' février 188i, 
agissant, non pas à litre personnel, mai« 
comme chef du diocèse et stipulant comme 
tel pour lui et ses successeurs, fournit un 
nouvel argument au système plaidé par les 
demandeurs; 

« Qu'en effet, autant le concx>urs'de ce 
prélat paraît logique et naturel dans l'hypo- 
thèse que Tœuvre qu'il s'agissait d'avantager 
était soumise soit à sa direction, soit à sa sur- 
veillance, autant ce concours serait inexpli- 
cable s'il follait admettre, avec la défense, que 
Mgr Doutreloux n'aurait eu d'autre but, en le 
prêtant, que de venir au secours d'un de ses 
subordonnés vis-è-vis de Bein lui même, que 
cependant il ne connaissait nullement ; 

« Attendu que les défendeurs objectent 
vainement que les écrits cités plus haut n'ont 
pas la portée qu'on leur attribue et qu'en 
tous cas, par là même qu'ils n'émanent pas 
d'eux, ils ne sauraient leur être opposés; 

« Attendu que le fait qui sert de ba>e à 
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Faction est constitotif d*iine fraude à one loi 
d^ordre public; 

« Attendu qu'en matière de fraude le légis- 
lateur a autorisé tous moyens de preuve, y 
compris la preuve par pr&omption, pourvu 
qu'elles soient fortes, précises et concor- 
dantes (code civil, art. 1353); 

« Attendu qu'il est impossible de mécon- 
naître que les déclarations contenues dans les 
pièces invoquées par les héritiers Bein repré- 
sentent déjà à elles seules une importance 
considérable, sinon décisive, au point de vue 
du procès; 

a Attendu toutefois que les présomptions 
qu'on est en droit d'en tirer sont encore cor- 
roborées par celles qui se déduisent, tant du 
caractère évidemment simulé de la conven- 
tion déférée à Texamen du tribunal, que de 
la qualité d'ecclésiastique de LanclLtior et de 
Doutreloux qui y ont pris part; 

« Attendu que, pour repousser les induc- 
tions ci-dessus, les défendeurs demandent à 
prouver que, dès avant le l*' février 1882, 
Bein était créancier de Lanckhor pour une 
somme de 15,000 francs, et que c'est cette 
créance que, vu Tétat d'insolvabilité de 
celui-ci, il considérait comme irrécouvrable, 
qui a servi à former le capital de la rente via- 
gère de 900 francs; 

« Attendu que des trois faits allégués à 
Tappui delà demande de preuve sollicitée, le 
premier n'est pas concluant, le second incon- 
ciliable avec les comptes établis par les défen- 
deurs eux-mêmes et le troisième contredit 
dès à présent par tous les éléments acquis au 
débat ; 

a Attendu qu'il est à remarquer, dans cet 
ordre d'idées, que les pièces trouvées dans 
les papiers du défunt, c'est-à-dire le projet de 
reçu, les deux projets de lettre à l'évèque, 
respectivement de la main de Bein et du curé, 
comme aussi la mention qui figure dans le 
registre domestique et qui se rapporte au 
payement des arrérages, démontrent toutes, 
par les expressions qui y sont employées, que 
la somme de 15,000 francs a effectivement 
été versée au moment où la rente a été sti- 
pulée ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les termes re- 
connus de la convention arrêtée entre parties 
conduisent à la même solution, si on les 
prend dans leur sens usuel et ordinaire; 

a Attendu qu'il est, en outre, une dernière 
considération qui renverse complètement l'al- 
légation des défendeurs consistant à dire que 
ce serait à cause de l'insolvabilité de Lanck- 
hor que Bein aurait consenti à convertir la 
créance de 15,000 francs en une pension via- 
gère ; 

tt Qu'il n'est pas dénié, en effet, que moins 
d'un mois plus tard, il a prêté 1,600 francs 



au même Lanckhor; qu'il est manifeste pour- 
tant que s'il avait dû en quelque sorte aban- 
donner sa créance de 15,000 francs, il n'au- 
rait certes pas songé à faire de nouveau des 
avances à son ancien débiteur; 

« Attendu qu'il ressort donc de l'ensemble 
des raisons qui viennent d'être exposées que 
le contrat de constitution de rente dont il 
s'agit dissimule une libéralité en faveur d'in- 
stitutions incapables de recevoir et doit, dès 
lors, être annulé; 

« Attendu que, ce point étant constant, 
c'est à juste titre que les consorts Bein pour- 
suivent la restitution de la somme donnée 
contre les deux défendeurs à la fois, puisque 
c'est grâce à leur entremise que celle-ci a pu 
être affectée à sa destination; 

« Que, comme le décide un arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, à défaut de représen- 
tant légalen la personne duquel une associa- 
tion qui n'a qu'une existence de fait puisse 
être assignée, la raison et l'équité indiquent 
comme devant répondre de ses actes ceux qui 
ont servi d'interméiliairu pour une acquisition 
de biens faite au profil de celte association. 
(Pasic, 1867, II, 27); 

« Attendu qu'il importe peu do rechercher 
à qui, du curé ou de Tévêque, les deniers 
ont été remis ; que, pour que leur responsa- 
bilité soit engagée, il suffit que, par leur in- 
tervention, ils aient contribué à éluder les 
prohibitions de la loi en matière de donations 
et de legs, la participation à une fraude de ce 
genre constituant un • quasi-délit civil qui 
oblige solidairement ses auteurs à en réparer 
les conséquences préjudiciables; 

tt Attendu qu'il est juste de déduire des 
15,000 francs réclamés la somme de 450 
francs payée pourdeux trimestres d'arrérages 
échus le 1" août 1882; 

a Par ces motifs, ouï M.'Pholien, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions contraires au 
présent jugement, dit pour droit que la con- 
stitution de rente du 1^ février 1882 déguise 
une donation en faveur d'œuvres non recon- 
nues par la loi; déclare, par suite, cette do- 
nation nulle et de nul effet; ce fait, condamne 
solidairement les défendeurs à restituer aux 
demandeurs la somme de 15,000 franco, for- 
mant le montant de la dite donation, sauf à 
en déduire une somme de 450 francs payée 
le 1*' août 1882; les condamne en outre aux 
intérêts légaux et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le sieur Bein 
avait, lors du décès de sa femme et en pré- 
sence du curé Lanckhor, fait la promesse de 
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consacrer, à sa mort, une somme de 15,000 
francs à Térection d'un patronage catholique 
ou à d'autres œuvres pies ; 

Attendu que, dans le courant de l'année 
1879, Lanckhor demanda à Rein son con- 
cours pour la création d'écoles catholiques 
dans la paroisse Saint-Joseph, à Verviers; 

Que Rein consentit d'abord à cautionner 
divers emprunts faits dans ce but par Lanck« 
hor; que, pour opérer le remboursement de 
ces capitaux et subvenir à de nouvelles dé- 
penses nécessitées par la construction des 
écoles, Lanckhor s'adressa à MM. Mathonet 
et Brouwet, banquiers, qui lui prêtèrent 
diverses sommes s'élevant ensemble à 17,000 
francs; que des valeurs au porteur qui 
avaient été déposées par Rein chez Lanckhor 
servirent de nantissement à ces nouveaux 
emprunts ; 

Attendu qn*au commencement de 1882, les 
banquiers ayant à leur tour réclamé le rem- 
boursement des sommes qu'ils avaient prê- 
tées, Lanckhor s'adressa de nouveau à Rein, 
et que ce dernier consentit à lui remettre un 
capital de 15,000 francs, constitué en rente 
viagère à raison de 6 p. c; que Rein, ayant 
exigé que le payement de cette rente fût cau- 
tionné par une personne solvable, l'appelant 
Doutrelonx, évêque du diocèse, se porta ga- 
rant, pour lui et ses successeurs, du service 
régulier de la rente; que la somme fut remise 
à Lanckhor et servit à rembourser les ban- 
quiers; 

Attendu que Rein mourut le 25 novembre 
1882, après le payement d'un semestre de la 
rente ; 

Que l'action intentée par les héritiers de 
Rein tend k faire condamner solidairement 
les appelants à leur rembourser cette somme 
de 15,000 francs; qu'ils soutiennent que 
cette constiiutioh de rente viagère n'est, en 
réalité, qu'une donation déguisée au profit de 
l'œuvre des écoles catholiques ; 

Attendu que toutes les circonstances de la 
cause démontrent que Rein a réellement 
voulu gratifier ces écoles ; que le curé Lanck- 
hor Ta toujours reconnu de la façon la plus 
explicite ; que l'évêqne, de son côté, en in- 
formant le curé, le 12 janvier 1882, qu'il 
consentait à garantir le payement de la rente, 
s'exprimait ainsi : « Monsieur le curé, je ré- 
ponds volontiers, pour moi et mes succes- 
seurs, de l'Intérêt à 4 t/2 p. c. dont vous me 
parlez en faveur de M. Rein, sa vie durant; 
je vous bénis de tout cœ.ur, ainsi que le gé- 
néreux bienfaiteur » ; 

(( Qu'enfin, Rein, en recevant au mois 
d'août 1882 le montant des arrérages des 
deux premiers trimestres de la rente, décla- 
rait que « la somme de 15,000 francs a été 
versée (au curé) sous engagement formel 



qu'elle soit affectée à une œuvre pie, soit à 
l'érection d'une école catholique » ; 

Que le taux de la renie viagère (6 p. c), 
rapproché du grand â^e de Rein, qui avait 
alors 80 ans, démontre bien qu'il ne s'est agi, 
dans cette prétendue constitution de rente, 
que d'une disposition à titre gratuit, avec ré- 
serve d'usufruit; 

Attendu que cette donation déguisée, faite 
par personne interposée au profit d une 
œuvre qui n'a aucun caractère l^al, est radi- 
calement nulle et ne peut avoir aucun effet ; 
que cette nullité est d'ordre public et ne peut 
être couverte par aucune ratification ou exé- 
cution; que Rein est, dès lors, resté proprié- 
taire de la somme de 15,000 francs versée 
entre les mains de Lanckhor, et qu'il avait le 
droit de la répéter, soit qu'il eût ou n'eût pas 
cx)nnaissanc« de la nullité dont était frappée 
la convention; 

Attendu que Lanckhor, qui n'aurait pu 
opposer à Rein la maxime : Uin danlis el 
accipientis turpiiudo vermtur, non posxe repeti^ 
ne peut, à plus forte raison, l'opposer aux 
héritiers de ce dernier; 

Attendu que c'est également en vain qu'il 
prétend que les intimés auraient dû s'adres- 
ser aux incapables, c'est-i^-dire au comité de 
l'œuvre des écoVes catholiques de Verviers, 
qui ont bénéficié de la donation ; qu^en effet, 
sa participation à la fraude faite à la loi dans 
la convention du l**' février 18X2 constitue 
un quasi-délit, lequel a pour effet d'obliger 
solidairement tous ceux qui y ont participé ; 

Attendu que, de son côté, la partie Don- 
treloux soutient vainement que son interven- 
tion n'a eu d'autre but que de tirer le curé 
Lanckhor d'une situation difficile; que la 
somme remise par Rein n'a servi en réalité 
qu'à payer des dettes personnelles, contrac- 
tées par le curé; qu'en tout cas, elle n'a pas 
été remise à l'évêque et qu'il ne peut, dès 
lors, être tenu de la restituer; 

Attendu, en effet, qu'il a été démontré 
ci-dessus que Lanckhor n'a été qu'un inter- 
médiaire entre Rein et l'œuvre des écoles 
catholiques, organisée à Verviers sous le pa- 
tronage du chef du diocèse; 

Qu'il importe peu que la somme n'ait pas 
été versée à l'évêque lui-même ; qu'il n'est 
pas douteux que, sans son intervention. Rein, 
qui voulait assurer le payement régulier de 
sa rente, n'eût pas consenti à se dessaisir 
irrévocablement des fonds sa vie durant: que 
l'appelant Doutrelonx, ayant ainsi coopéré 
sciemment à un acte illicite, doit être tenu de 
réparer le préjudice qu'il a occasionné ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel inci- 
dent, que les appelants, ayant tous deux 
concouru à la simulation qui vicie la conven- 
tion susmentionnée, ne peuvent se prévaloir 
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de lear bonne foi et sont, dès lors, tenus de 
rendre les produits avec la chose revendi- 
quée: 

Que c*est donc à tort que les premiers 
juges ont défalqué du capital dont ils ont or- 
donné la restitution, les intérêts payés à Bein 
le l** août 1882 ; 

Attendu que rappelant Doutreloux demande 
subsidiairement à prouver que les 15,000 
francs dont il s*agit au procès, remis au curé 
Lanckhor par Bein le i^ février 1882, ont 
servi entièrement à rembourser les dettes du 
curé chez les banquiers Mathonet et Brouwet, 
et que les remboursements effectués après 
cette date ont permis de dégager des valeurs 
au porteur, propriété de Bein, qui avaient été 
remises à ces banquiers en garantie des 
sommes avancées à Lanckhor; 

Attendu que ces faits sont dès à présent 
établis par les documents versés au procès, 
mais qu^ils n'ont nullement les conséquences 
que rappelant veut en tirer, à savoir ^ue les 
dettes contractées par le curé Lanckhor ne 
Tauraient pas été au proût de Tœuvre des 
écoles catholiques ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
jugement dont appel, de Tavis conforme de 
M. Henoul, substitut du procureur général, 
écartant toutes conclusions contraires, et 
émendant, dit que la somme de 450 francs 
payée à Bein le T' août 1882 ne sera pas dé- 
duite de celle de 15,000 francs, dont la res- 
titution a été ordonnée au profit des intimés; 

Déclare rappelant Lanckhor non fondé en 
son exception ; dit n'y avoir lieu d'autoriser " 
la preuve testimoniale sollicitée par l'appelant 
Doutreloux ; 

Confirme le jugement à quo pour le sur- 
plus; 

Condamne les appelants aux dépens des 
deux instances; 

Du 13 mai 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller de Thier. — 
PL MM. Collinet, Grandjean (de Verviers) et 
Mestreit. 



BRUXELLES, 27 mal 1886. 

!• FAUX EN ÉCRITURES. — Libiîration 
d'actions. — Payement du prix d'actions. 

2» SOCIÉTÉS. — Dividende non prélevé 
SUR les bénéfices réei^. — Répartition. 
— Directeur d'une société anonyme. 

!• Constitue le crime de faux en écritures de 
commerce le fait de constater dans les livrent 
d'une société commerciale la libération com- 



plète des actions souscrites par les fonda- 
teurs, alors qu*U H*a été effectué que des ver- 
sements partiels. 

Il en est de même du fait de renseigner dans la 
comptabilité le payement du prix d'achat 
d'actions qui n*a pas été réellement effectué, 
celte fausse mention pouvant porter préjudice 
au vendeur de ces tUres. 

2o U article 155 de la loi du \S mai i875 eut 
inapplicable au directeur d'une sociélé ano- 
nyme, qui, en cas de répartition aux aclitm- 
natres d'un dividmde non prélevé sur 1rs 
bénéfices réels^ ne peut être puni ni comme 
auteur, ni comme complice du délit prévu ptw 
cette disposition, 

(t'scharnbr, van den bsrghe et van den 

BOSSCHB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu que la prévention 
à charge de Van den Bossche n'est pas éta- 
blie; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que T'Scharner a, à 
Bruxelles ou ailleurs en Belgique, au cours 
de Tannée 1882, commis des taux en é<Titu- 
resde commerce, en inscrivant au livre-jour- 
nal de la société anonyme Caisse générale de 
participations, avec intention frauduleuse, It* s 
fausses mentions suivantes : 

a. Au foi" 11. Caisse à Félix Verhoeven, 

28 juillet, libération de sa souscription 
à 150 actions, 80 7o . . fr. 12,000 

b. Au même fol^ 29 juillet. Caisse à di- 

vers fr. 52,000 

A Léon T'Scharner fils, libération de sa 
souscription à 3t)0 actions, 80 Vo, 

fr. 28,800 
A Jules T'Scharner père, libération de 
sa souscription à 290 actions, 80 %, 

fr. 23,200 

c. Au même fol^ 29 juillet 1882, Antoine 

Van den Berghe à caisse . fr. 80,000 

Notre versement. . . . fr. 80,000 

et en altérant ainsi les déclarations et les faits 

que le dit livre-journal avait pour objet de 

recevoir et de constater ; 

Attendu qu'il est aussi établi que Van den 
Berghe a, aux mêmes date et lieu, hors le cas 
prévu par le § 3 de l'article 66 du code pénal, 
avec connaissance aidé et assisté l'auteur du 
faux relatif au versement des 80,000 francs 
dans les faits qui ont facilité et consommé 
l'infraction; 

Attendu qu*à ces fausses mentions, qui 
toutes constituent l'exécution d'une même 
pensée délictueuse, il n'échet d'appliquer 
qu'une seule peine ; 
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Âttenda que T'Scharner prétend vainement 
que ces fanx ne sont pas punissables, à dé- 
faut de possibilité de préjudice ; 

Attendu, en effet, que le fait de constater, 
dans les livres de la société, la libération 
complète des actions souscrites par les fon- 
dateurs, alors qu*il n*a été effectué que des 
verserments partiels, est tout au moins de 
nature à nuire aux créanciers, dont les droits 
sont principalement garantis par fimport du 
capital souscrit; 

Que, de même, le fait de renseigner dans 
la comptabilité le payement d'une somme de 
80,000 francs pour prix de 400 actions du 
Crédit gantois, alors que le payement n'a pas 
été réellement effectué, est susceptible de 
causer un préjudice grave, tout au moins an 
vendeur des titres; 

Attendu qu*il est encore démontré par Tin- 
struction qu'aux mêmes date et lieu, dans le 
but de s'approprier des fonds appartenant à 
autrui, T'Scbarner s'est fait remettre au pré- 
judice de ... : i** la somme de ...; ^ la 
somme de ...,etc., en employant des manœu- 
vres frauduleuses pour abuser de la conQance 
ou de la crédulité de ces personnes ; • 

Attendu que les manœuvres employées ont 
consisté notamment à publier, dans le journal 
l'Epargne nationale, des articles mensongers 
sur les sociétés anonymes la Caisse générale 
de participations et le Crédit gantois, à faire 
vendre et acheter les actions de ces sociétés 
par l'intermédiaire de tiers dans les ventes 
publiques de la Bourse de Bruxelles et à leur 
attribuer ainsi des cours purement fictifs, à 
insérer ces cours, et même des cours imagi- 
naires n'ayant jamais existé, à la dernière page 
du dit journal, sous la rubrique Cours olHael 
de la Bourse de Bruxelles, enfin, à adresser 
aux abonnés dudit journal et à ses clients des 
circulaires et lettres particulières renfermant 
des renseignements faux sur la situation de 
ces sociétés et sur la valeur des titres qu*il 
offrait en vente; 

Attendu que le surplus de la prévention à 
charge de T'Scharner et de Van den Berghe 
n'est pas établi; 

Attendu que le premier juge a condamné 
à tort le prévenu T'Scharner pour avoir opéré 
la répartition aux actionnaires de la Caisse 
de participations un dividende non prélevé 
sur les bénéfices réels, l'article 155 de la loi 
du 18 mai 1875, qui prévoit le cas, éunt 
inapplicable au directeur d'une société ano- 
nyme, simple mandataire chargé d'exécuter 
les décisions du conseil d'administration; 

Attendu qu'on ne pourrait même le consi- 
dérer comme complice de ce délit, puisque, 
aux termes de l'article iOO du code pénal, les 
règles de la participation criminelle, établies 
par les articles 66 et 67 du même code, ne 



peuvent s'étendre aux délits créés par des lois 
spéciales ; 

Attendu qu'il conviendrait de fixer à huit 
Jours la peine d'emprisonnement subsidiaire 
de chaque amende de 26 francs et à trente 
jours celle de chaque amende de 100 francs; 
mais que le montant de ces peines réunies, 
en ce qui touche T'Scharner, excède le dou- 
ble du maximum autorisé par l'article M du 
code pénal; que, dans ces conditions, il y a 
lieu de réduire à ce maximum la peine sub- 
sidiaire à prononcer à charge deT'Scbamer; 

Attendu que l'indemnité allouée par le 
premier juge à la partie civile constitue la 
juste réparation du préjudice qu'elle a souf- 
fert; 

Par ces motifs, confirme le Jugement à quo 
en ce qui touche Van den Bossche; le met à 
néant en ce qui touche T'Scharner et Van den 
Berghe; émendant, condamne T'Scharner à 
dix mois d'emprisonnement et 100 francs d'a- 
mende du chef de faux en écritures, et à vingt- 
huit peines, chacune de quarante-cinq Jours 
et â6 francs d'amende du chef d'ei»croqueries. 
Van den Berghe à huit mois d'emprisonne- 
ment et 100 francs d'amende pour complicité 
de faux en écritures; 

Les déclare acquittés de tous les autres 
chefs de la prévention ; 

Et, statuant sur les conclusions de là par- 
tie civile : 

Corflrme le jugement attaqué et condamne 
T'Scharner aux dépens d'appel envers la par- 
tie civile... 

Du â7 mai 1885. •— Cour de Bruxelles.— 
6"^ ch. — Prés. M. de Brandner. 



BRUXELLES, 18 mal 1886. 

SAISIE-ARRÊT. — Cession db gréancb. — 
— Action en jugement avant la signifi- 
cation DU transport. — RBGEVABU.1TÉ. — 

Signification ultérieure. — Effets. — 
Distribution par contribution. 

Le cessionnaire d^une créance est reeevoMe è 
demander en justice la condamnation du dM- 
leur au payement de la somme due, bien gti'ti 
ait été pratiqué des satsies-arréts pour une 
somme supérieure à cette créance avant la 
signification de l'acte de cession, 

La distribution par contribution à laquelle U 
devra être procédé ultérieurement ne peut 
avoir aucune influence sur la recevabUilé de 
son action en payement, qui est justifiée à 
l'égard du débiteur cédé, si celui-ci ne con- 
teste ni la qualité de cessionnaire ni la vali- 
dité de la cession. 
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La cesgion ne peut piéjudlder aux mim-arréiê 
pratiquées avant ta signification du trans- 
port, si ettes sont régulières et si elles ont 
été poursuivies œntormément aux prescrip- 
tions de la loi. 

Celte signification vaut cependant comme saisie 
ou opposition au profit dn cessionnaire^ qui, 
en exécution du jugement de condamnation 
qu'il réclame, pourra recevoir une part pro- 
portionnelle dans la distribution des sommes 
saisies (i). 

(duc DB LOOZ, — C. STR&1CBER.) 

Le duc de Looz avail rendu son compte 
de tutelle à son neveu le prince de Looz, 
et s^était reconnu débiteur, de ce chef, de 
diverses sommes* entre autres, de 5,000 francs 
stipulé!^ payables en deux payements de 
2,500 francs en décembre 188t et juin i882. 

Le prince de Looz céda cette créance à 
M**"^ Streicber, par acte sous sein;; privé, 
non enregistré. Celle-ci fit signifier au débi- 
teur, le 26 août 1881, non pas Tacte de ces- 
sion, puLsqu*il n'était pas enregistré, mais le 
fait qu'elle était cessionnaire, et lui fit som- 
mation de payer aux échéances respectives. 
Le débiteur cédé ne fit aucune objection, ne 
contesta pas la cession» et ne paya point. 

Le 6 juin 1883, assignation en payement. 
Le 28 juin 1884, enregistrement de Pacte de 
cession et nouvelle signification. Dans Tin- 
tervalle entre ces deux significations, des 
saisies-arrêts avaient été pratiquées entre 
les mains, du débiteur cédé par d'autres 
créanciers du cédant. 

A la demande en condamnation au paye- 
ment de sa créance, faite par la cessionnaire, 
le défendeur se borna à soutenir qu'en pré- 
sence des saisies qui dépassaient la valeur 
des sommes cédées, il y avait lieu à distri- 
bution par contribution ; que les formalités 
de procédure spéciales n'avaient pas été 
remplies; que l'action était donc non rece- 
vable et que la demanderesse- devait être 
condamnée à tous les dépens ; que, dans tous 
les cas, il y avait non-recevabilité jusqu'au 
moment de la signiflcationr au débiteur de 
l'acte de cession enregistré. 

La cessionnaire demandait subsidiairement 
que les sommes cédées soient consignées. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que l'intimée, par 
la cession lui consentie par acte du 5 août 

(1) Voy. notamment, qoant k TéUt de la doctrine 
et de la juiiaprudence en cas de conflit entre le ees- 
aionnaire et eeiu qui ont aaisi antérieurement, Chau- 
VEAU, St^tém., quatt. 1069 et Demolombs, édit. 



1881, enregistré, est devenue propriéuire 
des sommes lui cédées et créancière person- 
nelle de l'appelant; qu'elle a donc le droit 
de lui réclamer le payement de ces sommes 
et de demander contre lui un jugement de 
condamnation, comme aurait pu le faire le 
cédant lui-même, cette condamnation devant 
lui servir de titre exécutoire ; 

Attendu que l'appelant soutient que des 
saisies-arrêts, s'élevaht à une somme supé- 
rieure à la créance cédée, ayant été prati- 
quées entre ses mains, antérieurement à la 
notification de l'acte de cession, l'action de 
l'intimée n'est pas reitevable par le motif 
qu'elle aurait dû agir par voie de distribution 
par contribution ; 

Attendu que la distribution par contribu- 
tion, à laquelle il y aura lieu de procéder 
ultérieurement, n'est qu'un mode de par- 
tage de sommes entre créanciers saisissants, 
mais ne peut avoir aucune influence sur le 
droit d'un créancier de demander prélimi- 
nairement condamnation de son débiteur au 
payement de la somme due; que, par suite, 
l'aaion est recevabie ; 

Attendu que cette recevabilité a existé dès 
le jour de la demande en justice; qu'en effet, 
entre le cessionnaire et le débiteur cédé, la 
simple notification du fait de la cession, avec 
sommation de payer, suffisait pour prévenir 
le signifié du changement de créancier et 
Justifier l'action en payement, si le débiteur 
cédé ne contestait ni la cession, ni sa va- 
lidité; 

Attendu qu'après le premier exploit de 
dénonciation du 26 août 1881, l'appelant 
n'a fait valoir aucun moyen de cette espèce; 
qu'il il'a pas contesté davantage le droit 
de l'intimée après l'exploit introductif du 
6 Juin 1883 et s'est borné à exciper de sai- 
sies antérieures pour se soustraire au paye- 
ment; qu'il a donc reconnu la qualité de ces- 
sionnaire dans le chef de l'intimée et ne 
peut, dès lors, opposer une fin de non- 
recevoir à la partie de l'action antérieure à 
la signification régulière de l'acte de cession, . 
faite lé 28 juin 1884; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1690 du 
code civil, le cessionnaire n'est saisi à l'égard 
des tiers que par la signification du trans- 
port faite au débiteur; que, par suite, la 
cession ne peut préjudicier aux saisies- 
arrêts pratiquées antérieurement au 28 juin 
1884, si ces saisies sont régulières et ont 
été poursuivies selon les prescriptions de la 
loi; 

belge, t. Xlll, n- iO\ et suit . p. S88 et suif. Voyez 
auasi Bruxelles, 10 août 1858 (Pasic, 1868, 11, 
373), et casa, belge, U janvier 1841 (t^td., 1841, 
l, ««). 
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Âlleiidu que, d'après les pièces produites, 
les saisies Pysonnier et Oiterbein et Carpen- 
lier sont les seules qui aient été suivies d'un 
jugement de validité; que le chiffre de la 
saisie Otterbeio ei Carpentier n'est pas indi- 
qué dans les dites pièces; mais qu'en admet- 
tant, ce qui n'a pas été contredit en plai- 
doiries, que ces deux saisies représentent un 
chiffre supérieur à celui des sommes cédées, 
la >i^nification de la cession vaut encore 
cependant comme>aisieouuppositiOD an protit 
de la cession naire qui, en exécution de l'ar- 
rêt de condamnation qu'elle sollicite, pourra 
recevoir une part proportionnelle dans la 
distribution des sommes saisies; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu seulement d'allouer à l'intimée ses con- 
clusions subsidiaires; que cette solution, qui 
n'est contraire à aucun texte de loi, permet- 
tra à rappelant de. se libérer valablement et 
sauvegardera les droits respectils de tous les 
intére^sé8 ; 

Quant aux intérêts : 

Attendu que la créance cédée, représen- 
tant le reliquat d*un compte de tutelle, porte 
intérêt sans demande à compter de la clôture 
du compte, aux termes de l'article 474 do 
code civil; que les intérêts, étant l'acces- 
soire de la créance, ont été cédés avec la 
créance elle-même; que, par suite, ils sont 
dus depuis le ±i août 1881, date de la som- 
mation de payer; 

Attendu que l'appelant, succombant dans 
Faction en payement, laquelle est reconnue 
recevable dès son internement, doit être con- 
damné à tous les dépens, sauf toutefois les 
frais d'enregistrement et de signification de 
la cession, qui doivent rester à la charge de 
l'intimée; 

Par ces motits, met au néant l'appel prin- 
cipal, et statuant sur l'appel incident, met le 
jugement dont appel au néant; émendant, 
condamne l'appelant à payer à l'intimée : 
i*" la somme de i,500 francs échue le 
25 décembre 1881, avec les intérêts légaux 
depuis le 24 août 1881; 2^* la somme de 
2,500 francs échue le 15 juin 1882, avec les 
intérêts légaux depuis le 21 août 1881; 
5^ les intérêts judiciaires sur ces deux som- 
mes; dit que l'appelant pourra s'opposer à 
l'exécution des présentes condamnations par 
la production d'un certificat régulier consta- 
tant la consignation des dites sommes à la 
caisse des dépôts et consi^^nations de Ni- 
velles, faite au profit de Tintimée Streicher, 
sous la charge des saisies-arrêts que l'ap- 
pelant dénoncera au receveur de la dite 
caisse; condamne l'appelant aux dépens des 
deux instances à l'exception des frais d'en- 
registrement et de dénonciation de la ces- 
sion. 



Du 18 mal 1885. — Gourde Bruxelles. — 
1" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. A. de Burlet et Landrien. 



LIÈGE. S4 déoembre 1884. 

KESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accident. — DitFAUT db précaution. 

Une compagnie éU chemin de fer est resjHmsMe 
des blessures reçues par un de ses employée 
atteint sur une voie ferrée par un train qui 
ne se trouve que très rarement à t'endrvU tm 
raaident a eu lieu, 

Elli' manque de prévoyance ou de précaution 
lorsqu'elle néglige dHmfwser à ses préposés 
qui commandent des manœuvres rares et 
irrégulières l*obligation d'en prévenir les 
autres employés pour tes mettre à l*aM des 
dangers qu*elles peuvent leur faire courir. 

(dKLHAES, — C. LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE 
FER LIÉGBOIS-LfMBOURGEOlS.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; - Attendu qu'il résulte des 
en<|uêies auxquelles il a été proridé et des 
autres documents de la cause que Taccident 
dont il s'agit au procès ne peut pas, comme 
Tont décidé les premiers juges, être attribué 
exclusivement à l'imprudence de la victime: 

Que, sans doute, l'appelant, em|)loyé au 
chemin de fer et exposé aux dangers inces- 
sants que présente la circulation des convois 
dans une station, aurait pu éviter l'accident si 
son attention s'était portée sur la vole que 
suivait le train qui entrait en gare et qui l'a 
renversé ; 

Mais, attendu que l'appelant ne pouvait pas 
supposer que le convoi auprès duquel il de- 
vait se rendre pour y exercer ses fonctions de 
facteur ne stiivait pa;;, comme d'habitude, la 
voie principale ; 

Que c est en se dirigeant des bâtimeuts de 
la gare où il se trouvait, vers cette voie prin- 
cipale sur laquelle le train devait arriver, 
qu'il a été atteint par la locomotive qui sui- 
vait une autre voie pour aller prendre un 
frein: 

Attendu que ce n'est que dans des cas ex- 
trêmement rares que cette manœuvre étali 
imposée à des convois de voyageurs ou mix- 
tes; qu'il parait même établi que le fait ne se 
serait jamais passé depuis que l'appelant est 
employé dans celte station; 

Qu'on s'explique donc que son attention 
n'ait pas été portée sur cette voie lors de l'ar- 
rivée du train de voyageurs ; 
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Que, dans ces circonstances, il est du de- 
voir de l^adininisiration du chemin de fer 
d^imposer à ses préposés, qui commandent 
des manœuvres de celte nature, l'obligation 
d'en prévenir leurs employés, pour les mettre 
à Tabri des dangers qu'elles pourraient leur 
faire courir; 

Qu'il y a là, de la part de la Compagnie, 
un manque de prévoyance ou de précaution 
qui engage sa responsabilité; 

Attendu que l'accident dont l'appelant a 
été victime lui a causé la perte d'une jambe 
et d'autres blessures; qu'eu égard à la part 
de responsabilité qui lui incombe également, 
par Fuite du défaut de prudeùce dont il a fait 
preuve en ne s'assurant pas, par lui-même, 
que la voie qu'il traversait était libre, il y a 
lien de fixer à 10,000 francs l'indemnité à 
laquelle il a droit pour le préjudice qu'il a 
souffert; 

Attendu, quant à l'action récursoire exer- 
cée par la Compagnie contre le chef de gare, 
qu'il résulte tant des enquêtes que de l'acte 
du palais du A avril 1883, que, dans ces cir- 
constances, le chef de station n'était obligé 
de prévenir que le personnel en cause, c'est- 
à-dire le garde-excentrique et le chef de 
manœuvres, et nullement les antres employés; 
qu'aucune faute ne peut donc être imputée, à 
cette occasion, au chef de station et que Tac- 
lion en garantie n'est pas fondée ; 

Par (*^s motifs, sans avoir égard à toute 
conclusion contraire, confirme le jugement 
dont est appel en ce qui concerne l'action en 
garantie; 

Le réforme quant à l'action principale ; 
condamne l'intimée à payer à l'appelant la 
somme de 10,000 francs, aux intérêts judi- 
ciaires de la dite somme et aux dépens des 
deux instances. 

Du i4 décembre 188i. — Cour de Liège. 
— 1»* ch. — Prés, M Schuermans, premier 
président. — PL MM. Wamant, Mestrelt et 
Van Marcke. 



BRUXELLEvS, 16 juin 1886. 

CHASSE. — Récidive. — Peine. 

En cas de condammtiion pour délit de chasse, 
te juge ne peut, pour ta détermination de ta 
peine à appliquer en cas de récidive, tenir 
compte que des condamnations encourues 
pendant la période des deux années qui pré- 
cèdent infraction nouvelle (1). 



(1) Voy. coDf. firoxelles, 13 avril 1885 {iuprà, 
p. 173). 

PASIC.. I8H5. — â« PARTIB. 



(l«B mNISTÈRE PUBMC, — C. COOPMANS.) 

Le tribunal correctionnel de Louvain avait 
rendu, le 13 mai 1885, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi que le prévenu 
Coopmans, étant en récidive, a, à Bierbeek, 
le 51 janvier 1885, employé des lacets pro- 
pres à prendre le gibier dont fait mention 
l'article 10 de la loi sur la chasse; 

« Qu'il est établi également que, le 27 avril 
1885, il a été condamné pour avoir fait usage 
de lacets, en récidive, les 7 et 17 fé- 
vrier 1885; 

« Qu'il est établi enfin que, depuis la mise 
en vigueur de la loi du 28 février 1882 et 
aniérieurement au 51 janvier 1885, il a été 
condamné cinq fols pour. infraction à la dite 
loi; 

« Attendu que l'alinéa l"* de l'article 18 
implique que dès qu'il y a condamnation an- 
térieure en vertu de la loi du 28 février 1882, 
la peine de la nouvelle infraction doit être 
aggravée en proportion du nombre des con- 
damnations précédentes, de manière que, 
d'après ce texte pris isolément, ces condam- 
nations influent à la fois sur Texistence de la 
récidive et sur la progression de la peine, 
quelle que soit l'époque à lal|nelle elles re- 
montent; 

u Attendu que si l'alinéa 5 du même 
article dispose que la condamnailon anté- 
rieure ne rend la récidive punissable qu*à 
condition d'avoir été subie dans ie courant 
des deux années qui précèdent, il ne dit pas 
que lorsque la récidive légale existe, la pro- 
gression de la peine devra se déterminer 
uniquement d'après les condamnations qui 
se placent dans cette période, sans tenir 
compte des autres ; que cette dernière ques- 
tion, qui tient à celle de savoir quelle est la 
peine applicable en cas de récidive, n'est pas 
tranchée par l'alinéa 5, mais par l'alinéa 1^; 
que l'alinéa 5 laisse donc à l'alinéa l^'' sa 
portée textuelle relativement à la peine et la 
limite seulement quant aux conditions de la 
récidive; 

« Attendu que cette interprétation, com- 
mandée par le rapprochement des deux ali- 
néas, est confirmée par la suppression des 
mots « le tout dans le courant de deux 
années consécutives » qui terminaient l'ali- 
néa 1'' lors du premier vote et dont le main- 
tien eût été indispensable si le législateur de 
1882 avait voulu, comme celui de 1846, que 
toutes les infractions pouvant donner lieu à 
augmentation de peine pour récidive fussent 
commises dans le courant de deux années 
consécutives (Namur, Guide du Chasseur. 
n« 152); 

a Par ces motifs, le tribunal condamne 

17 
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Coopmans, Jean-Baptiste, à deux mois de 
prison et 600 francs d'amende... » 

Appel. 

La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu a, à 
Bierbeek, le 31 janvier 1885, fait usage de 
lacets propres à prendre ou à détruire le 
gibier dont fait mention Tartide 10 de la loi 
sur la chasse; 

Attendu que le prévenu se trouve en état 
de récidive, pour avoir été condamné, les 
19 janvier 1885 et 9 octobre 1885, par le 
tribunal correctionnel de Louvain et le 6 jan- 
vier de cette année, par la cour d'appel de 
Bruxelles, du chef d'avoir chassé sans per- 
mis de port d'arme; 

Attendu qu'il a subi d'autres condamna- 
tions pour délits de chasse les là juillet, 
14 février et 15 janvier 1882, mais que, pour 
la détermination de la peine à appliquer en 
cas de récidive, il n'y a lieu de tenir compte 
que des condamnations encourues pendant 
la période des deux années qui précèdent 
l'infraction nouvelle; 

Attendu que le texte même de l'article 18 
de la loi du 28 février 1882 et spécialement 
la définition de la récidive introduite au 
§ 5 du dit article s'opposent évidemment à 
l'aggravation de la peine simple à raison des 
condamnations qui remontent à un terme 
éloigné de plus de deux années; 

Attendu que le système contraire, qui con- 
siste à faire état de toutes les condamnations 
antérieures, dès que l'une d'elles se place 
dans les deux années qui précèdent l'infrac- 
tion nouvelle, n'est justifié par aucun pré- 
cédent judiciaire et n'a jamais été appliqué 
sous l'empire de l'ancienne loi de 1846 sur 
la chasse; 

Attendu que si l'on consulte les travaux 
législatifs, il est cependant manifeste que le 
législateur n'a entendu modifier autrement 
les règles de la récidive qu'en ce qui touche 
le terme d'une année fixé à l'article 8 de la 
loi de 1846 et porté à deux années par l'ar- 
ticle 18 de la loi de 1882; 

Attendu que le premier juge, pour expli- 
quer sa décision, se base vainement sur ce 
qu'au cours des débats, il a été décidé de 
supprimer ces mots : le tout dans le courant 
de deux années consécudues, qui, dans le 
projet présenté par le gouvernement aux 
chambres législatives, figuraient à la fin du 
§ l^^de l'article 18 prémeutionné; 

Attendu que pour démontrer que la modi- 
fication apportée au projet primitif n'a pas 



la portée lui attribuée par le jugement à quo, 
il suffit de se rappeler que le projet de loi 
ne contenait pas la définition de la réddlve 
et que la suppression des mots ci-dessas n'a 
été décidée que lorsque, par voie d'amende- 
ment, la chambre eut adopté le § 5 de Tar- 
ticle 18, dont les termes rendaient inutile la 
partie finale du § !•' et formaient évidem- 
ment double emploi avec elle; 

Attendu qu'il est, an surplus, incontestable 
que l'interprétation du premier juge consti- 
tue une nouvelle aggravation de la situation 
des récidivistes, dont on ne découvre aucune 
trace dans les documents législatifs, pas 
même dans les discours prononcés par les 
auteurs des modifications invoquées; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu de réformer le Jugement attaqué ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant en ce qui touche le taux des peines 
appliquées; émendant, condamne le prévenu 
Coopmans à une amende de 400 francs ou 
à un emprisonnement de deux mois. 

Du 15 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — - Prés. M. de Brandner. — Rapp. 
M. Lejeune. 



GAND, 28 mal 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Degrés de jdrimction. — Loca- 
taire. — Demande d'indemnité. — Défaut 
d'évaluation. 

En cas d^expropriation pour cattse d^viUUé 
publique, la demande d'indemnité du loca- 
taire ne suit pas, pour ki recevabiUfé de 
l'appel, le sort de Paction principale. Elle 
doit être évaluée spécialement (1). (Résolu 
implicitement.) 

Si la somme demandée par lui est inférieure à 
2,500 francs et si le second chef de ses con- 
clusions n'a pas été évalué par les parties, le 
jugement qui intervient est rendu en dernier 
ressort, 

(la compagnie immobilière, -- C. DB PRUYS- 

selabre.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
assignés en intervention dans l'instance en 
expropriation dirigée contre leurs proprié- 
taires Yanderdonckt et consorts, conclurent à 

(t) Conf. GaDd, 96 avril la^S {iuprà, p. 997). 
Cùntrà : Bruxelles, 8 février 1886 {tuprà, p. ItS). 
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ce que la compagnie appelante fût condam- 
née : i<» à lear payer les indemnités propo- 
sées par Texpertise et s*élevant à M'ïSfr.; 
^ à leur rembourser, sur le montant de la 
contribution foncière et de Timpôt commu- 
nal pour 1885, le prorata qu'ils justifieraient 
avoir payé au delà du Jour de la prise de 
possession ; 

Attendu que la compagnie, se fondant sur 
ce que le droit d'occupation des intervenants 
avait cessé le 1<« novembre 1884 et sur ce 
qu'ils n'avaient pu achever leur occupation 
conformément à la convention de bail, con- 
clut à ce qu'il plût au tribunal dire pour 
droit qu'aucune indemnité ne leur était due, 
et ne rencontra point m iermm le second 
chef des conclusions des intervenants; 

Attendu que, faute d'avoir évalué le se- 
cond chef de conclusions, parties ont laissé 
la totalité du litige sans estimation au point 
de vue du ressort, et qu'ainsi, aux termes de 
l'article 35, l'appel n'est pas recevable; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
le prorata de l'impôt à restituer, par cela 
même qu'il dépendait d'une date encore in- 
certaine, ne pouvait être fixé avec certitude 
dans les premières conclusions; 

Attendu que la demande avait pour objet 
de faire consacrer par le juge le droit même 
an remboursement de ce prorata ; 

Attendu que ce droit était susceptible 
d'évaluation en argent au point de vue du res- 
sort, quoique le décompte à faire ultérieu- 
rement au jour de la prise de possession et 
conformément au droit à reconnaître par le 
jugement ne pût être Me et nunc réduit à un 
chiffre exaét; 

Qu'à cet égard, il n'y a pas à confondre 
l'évaluation exigée par la loi au point de vue 
du ressort avec les chiffres exacts que les 
parties ont le droit de fixer et de modifier 
dans leurs conclusions successives au point 
de vue de la décision à rendre par le juge; 

Attendu qu'il en résulte que Farticle 56 
de la loi du 25 mars 1876 est sans applica- 
tion à l'espèce; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Hynderick, déclare l'ap- 
pelante non recevable et la déboute de son 
appel, avec dépens. 

Bu i5 mai 1885. ~ Cour de Gand. -- 
l** ch. — Pré9. M. le conseiller De Ryckman. 
— PL MM. H. Cailler et Verbaere. 



(1) Voy. JAMâB, Bifmrt. gtn. de la Jurùp. belge, 
?• Acquiescement, nu 488 à 152. La cour de cassation 
de France a jugé aussi, le 95 août 1868, au rapport 
de M. Poni, que Texéeution d*an jugement exécutoire 
par provision peat, seion'les circonstances, être ré- 
puté volontaire et emporter acquiescement (D. P., 



LIÈGE, 28 noTembre 1884. 

ACQUIESCEMENT. — Jugement exécutoire 
PAR PROVISION. — Payement des frais. '— 
Appel non recevable. 

U payement volonlaire des condamnations et 
des dépens tncourus à la suite d'un jugement 
exécutoire par promion, constitue un acquies' 
cément à u jugement, qvi rend Vappel non 
recevable (1). 

(VANDEWEYElll, — C. YANDEVELDE.) 

arrêt. 

LA COUR; -- Attendu qn!à la date dn 
28 juillet 1884, les appelants ont payé à 
Tintiroé, en exécution du jugement rendu par 
le tribunal de Hasselt le 16 juillet : 1« la 
somme dei,310 francs, montant des fermages 
échus; S*" celle de 176 fr. 27 c, montant des 
intérêts échus et des frais, le tout à compte 
des condamnations prononcées par le dit Ju^ 
gement; 

Attendu que ce payement a été fait libre- 
ment et spontanément et sans aucune réserve 
d*appel; qu'il emporte, dès lors, un acquies- 
cement complet à la sentence rendue entre 
parties; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que les faits ci-dessus mentionnés ne 
peuvent constituer un acquiescement parce 
que le jugement était exécutoire par provision 
nonobstant appel; 

Atteudu, en effet, que Texécution spon- 
tanée qui. a été donnée par la partie appe- 
lante à la sentence qui la condamne, sans 
avoir fait ni protestation ni réserve, implique 
une adhésion entière au jugement et par là- 
même une renonciation à Tappel ; 

Que, d'ailleurs, aux termes de l'article 137 
du code de procédure civile, l'exécution pro- 
visoire n'a pas été et ne pouvait être ordonnée 
pour les dépens; que, par suite, le payement 
volontaire de ceux-ci entraîne nécessairement 
acquiescement ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable, condamne les appelants aux dépens. 

Du 28 novembre 1884. — Cour de Liège. 
3* ch.— Prés, M. Schloss. — PL HM. Genot, 
Loyens et Nei^ean. 

1868, 1, 443; Pasic. franc., 1869, p. âSO). Quant au 
payement des dépens, foy. Jamar, ?• Acquiescement, 
n«> 67 à 80, et Toy. aussi cass. fnnç., 10 juillet, 
13 noTembre et 11 décembre 1871 (D. P., 1879, 1, 
91,17S et 961; Paeic, /ran^., 1871, p. 600 et 799: 
1879, p. 1007). 
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BRUXELLES, 9 féTrler 1884. 

TÉMOIN. — Reproche, — Ocvrier. — 
Intérêt. 

Des chefs ùumers ou un menuisier au service 
d^un industriel^ qui ne sont pas des servi- 
teurs au domestiques, peuvent néanmoins être 
reprochés si, à raison de leurs fonctions, Us 
doivent être considérés comme ayant un tnté- 
rét dans la contestation (1). 

(laminoirs DD centre» — C. HATinEU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les trois té- 
moins, à l'égard desquels le reproche a été 
admis, ont déclaré, Tnn, être chef de fabri- 
cation aux laminoirs du Centre; un autre, y 
être chef mécanicien, et le troisième, menui- 
sier charpentier, dans le même établisse- 
ment; 

Attendu que les reproches ont été proposés 
avant les dépositions; 

Attendu que c'est à raison des fonctions 
qu'ils remplissent dans cet établissement que 
les témoins ont été reprochés; 

Attendu que le premier juge décide avec 
raison que s'ils ne sont pas serviteurs ou 
domestiques de l'appelante, ils ont, au moins, 
à raison des fonctions qu'ils remplissent chez 
elle et qui ont motivé le reproche, un intérêt 
dans la contestation, puisqu'ils étaient tenus 
soit de vérifier si l'appareil dont la rupture a 
causé i'accident fonctionnait dans des condi- 
tions convenables, soit d'entretenir cet appa- 
reil, soit d'y effectuer les réparations néces- 
saires; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et 
condamne la société appelante aux dépens 
d*appel. 

Du 9 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Joly. 



BRUXELLES, 4 jnln 1886. 

RÉFÉRÉ. —Saisie conservatoire. — Main- 
levée. — Incompétence. — Urgence. 

Le juge des référés est incompétent pour accor- 
der mainlevée d'une saisie conservatoire pra- 



(i) Gompar. Bnuelles, S9 noTembra iSSS (Pasic, 
4897, II, 89) ; 18 mai 4874 (ibid,, 1875, U, 98j. 



tiquée en vertu d'une ordonnance du président 
d'un trilmnal de commerce (2). 
Le juge des référés doit, en ce qui touche Vur- 
gence, apprécier sa compétence d'après les 
éléments de la cause au moment oU U statue, 

(LEGRAND frère et SCBDRS, — c. DE SAUVAGB- 

vercour et &,) 
arrêt. 

Là cour ; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que les ordonnances de référé ne peu- 
vent préjudicier au principal; 

Attendu que, dans la cause actuelle, le 
principal est la validité de la saisie conserva- 
toire pratiquée par les intimés en vertu de 
l'ordonnance de M. le président du tribunal 
de commerce de Bruxelles; qu'il est bien évi- 
dent, dès lors, qu'en accordant mainlevée 
de la dite saisie, le premier juge aurait 
anéanti le fond même du débat et violé le 
principe ci-dessus formulé; 

Attendu, d'ailleurs, que l'urgence est une 
condition essentielle de la compétence du 
juge des référés (loi du 25 mars 1876, 
art. 11); 

Attendu que l'urgence consiste dans la né- 
cessité de mesures immédiates pour empêcher 
une perte irréparable (rapports de MM. Al- 
lard et Thonissen, Doc. parL^ chambre des 
représenunts, 1869-1870, p. 189, et 1872- 
1875, p. 503); 

Attendu qu'il résulte de cette définition que 
le juge de référé doit apprécier sa compé- 
tence d'après les éléments de la cause au 
moment où il statue; 

Attendu que la saisie conservatoire dont il 
s'agit dans l'espèce remonte au 28 août 1884; 
qu'il n'est pas douteux que, depuis lors, le 
préjudice qu'elle contenait en germe pour les 
appelants est devenu un fait accompli et que, 
par suite, il ne peut plus être question au- 
jourd'hui d'empêcher ce préjudice au moyen 
de mesures provisoires; 

Par ces motife, entendu M. l'avocat général 
Laurent en son avis conforme, met l'appel 
au néant et condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 4 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
^ ch. — Prés. M. Joly. — PI. MM. Carton 
de Wiart et Anspach. 



(2) Coof. Gand, iS juillet 1884 {n^à, p. 74) et dos 
observations dans la note qui accompagne cet arrêt. 
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GAND, 24 mal 1884. 

FAILLITE. — DÉSISTEMENT. — Syndic. — 
Créancieii. — Intervention en degré d'ap- 
pel. — Recevabilité. . 

Le syndic à la faillite d'une société est sans 
qualité pour se désister purement et simple- 
ment de rappel d^un jugement qui a rejeté 
son opposition au jugement qui a déclaré en 
Belgique la faillite de cette société, si son 
désistement n*a pas été homologué par le tri- 
Imnal françm compétent (i). 

Un créancier ne peut intervenir après respira- 
tion des délais fixés pour Vopposition dans 
une instance introduite pour faire rapporter 
un jugement déclaratif de faillite (2). 

(bbaugé, syndic a la faillite de la compa- 
gnie DES EAUX DE GAND ET MALICE, — C. LA 
MÊME COMPAGNIE ET LES CURATEURS A SA 
FAILLITE.) 

Le âO décembre 1885, le tribunal de com- 
merce de la Seine avait déclaré en faillite la 
Compagnie générale des eaux de Gand. Cette 
société fut aussi déclarée en faillite par juge- 
ment du tribunal de commerce de Gand, le 
â6 décembre 4883. Le syndic tiésigné par le 
tribunal de commerce de la Seine forma op- 
position à ce jugement. Son opposition fut 
déclarée non fondée. Appel du syndic, qui se 
désisu ultérieurement de son appel. Ce désis- 
tement fut suivi de l'intervention d'un créan- 
crier. La cour a statué sur cet incident en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par acte d'avoué 
h avoué du 9 mai courant, l'appelant Beaugé, 
syndic provisoire désigné par le tribunal de 
commerce de la Seine à la faillite de la Com- 
pagnie générale des eaux de Gand, a déclaré 
se désister de l'appel interjeté par lui le 27 fé- 
vrier dernier, aux fins de voir annuler le ju- 
gement du tribunal de commerce de Gand du 
26 décembre 1883, qui a prononcé la faillite 
de la même Compagnie; 

Attendu que, par requête du 9 mai cou- 
rant, Jean-François Malice, créancier de la 
dite compagnie, s'est porté intervenant dans 
rinstance et y conclut à la nullité du désiste- 
ment, ainsi qu'à l'adjudication des conclu- 



(1) Conf Naney, iZ août 1839 (SiR., 1840, 2, 79; 
DaLLOz, ?• DMitemmt, n» M). 

(â) Voy. Bruxelles. 18 mars 1879 (Pasic, 187», 
II. li) et la note, et compar* Liège^ 3t mai 1884 
(iWrf., 1884. Il, 304). 



sions d'appel, ce par arrêt statuant entre 
toutes les parties ; 

Que, d'autre part, à l'audience du 10 mai, 
l'appelant demanda acte de son désistement, 
accepté déjà le même jour par les intimés et 
se joignit à ces derniers pour demander que 
la cause fût rayée du rôle de la cour, frais à 
charge de la masse, le dit appelant se référant, 
an surplus, à justice quant à la receva- 
bilité de l'intervention, contestée par les in- 
timés; 

Attendu que la qualité de créancier à la 
faillite est reconnue à l'intervenant; 

Attendu que la recevabilité de son inter- 
vention dépend du point de savoir, si, faute 
d'avoir été légalement représenté par le syn- 
dic provisoire dans l'instance en décrétement 
du désistement, il aurait qualité pour former 
tierce opposition à ce décrétement, si celui-ci 
avait été surpris au préjudice de ses intérêts 
dans la masse faillie (code de procédure civ., 
art. 474); 

Qu'ainsi, le débat sur Tintervention est in- 
timement lié à la conclusion prise à la barre 
par les parties principales aux fins de radia- 
tion de l'appel; qu'il échet donc d'y statuer 
par le même arrêt; 

Attendu que le désistement est pur et sim- 
ple ; qu'il ne repose sur aucune nullité, ni 
sur la nécessité de reprendre l'action en régu- 
larisant la procédure ; 

Que son décrétement entraînerait la perte 
définitive de l'action elle-même, laquelle 
serait prescrite, aux termes de l'article 475 
de la loi du 18 avril 1851; 

Attendu que le syndic, simple mandataire 
pour la conservation et la liquidation de la 
masse, est sans qualité pour en aliéner gra- 
tuitement et de son propre chef les droits, 
puisque la loi ne lui donne qualité pour tran- 
siger sur iceux que dans les cas déterminés 
et sous les garanties prescrites par tille (code 
de commerce français, art. 487, et loi belge 
de1»51,art. 492); 

Que, dans l'espèce, le désistement présente 
pour la masse un intérêt considérable, pou- 
vant porter sur des droits mobiliers et immo- 
liers et étant, en tout cas, d'une valeur indé- 
terminée, puisque ses effets doivent s'étendre 
à tous les actes de gestion et de liquidation 
de la masse; 

Attendu que, dans ces circonstances, pour 
être valable, il eût dû être homologué par le 
tribunal français compétent, suivant les for- 
mes prescrites par la loi ; 

D'où suit que le syndic, ayant agi sans qua- 
lité ad hoc, n'a pas légalement représenté au 
désistement et ne représente pas légalement 
dans l'instance en décrétement ni la compa- 
gnie faillie, ni les créanciers, ni aucun d*eux; 

Que, par une conséquence ultérieure, le 
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sieur Malice esl recevable à se porter inter- 
venant en nom, aux fins de défendre ses droits 
dans la masse, en s'opposant à l'abandon de 
l*action et concluant ^ ce que Tinstance suive 
son cours; 

Attendu que cette intervention n'est pas 
de nature à retarder le jugement de la cause 
principale, la cour ayant ordonné la réouver- 
ture des débats à la demande des parties prin- 
cipales elles-mêmes et la cause, après de sim- 
ples explications, restant tenue en délibéré; 

Mais, attendu que le sieur Malice est sans 
intérêt et sans qualité pour conclure, par 
voie d'intervention, à la mise au néant des 
décisions de première instance qui ont rejeté 
Toppositibn du syndic au jugement déclaratif 
de faillite; 

Qu'en effet, d'une part, le droit d'opposi- 
tion personnel aux créanciers est prescrit 
depuis l'expiration de la quinzaine de la pu-: 
blication du jugement déclaratif et que, 
d'autre part, les créanciers sont légalement 
repriésentés dans l'instance en opposition sui- 
vie par le syndic, celui-ci ayant qualité pour 
agir à ces Ans dans l'intérêt de la masse ; 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. l'avocat général chevalier Hynderick, 
déclare recevoir l'intervention en ce qui con- 
cerne la contestation sur la validité du désis- 
tement; joint, quant h ce, les causes inscrites 
souslesn"* 606i et6i02, et y statuant, ditque 
le désistement du syndic, en date du 9 mai 
cx)urant, est nul, ainsi que tout ce qui s'en est 
suivi; déclare l'intervenant non plus avant 
recevable dans ses conclusions sur le fond du 
débat et le met hors de cause ; dit qu'il sera 
sutué au fond entre les parties principales 
seulement et remet la cause à ces fins au 
7 juin prochain ; 

Dit que le^ frais de l'incident et de l'inter- 
vention seront supportés par la masse. 

Du 24 mai 1884. — Cour de Gand. — 
i'^ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Albert Mechelynck, Fre- 
dericq, Ligy et Dervaux. 



GAND, 6 Juillet 1884. 

FAILLITE. —Société anonyme. — Domicile 
RÉEL EN Belgique. — Acte constitutif 
PASSÉ EN France. — Caractère civil 
d'après la loi française. ~ Société 
commerciale d'après la loi belge. 

Une société qui a en Belgique son principal éia- 
blissement est soumise à la loi belge ^ bien que 
Vacle constitutif ait été passé en France. 

La Compagnie générale des eaux de Gand a en 



Belgique son principal établissement, bien 
qu'elle ail son siège administratif à Paris (\ ). 
(Résolu implicitement.) 
Quoiqu'elle doive, au regard de la loi françaiu, 
être considérée comme une soâétédinU et que, 
par ce motif, le jugement qvi V avait décla- 
rée en faillile en France ail été rapporté, 
elle doit être déclarée en failUU en Bel- 
gique si, d'après la loi belge, elle a un 
caractère commercial (2) et si elle est en 
état de cessation de payements, 

(le syndic a la faujjtb de la compagnie 
générale des baux de gand, — c. les 

CURATEURS A LA FAILUTE DE IJl MÊME COM- 
PAGNIE.) 

Le tribunal de commerce de Gand avait, 
par jugement du i6 décembre 1885, déclaré 
en faillite la Compagnie générale des eaux de 
Gand, que le tribunal de la Seine avait aussi 
déclarée en faillite. Sur l'opposition formée 
par le syndic français contre le jugement du 
i.6 décembre, le tribunal de commerce de 
Gand a rendu le jugement suivant, le 26 jan- 
vier 1884 : 

tt Attendu qu'il n'a été contesté par aucun 
des opposants que la société faillie, qui avait 
pour dénomination Compagnie générale des 
eaux de Gand et de sa banlieue, était, tout an 
moins, d'après la loi belge, une société com- 
merciale (arrêt de la cour d'appel de Gand du 
5 décembre i88i^ confirmant le jugement de 
ce tribunal du 15 août 1881, Pasic, 1882, 
IL 96); 

(( Sur le moyen tiré de ce que la Compa- 
gnie des eaux est une société de nationalité 
française, constituée suivant les prescriptions 
de la loi française du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés anonymes, fondée exclusivement, ou 
pour la m^eure partie, avec des capitaux 
français : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 129 
de la loi du 18 mai 1875, toute société ilont 
le principal établissement est en Belgique 
est soumise à la loi belge, bien que l'acte 
constitutif ait été passé en pays étranger; 

« Attendu, dès lors, que la forme étran- 
gère de la société, l'origine des capitaux à 
l'aide desquels elle s'est constituée, ne peu- 
vent empêcher que la loi belge ne lui soit 
applicable; 



(1) Coinpar. Gand, 10 mai 4884 (Pasic. 1884. IL 
309) ei les eoncliiaions de M. Mesdaeh de ter Riete 
qui oDt précédé l'arrêt de la coar de cassation da 
8 décembre 1884 (PASlC, 1885, 1, SI, i» ooi.). 

(S) Yoy., quant au caractère commercial de la 
Société, Gand, 3 décembre 1881 (Pasic, 188S, 11,9^. 
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« Sur le moyen tiré de oe que le domicile 
de la société est à Paris, qu'ainsi le tribunal 
de Gand était incompétent pour déclarer la 
faillite : 

« Attendu, en fait, qu'aux termes de l'ar- 
ticle S des statuts, la société a pour objet : 

« 1^ La distribution et l'exploitation ex- 
clusive des eaux de la ville de Gand et de sa 
banlieue; 

« Et â^, la création et la mise en exploita- 
tion de toutes autres entreprises se rattachant 
à l'exploitation des eaux dont il s agit ; 

« Attendu, conséquemment, que les opé- 
rations de la société se trouvaient circon- 
scrites, par ses statuts mêmes, au territoire 
de la ville de Gand et de sa banlieue; 

« Attendu qu'aux termes de l'article i03 
du code civil, le domicile est au lieu où l'on 
a son principal établissement; 

« Attendu que, s'il peut être difficile de 
déterminer quel est le principal établissement 
d'une société lorsque les opérations se répar- 
tissent en différents pays (Guillery, Des so- 
ciétés commerciales, t. III, n<* 1285), il ne peut 
y avoir de doute alors que la société ne pos- 
sède qu'un seul éublissement et que ses sta- 
tuts lui défendent d'en établir un second; 

a Que le principal établissement pour une 
société est bien là où elle contracte avec les 
tiers pour les opérations sociales; 

« Que, sans doute, une société, comme un 
fabricant, peut avoir un domicile réel dans un 
endroit différent de celui où se trouve l'usine^ 
parce que c'est à ce domicile que les matières 
premières s'achètent et que les produits ma- 
nufacturés se vendent; que c'est delà que 
partent les ordres d'achat et les factures; 

« Mais qu'il est aussi impossible d'admet- 
tre qu'une société puisse avoir un domicile 
réel là où elle ne peut faire aucune des opé- 
rations formant l'objet même de la société, 
que d'admettre qu'un particulier commerçant 
puisse avoir son domicile là où il ne fait au- 
cune affaire ; 

« Attendu, il est vrai, que les statuts por- 
tent, à l'article ^, que le siège administratif 
de la société est établi à Paris, qu'il y aura 
un siège d'exploitation à Gand, et que le do- 
micile de la société sera au siège adminis- 
tratif; 

Mais, attendu que le domicile dépend, 
non d'une convention, mais du fait du prin- 
cipal établissement; 

« Attendu que la réalité du domicile à 
Gand se trouve conflrmée par la dénomi- 
nation même de la société, u Compagnie 
a générale des eaux de Gand et de sa ban- 
a lieue »; 

« Attendu que ce domicile se trouve con- 
6rmé aussi par l'article A des statuts, qui 
stipule un domicile à Gand pour toutes som- 



mations, significations et autre» actes quel- 
conques relatifs à l'exécution des conditions 
de la concession et à la distribution et à l'ex- 
ploitation des eaux ; 

« Attendu, il est vrai, que le domicile de 
Gand y est qualifié de domicile d'élection; 

« Mais, attendu qu'une société, comme un 
individu, ne peut avoir plus d'un domicile 
(Laurent, 1. 11, n« 70); 

« Attendu que le domicile d'éleclio;i ne se 
comprend que pour un acte déterminé; qu'il 
est donc difficilement admissible de la part 
d'une société, pour toutes les opérations 
qu'elle a pour objet ; 

« Attendu, d'autre part, que la stipulation 
d'un domicile d*élection n'a d'effet qu'entre 
les parties contractantes; qu'elle ne peut donc, 
lorsqu'elle est stipulée dans un acte de so- 
ciété, lier les créanciers, qui sont des tiers; 

tt Attendu, pourtant, qu'il résulte des sta- 
tuts mêmes que le véritable siège social de la 
société est à Gand, et que c'est erronément 
que les statuts le qualifient de domicile 
d'élection ; 

« Attendu qu'on objecterait en vain que les 
fonds dont la société a disposé ont été fournis 
exclusivement ou en majeure partie par des 
étrangers; que le domicile d'un négociant ne 
se détermine pas par le domicile de ceux qui 
ont fourni les fonds ponr faire le commerce, 
mais par la situation de son établissement 
principal; qu'il ne peut exister un droit diffé- 
rent pour les sociétés; 

« Attendu, au surplus, que la société op- 
posante a réconnu elle-même que son domi- 
cile réel était à Gand, puisque, par conclu- 
sions déposées le 1®' octobre 1881, elle s'est 
prévalue contre le sieur Verstraeten, avec 
lequel elle était en procès, de ce que celnl-cl» 
n'avait pas signifié à son domicile à Gand, 
mais au greffe, le jugement du 15 août 1881, 
pour soutenir qu'elle ne devait pas obtempé- 
rer au prescrit du dit jugement, lequel, après 
avoir repoussé l'exception d'incompétence 
tirée du prétendu caractère civil de la société, 
lui avait ordonné de plaider au fond et de 
présenter simul et semel tous ses moyens à 
rencontre de la demande; 

« Et, attendu que si la société a réelle- 
ment son domicile à Gand, le tribunal de 
Gand était seul compétent pour prononcer la 
faillite; 

« Attendu que le moyen tiré de certaine 
déclaration de faillite prononcée antérieure- 
ment par le tribunal de commerce de la Seine, 
ainsi que des inconvénients qu'une double 
déclaration de faillite peut entraîner, ne peut 
donc être opposé au jugement de céans du 
26 décembre dernier; 

« Sur le moyen opposé par la société fail- 
lie, le sieur De Vilder, le sieur De Goîx, et 
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tire de ce que la société n'aurait pas cessé ses 
payements : 

« Attendu quMl est constant que la société 
n'a pas payé les coupons des obligations éclius 
le i*' novembre; 

« Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que, se reconnaissant dans l'impossibilité de 
tenir ses engagements envers ses obligataires, 
elle leur a proposé de convertir leurs obliga- 
tions en actions nouvelles dans la proportion 
de deux obligations de 300 francs chacune 
pour une action de 500 francs entièrement 
libérée, cinq actions anciennes devant éga- 
lement être échangées dans cette combinaison 
contre une action nouvelle; 

(c Attendu que cette proposition équivaut à 
l'abandon d'une partie de son actif; 

(( Attendu que le commerçant qui convoque 
ses créanciers et leur propose de payer pour 
solde une partie de leurs créances ou de leur 
abandonner pour solde une partie de son ac- 
tif, est incontestablement en état de cessation 
de payements; 

a Attendu qu'il ne peut en être différem- 
ment d'une société qui, sous une autre forme, 
fait des propositions analogues ; 

tt Attendu qu'on se prévaut en vain de ce 
que la société était en voie de se trans- 
former; 

« Que toute transformation de société n'est 
certes pas une cause de faillite, mais qu'une 
proposition de transformation ne peut être un 
moyen de soustraire à la loi une société en 
état de cessation de payements; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
sur les diverses oppositions, les déclare non 
fondées; en déboute les opposants; dit que le 
jugement du 26 décembre dernier sortira ses 
^pleins et entiers effets. » 

Appel du syndic, qui se désista plus tard 
de son appel. 11 a été statué sur cet incident 
par arrêt de la cour de Gand du 24 mai 4884 
{»uprà. p. 266). 

Après que la cause eut été platdée au fond, 
il intervint, le 21 juin 1884, un arrêt de la 
cour de Paris qui réforma le jugement rendu 
par le tribunal de commerce de la Seine et 
rapporta la faillite, en se fondant sur ce que 
la Compagnie générale des eaux de Gand est 
une société purement civile. 

Les curateurs belges ont demandé la réou- 
verture des débats ^ la suite de cet arrêt, et la 
cour de Gand a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
pièces produites et dont la sincérité est 
reconnue par les deux parties, que, par arrêt 
de la cour d^appel de Paris, en date du 
ii Juin dernier, le jugement déclaratif de 



faillite, prononcé par le tribunal de com- 
merce de la Seine, en date du 20 décembre 
1883, a été mis à néant et la Compagnie des 
eaux de Gand, déclarée être, au regard des 
lois françaises, une société, non pas com- 
merciale, mai» purement civile ; 

Attendu qu'il en résulte que le dit jugement 
ne peut produire aucun effet juridique soit 
en France, soit en Belgique, sur la masse 
dès biens, ni sur les rapports des créanciers 
envers cette masse ; 

Que, dès lors, l'état de faillite déclaré en 
Belgique et fondé tant sur le caractère com- 
mercial de la société que sur la cessation de 
ses payements établie aux débats et d'ailleurs 
non contestée par l'appelant, doit être main- 
tenu par application des articles 437 et 440 
de la loi du i 8 avril i85l; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général de Gamond, confirme... 

Du 3 juillet 4884. - Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. " PL M. Mechelynck. 
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1» COMPÉTENCE. — Actes notariés. — 
Contestations sur l'exception. 

2« TRANSCRIPTION. — Défaut d'inscrip- 
tion. — Formalité remplie depuis l'ap- 
pel. — Vice couvert. — Droit d'évoca- 
tion. 

3® BAIL. — Desttoation convenue. — Chan- 
gement dans l'état des LIl£UX. — RÉSILIA- 
TION. 

1« Uarlkle 5i de la loi du 25 mars 1876 ent 
applicable aux actes notariés, qui sont exé- 
cutoires par ifoie parée. 

En conséquence, les contestations qui s'élèvent 
sur leur exécution doivent être portées devant 
le tribunal du lieu où rexécution se pour- 
suU(\). 

2° Lorsque la formalité de l'inscription d'une 
demande qui tend à faire tomber un droit 
résultant d'un acte stiumis à transcription a 
été remplie depuis Rappel, cette inscription 
fait disparaître k vice dont elle était entachée 
et la demande peut être rtçue (2). 



(<) Voy. conf. Bormans, 3» édiu, t. H, n»970. 

(2) Contra : Bruxelles. \0 noTembre 1868 (Pasic, 
1869, II, 4i9); Lièffe,9aoûl 188i(iMd.,1888, W, iOj; 
Gand, !21 avril 1883 (i6td., 488:1, II, 418). Voy. aussi 
Martou, 1. 1", 11» 146 ei Laurent, i. XXIX, n« isW. 
L'aiTôl de la cour de cassation du 7 mai 1885 
(fr* |iartie, p. 16i; n'a |ias dû irancber la question. 
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Et ri Viniimé qui a opposé V exception déduite 
du fum'Occomplissement de cette formalité en 
première instance, a conclu au fond et à 
toutes fins devant la cour, U y a lieu à évo- 
cation (1). 

Z'' Lorsque la destination prévue par les parties 
dans un contrat de bail est devenue impos- 
siltle, le locataire est en droit d'en demander 
la résiliation (4). 

// en est tiotamment ainsi lorsqu'un bien situé 
le long d'une route n'a été loué que pour y 
ériger un estaminet et que cette route a été 
supprimée par CEtat, 

Mais cette suppression n'étant pas imputable au 
bailleur, celui-ci ne peut être condamné à des 
dommageS'iniéréts (3). 

(VIKCHENT, — C. VEIA'E LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le comman- 
dement signifié à l'appelante Ta été en vertu 
d*un bail authentique avenu entre parties le 
4 janvier 1877; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 51 de la 
loi du 25 mars 1876, les contestations sur 
l'exécution des Jugements doivent être portées 
devant le tribunal de première instance; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
€*.et article avec les articles 6, 8 et U de la 
même loi, que, sauf ce qui est statué en cer- 
tains cas pour les saisies-gageries, tout ce qui 
concerne Texécution dont il s*agit relève de 
la compétence exclusive de ces tribunaux ; 

Attendu que les actes notariés étant exécu- 
toires par la voie parée et constituant des 
titres authentiques comme les jugement^, doi- 
vent leur être assimilés sous ce rapport, et 
que la rè$£le de compétence ci-dessus établie 
leur est également applicable ; 

Attendu, à un autre point de vue, que, 
pour décliner sa compétence, le premier juge 
s'est tonde sur ce que les ferma;?es récla- 
més par le commandement sont inférieurs à 
500 francs ; 

Attendu qu'il n'avait pas à statuer sur line 
demande en payement de la somme prétendue 
par Tintimée, puisque celle-ci agissait par la 
voie parée ; 

Attendu qu'il a été saisi, non point par le 
rommandement, mais par l'opposition qu'y a 
faite l'appelant, avec assignation à l'intiméie ; 



(1) La cour de Gçnd avait aussi admis, par arrfit 
du 9 aTril iSKi (Pasic iWI , 11, 858), que la cour a 
le droit d'évoquer. Conf. M artou, t. 1», n« 147. 
Mais la même cour s'est prononcée en sens contraire 
|iar son arrêt précité du !il avril 188H. Conf. Cloes, 
n*1t{5, et H* Casier, Èlttdti iur la loi hypoth., n"79. 



Qu'il devait donc se déterminer d'après la 
demande de l'appelant ; 

AUendu que l'assignation tendait à faire 
recevoir l'opposition et condamner rinlitnée 
à des dommages-intérêts ; 

Attendu que si elle ne contenait pas une 
évaluation du litige, l'appelant a, conformé- 
ment à Tarticle 55 de la loi du io mars 1870, 
fixé dans ses premières conclusionsà2,5â5fr. 
41 c. les dommages-intérêts par lui récla- 
més; 

Attendu que cette somme excédant les li- 
mites de la compétence du juge de paix et le 
tribunal étant compétent à raison de la ma- 
tière, le jugement dont appel doit, sous ce 
rapport encore, être mis à néant ; 

Attendu que, l'appelant a demandé devant 
le premier juge, comme devant la cour, la 
résiliation du bail du 4 janvier 1877; 

Attendu que par sa conclusion du 9 février 
dernier, l'intimée lui a opposé une exception 
déduite de ce que sa demande n'avait pas été 
inscrite au vœu de l'article 5 de la loi du 
16 décembre 1851, et que l'inscription qui 
en avait été opérée le 8 février était tardive; 

Attendu que cette demande devait être in- 
scrite, puisqu'elle tendait à faire tomber un 
droit résultant d'un acte soumis à la tran- 
scription; que l'omission de cette formalité 
devait être opposée d'office par le premier 
juge; 

Attendu que l'appel d'un jugement saisit le 
juge supérieur de tout le litige; 

Attendu qu'en lui accordant le droit d'évo- 
quer en cas d'inflrmation d'un jugement dé- 
finitif pour vice de forme ou pour toute autre 
cause, l'article 475 du code de procédure 
civile ne comporte aucune distinction, et qu il 
est admis qu'il est applicable lorsque le juge- 
ment est infirmé pour incompétence à raison 
de la matière, ou par suite d'une exception 
d'ordre public; 

Attendu que le défaut d'inscription de la 
demande a pour effet de la faire écarter jus- 
qu'à ce que l'inscription ait eu lieu ; 

Attendu qu'il conste des pièces produites 
que la demande de l'appelant a été inscrite le 
8 février dernier; 

Qu'ainsi l'accomplissement de la formalité 
a fait disparaître le vice dont elle était enta- 
chée, et que, par suite, elle peut être reçue; 

Attendu que l'intimé a conclu au non-fon- 
dement de la demande et à toutes fins; qu'ainsi 



a et 3i Gompar. Bruxelles, 8 août 1878 (Pasic, 
1879, 11, 9; et la note; Dijon, 30 janvier 1867 (D. P., 
1867, 2, 68 j Pane, franc., 1867, p. 843); Paris, 
18 août 1870 et !23 décembre 1871 (1). P., 187U, 
a. «^I. et 1871, a, «55; Paaic. franc,, l«70, |). 9!^», 
et 1873, p. lâUI). 
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la procédure étant régularisée et Taffaîre en 
étal, il y a lieu d*évoquer ; 

Attendu que Topposition est fondée sur ce 
que la suppression de la route de Boisboor- 
don, qui passait le long du bien loué, empê- 
che rappelant d'en jouir, et sur tous autres 
moyens à faire valoir en temps et lieu ; 

Que l'appelant y conclut à faire recevoir 
son opposition, et condamner Tintimée aux 
dommages-intérêts, frais et dépens de Tin- 
siance, sous toutes réserves ; 

Attendu que la demande en rédiliation du 
bail qu'il a en outre formée par ses premières 
conclusions est basée sur la même cause et 
dérive du même principe que son opposition 
et sa demande en dommages-intérêts; 

Qu'elle se rattache directement à celles-ci, 
et s'y trouve implicitement comprise, et qu*en 
la formant, l'appelant n'a fait qu'en étendre et 
préciser les chefs; 

Qu'il a donc pu valablement y conclure, 
d'autant plus qu'il a fait toutes ses réserves 
dans son assignation; 

Âttenduqu'en admettant que cette demande 
puisse être considérée comme une demande 
nouvelle, il résulte des conclusions prises par 
rintimée devant le premier juge que, loin de 
la prétendre non recevable, elle en a discuté 
le fondement, et qu'en concluant, comme elle 
l'a fait, à ce que l'appelant fût débouté de 
son opposition, elle a implicitement sollicité 
le rejet de la demande que comportait cette 
opposition, telle qu'elleéiait précisée et éten- 
due par les conclusions de l'appelant ; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu d*avo;r 
égard à la fln de non-recevoir qu'elle y op- 
pose aujourd'hui ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des circon- 
stances dans lesquelles le bail est intervenu 
et de ses diverses stipulations, qu'il était dans 
l'intention commune des parties que le ter- 
rain qui en faisait l'objet recevrait des con- 
structions, que l'appelant affecterait à l'usage 
d'estaminet et qu'il a été loué pour cette des- 
tination ; 

Qu'en effet, il est proche de la gare de 
Frameries et le long de la route de Boisbour- 
don qui y conduisait alors; qu'on ne com- 
prendrait pas le soin que les parties ont pris 
d'en préciser nettement l'assiette et de sti- 
puler une façade de treize mètres, si le 
terrain n'avait été loué que comme terrain 
agricole; 

Que l'étendue de la façade à la roule qui 
lui a été assurée ne peut s'expliquer que par 
l'affectation que l'appelant devait lui donner, 
de même que la fixation du fermage sur le 
pied d'une valeur locative annuelle de près 
de 2,000 francs l'hectare, hors de toute pro- 
portion avec la valeur agricole ; 

Qu'il en est de même des diverses clauses 



du bail qui dérogent aux règles ordinaires 
des baux des biens de cette nature, notam- 
ment de l'absence de toute condition quantaa 
mode de culture, de la durée de dix-huit ans 
assignée à la jouissance de rappelant, de la 
faculté lui accordée de céder ou sous-louer 
son droit, en tout ou en partie, comme aussi 
d'élever sur le terrain telles constructions 
qu'il jugerait convenir; 

Attendu que l'appelant a fait ériger sur le 
bien loué et le long de la route, une maison 
qu'il a affectée à l'usage d'estaminet ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites et 
des explications à l'audience, qu'ensuite des 
travaux exécutés pour l'agrandissement de la 
gare de Frameries, la route de Boisbourdon 
a été reportée du cêté opposé au terrain 
loué ; 

Qu'en outre, en 1879, elle a été supprimée, 
et que son emplacement a été vendu par la 
commune de Frameries et est devenue une 
propriété privée ; 

Attendu qu'il a été articulé par l'appelant, 
avec oflre de preuve que, par suite de cette 
suppression, la maison et le terrain lui-même 
sont complètement enclavés, et que la jouis- 
sance en est devenue complètement impossi- 
ble pour lui ; 

Attendu qu'en réponse à cette allégation, 
rintimée s'est bornée à prétendre que la 
nouvelle route établie du côté opposé au ter- 
rain longe celui-ci, et que l'appelant y con- 
serve un accès; 

Attendu qu'en admettant qu'il en soit ainsi 
et que par suite l'appelant puisse encore jouir 
dans une certaine mesure du bien loué, il ré- 
sulte de la vue des biens et des faits acquis 
au litige que la destination prévue par les 
parties est devenue impossible ; 

Que l'on peut donc dire que la chose a 
péri, ou a été détruite au moins en partie, 
dans le sens des articles 17i2 et i741 du 
code civil, et que, par suite, l'appelant est 
en droit de demander la résiliation du bail ; 

Attendu que vainement l'intimé objecte 
Tarticle 5 de la convention ; 

-Qu'en effet, l'expropriation pour cause 
d'utilité publique à laquelle il a été procédé 
n'a eu pour objet qu'une minime partie du 
bien loué, dans des conditions telles que le 
surplus n'en continuait pas moins à pouvoir 
servir à sa destination ; 

Attendu que les faits qui motivent la rési- 
liation du bail n'étant aucunement imputables 
à l'intimée, celle-ci ne peut être passible 
d'aucuns dommages-intérêts ; 

Attendu que la résiliation ne s'étant pas 
opérée de ^lein droit, le bail a continué à 
sortir ses enets jusqu au moment où elle a été 
demandée, c'est-à-dire jusqu'au commence- 
ment de 1882; 
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Que rappelant doit donc ^ rintlmée les 
fermages couras Jusqu'à celte époque ; 

Attendu qu'il est reconnu que, par suite 
de Temprise d'une partie du terrain loué, le 
fermage a été réduit, pour i 878, à 55 fr. lOc, 
et que rappelant ne méconnaît pas que 
pour les années ultérieures il devait être 
à45fr. 45 c; 

Attendu que, depuis le commencement de 
1882, rappelant n'a pa» cessé d*êlre en pos- 
session du terrain loué et d'en tirer profit 
jusqu'aujourd*liui; que si Tintiroée n'est plus 
en droit de lui en réclamer le fermage, il est 
juste, en raison des avantages qu'il a pu et 
dû en retirer, qu'il lui tienne compte de la 
jouissance qu'il en a eue, et qu'il lui paye, 
pour cette Jouissance jusqu'à ce Jour, une 
somme qui peut être équitablement fixée à 
60 francs ; 

Aiiendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les offres de l'appelant ne sont 
pas satisfactoires; 

Par ces motifs, ouï, sur la question de 
compétence et sur l'exception soulevée par 
Tintimée, M* l'avocat général Van Scboor, et 
de son avis, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, dit que le tribunal de Mous 
était compétent; 

Évoquant, sans avoir égard à l'exception et 
à la fin de non-recevoir opposées par l'inti- 
ndée, non plus qu'aux offres faites .par l'ap- 
pelant, lesquelles ne sont pas satisfactoires, 
et déboutant les parties de toutes autres con- 
clusions, déclare résilié à partir du 6 janvier 
1882 le bail avenu entre parties le i Janvier 
1877, devant M' Corbisier, notaire à Frame- 
ries; 

Dit que le commandement signifié à l'appe- 
lant lé 25 février 188i sortira ses effets, mais 
jusqu'à concurrence des sommes ci-aprôs 
seulement ; condamne rappelant à payer à 
rintimée la somme de 53 fr. iO c, pour le 
fermage échu le 1<^ Janvier i879; en outre, 
celle.de iSO fr. 55 c. pour trois années de 
fermage, à raison de 45 fr. 45 c, la dernière 
échue le 1^ Janvier 1882; le condamne en- 
core à payer à l'intimée une somme de 
60 francs pour la Jouissance qu'il a eue du 
terrain loué depuis le commencement de 
4 882 jusqu'à ce Jour; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens, 
dont la moitié à charge de chacune des 
parties. 

Du 8 mars i884. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. De 
Mot et Herouet. 



BRUXELLES, £0 ayrll 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Procédure. — Inobservation 

DES formalités LÉGALES. — OrDRB PUBLIC. 

Les formalUés prestyites par la loi en malière 
(Texpropriation p<mr came d'ulUité publique 
étant d'ordre public, leur inobservation 
enlraine la nullité de la procédure. 

(BOÉL et BOSNAJNS, — c. la SOCIÉTÉ DES 
USINES ET MINES DU GRAND-BORNU.) 

fioucqueau, concessionnaire du cbemiiï de 
fer d'Erbisoeul à Saint-Ghislain, avait à faire 
d'importantes emprises dans des terrains 
industriels, notamment dans un chemin de 
fer privé appartenant à la Société des usines 
et mines du Grand-Hornu. 

Après quelques pourparlers qui n'abou- 
tirent pas, il fut, à la requête de Boucqueau, 
industriel et membre de la chambre des 
représentants, donné assignation à la Société 
des usines et mines du Grand-Homu, pour 
entendre dire que le demandeur avait le droit 
de se mettre en possession des terrains né- 
cessaires à la construction du chemin de fer 
de Saint-Ghislain à Erbisœui. Devant le tri- 
bunal, le Grand-Hornu consentit à laisser 
prendre possession de ses terrains, moyen- 
nant engagement de réparer tous les préju- 
dices qui pourraient lui être causés dans son 
service de transports ou de tout autre chet 
(21 août i 874). 

La prise de possession eut lieu. Le chemin 
de fer de Saint-Gbi&lain à Erbisœui fut 
construit et mis en exploitation. 11 croise de 
niveau et à angles droits le chemin de fer 
privé du Grand-Hornu. 

En 1878, Boucqueau reprit la procédure 
l*our faire fixer par experts les indemnités 
dues au Grand-Hornu. 

Cette société demanda que les experts 
fussent chargés dMndiquer les travaux à exé- 
cuter, les précautions à prendre, les ma- 
nœuvres à faire pour prévenir toute collision 
de trains. 

Le tribunal, Jugeant que semblable ques- 
tion sortait des limites de sa compétence, se 
borna à ordonner un rapport d'experts sur 
les indemnités. 

Sans qu'il y eût eu ni dépôt de l'instruc- 
tion administrative et du plan, ni visite des 
lieux par un Juge commis, les experts procé- 
dèrent à l'évaluation des indemnités dues du 
chef de l'emprise des terrains, sans constater 
que, parmi ces terrains, se trouvait une par- 
celle à usage de chemin de fer et sans parler 
des dommages-intérêts auxquels devait don- 



27i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mr naissance la section en deux tronçons 
d*un chemin de fer privé. 

Le procès fat instruit sans qu'il y eût de 
procès-verbal d*un Juge-commissaire, ni de 
rapport à Taudlence. 

Le jugement au fond fut prononcé en i885. 
Il fixa les indemnités et dit que« moyennant 
payement ou consignation de ces indemnités, 
Boel, successeur de Boucqueau, était déclaré 
propriétaire des emprises. 

Boél, estimant que les indemnités allouées 
étaient trop élevées, interjeta appel principal 
du jugement de 4885. La société du Grand- 
Hornu, de son côté, interjeta appel incident 
et même appel principal de tous les juge- 
ments rendus entre parties depuis le i6 août 
1874. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n~ 6595 et 6839 sont con- 
nexes; que parties sont d*accord pour en 
demander la Jonction; qu'il échet, par suite, 
de Tordonner; 

Attendu que la demande sur laquelle ont 
statué les jugements dont appel constituait 
une véritable action en expropriation pour 
cause d'utilité publique; qu'elle avait, en 
effet, pour objet la cession de parcelles de 
terre appartenant à la société du Grand-Hornu, 
nécessaires à la construction du chemin de 
fer de Saint-Ghislain à Erbisœul ; 

Attendu que s'il est vrai que cette demande 
tendait uniquement, à son ori(;ine, à la prise 
de possession des dites parcelles, moyennant 
engagement des demandeurs de réparer tous 
les préjudices qui pourraient être causés k la 
société défenderesse dans son service de 
transports ou de tout autre chef que ce soit, 
il ne saurait être contesté que, depuis le 
jugement du !21 août 1874 le caractère de 
cette action s*est entièrement transformé; 

Qu'en effet, par sa décision du 27 juin 1878, 
le premier juge désigne des experts aux fins 
de procéder ^ l'évaluation des emprises à 
effectuer sur les terrains de la Société du 
Grand-Hornu pour la construction du chemin 
de fer de Saint-Ghislain à Erbisœul, et par 
son jugement définitif du â juin 1885, il fixe 
les indemnités revenantde ce chef à la société 
défenderesse et dispose que, moyennant 
payement ou consignation de ces indemnités, 
le demandeur sera propriétaire des parcelles 
litigieuses, le Jugement devant, à cet effet, 
tenir lieu d'acte de vente. 

Attendu qu'il s'agissait donc bien, dans 
l'espèce, d'uneexpropriation emportant trans- 
fert de propriété moyennant payement ou 
consignation des indemnités fixées; 

Attendu qu'à défaut de cession amiable 



établie entre l'expropriant et l'exproprié, il 
incombait aux parties de se conformer aux 
règles tracées par les lois sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Qu'à cet égard, l'action devait être intentée 
à la requête de l'Etat belge. Boucqueau et 
Bosroans se trouvant sans litre ni qualité 
pour agir en leur nom personnel ; 

Attendu qu'en fût-il autrement, encore 
serait-il établi que les formalités essentielles 
prescrites par la loi du 17 avril 1855 n'au- 
raient pas été observées dans Tespèce ; 

Qu'en effet, aucun dépôt des plans et du 
dossier administratif n'a été effectué et il n'y 
a eu ni visite des lieux, ni procès-verbal, ni 
rapport à l'audience par le juge-commis- 
saire; 

Attendu que les formalités prescrites en 
matière d'expropriation étant d'ordre public, 
leur inobservation au cas actuel entraîne U 
nullité de la procédure; 

Attendu que l'instance ayant été poursui- 
vie à la requête de Boucqueau et Bosmans, il 
n'y a pas lieu de mettre à la charge de la 
partie Mahleu, dont les appels sont accueillis, 
une partie des dépens de première instance ; 

Par ces motifs, entendu M. Van Schoor, 
premier avocat général, en son avis conforme, 
joignant les causes inscrites sous les n^6595 
et 6859, donne acte aux appelants Boèl et 
Bosmans de ce qu'ils déf^larent s'en référera 
justice sur la question de savoir si la procé- 
dure doit être considérée comme nulle, et 
statuant sur les appels interjetés, déclare 
nulle toute la procédure postérieure au Juge- 
ment du âl août 1874; met, en conséquence, 
les jugements dont appel au néant; 

Renvoie lac^iuse devant le tribunal deMons 
composé d'autres juges, pour y être procédé 
conformément à la loi sur la matière, tous 
droits des parties entiers et réservés ; 

Condamne la partie Martha à tous les frais 
de première instance faits depuis le jugement 
du 21 août 1874 et compense les dépens 
d'appel. 

Du 20 avril 1885. — Cour de Bruxelles.— 
1" c\\, — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Edmond Picard et Ch. Saincte- 
lette. 



LIÈGE, 88 mal 1886. 
CALOMNIE. ~ Discours ou écrits produits 

DEVANT LES TRIBUNAUX. -— IMMUNITÉS D8 1.A 

DÉFENSE. — Imputations contre des tiers. 

L'article 452 du code pénal, qui affranchit de 
toutes pourtuUes répressives les discours pro-- 
nonces ou les écrits produits devant les tri^ 
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bunauXy lorsqu^ls sont reiafifs à la canne 
ou aux parties, ne couvre pas d'impuniié les 
calomnies proférées contre des tiers (1). • 
En conséquence, commet, le délit de calomnie 
celm qm, en instance d'appel, se permet des 
imputations calomnieuses dirigées contre les 
magistrats qui ont rendu le jugement soumis 
à Papprédatitm de la cour, alors même que 
ces imputations ne sont pas étrangères à la 
cause (i), 

(LB mmSTÂRB PUBLIC, — c. D...) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le prévenu, 
ayant déféré à la cour l*appel d'un jugement 
du tribunal civil de Dînant, relatif k la reven- 
dication de certains propres de son épouse, 
qui, diaprés lui, auraient été indûment sai- 
sis, déposa, à Taudience du iâ novembre 
1884, des conclusions tendant subsidiaire- 
ment à ce que la cour « déclarât nul et non 
avenu le jugement à quo en ce que le premier 
Juge a omis volontairement de statuer sur le 
second objet de la demande consistant dans 
la revendication du prix des actions ven- 
dues » ; 

Qu*à fappui de ces conclusions, il remit à 
la cour une note d'audience dans laquelle il 
dit notamment : « Pourquoi donc le premier 
juge s*est-il tu sur Tun des objets de la de- 
mande? Pourquoi a-t-il tronqué le jugement 
que la loi Tobligeait à rendre? »; qu'en 
réponse à cette question, il ajoute : « Il serait 
trop long et ce n'est pas le moment de rele- 
ver ici toute l'étendue de la pensée coupable 
qui a dirigé la chose jugée par le premier 
Juge » ; 

Que, parlant ensuite d'un Jugement provi- 
soire rendu antérieurement par le tribunal de 
Dînant en cause de son épouse, il dit qu*il 
n'est pas possible aux parties condamnées 
d'en discuter le fond, « par cette raison 
toute simple que ce Jugement constitue tout 
bonnement un vol, une escroquerie obtenus 
à l'aide de pièces fausses »; que, plus loin, 
il impute au tribunal « d'employer des 
expressions destinées à déguiser le contraire 
de sa pensée ; ... qua pour laisser triompher 
ces fraudes et ne point déplaire aux avocats 
qui s*en faisaient le complice, le tribunal de 
Dinant a dû rendre dix décisions qui, toutes, 
se contredisent » ; 

Attendu que l'avocat général siégeant à la 
chambre devant laquelle ces imputations 
avaient été produites, ayant demandé la sup- 
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pression de ces écrits, sous toute réserve de 
poursuites correctionnelles, le prévenu lit 
parvenir à la cour un mémoire dans lequel il 
cherche à Justifier que la conclusion incrimi- 
née est fondée uniquement sur le droit do 
défense des appelants et sur la nécessité où 
ils se trouvent de faire connaître au juge su- 
périeur la nature et le caractère des décisions 
rendues contre lui par le premier juge, et 
a dénonce, en conséquence, à la cour qu'ils 
ont été jugés Jusques aujourd'hui par haine, 
par faveur et même par doi » ; qu'il passe 
successivement en revue les quinze procès 
qu'il a soutenus depuis 1865 devant le tribu- 
nal de Dinant et accuse ce tribunal, tantôt 
tt d'avoir fait réussir des bouffonneries » 
(huitième procès), tantôt « d'avoir inséré dans 
son jugement des faits absolument faux » 
(neuvième procès), tantôt a d'avoir mis les 
trais à la charge du prévenu uniquement 
par considération pour l'avoué de son adver- 
saire, bien que le prévenu obtint gain de 
cause » (douzième procès); 

Qu'au sujet de ses procès contre les 
consorts Mathieu Leboulengé, commencés 
en i k75, le prévenu écrit : « Ici le scandale 
est si grand, si profond, si considérable, 
qu'il se bornera à signaler trois faits qui 
marquent le rôle joué par le tribunal dans 
ces différents procès » ; qu'il insinue que le 
président Berger usait de faveurs envers la 
partie Mathieu : « Il est notoirement connu à 
Dinant, écrit-il, que le sieur Mathieu entre- 
tient la veuve de M. Berger depuis le procès, 
par de nombreux diners, soupers, etc. »; 

Qu'il impute à M. le président Bribosia 
d'avoir commis un abus de pouvoir, parce 
que le tribunal, sous sa présidence, avait 
condamné le prévenu à une amende de 
iO francs pour avoir qualifié d'escroquerie 
les faits posés par son adversaire; 

Qu'il accuse ce même magistrat « d'avoir 
rendu au profit des consorts Mathieu un juge- 
ment dont il établira le cynisme et l'aberra- 
tion vraiment écœurante »; 

Qu'enfin, revenant sur lé procès actuelle- 
ment en litige, et se demandant pourquoi le 
tribunal se tait sur ses conclusions, bien qu'il 
possédât tous les éléments nécessaires pour 
statuer, il conclut: « Si,malgré toute cette con- 
naissance évidente, éclatante pour eux, ils 
ont passé outre, c'est par cette épouvantable 
conséquence èi laquelle on n'ose penser, s'ar- 
rêter, qu'ils savaient bien, eux, que, par 
leurs manœuvres, leurs audaces, leurs four- 
beries, l'impunité qui leur est assurée depuis 
quarante ans, et par ce fait que les é|)Oux 
Didion perdent toujours leurs procès, ils 
étaient à couvert et indemnes à l'avance 
devant les tribunaux, de n'importe quels actes 
quelles prétentions, quelles iniquité » ; 
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Qu'il termine son mémoire par ces mots : 
a Enfin, nous signalons à la cour ce fait 
notoire k Dinant, public, connu du barreau, 
qu'il est préjugé à l'avance dans tout procès, 
que les époux Didion succomberont .n-im- 
porte pourquoi et que cette circonstance est 
même exploitée contre eux pour oser leur 
faire des procès qu'on ne fait point à 
d^antres n ; 

Attendu que ces divers passages contien- 
nent, à l'égard du tribunal de Dinant l'impu- 
tation de faits précis, de nature à porter 
atteinte à Fbonneur de ce corps ou à l'expo- 
ser au mépris public; 

Que les écrits dans lesquels ces imputa- 
tions sont renfermées ont tout au moins été 
communiqués aux membres composant la 
seconde chambre de la cour, et que la pensée 
méchante qui a guidé le prévenu résulte du 
caractère et de la gravité même de ses impu- 
tations; 

Attendu que la preuve des faits imputés ne 
résulte pas des jugements et des arrêts pro- 
duits par le prévenu à l'audience du 28 mai 
courant; que les faits articulés par lui avec 
offre de preuve manquent absolument de pré- 
cision et de pertinence et qu'au surplus, il est 
déchu du droit de faire semblable preuve, 
faute d'avoir observé les formalités et le délai 
éublis par l'article 7 du décret du 20 juillet 
1851, ce délai, dans l'espèce, ayant pris 
cours à la date de la notification de l'exploit 
d'assignation devant le tribunal correction- 
nel de Liège, le il février 1885, laquelle 
notification articulait et qualifiait les faits 
dont l'imputation donnait lieu à la poursuite 
(cass., 7 mars i859; Pasic, 1859, I, i25; 
conclusions de M. l'avocat général Cloquette); 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement de 
rechercher si ces calomnies sont couvertes 
par l'immunité que l'article 452 du code 
pénal accorde aux discours prononcés et aux 
écrits produits devant les tribunaux, lorsque 
ces discours ou ces écrits sont relatifs à la 
cause ou aux parties ; 

Attendu que le litige soumis à la cour avait 
pour objet de voir prononcer la nullité du 
jugement à qno, en ce que le premier juge 
avait omis de statuer sur une partie des con- 
clusions du prévenu; que si la circonstance 
que semblable omission avait été volontaire 
ne constituait pas un moyen à l'appui de la 
demande de nullité, il faut totitefois recon- 
naître qu'elle n'était pas étrangère à celle-ci 
et qu'elle contribuait même, dans la pensée 
du prévenu, à accentuer et à caractériser le 
grief qu'il reprochait au jugement; que lès 
mêmes considérations s'appliquent aux impu- 
tations formulées dans la note d'audience, 
qui se borne à développer cette partie des 
conclusions; 



Mais, attendu que l'on doit incontestable- 
ment considérer comme étrangères à la cause 
débattue en ce moment devant la cour les 
imputations contenues dans la note en ré- 
plique au ministère public, qui, toutes, sont 
relatives à des procès antérieurement vidés 
et qui ne peuvent pas même être envisagées 
comme provoquées par la nécessité de se 
défendre contre les réquisitions du ministère 
■public; 

Attendu, au surplus, que quel que soit le 
rapport entre ces imputations et la cause 
plaidée, les dites imputations étaient dirigées 
contre le tribunal dont émanait le jugement, 
et non contre l'adversaire du prévenu; 

Attendu que le paragraphe final de l'ar- 
ticle 452 rend à Faction publique son libre 
cours, dès que les imputations on les injures 
sont étrangères aux parties; que ce principe 
résulte de ce que l'article 452 se sert de la 
particule disjonctive ou pour distinguer les 
imputations étrangères à la cause de celles 
étrangères aux parties; que le sens de l'article 
a été ainsi défini, en termes formels, dans le 
rapport présenté par M. Forgeur, an nom de 
la commission du sénat; « Remarquons »^ 
disait-il, a que notre disposition ne concerne 
que les calomnies et les injures relatives à la 
cause ou aux parties : pour les imputations 
qui se rattacheraient à une autre affaire, ou 
qui intéresseraient des tiers, on rentre dans 
les principes du droit commun. Elles peuvent 
donner lien soit à l'action publique ordinaire, 
soit à l'action civile de la part des parties ou 
des tiers » (LégisL crim., Ill, p. 596) ; 

Que cette interprétation résulte encore de 
toute l'économie de Tarticle 452, qui n*assure 
l'impunité que lorsque la personne offensée 
est mise à même, par sa présence, de faire 
prononcer la suppression des ^rits calom- 
nieux; 

Attendu, au surplus, que si cet article, 
basé sur le respect de la liberté de la défense, 
a voulu couvrir de l'impunité les imputations 
qui pourraient échapper aux plaideurs dans 
l'ardeur de la discussion, rien n'autorise k 
étendre semblable disposition, tout à fait ex- 
ceptionnelle, aux imputations qui seraient 
dirigées soit contre les magistrats du siège, 
soit contre ceux dont émane le jugement qui 
leur est déféré; 

Qu'il existe, en effet, un principe supé- 
rieur, auquel le code pénal n'a certes pas 
voulu porter atteinte et d'après lequel la per- 
sonnalité un magistrat est indiscutable, 
comme le dit Jousse : « le magistrat doit être 
sacré et inviolable dans ses fonctions, parce 
qu'il représente la personne du prince »; que, 
dans l'espèce, le prévenu était d'autant moins 
fondé à se prévaloir des nécessités de sa dé- 
fense,que le code de procédure civile lui ouvrait 
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la voie de U requête civile, et que celle-ci 
eonstiUialt même le seul moyen d'obtenir la 
réparation de ses gfrlefs, s'il les avait crus 
fondés; 

Attendu que le prévenu ne peut donc, à 
aocun égard, se retrancher derrière l'immu- 
nité accordée par l'article 452 du code pénal; 
que, toutefois, les diverses imputations rele- 
vées à sa charge, bien que commises à des 
époques différentes, n'étant que la manifesu- 
tlon d'une même pensée criminelle, il y a 
lieu de ne les considérer que comme consti- 
toantun seul délit; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes résultant du peu de publicité qu*ont 
reçue ces calomnies; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
appel, condamne le prévenu à une amende de 
50 francs...; le condamne aux frais des deux 
instances. 

Du 28 mai i885. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés. M. Lecocq. 



BRUXELLES, 16 Juin 1886. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Groupe de 
fabricants. — marque collective. — 
Dépôt par le même acte. — Concurrence 
DÉLOYALE. — Mode de fabrication. 

Le dépôt, fait par le même acte et par le même 
mandataire, d*une marque de fabrique adop- 
tée en commun par douze fabricants d'une 
localité, pour distinguer les produits de leur 
industrie, est irrégulier et ne crée en leur 
faveur aucun droit d^usage exclusif {i). (Loi 
du i*» avril 1879, art. !•' et 7.) 

Commet un acte de concurrence déloyale celui 
q^i, fabriquant ses produits à la main, les 
présente au public comme semblables en appa- 
rence à ceuit que ses concurrents fabriquent 
au moyen d'une machine à vapeur, en appo- 
sant à la même place et avec les mêmes 
iUmensions le signe adopté pour annoncer une 
fabrication avec machine à vapeur. 



(i) Cotif. a. BraUN, Traité det marques de fa- 
briquer, n<« 33 et 77, p. 111 et Sl)5. Il soutient aussi 
qoe, soas Tempire de la loi du !•' avril 1879, le con- 
cert formé entre commerçants ponr déposer, fût-ce 
au nom personnel de chacun d'eux, la même marque 
coUectife et locale, n*engendre pour aucun d*enx de 
droit k cette marque; que la solution contraire, 
admise par les arrêts de la cour de Paris du 98 no- 
vembre 1861 et du 33 mai 1867, ne peut être admise 
en Belgique. Voy. aussi G. De Ro, Marque» de fa- 
brique et de commerce, n^ 3941. 



(van REETH, — C. VAN REETH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir opposée à faction en contre- 
façon : 

Attendu que les intirrtés, tous briquetîers 
à Boom, n^ayant entre eux que des liens de 
voisinage, ont, au nombre de douze, par le 
même acte et par le même mandataire, dé- 
posé une marque de fabrique, qu'ils ont 
déclaré vouloir adopter en commun pour 
distinguer les produits de leur industrie; 

Attendu que l'appelant conteste la validité 
de ce dépôt et soutient que la loi ne protège 
que la marque prise par un fabricant ou un 
commerçant, et non celle que plusieurs per- 
sonnes adoptent de commun accord ; 

Attendu qu'aux termes de l'article l'^ de 
la loi du i^ avril 1879, la marque de fa- 
brique ou de commerce sert à distinguer les 
produits d'une industrie ou d'un commerce; 

Attendu qu*une inarque déposée en com- 
mun par plusieurs fabricants, ayant des éu- 
blissements distincts, ne répond pas au but 
que cet article a en vue, puisque aucune 
distinction ne peut être faite entre les pro- 
duits de l'industrie de chacun des déposants; 

Attendu que l'intention du législateur d'in- 
dividualiser la marque est indiquée par l'ar- 
ticle 7, d'après lequel la marque ne peut 
être cédée sans l'établissement; 

Attendu que ces considérations, tirées de 
la nature de la marque et de l'article 7, sont 
les seules qui puissent être utilement invo- 
quées; 

Attendu, en effet, que les autres argu- 
ments de texte invoqués par l'appelant ne 
sont pas décisifs; qu'ils peuvent s'entendre 
aussi bien d'une marque commune que d'une 
marque individuelle; le mot nul, employé 
dans l'article 3, voulant dire personne et 
comprenant, dans le langage juridique, plu- 
sieurs individus^ aussi bien qu'un seul ; que 
plusieurs personnes, déposant une marque 
commune, doivent être censées avoir renoncé, 
l'une vis-à-vis de l'autre, au droit d'antério- 
rité d'usage dont parle l'article 3 ; 

Attendu, d'autre part, que dans les dis- 
cussions parlementaires, il n'a été question 
que des marques collectives revêtues du 
sceau de l'autorité publique et couvrant la 
généralité des produits d'un canton ou d'une 
région; que ces marques collectives ont 
seules été mises en opposition avec les mar- 
ques individuelles, et que les marques prises 
en commun par quelques industriels ou 
commerçants n'ont fait l'objet d'aucune 
observation ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
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que le (l<^pùt Twil par les iniim<^8 n>sl pas 
régulier ei ne créé en leur laveur aucun droit 
d usage exclusif de la marque déposée; que 
Faction en contrefaçon n'est donc pas rece- 
vable; 

En ce qui concerne Inaction en concur- 
rence déloyale : 

Attendu qu*il résulte des explications four- 
nies en la cause par l'appelant que les 
produits des intimés sont préparés au moyen 
de la machine à vapeur, tandis que les siens 
ne reçoivent qu'une préparation à la main; 
qu'en revêtant cependant ses produits d'un 
signe qui, par suite d'une grande similitude 
avec celui qui est généralement connu comme 
représentatif d'une fabrication à la machine 
à vapeur, en apposant ce signe èi la même 
place et en lui donnant les mêmes dimen- 
sions, l'appelant a posé un acte de concur- 
rence déloyale; qu'en effet, il présente ainsi 
au public des produits semblables en appa- 
rence à ceux que les intimés fabriquent à la 
machine, tandis qu'en réalité, ils proxiennent 
d'une fabrication à la main, moins recher- 
chée et moins appréciée que la première, et 
offerte à un prix intérieur, ce qui n'a pas été 
contesté en plaidoiries ; 

Attendu qu'eu égard à la quantité de tuiles 
ainsi fabriquées par l'appelant et constatées 
au procès, et aux frais que les intimés ont 
dû faire pour sauvegarder leurs intérêts, il 
y a lieu de fixer les dommages-intérêts k la 
somme de 1,500 francs; 

Attendu que, dans la flxation de cette 
somme, il est tenu compte du préjudice 
souffert par l'appelant en raison de la saisie 
pratiquée dans ses magasins et que n'auto- 
rise pas une action en concurrence dé- 
loyale ; 

Attendu que la publication de l'arrêt dans 
deux journaux constituera pour les intimés, 
au point de vue de la publicité, une répara- 
tion suffisante; que cette publication n'étant 
pas ordonnée en vertu de la loi du V^ avril 
4879, il y a lieu de laisser la désignation des 
journaux au choix des intimés; 

Attendu que les faits cotés respectivement 
par les parties sont sans pertinence en pré- 
sence des considérations qui précèdent; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés, et statuant sur les appels respectifs, 
met le jugement dont appel au néant; émen- 
dant, déclare non recevable l'action en con- 
trefaçon; dit pour droit que l'appelant s'est 
rendu coupable de concurrence déloyale; 
le condamne de ce chef, à titre de dommages 
et intérêts, à payer aux intimés une somme 
globale de 1,500 francs; autorise ces derniers 
à publier le présent arrêt dans deux journaux 
du pays k leur choix, et dont les frais à 
charge de la partie condamnée ne pourront 



dépasser 400 francs, récupérables sur les 
quiunces des éditeurs ; 

Condamne l'appelant aux intérêts judi- 
ciaires et aux frais des deux instances; 

Dit que les condamnations ci-dessus se- 
ront recouvrables par la voie de la contrainte 
par corps, en fixe la durée à un mois, et 
commet l'huissier Van Onckelen, de Boooi, 
pour faire le commandement préalable à 
Texercice de la dite contrainte. 

Du 1 5 juin i 885. — Cour de Bruxelles. — 
l** ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Timmerman (du barreau 
d'Anvers) et E. Picard. 



GAND, S9 aTrU 1886. 
VENTE COMMERCIALE, — Aci:kptat!On 

PAR TÉl.toRAMMB. — ADDITION DBS MOTS Z 
LETTRE SL'tT. — INTBRPKÉTATIOM. 

Lorsque les termes (Tiin télégramme emportent 
une acceptatiûn pure el simple d*un marché 
proposé, r adjonction des mots lettre suit,^' 
te terminent, ne peuvent être considérés comme 
ayant pour but et pour effet d'autoriser fn 
stipulation, dans cette lettre, de nouvelles con- 
ditions portant sur l'objet même de la vente. 

11 en est surtout ainsi lorsque les parties ont 
rhabilude de confirmer les dépêches quils 
échangent par des lettres ayant pour but 
unique de constater les conditions déjà arrê- 
tées dans leurs télégrammes et de n'y ajouter 
que des clauses accessoires et de minime 
importance, 

(CANPENS, — G. MOULIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu que l'action de 
l'appelant tend à l'exécution d'une vente de 
2,000 quinUux de son à 12 fr. 75 c. le 
quintal, dont l'intimé refuse de prendre 
livraison; 

Attendu que, des conclusions prises par 
chacune des parties, tant devant le premier 
juge que devant la cour, il résulte que par- 
ties sont d'accord pour reconnaître les faius 
suivants: 

Du l^'au 8 août dernier, des télégrammes et 
des lettres furent échangés entre parties rela- 
tivement à un premier marché de i ,000 quin- 
taux de gros son belge de qualité saine, 
loyale et marchande, livrable de décembre 
en avril par 20,000 kilogrammes, au prix de 

12 fr. 50 c. le quinul. Le 8 avril, rintimé 
demanda par télégramme à l'appelant son 
prix au plus bas pour une nouvelle livraison 
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de 5,000 quinUnx, livrable quatre mois dé- 
cembre, réponse de suite, et conflrma cette 
dépêche par sa lettre du même jour, qui con- 
firmait également le télégramme acceptant 
le premier marché de i,000 quintaux. Le 
même jour encore, 8 août, Campens fit, par 
télégramme, offre de 2,000 quintaux, 43 fr., 
Gand, et Moulin écrivit pour demander la 
réduction du prix à i2 fr. 50 c. Le 9 août, 
Campens répliqua par télégramme, confirmé 
par une carte-correspondance du même jour : 
« Céderai 12.75 n, et le 10 août. Moulin 
envoya le télégramme suivant : « Accepté 
i,000 quintaux, 12.75, parité Gand, 
lettre suit », ainsi qu'une lettre, reçue le 
1 1 août, par Campens, dans laquelle Moulin, 
après avoir reproduit les termes des télé- 
grammes prémentionnés du 9 et du 10,aioute 
qu'il a donc « acheté à nouveau 2,000 quin- 
taux gros son belge de meules, au prix de 
li fr. ^5 c. les 100 kilogrammes nets à 
Gand, ses toiles; » 

Attendu que de ces faits et circonstances 
ainsi avoués et reconnus entre parties, l'ap- 
pelant déduit la conclusion que la vente 
était parfaite par l'acceptation contenue 
dans le tététcramme du lU août, les parties 
étant, dès lors, d'accord sur la chose vendue, 
2,000 quintaux gros son belge, et sur le prix, 
li l'r. 75 c. le quintal; qu'il a donc le droit 
de livrer et Moulin robligaiion d'accepter au 
prix indiqué du son de cylindres, aussi bien 
que du son de meules; 

Attendu que Moulin, au contraire, soutient 
qu'il n'y a jamais eu d'accord sur la chose, 
lui-même ayant toujours entendu acheter 
exclusivement du son de meules, et Campens 
ayant toujours voulu vendre du son de cylin- 
dres ou de meules à son choix; 

Attendu que Moulin soutient, en outre, 
que son télégramme du 10 août, par lequel 
s'est fait I accord sur le prix, se référant à 
sa lettre du même jour, fait corps avec 
celle-ci; que, par conséquent, la clause « gros 
son belge de meules n ne peut être séparée 
de l'acceptation du prix et rend cette accep- 
tation inopérante, Campens ayant rejeté cette 
clause; 

Attendu, quantaux négociations antérieures 
au 10 août, qu'il résulte des faits et circon- 
stances mentionnés plus haut que les parties 
étaient parfaitement d'accord sur la nature 
de la marchandise, à savoir du gros son 
belge, indifféremment de cylindres ou de 
meules, pourvu qu'il fût de qualité saine, 
loyale et marchande; 

Qu'en effet. Moulin, quoiqu'il prétende le 
contraire, connaissait parfaitement l'exi- 
stence du gros son belge de cylindres; que 
cela résulte de l'ensemble de la correspon- 
dance postérieure au 10 août, et de ce fait 

PAS., 1885. — 2« PARTIE. 



même que ce jour-là, à un moment où ne 
s'était produite aucune circonstance nouvelle, 
de nature k lui révéler l'existence, préten- 
duement ignorée par lui, du son belge de 
cylindres, il veut ajouter au contrat la clause 
que le son devra être du son de meules; 
qu'en outre, pour l'exécution du premier 
marché, où la chose vendue n'avait été indi- 
quée que comme son belge. Moulin s'est 
reconnu obligé d'accepter des sons de cylin- 
dres, faute par lui d'avoir spécifié que la 
marchandise achetée était du son de meules; 

Attendu que les mots « gros son belge » 
avaient donc, dans la correspondance entre 
parties, un sens parfaitement clair et défini, 
et comprenaient le son de cylindres aussi 
bien que le son de meules; que jusqu'au 
10 août, les parties, parfaitement d'accord 
sur la chose, n'étaient divisées que quant au 
prix; 

Que l'offre de Campens du 9 août, « céde- 
rai 12.75 », ne pouvait se rapporter qu'à la 
marchandise qui avait fait jusque-là l'objet 
des négociations, et que l'acceptation de 
Moulin s'y rapportait nécessairement aussi, 
à moins d'une contradiction formelle expresse 
de sa part; 

Attendu que pareille contradiction ne se 
trouve point dans les termes du télégramme 
du 10 août, tels qu'ils sont reconnus et 
avoués par Moulin; qu'au contraire, ces 
termes emportent une acceptation pure et 
simple du contrat proposé par Campens; 

Attendu que l'on ne saurait considérer 
l'adjonction des mots lettre suit qui termi- 
nent le télégramme comme restreignant le 
sens et la portée de la phrase précédente et 
comme ayant pour but et pour effet de per- 
mettre à Moulin de stipuler dans sa lettre de 
nouvelles conditions portant sur l'objet 
même de la vente; 

Attendu que si même cette interprétation 
des mots lettre suU, qui détruirait en grande 
partie l'avantage que le commerce tire de la 
rapidité des communications télégraphiques, 
pouvait être acceptée en thèse générale, 
encore devrait-elle être rejetée dans la cause 
actuelle; 

Attendu qu'en effet, les deux marchés, 
celui que Moulin a exécuté et celui dont 
l'exécution est réclamée contre lui, ont été 
traités presque exclusivement par voie télé- 
graphique; que l'intimé, dans sa première 
dépêche relativement au second marché, 
réclamait, le 8 août, une réponse immédiate ; 
que l'ensemble de la correspondance relative 
aux deux marchés démontre que leur habi- 
tude était de confirmer les dépêches échan- 
gées par des lettres ayant uniquement pour 
but ""e constater les conditions déjà arrêtéesi 
par télégrammes, avec adjonction seulemem 
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de claases accessoires et de minime impor- 
tance; 

Attendu qae, dans ces circonstances, les 
mots Uitre suit ne pouvaient annoncer des mo- 
difications essentielles du contrat proposé, 
ni détruire l'effet de l'acceptation pure et 
simple qui les précède; que Campens a dû, 
d'après ce qui s'était passé antérieurement, 
considérer ces roots comme la simple annonce 
d'une lettre confirmative ordinaire; 

Attendu que l'intention de Moulin, d'ajou- 
ter au contrat une clause essentielle dont il 
n'avait Jamais été question jusque-là, pouvait 
d'autant moins être soupçonnée qu'il lui eût 
été facile de formuler cette clause dans le 
télégramme mime, par la seule adjonction 
des mots a son de meules » ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'au moment de la réception par Campens 
du télégramme expédié par Moulin le 
10 août dernier, la volonté de chacune des 
parties avait clairement été manifestée et la 
vente était parfaite par l'accord du vendeur 
et de l'acheteur sur la chose et sur le prix ; 

Attendu, dès lors, que Moulin ne pouvait 
plus, par une lettre postérieure au dit télé- 
gramme et expédiée de Gournay à une heure 
qui n*a pas été précisée, se dégager de ses 
obligations et modifier un contrat irrévoca- 
blement conclu ; qu*il est donc ténu d*exécu- 
ter ce contrat et de payer, contre livraison 
de la marchandise, le prix convenu; 

Attendu que les délais fixés par la conven- 
tion pour cette livraison sont expirés; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement 
dont appel; 

Emendant et faisant ce que le premier 
Juge aurait dû faire, dit pour droit que le 
marché liiigieux porte sur 200,000 kilo- 
grammes de gros son belge de cylindres ou 
de meules; en conséquence, condamne l'in- 
timé à en fournir livraison dans les vingt- 
quatre heures contre payement de 12 fr. 75 c. 
par 100 kilogrammes, soit de la somme de 
25,500 francs; et pour le cas où l'intimé 
refuserait d'en prendre livraison, autorise 
dès à présent l'appelant à déposer les sons 
litigieux dans les magasins de l'entrepôt 
public à Gand, aux frais, risques et périls 



(1) Qaant au point de ssiYoir si, en thèse générale, 
U ?ente d*an fond de commerce entraîne Yirtuelle- 
ment IMnterdiction pour le Tendeur d'exercer à 
l'avenir «n commerce similaire, Toy. cass. franc., 
SI juillet iWa {Patte, franc., 1874, p. «03; D. P., 
1876, 4, 70) et les notes de ces Recaeils ; 49 août 4884 
(Patte, franc., 1885, p. 377); Bruxelles, 27 Janfier 
4884 (Pasic, 4884, U, 4S6) et la note. Ce. dernier 
arrêt statue dans un cas de concurrence déloyale. 
On peut consulter aussi, quant au cas de licitation 



de l'intimé; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 29 avril 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Ver- 
baere et Frédéricq. 



LIÈGE, 22 Janvier 1685. 

CLIENTÈLE. — Successeur d'une firme. — 
Acquisition pendant le mariage. — liis- 

SOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ. — LIQUIDA- 
TION. — Droit d'exercer un commerce 

SIMILAIRE. 

La clientèle d'une maison de commerce attachée 
à une firme, lorsqu'elle a été acquise pendant 
le mariage^ et que la cession a eu principa- 
lement pour objet le droit de s'intituler suc- 
cesseur de cette firme, fait partie de Vactif 
de la communauté. 

Lors de la dissolution de la communauté, Uya 
lieu, pour sa liquidation, de tenir compte de 
cette valeur, en ce qu'elle représente princi- 
palement le droit de sHntUuler successeur de 
la firme cédée, mais il ne peut être interdit 
. au mari, qui exerçait antérieurement tw 
commerce similaire, de le continuer en son 
nom personnel, si la clientèle cédée ne tombe 
pas dans son lot (I). 

(bAGE, — c. MASSIN.) 

arrêt. 

LA COUR; --Attendu que le dispositif du 
Jugement du i4 mars 1883 est ainsi conçu : 
« Dit pour droit que la valeur actuelle de la 
clientèle de la maison Hodeige, A. Massin, 
successeur, sera comprise dans l'actif de la 
communauté Massin-Bage n; 

Attendu que le sens véritable de cette dis- 
position se trouve nettement déterminé dans 
les motifis du Jugement, lesquels ont été 
adoptés parla cour; 

« Attendu, dit le Jugement, que la clientèle 
d'une maison de commerce est, en général, 
une valeur mobilière qui, acquise pendant la 



d*un fonds de commerce qui est indifis, Paris, 
47 janvier 4884 (D. P., 4884, S, 60); cass. franc., 
9 JauTier 4884 {ibid., 4885, 4, Si ; Patte. /Vanr., 4884, 
p. 4058); 38 arril 4884 (D, P.. 48U, 4, 3S9) et Paris, 
44 octobre 4833 (Dalloz, ?« Induttrie, n* S{7j. 
Il importe de remarquer que, dans l'espèce du présent 
arrêt, la cour constate que le mari bisait d^à per- 
sonnellement le commerce de cigares a?ant la ces- 
sion qui lui avait été faite par Hodeige et elle décide 
qu*il n'a pas aliéné le droit d*eieroer ce commerce. 
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commananté, fait de droit partie de l*actif de 
celle-ci ; que la clientèle dont il s'agit est 
tout à fait indépendante de la personnalité 
da possesseur; qu'elle s'attache k rétablisse- 
ment même et à ses produits, qui sont 
indiqués et recommandés par la firme ; 
qu'ainsi, la cession de la clientèle consiste 
principalement dans la cession du droit, 
pour Tacquéreur, de s'intituler successeur 
de Tancienne firme; que, lors des conven- 
tions verbales de la cession Hodeige à Mas- 
sIn-Bage, les parties ont eu en vue presque 
exclusivement Tautorisation pour Massin de 
se servir de la firme Maison Hodeige, A. 
Mamn^ successeur; que cette autorisation 
constituait en réalité le transfert de la clien- 
tèle; que, par suite, celle-ci n'est pas per- 
sonnelle k Massin et fait ainsi partie de la 
communauté k partager»; 

Attendu que de ces considérants il résulte 
à toute évidence que le Jugement, en décla- 
rant que la valeur actuelle de la clientèle de 
la maison Hodeige, A. Massin, successeur, 
fait partie de la communauté Massin-Bage, a 
entendu parler exclusivement de la valeur de 
la clientèle attachée à la dénomination susdite, 
et non de la clientèle de la maison exploitée 
par Massin lui-même, laquelle, sans conteste, 
est due à la personnalité de celui-ci ; 

Attendu que la somme de 4,000 francs, 
fixée par le Jugement à quo pour la valeur de 
la clientèle litigieuse, est justifiée par l'exper- 
tise et les documents de la cause ; 

Attendu que l'allégation de l'appelante que 
Massin, lequel faisait le commerce de cigares 
antérieurement à son contrat avec Hodeige, 
aurait aliéné au profit de la communauté son 
droit d'exercer en son nom le dit commerce, 
n'est fondée ni en fait ni en droit ; qu'il n'y a 
pas lien d'interdire à ce dernier, pour le cas 
où la clientèle litigieuse ne tomberait pas 
dans son lot, d'exercer un commerce simi- 
laire dans la ville de Liège; 

Attendu que l'offre de l'appelante de re- 
prendre la clientèle Hodeige pour le prix de 
18,000 francs est subordonnée à l'interdic- 
tion pour son mari de faire le commerce de 
cigares; qu'en conséquence, elle ne peut 
point être prise en considération ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux di- 
verses conclusions de l'appelante, confirme 
la décision dont est appel; condamne celle-ci 
aux dépens. 

Du 22 Janvier 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Heuse, 
Van Marcke et Mestreit. 

(1) Compar.BraxeUa8,S4i?ril 1873 (Pasic, 1873, 
H, 286). 

(2) Conf. Bruxelles, 18 mm 1867, et cim. belge, 



BRUXELLES, 82 Janvier 1866. 

VENTE COMMERCIALE. — Agréation. — 
Clause : franco sur wagon. — Failute. 
— Revendication. — Marchandise achb- 

, TÉE EN TRANSIT. — DÉCLARATION EN CON- 

soMiuTiON. ^ Erreur. 

Lorsqu'unemarohandisea été achetée in génère, 
elle est spécialisée par le mesurage, et ritt- 
tervention du courtier de V acheteur à cette 
opération y sans réclamation de sa part, 
implique agréation. 

La clause franco sur wagon est indépendante 
de la livraison et de V agréation et n'a d'autre 
portée que d'imposer au vendeur les frais de 
transport au wagonr et de chargement (i). 

Les articles 566 et suivants de la loi sur les 

faillites, relatifs aux fàarchandises qui sont 

devenues condHionnellement la propriété du 

^ failli, n'excluent pas les autrei cas de reven- 

* dication qiU sont de droit commun (2). 

(R0U2É, — G. LE curateur A LA PAILLrTB 
FRANCEENFELDT.) 

% 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 19 novembre 1884, ainsi conçu : 

a Attendu que Franckenfeldt a vendu au 
demandeur une partie bois sur wagon en 
transit ; 

« Attendu que le bois que le failli desti- 
nait à Texécution de ce marché a été, à la 
suite d'instructions erronées de sa part, dé- 
claré en consommation, et non en transit ; 

a Attendu que le bois n'a Jamais été mis 
sur wagon, mais seulement déposé sur le 
quai ; que la délivrance n'en avait donc pas 
eu lieu encore, puisque c'était aux frais et 
par les ouvriers du failli que la mise sur wa- 
gon devait se, faire; 

tt Attendu, d'ailleurs, que la marchandise 
dont question ne répondait pas aux condi- 
tions convenues, puisqu'elle était en consom- 
mation et non en transit; que le failli, s'aper- 
cevant de l'erreur qu'il allait commettre, 
pouvait donc se refuser à faire la livraison ; et 
même, si l'erreur était déjà commise, il aurait 
pu demander la restitution des bois dont la 
livraison était la conséquence d'une erreur; 

tt Attendu qu'il y a lieu de prononcer la 

' résiliation de la convention au profit du de- 

mandeur, puisque le failli est resté en défaut 

de fournir les bois vendus; qu'il y a lieu de 

réserver au demandeur son droit à des dom- 

SSjanrier 1868 (Pasic, 4867, II, 347, et 4868, I, 
440); Gand, 9 avril 4874 {ibid,, 4874, H, 338); 
NamDB, Codé d$ commercé belge rétiéé,L Itl, n« 30S2. 
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mages-intérêts, comme suite de cette résilia- 
tion ; 

a Par ces motifs, le tribunal, sous les ré- 
serves indiquées ci-dessus, déboute le de- 
mandeur de son action... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR;— Attendu que Taction de 
rappelant tend à faire déclarer que le cura- 
teur à la faillite Franckenfeldt s'est illégale- 
ment opposé à Tenlèvement d*une partie de 
planches ayant fait Tobjet de deux marchés 
conclus antérieurement à la faillite; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause et qu'il est d'ailleurs reconnu par les 
parties : 

Que rappelant a acheté à Anvers, les 18 et 
22 octobre 1884, par l'entremise du courtier 
Van Aerscbodt, pour être expédiées à Lille 
en transit, 3,237 planches 1 i/2 X 7, à rai- 
son de 42 centimes le mètre courant, franco 
sur wagon; 

Qu'au déchargement du navire Hawards, 
ces bois ont été mesurés et déposés, à l'In- 
tervention du dit courtier, puis facturés; 

Que les factures causée « pour vente et 
livraison » mentionnaient en détail le métré 
par catégories de planches, avec les prix cor- 
respondants, dont le total s'élevait à 7,304 fr. 
25 c; 

Que l'envoi des factures a été accompapé 
de l'avis de disposition par traites des mêmes 
jours, i8 et 22 octobre, à quatre mois, les- 
quelles ont été aussitôt escomptées, bien que 
non encore acceptées ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
marchandise achetée in greiier^ a été spécialisée 
par le mesurage ; que l'intervention du cour- 
tier à celte opération, sans réclamation de 
sa part, implique agréation, et qu'il y a d'au- 
tant moins de doute sur la translation de 
propriété qui en a été la conséquence qu'aux 
termes de Tarticle 4583 du code civil, la 
vente est parfaite entre parties et la propriété 
acquise dès qu'on est d'accord sur la chose 
et sur le prix, et que, suivant l'article i585, 
le mesurage met la chose aux risques de 
l'acheteur; 

Attendu que le premier Juge objecte à tort 
que la stipulation franco wr wagon était ex- 
clusive de la livraison, aussi longtemps que 
la mise sur wagon n'avait pas encore eu 
lieu ; 

Attendu, en effet, que cette stipulation est 
indépendante de la livraison et de l'agréation, 
et qu'elle n'a d'autre portée que d'imposer 
les frais de transport au wagon et du charge- 
ment au vendeur, parce que celui-ci est gé- 
néralement en situation d'y pourvoir; 



Attendu que la déclaration ultérieure de 
faillite n'a aucunement modifié les droite 
respectifs des parties, la revendication, auto- 
risée par les articles 566 et sniv. de la loi da 
18 avril 1851, de marchandises devenues 
conditionnellement la propriété du failli n'ex- 
cluant pas les autres cas de revendication 
qui sont de droit commun ; 

Attendu qu'il importe peu aussi que Franc- 
kenfeldt eût par erreur déclaré les bois en 
consommation au lieu de les déclarer en 
transit ; qu'en effet, cela n'a nullement modi- 
fié la nature de la marchandise, sur l'identité 
de laquelle les parties sont d'accord ; que le 
curateur reconnaît que la faute est exclusive- 
ment imputable au failli; que, d'un autre 
côté, l'acheteur, hablunt Lille, éuit garanti 
par son vendeur contre tout payement de 
droits en Belgique, par la stipulation de 
transit, et il ne se trouvait pas en situation 
de profiter d'une mise en consommation eo 
Belgique ; 

Attendu que, dans ces conditions, c'est 
évidemment à tort que le premier juge a pro- 
noncé la résiliation delà convention au profit 
de l'appelant qui, loin de la demander, en 
poursuivait, au contraire, l'exécution; 

Par ces motifs, de l'avis conformede M. l'a- 
vocatgénéral Van Maldegbem, met le jugement 
dontappelan néant; émendant,dit quel'iDtiiné 
quarte quâ n'a aucun droit 4 faire valoir sur 
les planches faisant l'objet du marché liti- 
gieux ; que c'est ainsi sans droit qu'il s'est 
opposé a leur enlèvement; le condamne i les 
mettre à la disposition de l'appelant dans les 
trois jours de la signification du présent ar- 
rêt ; le condamne aux dépens de deux in- 
stances. 

Du 22 janvier 1883. — Gqur de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Van Meenen et Georges Ledercq. 



LIÈGE, 80 déoembra 1664. 

COMPÉTENCE. — Commcne. ^ Chemins 
VICINAUX. — Obligation d'entretien. — 
Action en dommages-intérêts. 

L'action en dommages-intérêts intentée contre 
une commune du chef de la suppression de 
ponts et du défaut d^entretien des cheminé 
vicinaua: donnant accès à une usine est de la 
compétence des irilmnaux (i). 

Toutefois, si les parties sont en désaccord sur le 
point de savoir à qui incombe CohUgation 



(4) Conf. Uège, 7 août 4889 [ttiprà, p. 40) 6C la note 
aous cet arréu 
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d^eiUreUmr les cheminé vidnaus dont ren- 
tretien €91 en UUife, il y a Heu de renvoyer la 
commune à se pourvoir près du conseil pro- 
vindaly en conformité de F article i^ delà 
toiduiOavrUiUi. 
En prononçant ce renvoi, les tribunaux consa- 
crent les droits du pouvoir administratif et 
n'empiètent pas sur ses attributions, 

(commune DB HOUFFÀLIZE, — C. LEMAIRB.) 

Jugement do tribunal de Marche, du 1" dé- 
cembre i883, ainsi conçu : 

« Attendu que, par acte passé le 5i août 
1838 devant M* lambin, noUire résidant à 
liouff alizé, le sieur Gérardy, agissant en qua- 
lité d'échevin de la dite ville pour et au nom 
d*icelle, ensuite de la délibération du conseil 
communal du 5i Juillet de la même année, 
approuvée par la députation permanente du 
conseil provincial du Luxembourg du i 4 du 
même mois, même année, a déclaré faire 
cession à Léonard-Joseph Verheggen, pro- 
priétaire à Houffallze, accepunt, d*un ter- 
rain désigné dans Facte prérappelé, à 
charge par le sieur Verheggen de, pour la 
commune : i« construire immédiatement et 
entretenir à perpétuité, le tout à ses frais, 
deux ponts, Tun sur TOurthe, Fautre sur le 
canal du moulin dit de TErmitage, le premier, 
conformément au plan remis aux archives de 
la commune, et le second, semblable à celui 
qui existe sur le même canal et indiqué au 
plan sous la lettre T, Tun et Fautre en pierres 
de bonne qualité et en ciment de chaux et 
gravier, les arches en devant être recouvertes 
d'un pavé solide; 2® de fournir, par cx)nsé- 
quenl, le terrai A nécessaire à Fassiette de ces 
ponts, ainsi quacelui nécessaire pour arriver 
sur ces ponts, y passer et remplacer ainsi le 
chemin F du plan, supprimé au profit de 
Verhegghen, de manière à établir la conti- 
nuation du chemin de la poste k Feau et la 
Jonction de celui-ci avec le chemin dit des 
Chapelles an point 6 du plan, où il devra être 
fait et entretenu par le concessionnaire un 
déblai en courbe suffisante pour permettre la 
circulation de toutes espèces de voitures ; 

« Attendu que, par acte du S6 mai 1875, 
avenu devant le notaire Maes, de Bruxelles, 
les consorts Nélis ont déclaré vendre à 
Joseph -Chrysostome Lemaire, défendeur 
dans la présente instance, notamment les 
immeubles acquis par Léonard-Joseph Ver- 
heggen par Facte du 3i août 4838 devant 
M* Lambin, notaire à Houffalize, acte ci-des- 
sus mentionné, comme les ayant recueillis 
dans la succession de leur père, Isidore- 
Joseph Nélis, qui, lui-même, les avait acquis 
dans la vente publique k la requête du cura- 



teur de la faillite de Léonard Verheggen et à 
la vente publique sur expropriation à charge 
du dit Verheggen et de sa femme, à certaines 
conditions, notamment les suivantes: V Fac- 
quéreur a dès aujourd'hui la libre Jouissance 
des immeubles vendus et il en supportera dès 
ce Jour les contributions et impositions de 
toute nature; 2® les immeubles sont vendus 
avec toutes les servitudes actives et passives 
qui peuvent les avantager ou les grever; Fac- 
quéreur fera valoir les unes et se défendra 
des autres, mais à ses frais, risques et périls, 
sans Finterveniion des vendeurs ni recours 
contre eux; 

(( Attendu que, par exploit du 7 Juin I88i, 
le demandeur, se fondant sur ce que, sans 
titre ni droit, Fadministration communale de 
Houffalize se refuse à faire restaurer le pont 
en litige et veut imposer cette restauration 
au demandeur, en vertu d'une convention 
qu'il prétend étrangère au dit demandeur et 
contraire à Fordre public, en ce sens qu!elle 
tend au rétablissement des corvées, a assigné 
la défenderesse pour s'entendre condamner 
à payer au demandeur telle indemnité qu'il 
plaira au tribunal d'arbitrer, évaluée, pour 
la compétence, à 5,000 francs, les intérêts 
judiciaires et les dépens; 

« Attendu que, de son côté, la défende- 
resse soutient qu'il est éubli par l'acte du 
31 août 4838 que la construction et l'entre- 
tien du pont dont il s'agit incombaient au sieur 
Verheggen, aux droits duquel se trouve 
aujourd'hui le demandeur; que, dès lors, 
l'entretien du pont incombe à celui-ci, qui 
doit être déclaré non fondé dans son action; 

tt Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner 
si l'obligation à laquelle s'est engagé Verheg- 
ghen envers la commune d'Houffallze en 
1838, à savoir de construire et d'entretenir à 
perpétuité, à ses frais, les ponts dont il s'agit, 
constitue une véritable servitude dans le sens 
Juridique du mot ou une obligation purement 
personnelle, puisque, dans ce dernier cas, le 
demandeur, n'étant qu'ayant droit k titre 
particulier de celui qui promettait la charge 
d'entretien, ne peut être tenu, en vertu de 
Facte, que s'il y a servitude ; 

« Attendu qu'une servitude doit reposer 
sur le fonds; qu'en dehors du fonds elle 
n'existe pas ; qu'elle consiste essentiellement, 
de la part du propriétaire du fonds servant, 
à souffrir ou à ne pas faire ; qu'elle ne peut 
consister à faire, et que c'est exceptionnelle- 
ment que Farticle 698 du code civil permet 
de mettre les ouvrages nécessaires à son 
entretien à la charge du propriétaire servant ; 
que, même si pareille stipulation existait, le 
propriétaire du. fonds servant a toujours le 
droit de se débarrasser de la charge en aban- 
donnant le fonds servant lui-même, ce qui 
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revient à dire la partie da fonds nécessaire 
pour Tassiette de la servitude; que tonte sti- 
pulation contraire à pareil abandon' serait 
nulle comme contraire à Tordre public, qui 
veut que la servitude ne pèse que sur le 
fonds, ce qui implique que le propriétaire 
doit toujours pouvoir s*en débarrasser en 
cédant celui-ci; 

tt Attendu qull suit de ce qui précède 
qu*en admettant que les parties aient voulu 
établir une servitude, et non une charge per- 
sonnelle, Térection du pont pouvait, dès le 
début, être refusée par Verheggen, puisqu'il 
n'avait eu besoin, pour arriver à cette fin, 
que d'abandonner le terrain nécessaire pour 
l'assiette du pont et pour l'établissement du 
chemin ; 

tt Attendu que, certainement, telle n'a pas 
été l'intention des parties, puisque le terrain 
à emprendre pour le passage et pour l'as- 
siette du pont n'était de nulle valeur pour la 
commune, et que ce qui l'a décidé à aban- 
ner les terrains à Verheggeta, surtout vu les 
conditions et le prix de la cession, c'était la 
construction et l'entretien des ponts; qu'il n'a 
donc jamais pu être dans l'intention des par- 
ties que Verheggen pourrait échapper à la 
charge principale du contrat, à savoir la 
construction du pont avec faculté d'abandon- 
ner le terrain nécessaire pour le construire ; 
qu'en résumé, la charge relative à la construc- 
tion éiait, d'après le contrat, une charge per- 
sonnelle, et non une charge réelle, et qu'il 
n'y a donc pas, dans l'esimce, de servitude 
conventionnelle quant à cette charge; que la 
charge d'entretien n'est que l'accessoire de la 
charge de construction; qu'en étant insépa- 
rable, elle a nécessairement le même carac- 
tère que la première, et, partant, ne saurait 
non plus constituer une servitude conven- 
tionnelle; 

a Attendu que si le demandeur ne peut, en 
vertu d'une servitude conventionnelle, être 
tenu de construire et d'entretenir le pont en 
question, il y a lieu d'examiner s'il ne peut 
Têtre en vertu d'une servitude légale aux 
termes des articles 649 et 650 du code civil, 
lesquels visent notamment là construction ou 
réparation des chemins et autres ouvrages 
publics et communaux ; 

tt Attendu qu'il est incontestable qu'une 
servitude d'utilité publique ou servitude 
légale ne peut exister qu'en vertu d'une loi 
ou d'un règlement légal, ce qui n'existe pas 
dans l'espèce; 

a Attendu que s'il n'y a ici ni servitude 
conventionnelle, ni servitude légale, il y a 
lieu de recourir aux principes généraux con- 
cernant la matière, c'est-à-dire à la loi du 
10 avril i84i; qu'en effet il s'agit bien au 
procès actuel d'un chemin vicinal, puisqu'il 



résulte de tous les documents versés à la 
cause que ce chemin a toujours été destiné à 
un usage public; 

« Attendu qu'en principe général posé 
dans l'article 15 de la dite loi de 1S41, les 
dépenses relatives aux chemins vicinaux sont 
à la charge des communes, mais que le même 
article 13 ainsi que l'article i3 admettent 
des exceptions au principe général, entre 
autres, le droit pour les conseils provinciaux 
de statuer que ces dépenses seront, en toul 
on en partie, à la charge des propriétaires 
riverains où l'usage en est établi, et qu'en 
cas de contestation sur la charge d'en- 
tretien, les communes devront, sur la déci- 
sion de la députation permanente du conseil 
provincial, pourvoir provisoirement à l'en- 
tretien des chemins qui font l'objet de la 
contestation, sauf le recours des communes 
contre les tiers, s'il y a lieu (voy. travaux 
préparatoires, proposition de M; de Theux, 
Pàsin., 1841, n"» 162, p. 176 en note); 

« Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner 
la question de savoir s'il y a, indépendam- 
ment de toute convention, un usage qui mette ^ 
en la cause actuelle l'entretien du pont en * 
question à charge du riverain, propriéuire 
actuel, et dans l'affirmative, dans quelle pro- 
portion celte charge lui est imposée par 
l'usage; 

« Attendu qu'il paraît résulter des docu- 
ments de la cause que cet usage est vraisem- 
blable, mais que c'est là une question que 
l'autorité administrative est seule apte à 
trancher; 

« Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu 
d'accorder à la commune défenderesse un 
délai suffisant pour se pourvoir devant l'au- 
torité administrative compétente, aux termes 
de i'arUcie 15 de la lot du 10 avril 1841 ; 

« Attendu qu'il y a lieu de réserver les 
frais et les droits éventuels de la défende- 
resse pour la répétition des frais de répara- 
tion qu'elle a dû faire momentanément dans 
l'intérêt public, si le demandeur succombait 
ultérieurement dans ses prétentions; 

« Attendu que, par conclusions signifiées à 
la défenderesse le 1 1 mai 1882, le demandeur a 
déclaré se désister de sa demande contenue 
en l'exploit introductif d'instance, s'offrant à 
payer les frais faits par la défenderesse, mai» 
qu'à l'audience des plaidoiries. Il a déclaré 
retirer son désistement et a conclu à ce qu'il 
lui fût donné acte de ce que, satisfait de la 
réparation du pont, il bornait sa demande 
aux dépens; 

« Attendu que le désistement n*a pas été 
accepté par l'avoué de la défenderesse et que, 
partant, il a pu être valablement retiré; 

a Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Yerbrugghe, substitut du procureur du roi. 
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en son avis conforme, dit qne la commune dé- 
fenderesse aura à se pourvoir dans le délai 
de six mois auprès de rantorlté adminislra- 
tive r-ompétente pour faire statuer aux fins 
reprises en Tarticle 15 de la loi du 10 avril 
184i, et, conformément à cet article; réserve 
à la commune ses droits éventuels à la répé- 
tition des frais de réparation qu'elle a dû faire 
momentanément dans Tiniérêt public ; 

a Donne acte au demandeur de ce que, salis- 
fait de la réparation du pont en question, il 
borne sa demande aux dépens ; réserve éga- 
lement les dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, par ajourne- 
ment du 7 juin 1881, le sieur Lemaire a 
réclamé de la commune d'Houffalize 5,00<f 
francs de dommages-intérêts du chef de sup- 
pression des ponts et du défaut d'entretien 
des chemins qai donnaient accès à son usine; 
que, néanmoins, an cours de Tinstance intro- 
duite devant le tribunal de Marche, il a 
déclaré réduire sa demande à Tallocation des 
frais du procès ; 

Attendu que la question qui, à cette date, 
divisait les parties était simplement celle de 
savoir à qui incombait la responsabilité des 
faits dommageables, la commune et le sieur 
Lemaire prétendant Tun et Tanlre que Tobli- 
gation d'entretenir les voies et chemins dont 
s'agit était à la charge de son adversaire; 
que c'est pour élucider ce point que le juge- 
ment àquo9, renvoyé la commune à se pour- 
voir près le conseil provincial, en conformité 
de l'article 15 de la loi du 10 avril 18ii ; 

Attendu que la commune appelante élève 
contre le dit jugement une exception d'incom- 
pétence, se basant sur ce que l'établissement 
et l'entretien des chemins qui font partie de 
la voirie vicinale constituent des mesures du 
domaine de l'administration, dont celle-ci 
apprécie souverainement l'opportunité et dont 
les personnes privées ne peuvent réclamer 
l'exécution en justice ; 

Attendu qu'il s'agit donc d'une incompé- 
tence ratione nuUeriœ, susceptible d'être pro- 
duite pour la première fois en degré d'appel; 
que, toutefois, les motifs déduits par la par- 
tie appelante révèlent une confusion de deux 
éléments essentiellement distincts : la com- 
pétence, qui règle les attributions des juri- 
dictions respectives, et la recevabilité de 
l'action, qui se rapporte particulièrement à la 
qualité des parties; que la juridiction saisie 
peut être déclarée compétente, et le deman- 
deur être, en même temps, reconnu n'avoir 
pas qualité pour procéder; 



Attendu que Tintimé se prévaut, de son 
c6té, de l'exception defedu summœ, la de- 
mande ayant été restreinte, d'après l'état des 
dernières conclusions, au payement des frais; 
mais qu'il est à remcrquer que, lorsqu'il 
s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, 
quel que soit le taux du litige; 

Attendu, sur la compétence, que l'action 
intentée devant le tribunal de Marche avait 
pour objet d'obtenir la réparation pécuniaire 
d'un préjudice que le sieur Lemaire-préten- 
dait avoir éprouvé, par suite de la négligence 
de la commune d'Houffalize ; qu'elle consti- 
tuait, par conséquent, la poursuite d'un droit 
civil, et qu'aux termes de l'article 92 de la 
Constitution, elle était du domaine de la jus- 
tice réglée; * 

Attendu que la commune soutient encore, 
sans plus de fondement, que le jugement du 
tribunal de Marche empiète sur les attribu- 
tions du pouvoir administratif, pour lui avoir 
enjoint de recourir à l'autorité provinciale, à 
l'effet de faire décider si l'intimé doit ou non 
intervenir, en qualité de riverain, dans les 
frais d'entretien de la voirie vicinale; qu'en 
délaissant l'appelante à se pourvoir ainsi qu'il 
est dit, le premier juge a, au contraire, con- 
sacré les droits de l'administration; qu'il y 
eût seulement porté atteinte, dans le cas où il 
aurait statué sur ce point de piano et sans 
renvoi préalable; 

Attendu que, pour le surplus, le jugement 
étant en dernier ressort, la cour n'a pas à en 
connaître; qu'elle n'a pas à apprécier, notam- 
ment, si le demandeur avait qualité pour agir 
ou s'il est fondé dans son action ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, substitut du procureur général, 
rejette l'exception d'incompétence, condamne 
aux dépens la partie appelante. 

Du 50 décembre 1884. — Cour de Liège. 

— 1" ch. — Prés, M. le conseiller de Thîer. 

— PI MM. Dereux et Bottin. 



BRUXELLES, i*' mal 1886. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Comaa- 

ÇANT. — Engagement civn<. 

Uamartmce, par un commerçant, contre Tm- 
cendie et les dangers £ explosion du gaz et 
de la foudre, des bàlimcnts qui lui servent 
d'atelier et de remise, des risques locatifs, du 
recours des voisins et de la valeur de ses 
marchandises et des ustensiles et matériel 
servant à V exploitation de son industrie et de 
son commerce, a une cause étrangère à son 
. commeru et constitue, de la part de Cassure, 
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un engagement purement civil, de Ja compé- 
tence des tribunaux dviU (1). 

(MARTINT et C"*, — C. LA COMPAGNIE D*ASSU- 
RANCES GÉNÉRALES.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 4 mars i885, le jugement suivant : 

« Attendu que la société demanderesse a 
fait assigner les défendeurs en payement 
d'une somme de 586 fr. 5 c, représentant 
la prime due par ces derniers pour Tassu- 
rance de leurs bâtiments servant d'atelier et 
de remise, ainsi que pour l'assurance de 
marchandises, de matériel, etc.; 

« Attendu que les défendeurs, qui sont 
commerçants, concluent k Tincompéience du 
tribunal civil, en invoquant l'alinéa final de 
l'article S de la loi du 15 décembre 4872, 
aux termes duquel toutes obligations de 
commerçants sont réputées commerciales, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce de l'obligé; 

« Attendu que cette preuve peut résulter 
pour le Juge des termes mêmes et de l'esprit 
de la convention d'où dérive l'obligation liti- 
gieuse ; 

a Attendu, dans l'espèce, que Martiny 
et G^ se sont assurés contre les dangers ordi- 
naires d'incendie, d'explosion du gaz et de 
la foudre, de la même manière que tout indi- 
vidu quelconque non négociant aurait pu le 
faire ; que la convention verbale d'assurance 
avenue entre parties ne fixe aucune prime 
spéciale pour des risques particuliers qui 
pourraient résulter de l'exercice même du 
négoce des défendeurs et qui seraient en 
quelque sorte inhérents à l'exploitation de 
leur industrie; qu'il se comprendrait, à la 
vérité, que l'assurance contre de semblables 
risques, rentrant dans la sphère de l'activité 
commerciale d'un individu, ressortit aux 
juridictions consulaires, mais qu'il en est 
autrement lorsque, comme dans l'espèce, 
l'assuré a simplement voulu se garantir con- 
tre des éventualités générales avec lesquelles 
l'exercice de son industrie n'a aucun rapport 
ni direct ni indirect; 

u Attendu, d'ailleurs, et à supposer même 



li) Gonf. cass. franc., 3 juillet 1877 (D. P., 4878, 
4,345; PoJtc. franc., <8n, p. i0«7); 28 avril 4852 
(0. P., 4852, 1, 473; Jowm. du pal., 1852, S, 627); 
Paris, 30 mars 4878 {Pane, franc,, 4878, p. 722); 
Aix, 45 janvier 4884 (D. P., 1885, 2, 49) et la note. 
Voy. aussi Lyon, 90 mai 4849 (SiB., 1849. 2, tf 8; 

D. p., 4850, 5, 7); BONNBVILLE DB MARSANGY, 
Jurinp. gén, de* oêtur, Hrrêttre», 1882, p. 200, et 
trib. civil de Genève, 25 août 4883 (^oum. dupai,. 



que quelques-uns des risques assurés pous- 
sent être envisagés comme constituant des 
risques commerciaux, que cela ne suffirait 
point pour entraîner l'incompétence du tri- 
bunal civil ; 

tt Attendu, en effet, qu*il est certains 
risques assurés dont le caractère civil ne 
peut être sérieusement contesté, tels notam- 
ment que les risques lor4iiifs de certains bâti- 
ments servant au commerce des défendeurs ; 

« Attendu que les risques de c^'tte der- 
nière catégorie représentent à peu près la 
moitié de la totalité des risques assurés; 
que, dès lors, il est tout au moins just« de 
dire que le contrat verbal d'assurance dont 
s'agit au procès a un caractère mixte; que 
l'élément civil de ce contrat, a raison de sa 
nature immobilière, est plus important que 
l'élément commercial ; et qu'ainsi l'action de 
la société demanderesse rentre dans la com- 
"^tence des tribunaux civils; 

(f Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avisconforme M. le Juge suppléant De Smedt, 
faisant fonctions de procureur du roi, se 
déclare compétent; ordonne, en conséquence, 
aux parties de conclure et plaider à toutes 
fins. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 2 de la loi du 15 décembre 4872, la 
compagnie d'assurances à primes intimée est 
une société commerciale et que, d'un autre 
côté, les appelants sont aussi commerçants; 

Attendu que le même article i répute 
répute actes de commerce toutes obligations 
des commerçants, à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère au 
commerce ; 

Attendu qu'aux fins de déterminer si, un 
vœu de l'article 4 5 de la loi du 26 mars 1876, 
c'est la Juridiction civile ou la juridiction 
commerciale qui est compétente pour con- 
naître du litige, il échet d'examiner si l'assu- 
rance verbalement contractée par les appe- 
lants a, dans leur chef, un caractère civil ou 
un caractère commercial ; 

Attendu que ce caractère peut se déter- 



1884, 2. 16). N'en esi-il pas aotrement lorsqu'un 
commerçant s'assure, comme le dit l'arrêt que nous 
rapportons, contre des risqaes qui ont eux-mêmes 
un caractère commercial et qui résultent de l'esei- 
eice de sa profession? Voy. cass. franc., 24 janvier 48(S!S 
(D. p., 48ft5, 1, 73 ; Sir., 1865, 1. 158 , et voy. aussi 
Amiens, 27 août 1858 (D. P., 1859, 2, 39; SiB., 1858, 
2, 702): Rouen. 22 avril 1847 (D. P., 1848, 2, 150; 
Joum. du pal., 1849, 2, 524; SiR., 4848, 2, 448). 
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miner par Tobjet de robliKation et qae la 
preuve de la non-commercialité d'un enga- 
t^eroent peut découler de la nature même de 
celui-ci ; 

Attendu que. dans Tespèce, Tassurance 
«u>ntractée par les appelants porte t^nr cer- 
taine valeur immobilière, les risque» locatifs, 
le recours des voisins, la valeur des roar- 
chandisest agencements, ustensiles, matériel 
et objets quelconques servante Texploitation 
de leur industrie et de leur commerce; 

Attendu que Tacte d'un commerçant n'est 
commercial que lorsqu'il est posé dans 
l'exercice même du négoce; 

Attendu qu'en contractant l'engagement 
ci-dessus vanté, les appelants n'ont évidem- 
ment fait qu'un simple acte d'adroini'<tration 
et de conservation de leur patrimoine, dans 
le but de se mettre en garde contre un dom- 
mage éventuel, sans préoccupation de irafin 
nu de spéculation et sans rechercher un gain 
ou un bénéûce quelconque; 

Qu'ils ont agi comme l'eût fait à leur plac^ 
tout particulier détenteur des mêmes choses, 
pour se protéger contre des risques ordi- 
naires auxquels les négociants et les non- 
négociants se trouvent également exposés, et 
non contre des risques qui ont eux-mêmes 
un caractère commercial, parce que, spé- 
ciaux au commerce, ils ne résultent que de 
l'exercice même de la profession du négo- 
ciant; 

Attendu que, dès lors, il est vrai de dire que 
l'assurance dont il s'agit au procès a une 
cause étrangère au commerce et qu'il n'échet 
l>oint de s'arrêter au caractère principal ou 
accessoire de la partie immobilière ou de la 
partie mobilière de cette assurance; 

Attendu que les appelants font ^ tort un 
rapprochemenleutre les assurances terrestres 
e\ les assurances maritimes, pour les mettre 
sur le ni Ame pied, au point de vue des obli- 
gations de l'assuré; 

Attendu, en effet, que l'alinéa A de Tar- 
ticle 2 de la loi du i^i décembre 1872 ne 
répute acte commercial que l'établissement 
d'assurances à primes, sans s^occuper de 
rengagement de l'assuré, tandis que l'alinéa 6 
de l'article 5 de la loi précitée, eu égard à la 
nature toute particulière du contrat, répute 
acte commercial toute assurance concernant 
le commerce de mer, sans distinguer entre 
l'engagement de l'assureur et celui de l'as- 
suré; 

Attendu que les appelants invoquent encore 
en vain la doctrine et la jurisprudence, qui 
attribuent le caractère commercial aux cau- 
tionnements d'engagements commerciaux par 
les commerçants et aux transactions sur dif- 
ficultés commerciales; en effet, si, en prin- 
cipe, les cautionnements et les transactions 



sont des contrats civils, les transactions sur 
difficultés commerciales sont commerciales, 
puisqu'elles ont précisément pour t)ut de 
sauver une partie des gains ou d'atténuer la 
perte résultant du trafic ou de la spéc^ilation ; 
et les cautionnements acquièrent une nature 
commerciale, lorsqu'ils sont donnés dans une 
forme commerciale, ou sont fournis dans un 
but de spéculation commerciale et k titre 
onéreux, comme ils sont toujours présumés 
l'être entre négociants; 

Attendu que la convention d'assurances 
litigieuse ne possède aucun de ces caractères 
ni au fond ni dans la forme; que, partant, 
elle reste, dans le chef des appelants, un 
engagement de nature civile et de la compé- 
tenredes tribunaux civils; 

Par r^s motifs et ceux non contraires des 
premiers Juges, ouï M. Demaret, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, mpt l'appel à néant, condamne 
les appelants au dépens de l'appel. 

Du f' mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
i« rh. — Prés M. le conseiller Scheyven.— 
PL MM. Ad. DemeuretPaul Lefebvre. 



BRUXELLES, 80 mai 1866. 
DIVORCE. — Français. — Séparation db 

CORPS PRONONCÉS. — CONVERSION EN D1- 

voRf B. — Action en divorck basée sur 

LES MÊMES FAITS. 

Le Françaiê qui a obtenu un jugement de sépa- 
ration de corpH contre non conjoint antérieu- 
rement à la loi française du ^9 juillet 1884, 
n'est recevable à demander la conversion de 
cette séparation de corps en divorce qu'après 
respiration du délai de trois ans de farti- 
de MO du code civil {\). 

Mais il est recevable à intenter immédiatement, 
sous l'empire de cette loi, en suivant la 
procédure spéciale sur la matière, une action 
en divorce pour cause déderminée, bien 
qu'elle soit fondée sur les faits de sévices et 

• d'injures graves qui ont dt*jà fait prononcer 
la séparation de corps, 

(SV„., — C. B...) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 14 février 1885, ainsi conçu : 

tt Attendu que le défendeur, bien que 
dûment assigné, ne comparait pas; 



(i) ConL les décisions des tribQnsQx français rap- 
portée par Dalloz, /r«c. périod., iS84, 6, 161 et 101. 
Yoy. aussi Pcuic franc., 18S5, p. 1 10, et la note. 
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« Attendu que k demanderesse, de natio- 
nalité française, a formé contre son mari une 
demande en divorce, ba^ée sur des faits 
d^excès, de sévices et d'injures graves ; qu'elle 
a obtenu contre lui la séparation de corps, 
par jugement du tribunal de Rruxelles, en 
date du i 4 juillet 1882; 

« Attendu que la demanderesse conclut k 
radmission du divorce, sollicitant d'abord et 
pour la première fois, en ordre principal, la 
conversion de cette séparation de corps en 
divorce, en se fondant sur la disposition de 
l'article 4 de la loi française du â9 juillet 
1884; qu'elle sollicite ensuite l'admission 
du divorce- pour cause déterminée, en invo- 
quant comme moyen de preuve des faits de 
siévices et d'injures allégués dans sa requête, 
et le jugement précité et les procès-verbaux 
des enquêtes auxquelles il a été procédé lors 
de l'instance en séparation de corps; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 4 de 
la loi du 29 juillet 1884 (disposition transi- 
toire), tous jugements de séparation de corps 
devenus définitifs avant la promulgation de 
la loi pourront être convertis en jugements 
de divorce, comme il est dit à l'article 510; 
que cet article porte que lorsque la sépara- 
tion de corps aura duré trois ans, le Jugement 
pourra être converti en jugement de divorce 
sur la demande formée par l'un des époux; 

« Attendu que la disposition de l'article 4 
de la dite loi est conçue en termes généraux; 
que cet article n'établit aucune distinction 
entre les diverses parties du texte auquel il 
se réfère et qu'il ne vise pas seulement la 
procédure établie, mais encore les conditions 
nécessaires pour l'exercice de l'action; que 
le texte comme l'esprit de celte disposition 
démontre que le législateur a entendu, en 
visant l'article 510, maintenir le terme de 
trois ans édicté par cette disposition; 

« Attendu que cette interprétation, confir- 
mée par plusieurs décisions des tribunaux 
français, ressort au surplus à toute évidence 
des travaux préparatoires et des discussions 
qui ont surgi à la chambre des députés et au 
sénat à propos des articles 510 et 4, disposi- 
tions transitoires de la loi, et des divers 
amendements qui ont précédé l'adoption dé- 
finitive du dit article 4; 

a Que notamment, lors de la seconde déli- 
bération, la commission du sénat et le sénat 
adoptèrent une nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 4, s'écartant complètement diî système 
proposé antérieurement en ce qui concerne 
le délai de trois ans pour les jugements de 
séparation de corps devenus définitifs avant 
la promulgation de la loi; 

« Que le rapporteur à la chambre, sur ce 
point, s'exprimait de la manière suivante, 
dans son rapport sur le projet modifié par le 



sénat : « L'article 4 ne disUngae pas entre 
« les séparations de corps prononcées anié- 
« rietirement à la présente loi et celles qui 
le seront par la suite. Pour les ones, 
« comme pour les autres, il exige qoe trois 
(( ans se soient écoulés entre l'époque où le 
« jugement qui les a prononcées a Âé rendu 
« et le moment de leur conversion possible 
« en divorce. Il n'y a, en effet, id, aacune 
(c raison sérieuse pour établir une distioc- 
(( lion » (voy. Dalloz, Rec. périod., 1884, 
IV, 110, note 1); 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la demande de conversion sollicitée par la 
demanderesse est prématurée; 

tt Attendu, au surplus, que pareille de- 
mande est non rec^vable; qu'en effet, la 
demande primitive intentée par la demande- 
resse est une demande de divorce fondée sor 
des faits de sévices et d'injures graves; que 
l'instance engagée est donc une instance en 
divorce pour cause déterminée; qu'elle ne 
peut, dès lors, demander la conversion du 
jugement de séparation, cette demande mo- 
difiant essentiellement la base même de soo 
action en la transformant en sa cause; 

« Attendu que vainement encore la demao- 
deresse Invoque, k l'appui de sa demande 
d'admission de divorce, et le jugement de 
séparation de corps et les pro<*ès-verbaiii 
d'enquête, d'où résulterait la preuve des 
faits de sévices et d'injures articulés dans sa 
requête; qu'admettre cette conclusion serait 
méconnaître les conséquences juridiques de 
la situation même dans laquelle la demande- 
resse se trouve et quelle invoque; que sa de- 
mande est fondée sur les faits pour lesquels 
la séparation a été prononcée, et que son 
statut personnel est celui d'un époux séparé 
de corps; que,, partant, elle ne peut se sous- 
traire à l'application de l'article 4, disposi- 
tion transitoire, et 5t0 de la loi du 29 juillet 
1884, qui règlent cette position; 

« Attendu qu'on ne peut opposer, à cet 
égard, le jugement d'admission de la demande 
rendu lors de la seconde comparution, puisque 
la non-recevabilité de l'action que le tribunal 
peut admettre en tout état de cause résulte 
des conclusions au fond prises postérieure- 
ment au jugement d'admission de la demande; 

« Quant k la conclusion subsidiaire teo- 
danie à la remise de la cause au 16 juillet 
prochain ; 

« Attendu que l'instance engagée entre les 
époux est une instance en divorce pour cause 
déterminée: que le défendeur n'a pas été 
appelé k s'opposer à une demande de con- 
version de séparation de corps en divorre; 
que la cause de l'action en divorce sera donc 
différente, et que, dès lors, une nouvelle 
instance devra nécessairement s'engager ï 
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cette fin par Texploit d'assignation, confor- 
mément à l'article 3i0 de la loi française; 
d'où il soit qae la demande de remise ne 
être accoeillie; 

« Par ces motifs, )e tribunal, entenda M. le 
vice-président Dequesne en son rapport et 
M. Nothomb, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, statuant par défaut et 
rejetant. la demande de remise de cause 
comme non fondée, déclare la demanderesse 
non recevable en son action ; l'en déboute et 
la condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qtfe l'intimé, bien 
que dûment cité, fait défaut de comparaître; 

En ce qui concerne la demande de conver- 
sion du Jugement de séparation de corps en 
divorce: 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

En ce qui concerne la demande de divorce : 

Attendu que l'appelante, de nationalité 
française, a obtenu du tribunal de première 
instance de Bruxelles, le 4 juillet 4882, un 
jugement de séparation de corps du chef de 
sévices et injures graves de la part de son 
mari; 

Attendu que ce Jugement ne constitue pas 
une fin de non-recevoir contre la demande de 
divorce intentée par l'appelante, bien que 
les faits sur lesquels cette demande est fon- 
dée soient ceux-là mêmes qui déjà ont fait 
prononcer la séparation de corps; 

Attendu qu'en 1882 l'appelante ne pou- 
vait intenter l'action en divorce; que les faits 
dont elle^a à se plaindre n'ont Jusqu'ici été 
examinés qu'au point de vue du relâchement 
du lien conjugal, et que rien ne s'oppose, 
depuis la promulgation en France de la loi 
du 29 Juillet i884, à ce que ces mêmes faits 
soient envisagés au regard de la rupture de 
ce lien, c'est-à-dire du divorce; 

Attendu que la situation de l'appelante 
n*e8t pas celle de l'époux séparé de corps, 
qui invoque, pour obtenir le divorce, la pro- 
cédure de faveur de la conversion; 

Que des motifs suffisants pour faire pro- 
noncer la séparation ne le sont pas toujours 
pour faire admettre le divorce, et que l'on 
conçoit, dans ce cas, que le législateur ait 
imposé trois années d'épreiive avant de per- 
mettre la conversion d'un Jiîgement de sépa- 
ration de corps en un Jugement de divorce; 

Que tout autre est la position de l'époux 
séparé de corps, qui intente directement l'ac- 
tion en divorce, en se fondant sur des faits 
assez graves pour faire admettre immédiate- 
ment sa demande; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 



ral Laurent en ses conclusions conformes, 
sutuant par défont, met le Jugement dont 
appel à néant, en ce qull a déclaré la de- 
mande de divorce non recevable; émendant 
quant à ce, déclare recevable la demande de 
divorce suivie par l'appelante d*après la pro- 
cédure spéciale sur la matière; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de 
première insunce de Bruxelles, composé 
d'autres juges ; réserve les dépens de pre- 
mière instance et condamne riniimé aux 
dépens d'appel ; confirme le Jugement pour 
le surplus. 

Du 30 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. — Frés. M. Joly. — PL M. E. Stoc- 
quart. 



GAND, 81 mars 1886. 
CHEMIN DE FER. — Transport gratuit 

DES EMPLOYÉS ET AGENTS DE l'EtAT. ^ 

Chemins de fer concédés. 

UEtat n'est pa$ en droit d'esiger, indépendam- 
ment de toute convention particnlière, que 
les administrations des chemins de fer con- 
cédés transportent gratuitement ses fonctUm- 
noires et agents qui voyagent pour leur ser- 
vice, 

(l'état belge, — c. iJL société du chemin de 

FER DE GAND-TERNEtZEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — AUendn que TElat, même 
agissant en vue d'assurer ou de faciliter le 
fonctionnement d'un service public, n'a pas 
le droit dimposer aux citoyens une presta- 
tion quelconque, bien moins encore une 
prestation gratuite, à moins d'une disposition 
légale qui l'y autorise ou d'une obligation 
personnelle contractée envers lui; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise d'une manière générale l'Etat à 
imposer aux entrepreneurs de transport 
l'obligation de transporter gratuitement les 
fonctionnaires et agents voyageant pour leur 
service ; 

Attendu que l'article i4, $ 1», de Tarrèté 
royal du i3 septembre 1855, portant que 
a les employés de la douane porteurs d'or- 
dre d'escorte seront admis gratuitement dans 
les îrains de chemins de fer », ne s'applique, 
d'après le sens naturel des termes, et n'a, en 
fait, jusqu'en 1863, été appliqué, même sur 
les chemins de fer de TEtat, qu'aux employés 
escortant des marchandises transportées par 
le chemin de fer, ou, comme le dit le § 2, 
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4B*rax employés eoM t f Of iewr$ de œs mr- 
clianditei; 

Attendo que i^i on ordre de senice d« 
directeur gëoéral des ebemins de fer de l'Etat, 
en date do 51 Janvier 1865, a po étendre le 
bénéfiee de cette disposition on de la dispo- 
sition analogue de Tartlc le 9 de Tarrèté royal 
do 25 mai 1851 aox agents qol, ayant escorté 
én9 marchandises par d'aotres voies, veulent 
prendre le chemin de fer poor retourner li 
leur résidence, cet ordre de service, obliga- 
toire seolement poor Tadministration do 
chemin de fer de TEtat loi-méme, n*a po 
modifier les obligations résultant, poor les 
administrations des chemins de fer concédés, 
soit des arrêtés royaux susmentionnés, soit 
du cahier des charges de leur concession ; 

Attendu que la gratuité du transport des 
agents de la douane ne saurait être consi- 
dérée comme rentrant dans les matières 
d*ordre et de police des chemins de fer; que 
Ton ne saurait, dès lors, admettre avec rappe- 
lant que l'article 2i des clauses et conditions 
du chemin de fer de Gand à la frontière des 
Pays-Bas vers Terneozen rende applicables 
de plein droit ^ ce chemin de fer les lois et 
règlements d^administration générale exis- 
unts ou à intervenir relativement k la gra- 
tuité de ce transport sur les chemins de 
l'Etat; 

Attendu, au surplus, que Tordre de ser- 
vice prérappelé du directeur général des 
chemins de fer de TEtat, qui seul a prescrit 
la gratuité de ce transport pour les agents de 
la douane ayant escorté des marchandises 
par d'autres voies, ne saurait être assimilé 
ni à une loi, ni même à un règlement 
d'administration générale; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise donc l'appelant à réclamer de Tintiroée, 
Indépendamment de toute convention parti- 
culière, le transport gratuit des dits agents; 
qu'ainsi la solution du litige dépend unique- 
ment des termes du cahier des charges 
annexé à la convention intervenue entre 
parties le 22 mai i86â, et de l'imerpréution 
qui doit leur être donnée; 

Adoptant, quant k ce, les motifs du pre- 
mier iu^e ; 

Ouï M. l'avocut général chevalier Hynde- 
rlck en son avis conforme, dit l'appelant 
non fondé en ses fins et conclusions d'appel; 
met l'appel au néant et confirme le Jugement 
à qw>; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 51 mars 1885. — Cour de Gand. ~ 
«• ch. — Pré», M. Tuncq. — PL MM. De 
Busscher et Van Oost. 



BftOXKLUS, te jBlItet i8S4. 

CAPITAINE. — DÉCLàiATKNi ne nocAim. — 
Cukcss D*AniB8SB. -7- Effcts. — COCR- 
Tna DÉsiGHÉ. — Precvb du lUimAT. — 

iHEXÉCUnOW DE LA CUkCSB. — DOIOUCCS- 
niTÉlÉTS. 

VeMça^emaU fm par m cûfUame de s'oirer- 
ter ûux ûfréleMrt am à kwn agenii es part 
de décharge, pour Ul cousignaWm de am 
namre et à iwipre lettn ûuinctioni pour Iû 
dédaratUm es douane, mpHque rcèHgaikm 
de se conformer, demi Vacampïmemeid de$ 
formante» à remplir, à fouie» le» esigeuce» 
lêgUime» de» affréteur», en recourant, n tdie 
e»l leur vohulé, à rinterveutian iTss cour- 
tier. 

La clau»e d^adresu ne eubordonne pa» le droit 
de» affréteur» de couMlUuer un agent en amr- 
chandùe» au port de décharge, à la condition 
de lui d^ivrer eux-méma »a commiMmn. 
Il» peuvent déléguer ce sois à un intermé- 
diaire. 

La dau»e d'adre»»e e»t un mandat dont la valh- 
dite n*e»t »ubordonnée à aucune formalité 
»acramenteUe. Le capitaine ne peut en éluder 
robservation »ou» prétexte pie le béné/kiaire 
de cette dauee, qui e$l connu de lui, ne peut 
fournir immédiatement la preuve de son 
mandat. 

Si le courtier qui e»t appelé à profiter de la 
clauee d'adrase peut en poarmvre Vexécu- 
tion, il ne peut toute foi» invoquer à sos profit 
le bénéfice de la pénalité etipulée derna la 
charte partie pour atturer entre partir» 
Inexécution du contrat de transport. Il ne 
peut rédamer que la réparation dn dommage 
qu'il a réellement euti, t^eei-^'dire le mon- 
tant du courtage que lui aurait rapporté la 
déclaration en douane (\). 

(SKILIJNG, — G. KKNNEDY ET HUHTEH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
scrites sous les n<".... sont connexes; que la 
jonction en est demandée et qu'il échet de 
l'ordonner ; 

Attendu que l'appelant, dans le contrat de 
transport qu'il a conclu, s'est engagé à 
s'adresser aux affréteurs ou à leurs agents au 
port de décharge, pour la consignation de son 



(i) Voy. tnb. de eomm. d'Anfen, 16 mars et 
44 août 1864 et 9 mai 486S {htritp. eu part d'Atnnt, 
4884, 4, 9H0 et 876; 186S, 4, 478) ; Braxellen,» oars 
1808 (PASIC, 4870, U, 367). 
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navire, et à suivre leurs inslructions pour la 
déclaration à la douane; 

Attendu que i'interpréution de cetteclause 
ne saurait donner lien à discussion ; qu*elle 
Implique, pour le capitaine, robligation de 
se conformer, dans Taccompiissement des 
formalités à remplir, à toutes les exigences 
légitimes des affréteurs, en recourant, si telle 
est leur volonté, à Tinterventioa d*un cour- 
tier, cette intervention fût-elle ou non impo- 
sée par la loi; 

Attendu que la clause ne subordonne pas, 
comme le soutient rappelant, le droit des. 
affréteurs de constituer un agent en marchan- 
dise au port de décharge, à la condition de 
lui délivrer eux-mêmes sa commission, 
puisque rien, dans les termes employés, ne 
leur défend de déléguer ce soin à un inter- 
médiaire ; 

Attendu que l'obligation du capitaine de se 
soumettre à fagent indiqué de celte façon 
n*en puise pas moins sa source dans le con- 
trat originaire; 

Attendu que les intimés Kennedy et Hunter 
ont été chargés par les mandataires affré- 
teurs, John Ten Bosch et C^, à Liverpool, 
de prendre à Anvers les mesures nécessaires 
pour la consignation et la déclaration à la 
douane du navire de rappelant, et ont, en 
conséquence, averti celui-ci, par lettre, k son 
passage à Flessingue, du mandat quMIs avaient 
à remplir; 

Attendu quHls se sont ensuite présentés k 
bord à i*arrivée du navire en rade d*Anvers, 
le 10 mars i88i, mais que rappelant, sans 
accepter leurs services ni tenir compte de 
leurs protestations, s'est adressé immédiate- 
ment a un autre courtier; 

Attendu que le il mars seulement, il'leur 
a fait signifier, par exploit de Thuissier De 
Bnck, que les intimés Kennedy et Hunter 
n'avaient établi par aucune pièce qu'ils 
avaient droit à l'adresse du navire et pou- 
vaient se prévaloir de la qualité d'agents des 
affréteurs ; 

Attendu qu*il est constant que, dès le 
5 mars 1884, Kennedy et Hunter étaient por- 
teurs de la charte partie endossée du navire 
Charles Demûi commandé par rappelant; 

Attendu que celui-ci n'en oppose pas 
moins à la demande des intimés ce prétendu 
défaut de justification de leur qualité pour 
s'affranchir de toute responsabilité du chef 
de l'inobservation de ses engagements ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher 
si l'appelant a réellement agi de bonne foi en 
déclinant les offres de service de Kennedy et 
Hunter, et si ceux-ci ont à imputer à une né- 
gligence de leur part les agissements dont ils 
se plaignent ; 



Attendu que le capitaine devait, aux termes 
de sa charte partie, faire toutes diligences 
pour découvrir, à son arrivée k Anvers, les 
agents de ses affréteurs, les aviser de son 
entrée dans ce port et s'en référer k leurs 
ordres pour les formalités k remplir ; 

Attendu que non seulement il n'a fait au- 
cune démarche dans ce sens et n'a eu recours 
à aucun moyen de nature à le mettre en re- 
lation avec les agents des affréteurs, mais 
qu'il n'a pas demandé à Kennedy et Humer, 
lorsqu'ils se présentaient à lui comme tels, la 
moindre démonstration ou preuve de leur 
mandat ; 

Attendu que l'appelant doit, dans ces cir- 
constances, attribuer à sa seule incurie le 
doute qu'il prétend avoir conservé sur la réa- 
lité des droits invoqués par les intimés ; 

Attendu que la clause d'adresse constitue 
un mandat dont la validité n'est subordonnée 
à aucune formalité sacramentelle; 

Attendu que le capitaine ne peut en éluder 
l'observation sous prétexte que le bénéfi- 
ciaire de la clause connu par lui ne se trouve 
pas en règle et à même d'établir insuaiané- 
ment son droit; 

Attendu que le courtier appelé à en tirer 
avantage peut en réclamer et poursuivre 
l'exécution, mais qu'il ne peut invoquer à 
son profit le bénéfice de la pénalité insérée 
par les parties pour assurer entre elles 
l'exécution du contrat auquel lui-même est 
étraujser ; 

Attendu que Kennedy et Hunter s'en pré- 
valent pourtant en réclamant de l'appelant le 
montant intégral de la pénalité convenue ; 

Que Ten Bosch et C' interviennent pour 
auunt que de besoin seulement, c'est-à-dire 
pour le cas où la qualité des premiers serait 
méconnue, mais que ni les uns ni les autres 
n'agissent au nom des affréteurs ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
thèse des intimés, si elle était admise, con- 
duirait à une double conséquence également 
inadmissible, puisqu'elle aurait pour effet, 
d'une part, de multiplier les charges assu- 
mées par le capitaine, la clause d'adresse ne 
lui étant pas seulement imposée en faveurdu 
courtier, mais aussi et surtout en faveur de 
l'affréteur et du destinataire, et qu'elle aurait 
pour résultat, d'autre part, de contrevenir 
aux dispositions des articles 1 1 19 et 1 165 du 
code civil, en mettant à la charge des héri- 
tiers, exécuteurs, administrateurs et fondés 
de pouvoirs des deux parties la pénalité sous 
laquelle elles se sont, l'une vis-à-vis de 
l'autre, portées fortes pour eux ; 

Attendu que les intimés ne peuvent donc 
exiger que la réparation du dommage qu'ils 
ont réellement subi, c'est-à-dire le montant 
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do èôUrta{;e que lear aurait rapporté la déda- 
Tdiïùfk en douane ; 

Attendu que tel a été le sens attribué dès 
le prinéipe à la convention par les intimés ; 

Attendu que Texécution de l'obligation as- 
sumée par le capitaine, en ce qui concerne 
l'intervention de Kennedy et Hunter, est de- 
venue Impossible; la déclaration en douane 
étant faite et le navire ayant repris le cours 
de ses voyages; 

Attendu que, sous ce rapport, les parties 
semblent d'accord , en ordre subsidiaire tout au 
moins, pour réclamer la réformation du juge- 
ment dont est appel ; 

Attendu qu'il n'y a pas actuellement de 
contestation en ce qui touche la commission 
de2 1/i p. c. sur le fret; 

Par ces motifs, Joint les causes inscrites au 
rôle sons les n~....; reçoit les appels princi- 
paux et l'appel incident; et, y faisant droit, 
confirme les Jugements à quo, en tant qu'ils 
ont admis que l'appelant devait, en vertu des 
obligations qu'il avait contractées, s'adresser 
aux intimés Kennedy et Hunter pour la dé- 
claration en douane de son navire ; 

Met pour le surplus les deux décisions à 
néant; émèndant, dit pour droit que les ré- 
parations que l'appelant doit aux intimés 
pour avoir manqué à ses engagements dont il a 
rendu l'exécution impossible, consistent dans 
le payement du courtage, à raison de 57 i/^ 
centimes par tonne, que les intimés auraient 
été en droit de lui réclamer pour faire les 
opérations dont s'agit, mais ne peut dépasser 
ce chiffre; condamne, en conséquence, l'ap- 
pelant à payer aux intimés, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 641 fr. 35 c, 
avec les intérêts Judiciaires y afférents; 

Ecarte toutes conclusions contraires au 
dispositif qui précède; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens de 
première instance et d'appel; dit que l'appe- 
lant en supportera un quart et que les trois 
quarts restants seront à la charge des in- 
timés. 

Du 26 Juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Demeester (du barreau d'Anvers), De Mot 
etWilbaux. 
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(1) Voy. conf. Liège, 46 notembre 1878 fPASlc; 
M879, II, S5): Colmar, 6 jain 1862 (D. P., 4868, S, 
137}: CBAnVEAO{ Loii dt la procéd. eïo., et Supplia 
meta, qaest. 1646. 

(S) Voy. toutefois finuelJes, 10 décembre 4884 
{êuprà, p. 6$. Mais voy. les autorités en sens con- 
traire citées dans la note sous cette décision. 



I^" APPEL (ACTE D*). — Jdgbmbmts dis- 
tincts. — Exploit umiqdb. 

^« LIT1SPENDANCE. -^ O&oiiB pomjc. — 
Demande en renvoi rbjbtéb. — Yauhim dq 

LITIGE INFÉRIEURE A i,500 FRANCS. — 

Appel. 

1* // peut être vnlerjeii appel par %n seul 
exploit de deux jugements disUnds rendus 
entre Us mêmes parties par deux juridic^ 
Uons différentes, lorsqu'ils sont relatifs à 
Vexécutbn d'un seul et même contrat (1). 

^o L'exception de titispendance ou de connexUé 
n'est pas d'ordre public (l). 

Est non reeeuable l'appel d'un jugement rend» 
sur une demande en renvoi pour lUispen- 
dance lorsque, au fond, la valeur du litige est 
inférieure au taux du dernier ressort (3). 

(JASSOGNB, — c. QUAIRUT.) 

Jassogne avait été assigné par Quairiat, le 
1 1 novembre 1884, en payement d*un reliquat 
de compte pour travaux de plafonnage, 8*éle- 
vant à 500 francs, devant le juge de paix du 
canton deFosses^qui se déclara incompétent 
pour connaître du litige. Il assigna, de son 
côté, le 14 du même mois, Quairiat devant le 
tribunal de commerce de Namur, pour lui 
réclamer la restitution d'une somme de 
^00 francs sur celle de 658 francs qu'il lui 
avait remise et demanda 500 francs d'indem- 
nité pour réparation du préjudice causé. 
A l'audience, il conclut à une nomination 
d'experts. Mais le défendeur lui opposa une 
exception de Utispendance, que le tribunal 
accueillit par un Jugement du 28 novembre 
1884, qui porte que la citation devant le juge 
de paix de Fosses avait précisément pour 
objet le payement des travaux de plafonnage 
que le demandeur trouvait défectueux et 
incomplets et pour la malfaçon desquels il 
réclamait des dommages intérêts; que les 
prétentions du demandeur pourraient donc 
se présenter sous forme d'exception dans 
l'action qui lui était intentée en justice de 
paix. 

Le 22 décembre suivant, Jassogne fit citer 
Quairiat en référé, pour voir nommer des 
experts afin de vérifier et d'évaluer les plafon- 



(S) Voy., en ce sens, Bordeaux, 17 août 1833 eC 
Bruxelles, 16 ayril 1830 (PasiC, à sa date). Contré : 
Bordesux, 19 août 1858 (Sia.,1860, 1,779; D. P., 
4859, 1, 385); Carré et CHADVBAO.quest. 1635 qveh 
ter, et le eommentaire de M. le conseiller De Paepe, 
sur Tarticle 50 de la loi du S5 mars 1875 {Bélg.j^^ 
4888, p. 458. S Ull). 
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nages, d*indiqaer les imperfections et vkes 
d'exécQtion de ces travaux et d*estimer le 
dommage souffert. 

Quairial conclut à l'incompétence du juge 
de référé, et ce déclioatoirè fut accueilli par 
le motif que si l'affaire réclamait célérité, elle 
ne présentait aucun caractère d'urgence. 

Jassogne a inteijeié appel du jugement du 
tribunal de commerce et de l'ordonnance de 
référé par un exploit unique du â6 dé- 
cembre 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — A . Sur la un de non-recevoir 
proposée par l'inlimé: 

Attendu que l'intimé conclut à ce que l'ap- 
pel inteijeté par l'unique exploit du 26 dé- 
cembre 1884 soit déclaré nul et non recevable, 
parce que cet exploit porte sur deux déci- 
sions absolument distinctes, rendues par des 
juridictions différentes, sur des procédures 
séparées ; 

Attendu que les décisions dont s'agit, éma- 
nées Tune du tribunal de commerce, l'autre 
du juge des référés de Namur, ont été ren- 
dues entre les mêmes parties, agissant dans 
les mêmes qualités et pour l'exécution d'un 
seul et même contrat; que le but du recours 
est nettement déflni en ce qui concerne cha- 
cune d'elles, et les conclusions spécialement 
motivées : que, dans ces circonstances, il n'y 
a nulle raison d'accueillir une fln de non-rece- 
voir qui ne s'appuie d'ailleurs sur aucun texte 
*deloi; 

B, En ce qui concerne l'ordonnance de 
référé du U décembre 1884 : 

Adoptant les motifs de la dite ordonnance; 

C. En ce qui concerne le jugement du tri- 
bunal de commerce de Namur : 

Attendu que l'action intentée par Jassogne 
à Quairiat devant la juridiction consulaire 
n'excédait pas le taux du 1^' ressort; qu'à la 
demande du défendeur, le jugement décide 
qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les conclu- 
sions du demandeur à raison de litispendance; 

Attendu que la litispendance n'équivaut 
pas à l'incompétence; que celle-ci est 
d'ordre public, s'impose aux parties et au 
juge, qui doit la proclamer, même d'office; 
qu'il n'en est pas ainsi au cas de litis- 
pendance ou de connexité, pour lequel le 
législateur, en l'article 171 du code de pro- 
cédure civile, se borne à donner aux parties 
le droit de demander, et au juge la faculté 
d'ordonner le renvoi; qu'on ne peut donc 
appliquer à ce cas l'article 454 du code de 
procédure civile, qui décide que, lorsqu'il 
s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, 
encore que le jugement ait été qualiûé en 
dernier ressort ; 



Qu'il y a lieu de le décider ainsi, surtout 
sous l'empire de l'article 58 de la loi du 
25 mars 1876, qui, en son § 3, établit comme 
règle qu'à l'exception des seuls déclinatoires 
pour incompétence, les jugements sur inci- 
dents suivront, pour la recevabilité de l'appel, 
le sort de la demande principale; 

Qu'il suit de ces considérations que, dans 
l'espèce, la cour ne peut connaître de la déci- 
sion attaquée ; 

Par ces motifs, entendu M. Hénoui, substi- 
tut du procureur général, en son avis con- 
forme, sans avoir égard à la fin de non- 
recevoir proposée par l'intimé, confirme 
l'ordonnance rendue le 24 décembre 1884 
par M. le président du tribunal de Namur, 
statuant comme juge des référés; dit non 
recevable l'appel dirigé contre le jugement 
du tribunal de commerce de Namur, en date 
du 28 novembre 1884; 

Condamne l'appelant aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 50 mars 1885. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Lemaitre et Saintraint 
(du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 11 Juin 1666. 

MARIAGE. — ÉTRANGER. — Publications 
prescrites par la loi belge. — loi per- 
sonnelle. — fiégislation . allemande. — 
Officier de l'état civil. — Dépens. 

Les publications prescrites par F article 168 du 
code civil ne se raltacheni pas aux formes de 
l'acte de célébration du mariage. Cette for- 
malité est une condition de la capacité des 
contractants. 

En cas de mariage d'un étranger en Belgique, 
les publications exigées par celte disposition 
ne doivent pas avoir lieu dans son pays, si 
elles ne sont pas requises par la loi person- 
nelle de cet étranger (i). 

La législation de Vempire allemand ne prescrit 
aucune publication préalable au domicile des 
ascendants des futurs époux. 

Uoffider de Vétat ciml assigné pour voir dire 
qu'il est tenu de procéder à ta célébration 
d'un mariage, qui a déclaré, dès le début de 
ta procédure, s'en référer à justice, ne peut 
être condamné aux dépens (2). 



(1) Voy., quant au mariage des étrangers, Lau- 
rent, Droit inUmcU., i. IV, n«« 376, 310 et 349. 
(3) Voy. Gand, 47 juin 4844 (Pasic, 484o, II, 308). 
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(SCHEIXKNBBRGER, — C. l/OFFICIER DB l'ÉTAT 
CIVIL DE BRUXELLES.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, le 
20 février 1885, le jugement rapporté dans 
ce Recueil, année 1885, V partie, p. 190. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Attendu que le refus de 
procéder à la célébration du mariage de l*ap- 
pelant n'est pas fondé sur le défaut de pro- 
duction du certificat visé dans Tarticle 2 de la 
convention du 8 octobre 1875, mais unique- 
ment sur Tinexistence de la publication pres- 
crite par Tarticle 168 du code civil; que la 
seule question actuellement soumise à l*ap- 
préciation de la cour est celle de savoir si 
TolBcier de l'état civil peut et doit passer 
outre à la célébration du mariage en fab- 
sence de cette publication ; 

Attendu qu'it est constant que l'appelant 
est, quant au mariage, sous la puissance d'as- 
cendants domicilia à Bôckingen (Wurtem- 
berg), et que si l*article 168 devait être appli- 
qué dans l'espèce, la publication ne pourrait 
se faire que par l'autoriié étrangère, sur le 
territoire de l'empire d'Allemagne; 

Attendu que l'article 168 suppose néces- 
sairement que le domicile des ascendants est 
établi en Belgique; que le législateur n'a pu 
vouloir enfreindre le principe de la souverai- 
neté territoriale des puissances étrangères; 
que ce principe serait violé s'il avait eu la 
pensée de prescrire l'accomplissement de 
formalités en pays étranger pour permettre 
la célébration du mariage en Belgique; 

Attendu que le premier juge argumente à 
tort de l'article 19i du code civil, pour con- 
clure que l'article 168 aurait le caractère 
d'une loi de police Ou de sûreté; qu'en effet, 
les publications au domicile des ascendants 
intéressent si peu l'ordre public en Belgique, 
que l'article 170 reconnaît expressément la 
validité du mariage des Belgescélébréà l'étran- 
ger à la suite des seules publications prévues 
par l'article 65 ; que, par mesure de récipro- 
cité, il faut admettre égalementia régularité du 
mariage des étrangers célébré en Belgique, 
alors même qu'il n'aurait pas été précédé de 
la publication prescrite par l'article 168; 

Attendu que celte appréciation est pleine- 
ment confirmée par la discussion au conseil 
d'Etat, rapportée par Locré, tome 11, p. 526, 
n"* 19, les membres de ce conseil s'étant 
trouvés d'accord pour reconnaître que le 
Français établi k l'étranger et n'ayant pas 
conservé de domicile en France ne serait pas 
obligé de faire publier son mariage en 
France; 



Attendu que la règle Loau régit adum ne 
peut être invoquée pour exiger, dans l'espèce , 
l'application de l'article 168; que la publica- 
tion prescrite ne se rattache pas aux formes 
de l'acte de célébration du mariage, mais se 
lie à l'ensemble des conditions requises pour 
qu'il puisse être procédé à cet acte ; 

Qu'en effet. Portails, dans son Exposé des 
motifs au Corps législatif (Locré, il, p. 587, 
n® 5â}, a dit en expliquant l'article 170 : 
« Nous ne refusons donc pas aux Français le 
droit de contracter mariage en pays étranger, 
ni celui de s'unir à une personne étrangère. 
La forme du contrat est réglée alors par les 
lois du lieu où il est passé. Mais tout ce qaî 
touche à la substance même du contrat, aux 
qualités et aux conditions qui déterminent la 
capacité des contractants, continue d'être 
gouverné par la loi française »; qu'il est donc 
certain qu'en exigeant des publications en 
Belgique, l'article 170 a considéré celte for- 
malité comme une condition de la capacité 
des contractants ; 

Attendu que le principe inscrit dans Tar- 
ticle 5 du code civil rend applicables en Bel- 
gique les lois étrangères concernant la capa- 
cité des étrangers ; 

Que la loi de l'empire allemand du 6 février 
1875 ne prescrit aucune publication préa- 
lable au domicile des a^cendants des futurs 
époux; que, dès lors, on ne peut exiger, 
pour la célébration du mariage de rappelant, 
la preuve que des publications auraient été 
faites à ce domicile; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. l'avocat général Laurent, met 
à néant le jugement rendu le 20 février 1885 
par le tribunal de première instance de 
Bruxelles ; émendant, dit pour droit que les 
publications exi^iées par l'article 168 du code 
civil ne doivent pas avoir lieu à l'étranger, h\ 
elles ne sont pas requises par la loi person- 
nelle de l'étranger; dit, en conséquence, que 
pour contracter le mariage dont il s'agit* 
l'appelant est dispensé de produire le certi- 
ficat de publications à Bôcliingen et que l'offi- 
cier de l'état civil de Bruxelles sera tenu de 
passer outre à la célébration du mariage, s'il 
n'existe d'autre empêchement, notamment en 
ce qui concerne les obligations de milice; 

Et attendu que l'Intimé, ayant agi dans le 
cercle de ses attributions, a déclaré dès le 
début de la procédure s'en référer à justice, 
qu'aucune faute ne peut lui être reprochée, 
dit que les frais des deux instances demeure- 
ront à la charge de l'appelant. 

Du 11 juin 1885.— Cour de Bruxellj^s.— 
2« ch. — Pré». M. Joly. — PI. M. De Heys. 
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BRUXELLES, 20 avril 1885. 

FAILLITE. - Concordat préventif. — 
Débiteur malheureux et de bonne foi. 

ye peul être considéré coinme un débiteur 
malheureux et de bonne foi, dans le sens de 
r article 2 de la loi du 20 juin 1885, le com- 
merçant qui a commis dans sa gestion des 
fautes lourdes et des irrégularités graves. 

y est pas débitrice malheureuse et de bonne foi 
la société qui^au lieu d* exiger de ses action- 
naires le moulant intégral de leurs actions, 
s'est livrée à une circulation d'effets ruineuse 
ftour faire face à ses engagements, qui a fait 
des dt^petises excessives et qm, pour retarder 
la déclaration de sa faillite, a eu recours à 
des exftédients préjudiciables à la masse 
créancière. 

Est aussi exclusif de la bonne foi le fait 
d'avoir, dans uu bilan, présenté aux action- 
vnires une situation se soldant par un béné- 
fice, alors que les opérations se soldaient par 
une perle énorme et que ses adminûtratturs 
ne pouvaient ignorer que la situation de la 
société était entièrement désespérée. 

En conséquence, c'est à bon droit que cette 
société, si elle est en état de cessation de 
payements, a été déclarée en faillite au 
cours de la procédure suivie pour l'obtention 
d'un concordat préventif. 

(la société anonyme d*exploitation de l'ex- 
position d'ansterdan, — c. le curateur 

A SA FAILLITE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, 
saisi d'une demande de concordat préventif, 
a fait usage de la faculté que lui confère Far- 
licle 18 de la loi du 20 juin 4885, et a pro- 
noncé, au cours de la procédure, la faillite de 
la société demanderesse. 

C'est sur Tappel du jugement déclaratif de 
la faillite que la cour, pour vérifier si la fail- 
lite avait été prononcée à bon droit, a re- 
cherché au fond si la société n^avait été ni 
malheureuse ni de bonne foi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier iuge a prononcé la fail- 
lite de la Société anonyme d'exploitation de 
l'exposition d'Amsterdam, par application de 
l'article 18 de la loi du 20 juin 1885 ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que la dite 
société soit réellement en état de cessation 
de payements ; 

Qu'en effet, dès le i«' mai 1884, elle a 
laissé protester une série de traites qui, pour 
la plupart, sont restées impayées; 

PAS., 188». — 2« PARTIE. 



Qu'antérieurementau jugement dont appel, 
elle était, en Hollande, l'objet de nombreuses 
poursuites judiciaires, et que tout l'avoir qui 
lui resuit dans ce pays était depuis long- 
temps frappé de saisies; 

Que des instances en payement et en dé- 
claration de faillite étaient également inten- 
téesconlreelle,tanten Francequ'en Belgique; 

Attendu, au surplus, que, suivant les chif- 
fres produits par le curateur, et qui n'ont fait 
l'objet d'aucune critique sérieuse, il est dès 
à présent ceruin que son passif dépassera 
d'une somme considérable le monunt de l'ac- 
tif réalisable; 

Attendu qu'il résulte, d'autre part, de l'en- 
' semble des faits et circonstances révélés au 
procès que la société faillie ne saurait être 
considérée comme un débiteur malheureux et 
de bonne foi; qu'il est, au contraire, mani- 
feste que des fautes lourdes, des Irrégularités 
graves ont été commises dans sa gestion ; 

Attendu, tout d'abord, que les administra- 
teurs ont méconnu leurs devoirs en n'exigeant 
pas en temps utile la libération des actions 
souscrites, en vue de ménager certains inté- 
rêts particuliers, alors que sur un capital de 
1,200,000 francs il n'avait été versé que 
250,000 francs, et qu'à la date du 26 décem- 
bre 1884, il restait encore dû une somme de 
712,500 francs; 

Attendu que la société s'est ainsi trouvée 
dans la nécessité de recourir à des moyens 
ruineux pour faire face à ses engagements ; 

Que, notamment, elle s'est livrée à une 
circulation d'effets dont les frais de renou- 
vellements et d'acceptations ont atteint , 
d'après les calculs de l'expert comptable, le 
chiffre de 70,000 francs, indépendamment 
des frais de change, lesquels se sont élevés à 
62,000 francs environ; 

Attendu que ces agissements sont d'autant 
moins excusables qu'un des administrateurs 
est resté débiteur, du chef de ses actions, 
pour une somme de 201,000 francs, dont le 
recouvrement n'est pas assuré; 

Attendu que les appelants Forsse et con- 
sorts tentent vainement de se justifier en in- 
voquant la défense leur faite par la Construc- 
tion industrielle de libérer une seule de leurs 
actions sans son assentiment; 

Que l'article 8 des statuts leur conférait le 
droit et leur imposait même l'obligation de 
résister à pareille exigence, évidemment con- 
traire aux intérêts sociaux; 

Attendu qu'il est en outre constant que la 
société faillie est restée en défaut, aussi long- 
temps qu'elle l'a pu, de faire connaître à ses 
créanciers et à ses actionnaires le véritable 
état de ses affaires; 

Attendu que, dès le mois de février 1884, 
époque fixée pour la reddition des comptes 

19 
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définitifs de toutes les opérations sociales, 
les administrateurs spécialement cliargés de 
la gestion n*ont pu ignorer que la société 
était en déficit pour une somme considérable 
depuis la clôture de l'exposition, et que sa 
situation était entièrement désespérée; 

Qu'ils ont d'ailleurs été personnellement 
notifiés, conformément aux statuts, des nom- 
breux actes de protêts, d'assignations et de 
saisies, dont la série a commencé le 1*^ mai 
4884; 

Attendu que, néanmoins, le bilan arrêté au 
5i décembre 4883 et soumis il l'assemblée 
générale du 2 juin 4884 se soldait par un 
bénéfice de 87,864 fr. 37 c, alors que, sui- 
vant le travail de l'expert comptable, les opé- 
rations se soldaient par une perte énorme, 
évaluée à 438,504 fr. 64 c.; 

Attendu que pendant la période de la ces- 
sation de ses payements, et dans le but de 
retarder la déclaration de sa failitte,la société 
a continué à faire des emprunts dans les con- 
ditions les plus onéreuses, et a eu recours à 
des expédients préjudiciables à la masse 
créancière; 

Que c'est ainsi qu'à la date du 23 juin 4884, 
elle a cédé en payement à la Construction in- 
dustrielle une créance de plus de 20,000 fr.; 

Que les 34 mai et 42 juillet de la même 
année, elle a donné en gage tous les lots et 
même les billets de la loterie qu'elle avait 
organisée; 

Attendu qu'on peut encore lui reprocher 
des dépenses excessives et privées de tout 
contrôle sérieux; 

Que, spécialement, les allocations des ad- 
ministrateurs et commissaires pour frais de 
voyages et de séjours. Jetons de présence, 
déboursés et location d'appartements, sont 
certainement exagérées, eu égard à la courte 
existence de la société, au montant de son 
capital et aux résultats désastreux qu'elle a 
donnés; 

Attendu que les coïisidérations qui précè- 
dent suffisent déjà pour faire obstacle à l'ob- 
tention d'un concordat préventif; 

Attendu, au surplus, que l'intérêt des 
créanciers commande impérieusement le 
maintien de la faillite prononcée par le juge- 
ment dont appel ; 

Qu'il importe, en effet, pour faire tomber 
les actes irréguliers rentrant dans les prévi- 
sions des articles 445, 446 de la loi du 
48 avril 4851, que cette faillite puisse être 
légalement reportée à la date fixée par le tri- 
bunal; 

Qu'il convient aussi de remarquer que les 
versements à effectuer par les souscripteurs 
d'actions forment à peu près la totalité de 
l'actif à réaliser, et que, sans la déclaration 
de faillite, la compensation pourrait éteindre 



la dette du plus fort actionnaire, lequel est 
en même temps créancier de la société; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Van 
Schoor, donnant acte aux appelants de ce 
qu'ils dénient les allégations des parties inti- 
mées, les déclare sans griefs ; en conséquence, 
met leur appel à néant et les condamne aax 
dépens. 

Du 20 avril 4885. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent.— PI. MM. De Mot, Thierry, Landrien, 
Demeur et Vandercruyssen. 



BRUXELLES, 6 mal 1886. 

FAILLITE. — Accise (Droits d'). — Crédit 
A TERMES. — Créance chïrographaire. — 
Recouvrement. — Saisie. — Nuujté. 

Lès articles 452 et 453 de la loi sur les faillites 
sont applicables à VEtat, lorsque n'ayant 
plus privilège sur les biens de son déMJeur 
pour In garantie des droits d'accise, il n'agit 
et ne peut agir qu'en qualité de créancier 
chirographatre pour le recouvrement des 
droits dus nu fisc. 

Il ne peut pratiquer valablement une saisie sur 
les bier^ de son débiteur qui est failli, après 
le jugement déclaratif de la faillite (4). 

(le ministre des finances, — c. LE CURATEUR 
A LA faillite DE LA SOCIÉTÉ DE BERTOG 
ET C*«.) 

Le tribunal de Nivelles avait rendu, le 
29 avril 4884, le jugement suivant : 

« Attendu que les contraintes décernées 
les -27 septembre- et 8 octobre 4885 tendaient 
à obtenir payement d'une somme de 64, 744 fr. 
70 c, due pour droits d'accise par la société 
De Hertogh et C^, déclarée en état de faillite 
par jugement du 6 octobre 4885; 

« Attendu qu'à la suite de ces contraintes 
et de commandements restés infructueux, 
l'administration des contributions a fait pra- 
tiquer une saisie-exécution sur les meubles et 
marchandises se trotivant au siège social et 
aux domiciles des associés, par exploits de 
l'huissier Lambinon, en date des 48, 49, 20 
et 23 février 4884, et de l'huissier Vaes, en 



(4) Il n*exi8tedaDB la législation' française aneune 
disposition qui corresponde à rarlicle 4JS3 de notre 
loi sur les faillites, et il D*a été recueilli, à notre con- 
naissance, aucun précédent sur la question iéeolu« 
par Tarrét que nous rapportons. 
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date des IS et 20 février i884; que les 
demandears coatestent la validité de cette 
saisie; 

« Attendu que, par acte avenu devant 
M* Fortamps, notaire à Wavre, le 24 septem* 
bre 1871, il a été constitué hypothèque an 
profil de i*Ëtat belge sur les immeubles ap- 
partenant à la société, aux associés, à la dame 
Jnlien Rondas et à la dame Hubert Devrez, 
pour un crédit à terme de 81,000 francs ga- 
rantissant le payement des droits d^acciae ; 
qu'aux termes de Tarticle 290, § 2, de la loi 
du 26 août 1822, cet acte a mis fin an privi» 
lège que la loi précitée accorde à Tadminis- 
tration sur les biens meubles de ses débiteurs 
pour la garantie des droits dVxise; que, 
dès lors, le défendeur ne peut se prévaloir de 
Tarticle ^U de la loi du 18 avril 1851 ; 

a Attendu qu'aux termes de Tarticle 455 
de cette loi, le jugement déclaratif de la fail- 
lite arrête toute saisie k la requête des créan- 
ciers chirographaires et non privilégiés sur 
les meubles et immeubles dû failli; 

a Attendu que le défendeur prétend que 
la déclaration de faillite qui frappe le contri- 
buable n'exerce aucune influence sur les 
droits de l'Eut quant au recouvrement de 
l'impôt, et que, dès lors, la disposition pré- 
citée ne lui est pas applicable ; qnll échet 
d'examiner la valeur de cette thèse; 

<r Attendu qu'il est incontestable que toutes 
les dispositions des lois sur les faillites ne 
sont pas opposables à l'Etat, créancier du 
chef de l'impôt; 

« Qu'ainsi, aux termes de l'article 605 de 
la loi du 18 avril 1851, le sursis est sans effet 
relatitement aux impôts et autres charges 
publiques; que l'article 112 de la Constitu- 
tion s'oppose à ce que l'administration des 
contributions soit liée par les stipulations 
d'un concordat consenti entre les créanciers 
et le failli; que, suivant l'article 2 de la loi 
du 12 novembre 1808, reproduit et complété 
par Tarticle 58 du règlement général sur le 
recouvrement et sur les poursuites en matière 
de contributions directes, « les curateurs et 
(( autres dépositaires de deniers provenant 
a du chef des redevables et affectés au privi- 
If lège du trésor public, sont tenus, sur la 
« demande qui leur en est faite, de payer à 
« l'acquit des redevables, et sur le montant 
« des fonds qui sont en leurs mains, jusqu'à 
« concurrence de tout ou partie des contri- 
te butions dues par ces derniers » ; que cette 
disposition dispense implicitement les rece- 
veurs, en tant que créanciers privilégiés, des 
formalités relatives aux déclarations et véri- 
fications de créances; 

« Attendu qu'à part ces exceptions consa- 
crées par des textes formels, la prétention 
émise par Fadministration des contributions 



de se soustraire à l'application des lois sur les 
faillites ne repose sur aucun fondement juri- 
dique; que le défendeur n'a invoqué, pour la 
jusiifier, aucun texte de la loi du 18 avril 
1851 ou des lois fiscales; 

« Attendu que le législateur, en créant 
une exception au profit du trésor public par 
l'article 605 de la loi du 18 avril 1851, a 
clairement manifesté son Intention de rendre 
obligatoires pour l*£tat,comme pour lesautres 
créanciers, les dispositions de cette loi aux- 
quelles il n'est pas dérogé par des stipula- 
tions particulières ; 

tt Attendu qu'il résulte du règlement géné- 
ral sur le recouvrement et sur les poursuites 
en matière de contributions directes, règle- 
ment qui a été arrêté moins d'un an après 
la promulgation de la loi sur les faillites, que 
le ministre des finances de cette époque con- 
sidérait les curateurs aux faillites comme in- 
vestis d'un mandat légal à l'égard du trésor 
public, comme des autres créanciers du failli; 
que dans l'article 58 de ce règlement, com- 
plétant en ce point l'article 2 de la loi du 
12 novembre 1808,11 a compris les curateurs 
au nombre des fonctionnaires et officiers pu- 
blics qui peuvent être dépositaires de deniers 
provenant du chef des redevables et affectés 
au privilège du trésor public ; 

<f Attendu que l'article 5 de la loi du 
12 novembre 1808 assimile complètement 
l'Etat aux autres créanciers pour les droits 
qui peuvent être exercés sur les biens des 
redevables non soumis au privilège du trésor 
public; 

« Attendu que, sauf la faveur de l'exécution 
parée, le fisc est assujetti, pour les poursuites, 
aux mêmes règles de procédure que les autres 
créanciers (art. 291, § 6, de la loi du 26 août 
1822; art. 71, § 2, et 85 du règlement géné- 
ral sur le recouvrement et sur les poursuites 
en matière de contributions directes); 

a Attendu qh'au nombre des dispositions 
que la loi du 26 août 1822 et le règlement 
général enjoignent formellement à l'Etat d'ob- 
server, se trouvent l'article 611 du code de 
procédure civile, les articles 678, 679, 719 
et 7i0 du même code, remplacés par les ar- 
ticles 20, 21, 56 et 57 de la loi du 15 août 
1854; qu'aux termes de ces ariicles, l'Etat, 
trouvant une saisie antérieure à la sienne, est 
obligé d^rrêter ses poursuites et de suivre 
la première saisie comme opposant, sauf à 
demander la subrogation dans les cas prévus 
par la loi; 

(( Attendu que l'article 453 de la loi du 
18 avril 1851, auquel le défendeur prétend 
se soustraire, présente la plus grande ana- 
logie avec les dispositions précitées; que, 
comme celles-ci, il a été édicté dans le but 
d'éviter des frais frustratoires; que l'esprit 
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de la loi vient donc à Tappui du texte ponr 
faire décider que l'article dont il s*agit est 
applicable à tous les créanciers cliirogra- 
phalres, y compris Tadministration des con- 
tributions ; 

a Attendu que le défendeur objecte vaine- 
ment quHlaledroitd'ag^ir par voied'exécution 
parée et que ce droit ne s'est pas éteint avec 
son privilège; que Texécution parée donne 
au fisc la faculté de mettre les biens de son 
débiteur sous la maio de justice, sans obtenir 
préalablement du pouvoir judiciaire un titne 
exécutoire, mais qu'elle ne modiûe pas la na- 
ture des poursuites; que la saisie, pour être 
pratiquée par voie d'exécution parée, n'en 
reste pas moins une saisie (art. 29t , § 6, de 
la loi du 26 août 1822); que, comme telle, 
elle est prohibée par l'aifticle 453 de la loi du 
18 avril 1851 ; 

<( Attendu que le soutènement du défen- 
deur n'est pas mieux jnstiflé en raison qu^en 
droit; 

« Que l'administration, ainsi qu elle le i-e- 
connait, n'a aucun privilège à exercer sur les 
biens qu'elle a saisis et n'a pas plus de droit 
que les autres créanciers sur le prix de vente 
de ces biens; que si la saisie devait être va- 
lidée, il y aurait Heu de procéder, après la 
vente, à une distribution par contribution, 
suivant des formes beaucoup plus lentes et 
plus coûteuses que celles qui sont prescrites 
par la loi sur les faillites; que le système du 
défendeur aurait, en outre, pour conséquence 
de jeter le désordre dans la liquidation des 
faillites; que chaque foi& que le receveur des 
contributions aurait recours à la saisie, il 
devrait intervenir, sans aucun profit pour au- 
cun créancier, une double distribution par 
contribution, l'une portant sur les deniers 
provenant de la vente des biens saisis et faite 
conformément au titre XI, livre V, du code 
de procédure civile, l'autre portant sur le 
prix des autres biens et faite par les curateurs 
conformément à la loi des faillites; 

« Attendu que le défendeur objecte vaine- 
ment que le recouvrement de l'impôt touche 
à i'ordre public et qu'il n'a pu entrer dans la 
pensée du législateur d'en subordonner l'ac- 
quittement au degré de bon vouloir d'un 
simple curateur; que, quel que soit l'intérêt 
de TKtat à recouvrer rapidement les impôts, 
le législateur n'a pas autorisé les receveurs 
des contributions à réaliser les biens des re- 
devables sans l'intervention des fonctionnaires 
compétents; que le mandat de réaliser les 
biens des faillis et d'en distribuer le prix aux 
ayants droit a été confié par la loi aux cura- 
teurs, qui exercent leurs fonctions sous la 
surveillance du juge-commissaire et du tribu- 
nal de commerce ; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 



que c'est illégalement que radministratioti 
des contributions a continué, après la décla- 
ration de faillite, les poursuites entamées 
contre la société De Hertog et €**, par la con- 
trainte décernée le 27 septembre 1883; que 
cette procédure doit être annulée et les frais 
qu'elle a occasionnés mis à la charge de l'Etat; 
« Par ces motifs, le tribunal, ... reçoit 
l'opposition et, y faisant droit, déclare nulles 
et de nul effet la contrainte signifiée par ex- 
ploit de l'huissier Lambinon... et la saisie- 
exécution pratiquée par exploits du même 
huissier... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties res- 
treignent de commun accord le débat devant 
la cour au deuxième moyen invoqué à Tappoi 
de l'opposition aux poursuites de Fadminis- 
tration appelante; qu'elles sont également 
d'accord que, s'agissant, dans l'espèce, de 
l'hypothèse prévue par le $ 2 de l'article 290 
de la loi du 26 août 1882, l'Etat n^agit et ne 
peut agir qu'en qualité de créancier chiro- 
graphaire pour le recouvrement des droits 
dus au fisc par les faillis; 

Attendu que, suivant l'article 452 de la 
loi du 18 avril 1851, toute action mobilière 
ou immobilière, toute voie d'exécution snr 
les meubles ou les immeubles ne peut, à pai^ 
tir du Jugement déclaratif de la faillite, être 
suivie, intentée ou exercée que contre les 
curateurs à la faillite ; que, d*après Farti- 
de 453, le jugement déclaratif de la faillite 
arrête toute saisie à la requête des créanciers 
cbirographaires et non privilégiés sur les 
meubles et immeubles du failli; 

Attendu que les saisies existantes étant 
arrêtées par le jugement déclaratif de la fail- 
lite, il en résulte qu'il ne peut en être vala- 
blement pratiqué de nouvelles après ce juge- 
ment; 

Attenduqu'en présence des termesgénéraax 
et absolus dans lesquels ces textes sont con- 
çus, l'on ne saurait admettre, à moins d*nne 
disposition expresse de la loi, qu'ils ne con- 
cerneraient pas les poursuites fiscales, ainsi 
que le soutient la partie appelante; 

Que cela devient plus évident encore en 
présence de l'article 505 de la loi du 18 avril 
1851 , qui prouve, ainsi que les autres dispo- 
sitions rappelées au jugement dont appel, 
que lorsque le législateur a entendu sous- 
traire les poursuites fiscales à cerulnes pres- 
criptions des lois sur les faillites, il s'en est 
expliqué par des textes exprès; d'où il tat 
conclure que ces poursuites doivent rester 
soumises à toutes les dispositions pour les- 
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quelles ane exception expresse n*a point -été 
décrétée; 

Âttenda que les articles 288 et 289 de la 
loi générale de 1822, les seuls qn^invoqae la 
partie appelante à Tappui de son système, 
prescrivent que les contribuables jouissant 
d'un crédit à termes, qui seront en retard 
d'acquitter l'un des termes échus, seront 
privés du bénéfice du terme et seront con- 
traints par voie d'exécution parée au paye- 
ment des termes écbus et de ceux à échoir; 
que si le contribuable tombe en faillile, tout 
le montant du compte de crédit à termes 
pourra être exigé de même en une seule fois; 

Attendu que ces textes ont principalement 
pour but d'enlever, dans les cas qu'ils pré- 
voient, le bénéfice du terme au contribuable 
dont il s'y agit; que s'ils autorisent la voie 
de l'exécution parée pour le recouvrement 
des sommes dues, dispensant ainsi les agents 
du fisc de l'obligation de se pourvoir d'un 
titre exécutoire pour agir, comme aussi des 
formalités prescrites pour la vérification des 
créances, il n'en résulte pas que ces agents 
seraient en droit de procéder, après la fail- 
lite déclarée, à des saisies sur les biens du 
failli; 

Attendu qu'en supposant même que telle 
eût été la portée de ces textes, il faudrait 
admettre qu'il y aurait été dérogé en ce point 
par la loi de 1851. dont l'article 455 prérap- 
pelé, par ses termes généraux et absolus, 
n'autorise aucune exception en faveur de 
l'administration appelante; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
on! M. l'avocat général Sues en son avis 
conforme, met l'appel à néant, condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Du 5 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés, M. Terlinden. — PL M. Le- 
Jeune. 



GAND. 11 aTrtl 1886. 

LEGS. — Délivrance. — Erreur. — 
Obligation de restituer. 

L'ode de délivrance d'un legs n'opère aucune 
mutation de propriété. 

Si un légataire universel a délivré par erreur à 
des légataires particuliers des parcelles qui 
ne sont pas comprises dans le legs qui leur a 
été fait, ils sont tenus de les lui restituer, 
quelle qu'ait été ia cause de l^erreur du 
légataire universel et alors même qu'ils ne 
Sauraient pas partagée. 

Cet acte de délivrance ne peut être envisagé 
comme renfermant une donation indirecte. 



(VAN TIBGHEM, — C. GOBTHALS.) 

Le tribunal civil de Courtrai avait rendu, 
le 5 janvier 1884, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur a été institué 
légataire universel deM^** Marie. Van Tieghem, 
décédée à Gand, le 22 mars1874,aux termes 
d'un testament olographe daté du 28 mars 1 866 
et déposé aux minutes du notaire Lammens, 
de Gand, suivant acte du 5 avril 1874 ; 

« Attendu que ce testament porte la dis- 
position suivante : a Je lègue aux deux en- 
ci fants de mon neveu feu M. Augustin Goe- 
a thaïs, issus de son mariage avec dame De 
« Potter, les immeubles suivants : mes deux 
a fermes, situées à Roulers, formant ensem- 
« ble environ 28 hectares, occupées par 
« Wannecour, Tanghe et Van Overberghe, 
« ainsi que ma ferme à Oost-Nieuwkerke, oc- 
« cupée par Decock, telles que je les ai hM- 
« tées de feu mon cousin Charles Van Tie- 
a ghem, avec les terres que j'ai achetées et 
« que j'y ai ajoutées depuis son décès » ; 

a Attendu que, pour exécuter cette dispo- 
sition testamentaire, le demandeur a, par 
acte du notaire Lammens, de Gand, en date 
du 18 février 1875, fait délivrance aux dé- 
fendeurs des biens suivants : 

« 1** Trois fermes avec maison d'habitation, 
granges, étables et autres bâtiments, ainsi 
que les jardins, vergers, prés, bois et terres 
à labour qui en dépendent, le tout sis à Rou- 
lers...; 

« 2® Une ferme sise à Oost-Nîeuwkerke ; 

« Attendu que le demandeur revendique 
aujourd'hui, comme délivrés indûment et par 
erreur, certains biens composant un corps de 
ferme occupé par Vinckier, à Roulers, et dont 
la contenance de 5 hectares 71 ares 17 cen- 
tiares forme exactement la différence entre la 
spécification du testament et celle de l'acte de 
délivrance; 

« Attendu que le demandeur n'articule à 
l'appui de son action aucune circonstance qui 
soit de nature à expliquer comment le paye- 
ment aurait été entaché d'erreur de sa part ; 
qu'il n'est pas justifié non plus d'aucune in- 
terversion qui, en droit ou en fait, aurait mo- 
tivé les conditions dans lesquelles la déli- 
vrance a été consentie ; qu'il résulte, au 
contraire, des actes ci-dessus visés et des 
autres éléments de la cause, que le payement 
a été fait volontairement, librement, sans ré- 
serves et avec pleine connaissance de la chose 
léguée et de la chose délivrée ; 

« Attendu, il est vrai, que les articles 1235 
et 1576 du code civil ne font point dépendre 
in terminis la répétition de l'indu d'une er- 
reur dans le chef de celui qui a payé, mais 



«9S 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que cette condition résulte de l'esprit de la 
loi el des précédents législatifs; 

« Attendu, en eCTtst, qu'en l'absence d'er- 
rear, la considération d'éqoité qui joslifie la 
resiitotion fait naturellement ptoce à une 
présomption de libéralité, de transaction ou 
d'obligation naturelle; que telle était la doc- 
trine du droit romain, dePothier et de l'ora- 
teur du Tribunal; qu'il en est ainsi tout au 
moins lorsque la présomption invoquée est, 
comme dans l'espèce, en rapport avec les 
éléments de lait et que le payement n'a point 
été opéré en vertu d'une rause, d'une condi- 
tion ou d'une circonstance quelconque, don- 
nant lieu, d'après les principes du droit ro- 
main, à une aciion antre que la condiciio 
indebiii (cass. belge, 24 juin 1855 et f 8 avril 
1885, Pasic, 1855, 1, 596, et 1885, 1, 164); 

« Attendu qn*il n'écbet point d*exaroiner 
à quel mobile le deiAandeur a précisément 
obéi en faisant délivrance de biens plus éten- 
dus que la mesure exprimée dans le testa- 
ment; qu'il suffit de constater en fait ce qui 
a été librement accompli; 

« Que Ton peut présumer cependant, 
d'après quelques équivoques dans la dési- 
|;nation complémentaire de l'objet légué, que 
le demandeur a voulu trancher des doutes 
d'interprétation, en s'Inspirant plutôt de 
l'intention présumée de la testatrice que de 
la stricte limitation des termes; que l'indica- 
tion de trois locataires pour deux fermes et 
la mention de l'origine des biens pouvaient 
mettre en question la volonté de la testatrice 
par rapport à l'immeuble litigieux ; 

« Attendu que vainement le demandeur 
objecte qu'un acte de délivrance n'est point 
translatif de propriété et que les donations 
Immobilières, si tant est qu*il y ait donation, 
doivent être réalisées «en la forme prescrite 
par les articles 951 et suivants du code civil ; 

tt Attendu que la translation de propriété 
dérive de la volonté des parties implicitement 
ou expressément manifestée, en telle manière 
que les intéressés ont Jugé convenable et 
qu'il est aujourd'hui de jurisprudence con- 
stante que les donations indirectes peuvent 
être faites sous le couvert d'un autre contrat, 
régulier comme tel; 

<c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action et le condamne aux 
dépens. » 



Appel. 



ARRÂT. 



LA COUR; —Attendu qu'aux termes d'un 
testament olographe daté du â8 mars 1866 
et déposé en l'élude du notaire Jules Lam- 
mens, de résidence à Gand, par acte du 
5 avril 1874, l'appelant, M. Pierre-Ghislain 



chevalier Van Tlegbeai de tes Bo^e, a été 
institué légataire universel de la soœessioo 
de sa sceur. M"* Marie-FerDande-Ofaislaiiie 
Yan Tiegbem, décédée à Gand, le 22 mars 
1874; 

Auendn que ce tesUment eonteoait, entre 
antres disp<^tions, an legs particulier conçu 
en ces termes: 

« Je lègue aux deux enfants de mon neveu, 
feu M. Augustin Coeihals, issu^de son ma- 
riage avec dame Marie De PoUer.les immeu- 
bles suivants : mes deux fermes situées à 
Roolers, formant environ 28 hectares, occu- 
pées par Wanneoour, Tanghe et Van Over- 
berghe, ainsi que ma ferme à Oost-Nieuw- 
kerke, occupée par Decock, telles que je les ai 
héritées de feu mon cousin Charles Van Tie- 
ghem, décédé à Bruges, ainsi que les terres 
que J'ai achetées et que J'y ai ajoutées depuis 
son décès, le tout réduit de l'usufruit an pro- 
fit de mon frère Charles Van Tieghem » ; 

Attendu qu'en exécution de ce legs, l'ap- 
pelant a, par acte du même notaire Lammens, 
en date du 18 février 1875, enregistré, fait 
délivrance aux intimés de la nue propriété : 

A. De trois fermes avec maison d'habita- 
tion, granges, étables et autres bâtiments, 
ainsi que les Jardins, vergers, prés, bois et 
terres qui en dépendent, le tout sis i Roulers 
et d'une contenance cadastrale de 51 bec- 
tares 52 ares et 50 centiares ; 

B. D'une ferme située à Oost-Nieuwkerke ; 
Attendu qu'après le décès de l'usufruitier, 

survenu le 25 octobre 1879, et à la suite de 
pourpariers et d'infructueux essais de conci- 
liation entre parties, l'appelant se décida, au 
mois de novembre 1882, à revendiquer, en 
justice, comme délivra indûment et par er- 
reur, certains biens composant un corps de 
ferme occupé par le sieur Vinckier, à Rou- 
lers, et dont la contenance de 5 hectares 
71 ares et 17 centiares forme à peu près la 
différence entre la superficie des biens légués 
aux intimés sous Roulers et celle des immeu- 
bles qui leur ont été attribués, au même lieu, 
par l'acte de délivrance; 

Attendu que la ferme litigieuse, plus am- 
plement désignée dans cet acte, se trouve 
reprise au cadastre, section B, sous les 
no» 1555, 1555, 1556, 1557, 1558, 1564, 
1565, 1566 et 1575; 

Attendu que la première question qui di- 
vise les parties est celle de savoir si, en con- 
sentant la délivrance de cette petite ferme, 
en même temps que des autres biens qui fai- 
saient l'objet du legs particulier, l'appelant, 
légataire universel, envoyé en possession par 
ordonnance du président du tribunal, a dé- 
livré et payé aux intimés ce qu'il ne devait 
pas en vertu du testament, seule base de leur 
droit à la propriété des biens I^ués; 
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Attendu que l'appelant sipale avec raison 
sur ce point : 

l"" Que la testatrice a légué aux enfants de 
son neveu Augustin Ck>ethals deux fermes 
sous Roulers et que la délivrance a porté 
sur trois fermes sises au dit lieu ; 

i"* Que le testament désigne comme occn- 
peurs des deux fermes léguées les sieurs 
Wannecour, Tanghe et Van Overbergbe, et 
qu'à aucune époque, la ferme deVinckiern'a 
été occupée par Fun d'eux ; 

5*" Que la testatrice attribue aux deux 
fermes sous Roulers une contenance d'envi- 
ron 28 hectares, correspondant à l'étendue 
réelle des fermes occupées par Wanneconret 
Tanghe, tandis que l'adjonction de la ferme 
de Vinckier élèverait la mesure de l'ensemble 
à 51 hectares 52 ares et 56 centiares ; 

Fa 4"* que cette dernière ferme est distante 
des deux autres de près d'une lieue, et plus 
distante encore de celle occupée par Decock, 
à Oost-Nieuwkerke ; 

Attendu qu'il est avéré, d'autre part : 

a. Que les deux fermés léguées sous Rou- 
lers sont contigues et qu'en 1866, époque de 
la confection du testament, elles formaient 
deux exploitations distinctes, l'une de 21 hec- 
tares 88 ares et 60 centiares, louée au sieur 
Wannecour, et la seconde d'une étendue de 
6 hectares 96 ares et 75 centiares, occupée 
par François Tanghe et comprenant une pe- 
tite maison d'ouvrier, habitée par Van Over- 
berghe; 

b. Qu'à la même époque la ferme de Vinc* 
kier était exploitée par Joseph Geldhof, dont 
le nom n'est pas cité dans le testament ; 

c. Que la testatrice avait une parfaite con- 
naissance de ses propriétés et tenait elle- 
même son livre de fermage, dans lequel la 
terme en litige se trouve renseignée séparé- 
ment, avec tous les détails relatifs à son oc- 
cupation, à sa contenance et à son origine 
patrimoniale ; 

Attendu que, de l'ensemble de ces don- 
nées, pleinement acquises au débat. Il res- 
sort à l'évidence que la ferme litigieuse n*a 
pas été comprise par la tesutrice dans le legs 
dévolu aux intimés; 

Attendu, cependant, qu'il en est fait men- 
tion-^expresse et détaillée dans l'acte du 18 fé- 
vrier 1875, aux termes duquel l'appelant a 
déclaré vouloir consentir l'exér^ution pure et 
simple du testament de la de cujus, en faisant 
délivrance aux intimés de la nue propriété 
des biens légués, y compris la ferme liti- 
gieuse; 

Attendu qu'en présence d'une déclaration 
aussi pertinente, acceptée sans observation 
ni réserve par le fondé de pouvoir des inti- 
més, il n'appartient pas au juge d'assigner à 
cet abandon volontaire et gratuit de la ferme 



Vinckier une autre cause que celle qui est 
exprimée dans l'acte, et qui implique par 
elle-même la preuve manifeste de l'erreur 
des parties; 

Que, du reste, ni les pièces ni les circon- 
stances du procès ne sont de nature à faire 
admettre, en faveur des intimés, une pré- 
somption quelconque de libéralité, de tran- 
saction ou d'obligation imparfaite, qui for- 
merait obstacle à la répétition de l'indu; 

Attendu, d'ailleurs, que, s'agissant de 
propriétés immobilières, la donation ne i^ou- 
vait s'en effectuer que moyennant la solen- 
nité du contrat et de l'acceptation (art. 951 
et 952 du code civil), de même qu'en droit, 
pour la validité dune donation indirecte 
d'immeubles, il faut que l'acte qui la déguise 
soit translatif de propriété ; 

Attendu qu'assurément, l'acte de déli- 
vrance du legs n'a opéré aucune mutation de 
. ce genre; qu'il a eu pour seul effet de trans- 
mettre aux légataires la possession de la nue 
propriété des biens légués, ainsi que le droit 
éventuel aux fruits; 

Attendu, d'autre part, que, suivant les 
dispositions des articles 1 576 et 1579 du code 
civil, celui qui reçoit par erreur ou sciem- 
ment ce qui ne lui est pas dû, s'oblige à le 
restituer à celui de qui 11 l'a indûment reçu, 
et si la chose indûment reçue est un immeu- 
ble demeuré en sa possession, il est tenu de 
le restituer en nature ; 

Attendu donc qu'en toute hypothèse, les 
intimés, n'ayant aucun titre pour retenir les 
biens qui leur ont été indûment délivrés, 
sont tenus de les rendre au légataire univer- 
sel, quelle qu'ait pu être la cause de l'erreur 
commise par celui-ci dans la délivrance du 
legs, et quand bien même ils n'auraient point 
partagé cette erreur; 

. Attendu que les intimés objectent en vain 
que la délivrance arguée d'erreur a été con- 
sentie librement, avec pleine connaissance de 
cause et que l'appelant n'articule aucun fait 
tendant à démontrer sa méprise; 

Attendu que la loi ne considère pas si 
l'ignorance alléguée ou la confusion faite par 
le débiteur est plus ou moins excusable ; 
qu'elle n'a égard qu'à l'erreur qui en résulte 
et qui suffit à vicier le consentement ; 

Qu'au surplus, les Intimés eux-mêmes ont 
às'imputer d'avoir partagé cette erreur, dont, 
toutefois, la découverte, peureux, a natu- 
rellement été retardée pendant l'usufruit de 
Charles Van Tieghem et jusqu'à l'époque où 
la réclamation du légataire universel s'est 
produite ; 

Attendu que la conclusion finale à déduire 
de tout ce qui précède, c'est que la délivrance 
de la ferme de Vinckier n'a point dépouillé 
l'appelant de sa propriété et ne fait nullement 
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obstacle à ce quMl rentre en possession de 
son bien ; 

Par ces motifs, et vu les conclusions des 
parties en cause, faisant droit, donne acte à 
l^appelant de ce qu*il n'est pas dénié que la 
ferme de Vinckier, composée des parcelles 
cadastrales ci-dessus énumérées, ait fait par- 
tie de la succession de la demoiselle Van 
Tieghem ; dit pour droit que la ferme dont il 
s'agit n'était pas comprise dans le legs fait 
aux intimés par le testament olographe sus- 
visé, en date du 28 mars 4866, et que c'est 
par erreur qu'elle a été comprise dans l'acte 
de délivrance du 18 février 4875; dit encore 
que cet acte de délivrance ne saurait valoir 
au profil des intimés, comme transfert de 
propriété; qu^il ne renferme ni donation, ni 
transaction, ni exécution d'obligation natu- 
relle ; en conséquence, met à néant le juge- 
ment à quo ; et, statuant par disposition 
nouvelle, condamne les intimés à délaisser et 
abandonner la ferme de Vinckier, plus am- 
plement décrite en l'exploit introductif d'in- 
stance et à la mettre à la libre disposition de ' 
l'appelant, dans les trois jours de la significa- 
tion du présent arrêt, ceà peine de 100 francs 
de dommages-intérêts par jour de retard ; les 
condamne, de plus, à restituer Jk l'appelant 
tons les fruits perçus depuis IMntentement de 
l'action, ainsi qu'aux frais et dépens du 
procès. 

Du 44 avril 4885. — Cour de Gand. — 
4" ch. — Prés. M. le conseiller De Ryckman. 
-- PI. MM. A. Du Bois et Delecourt. 
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COMPÉTENCE CIVILE. — assurances mu- 
TUBixEs. — Ignorance de son caractère. 

— DOL. 

Une société d'assurances mutuelles, étant civile 
de sa nature, n*esi pasjusiiciable des tribu- 
naux de commerce, 

La partie qin a traité avec une telle société ne 
peut^ pour se soustraire à la compétence 
légale, invoquer rignorancf du caractère de 
mutualité, ni même des faits de dol qui 
auraimt été posés à son égard pour IHnduire 
en erreur sur la nature de la société, 

(l'union industrielle, — C. VEUVE MICHEL 
ET autres.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'Union indus- 
trielle, ayant son siégea Paris, est une société 



d*assuraiices mutuelles, civile de sa nature et 
ne se livrant à aucun acte de commerce; 
qu'il est constant en doctrine et en jurispru- 
dence qu'une telle association, ayant un ca- 
ractère purement civil, n'est point justiciable 
des tribunaux consulaires ; 

Attendu que ce point est reconnu par les 
intimés eux-mêmes, mais que ceux-ci se bor- 
nent à prétendre qu'ils ont ignoré le carac- 
tère de rUnion industrielle avec laquelle Ils 
ont contracté, et ont été trompés Kur la na- 
ture de la dite société, dont ils ne connais- 
saient point les statuts -, 

Attendu qu'il résulte de la police d'assu- 
rance que les intimés ont déclaré, au moment 
de la passation du contrat, « avoir reçu un 
exemplaire des statuts de l'Union indus- 
trielle, auxquels ils adhèrent sans réserve » ; 

Attendu que, par un acie verbal postérieur, 
fait à Marche le 8 juin 4884, les parties en 
cause ont procédé à l'évaluation du dommage 
causé par l'incendie, et ont expressément sti- 
pulé que, pour toutes les contestations pou- 
vant en résulter, elles se conformaient aux 
articles 44 et 3â des statuts de la société; 

Attendu qu'aux termes des articles préci- 
tés, le tribunal civil du siège social à Paris a 
seul attribution de juridiction pour toute con- 
testation relative au règlement du sinistre ou 
autre cause ; que cette clause, librement ac- 
ceptée par les intimés, fait la loi des parties 
et doit être rigoureusement observée; 

Attendu qu'il est établi par les pièces ci- 
dessus visées qne les intimés ont reçu les sta- 
tuts de la société, qu'ils ont nécessairement 
dû les connaître, qu'ils y ont même adhéré; 

Attendu que ces statuts sont clairs et for- 
mels, et ne laissent aucun doute sur le carac- 
tère de mutualité de la société appelante; 
que les intimés ne peuvent donc prétexter 
d'ignorance pour échapper aux conséquent^es 
qui en dérivent quant à la compétence; 

Attendu que Ton n'a établi aucun foit de 
dol à charge de l'appelante ou de ses agents; 
qu'au surplus, en supposant même que l'on 
pût en administrer la preuve, il n'en résul- 
terait point une dérogation aux règles de la 
juridiction, lesquelles ont une base fixe dans 
la loi même et ne peuvent être anéanties par 
les actes posés par Tune des parties; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le tribunal de Marche, Jugeant consulai- 
remeni, était, k tous égards, incompétent 
pour connaître du litige; 

Attendu que la preuve postulée en ordre 
subsidiaire doit être rejetée; qu'en efl'et, les 
faits articulés sous les n~ 4**', 5 et 15 ne sont 
ni pertinents, ni concluants, et que ceux re- 
pris aux n^ âet5 soni.dès à présent, démen- 
tis par les documents cités dans les motifs 
qui précèdent; 
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Par ces motife, de Tavis conforme de 
M. Deiwaide, avocat général, sans avoir 
égard à la demande subsidiaire de preuve 
des intimés, réforme le jugement dont est 
appel ; dit que le tribunal de Marche, jugeant 
consttlairement, éiait incompétent pour con- 
naître du litige; annule, en conséquence, le 
dit jugement en déchargeant rappelante de 
tomes condamnations prononcées contre elle, 
et condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du â8 mars 1885. — Cour de Liège. — 
3» ch. — Prés. M. Schloss. — P/. MM. Jeanne 
ei Goblet. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1886. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— APPORTS promis. — 
Propriété. — Inexécution des engage- 
ments. — Souscription au nom db tiers. 
— Ratification. — Obligation person- 
nelle. — - Versement du vingtième. — Date 
DU versement dans la caisse sociale. 

Si, lorê de la comtitution d'une société anonyme, 
te capHal social a été intégralement souscrit, 
ia drconslance que des associés ne seraient 
pas profniétaires exclusifs de l^ appert promis 
par eux ne peut entraîner la nullité de la 
société. Elle n'a pour effet que de les exposer 
à un recours de la part de la société ou de 
leurs coassociés (\). 

Si des actions ont été souscrites par un des com- 
parants, tant en son nom qu'au nom de ses 
sœurs, et si ces souscriptions pour des tiers 
étaient subordonnées à racceptation de ces 
derniers, qui les ont ratifiées, la circonstance 
que la ratification n*a pas été constatée par 
acte authetttiquene peut les rendre inefficaces, 
s'il est établi que Cassocié qui a stipulé pour 
eux a entendu souscrire pour lui-même et 
s'obliger personnellement pour lecasoU ren- 
gagement pris au nom de ces tiers ne serait 
pas ratifié par eux (2). 

Lorsqu'il est constaté authenliquement que le 
vingtième au moins du montant de chaque 
action a été immédiatement versé, il importe 
peu que le versement n'ait été opéré dans la 



(4) Conf. Bruxelles, 18 juin «889 (Pasic. 488S, II, 
%3) et 9 juin 1883 {ibxd., 1883, II, 349), et comparez 
Bruxelles, IRféTrier 188S {tuprà, p. 187) 

(î) Voy. Bruxelles, 4 novembre 1876 (Pasic, 1877, 
11, Si et la fin du réquisitoire de M. Mesdach de ter 
Kiele relatif au deuxième moyen du pourvoi contre 
cet arrêt (tMrf., 1877, 1, 418, \^ col.). Compar. aussi 



caisse sociale qu*à la date fixée pour le com- 
mencement des opéi^atitms de la société (5). 

(bouton, — C. LA BANQUE DE GILLY (4). 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
iO octobre 1884, le jugement suivant : 

« Attendu que Taciion tend à la condam- 
nation du défendeur au payement d*une 
somme de 48,932 fr. 64 c, du chef des ver- 
sements appelés Rur ses actions de la société 
anonyme de la Banque de Gilly et des inté- 
rêts au jour de la demande : 

Attendu que le défendeur prétend que 
la dite société est nulle et inexistante, parce 
que le capital social n'a pas été entièrement 
souscrit; 

« Attendu que ce soutènement n*est pas 
fondé; 

tt Attendu qu*il résulte d*un acte reçu 
W Frère, notaire à Cbarleroi, le SI décem- 
bre 1874 : 

« l"" Qu'il est formé entre les comparante 
litt. A,n^M à 19 inclus, an nombre desquels 
se trouve le défendeur, se disant seuls inté- 
ressés de la firme Gilleaux, Cornil et C*", et 
les comparants litt. B, n^ 1 à 55, une société, 
sous la dénomination de Société anonyme de 
la Banque de Gilly; 

« ^ Que le fonds social se compose de 
deux millions de francs, divisé en 4,000 ac- 
tions de 500 francs chacune; 

« 5® Que 5,756 actions, sur lesquelles un 
versement de 125 francs a été immédiatement 
fait, sont souscrites par les comparants dans 
des proportions indiquées et qu'elles for- 
ment avec les 244 actions attribuées à la 
firme Gilleaux, Cornil et C*", comme prix de 
ses apports, le capital social ; 

« Attendu qu'il résulte de ces énonciations 
que la société demanderesse a été créée con- 
formément à l'article 29 de la loi du 48 mai 
1875 et que les conditions voulues par cette 
disposition pour constituer la société ano- 
nyme ont été accomplies; 

a Attendu qu'il importe peu que certaines 
personnes ayant prétenduement des actions 
dans la firme Gilleaux, Cornil et C^ n'aient 
pas comparu au dit acte ; qu'une société léga- 
lement constituée n'est pas inexistante, parce 
qu'un des associés n'a pas fait entièrement 



Liège, 14 février 1885 {iuprà, p. 160) et la note; 
cass. belge. Si janvier 1885 (Pasic., 1888, 1, 88). 

(8) Compar. Bruxelles, 18 août 1883 (Pasic, 1888, 
II, 881) et la note, et TarrAt de rejet du 90 avril 1885 
(ïMd., 1886, 1,135). 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
Tarrét que nous rapportona. 
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rapport promis; qu'en cas d'éviction, il y a 
lieu seulement, suivant les circonstances, à 
une action ou en résolution du contrat de 
société, ou en dommages-intérêts ; 

« Au fond : 

(( Attendu qu'il conste de Tacte ci-dessus 
que le défendeur a souscrit, tant pour lui que 
pour ses sœurs, les demoiselles Catherine et 
Augustine Bouton, 185 actions libérées jus- 
qu'à concurrence de li5 francs; 

« Attendu qu'il est de plus, du chef de la 
succession Isidore Cornil, dont il est héri- 
tier, propriétaire de dix actions non libé- 
rées; 

a Attendu qu'en conformité de rarlicie 8 
des statuts sociaux et par décision du conseil 
général, il a été appelé deux versements de 
ii5 francs chacun par action, qui sont échus, 
le premier, le i*^" mai 1884, et, le second, le 
r^" août suivant ; 

« Attendu que le défendeur en a été régu- 
lièrement informé le 15 mars dernier; 

u Attendu qu'aux termes de Tarticle 14 
des statuts, tout versement en retard porte 
intérêt de plein droit en faveur de la société, 
à raison de 6 p. c. Tan à partir du jour de 
Texigibilité, sans qu'il soit besoin d'une de- 
mande en justice; 

<( Par ces motifs, le tribunal, jugeant con- 
sulairement, écartant toutes conclusions con- 
traires, 

<i Condamne le défendeur à payer à la de- 
manderesse la somme de ... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
nullité : 

Attendu que la société intimée a été con- 
stituée par acte passé devant le notaire Frère, 
de Charleroi, le SI décembre 1874, entre, 
d'une part, le sieur Clément Gllleaux et les 
autres comparants y repris sous la lettre A, 
se disant les seuls intéressés de la maison de 
banque Gilleaux, Cornil et O*", et, d'autre 
part, diver>es personnes dénommées et qua- 
lifiées au dit acte sous la lettre B; 

Attendu qu'il résulte des statuts que les 
sieurs Gllleaux, Cornil et C^"* y ont fait apport 
de la clientèle de leurs affaires, et d'une mai- 
son leur appartenant, pour prix desquels il 
leur a été attribué i44 actions entièrement 
libérées ; 

Attendu que le fonds social a été fixé à 
deux millions de francs, divisé en 4,000 ac- 
tions de 500 francs chacune, dont 5,756 ont 
été .souscrites dans les proportions indiquées 
au dit acte, par les comparants sous la 
lettre B, ces actions formant, avec les 244 
ci-dessus, le montant du capital social , 



Qu'il s'ensuit que ce capital a été intégra- 
lement souscrit au vœu de la loi; 

Attendu qu'en admettant avec l'appelant 
que les sieurs Gilleaux et autres comparants 
sous la lettre A ne fussent pas, contrairement 
à leurs allégations, les seuls intéressés de la 
maison de banque Gilleaux, Cornil et C*^, et 
que, par suite, ils ne fussent pas propriétaires 
exclusifs de la maison, du mobilier et de la 
clientèle faisant l'objet de leurs apport^, Il 
n'en résulterait pas, comme l'appelajit le pré- 
tend, que la souscription n'aurait pas été 
complète, en ce que la portion du capital so- 
cial représentée par la quote-part qui ne leur 
appartenait pas dans ccb apports n'aurait pas 
été couverte; 

Attendu, en effet, que cette circonstance 
aurait été complètement étrangère k la sous- 
cription, dont elle n'aurait pu altérer en rien 
le caractère et le montant, et n'aurait con- 
cerné que les apports promis par les compa- 
rants Clément, Gilleaux et autres; 

Que la seule conséquence qui pouvait en 
résulter, c'était, en cas d'inexécution de leur 
engagement à cet égard, de les exposer à un 
recours de la part de la société ou de leurs 
coassociés, sans vicier en rien la société dans 
son principe ; 

Attendu, en ce qui concerne le deuxième 
moyen de nullité, qu'il résulte de l'acte con- 
stitutif de la société que, sur les 5,766 ac- 
tions souscrites par les personnes y reprises 
sous la lettre B, un certain nombre l'a été par 
l'appelant et par un sieur Isidore Derbaix, 
savoir : par le premier, 185, tant pour lui que 
pour les demoiselles Catherine et Augustine 
Bouton, ses sœurs, et, par le second, 50 en 
nom personnel et 200 comme se portant fort 
d'un sieur Demoulin ; 

Attendu que s'il est vrai que les souscrip- 
tions ainsi faites au nom de ce dernier et des 
sœurs de l'appelant n'étaient que condition- 
nelles à leur égard, et étaient subordonnées, 
pour devenir définitives, à leur acceptation 
et ratification, il est constant et du reste non 
méconnu qu'ils les ont ratifiées; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine- 
ment de ce que cette ratification n'a pas été 
donnée authentiquement, pour en conclure 
qu'elle est inefficace, parce que la souscrip- 
tion intégrale du capital n'a pas été constatée 
par acte public; 

Qu'en effet, en présence des termes dans 
lesquels est conçu l'engagement de l'appelant 
et ses agissements, ainsi que de ceux du sieur 
Derbaix et des faits de la cause, notamment 
de celte circonstance que 125 francs ont été 
immédiatement versés sur chacune des ac- 
tions dont s'agit, il y a lieu d'admettre que 
tous deux ont entendu les souscrire pour eux- 
mêmes et s'obliger personnellement, pour le 
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cas où les personnes pour lesquelles ils sti- 
palaient ne ratifieraient pas les engagements 
pris en leur nom ; 

Qae la souscription de ces actions a donc 
eu, dès le principe, un caractère définitif et 
authentique et que, par suite, ce moyen n'est 
pas plus fondé ; 

Attendu, quant au troisième moyen de nul- 
lité, qu'il est authentiquement constaté, par 
Farticle 8 des statuts, qu'un versement de 
ii5 francs par action a été immédiatement 
fait sur les 5,756 souscrites par les compa- 
rants sous la lettre B, et que l'appelant n'éu- 
blit nullement le contraire ; 

Attendu que la circonstance qu'il invoque, 
que les sommes n'auraient été versées dans 
la caisse sociale que le i*" Janvier i875, fût- 
elle éublie, ne détruirait en rien et ne serait 
même nullement en opposition avec la con- 
statation ci-dessus ; 

Qu'en effet, la société ne devant commen- 
cer ses opérations qu*à la date préindiquée, 
les sommes ont pu être remises et rester Jus- 
qu'alors entre les mains û*une personne 
chargée de les recevoir et de les garder, 
pour les verser à la caisse sociale au terme 
prescrit; 

Au fond : .... (sans intérêt); 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
écartant' les moyens de nullité, fins de non- 
recevoir et autres conclusions de rappelant, 
met son appel à néant, lui donne acte de ce 
que l'iniimé déclare ne pas s'opposer à ce 
que les dividendes non payés et non prescrits 
qui pourraient être afférents aux actions sur 
lesquelles l'appel de fonds est fait soient 
imputés sur le montant de la condamnation ; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 16 Janvier 4885. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Lepoutre et De Lantsheere. 



BRUXELLES, fr déoembre 1884. 

|o OBLIGATION. — Consentement. — Enga- 
gement CONTRACTÉ PAR CORRESPONDANCE. 

2» LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. 
— Délai légal. — Changement i>e réso- 
lution. — Dommages-intérêts. 

i^ Lorsqu^un comentement est donné par cor- 
respondance, le concours de volontés n'existe 

(1) tout, Broxelles, 10 août 1SS2 'Pasic, i883. II, 
75) et les autorités citées dans la note sous cet arrêt. 
Contra : Bruielles, U décembre 4879 {iind., i880, II, 
S(Kf), La question reste* très controversée. Se sont 
prononcés récemment en sens contraire, Namur, 



qu'au moment oit racceptation d^une offre ou 
demande arrive à la connaissance de celui 
qui Va faite [\). 

2^ Après ^expiration du délai de inngt-quatre 
heures fixé par l'article 46 de la loi du 
20 mai 4872, te faculté de revenir sur 
racceptation d^une lettre de change cesse 
d'une façon alfsûlue. 

Le fait d*étre resté en possession de la lettre de 
change ne peut modifier la situation du tiré 
qui Va acceptée. 

S'il n^ adresse son changement de résolution par 
télégramme qu'après l'expiration du délai 
légal, il commet une faute qui le rend passible 
de dommages-intérêts, et il importe peu que 
cette dépêche soit parvenue au destinataire 
avant la lettre d'acceptation. 

Bien que l'article 46 précité parle cVune traite 
présentée et rendue, son application ne peut 
être limitée au cas oit le porteur habite la 
même place que le tiré. Il régit aussi les 
traites transmises d'un pays lointain pour 
être acceptées. 

(van put et C*«, — C. HAIMAN-GOLDENTHAL 
ET WEISWEILl^R.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est reconnu 
en fait que, le 49 juin 4882, les appelants 
ayant reçu, pour les accepter, les deux 
traites objet du procès, firent savoir à Tin- 
timé Haiman-Goldenthal qu'ils les accepte- 
raient et les tiendraient à sa disposition; 
mais avant que cette lettre ne pût parvenir à 
sa destination, à Galatz, un télégramme du 
24 juin y fit connaître que les traites n'étaient 
pas en règle et que les appelants revenaient 
sur le contenu de leur lettre de Favant- 
veille; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
peut être question, comme le dit le premier 
jujre, de responsabilité dérivant d'une obli- 
gation ordinaire qui ne pourrait résulter que 
d'un concours de volontés qui ne se rencontre 
pas dans la cause actuelle ; 

Attendu, en effet, que lorsque le consente- 
ment est donné par correspondance, le con- 
cours de volontés n'existe qu'au moment où 
la réponse arrive à destination, puisque c'est 
à ce moment seulement que les parties, par 
la connaissance mutuelle de leur volonté, 
peuvent savoir qu'elles sont liées l'une en- 

Cods de commerce Mge reviti. S* édit.. t. III, n* 2440 
(1»« édit., n» SiaS) ; LTON-Caen et RENAULT, PrécU 
de droit commerc, n* 631, p. 344 ; BoiSTBL, Droit 
commerce, n» 4414; BORMANS, Compit. en matière 
content., a« édit., t. il, n« 85t. 
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vers Tantre* ce qni n'a jamais existé dans 
l*espèce, pnisqae le télé^mme dn 21 juin 
avait anticipativement énervé la lettre du 
19 juin dans ses effets; 

Attendu qu'il échet de rechercher ensuite, 
comme Ta fait le premier ju^e, si les appe- 
lants ne sont pas cependant passibles de 
dommages-intérêts pour ne pas avoir rendu 
ou renvoyé les traites non acceptées dans les 
vinKt-qnatre heures ; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 16 de la 
loi du iO mai 1872 o une lettre de change 
doit être acceptée à sa présentation ou, au 
plus tard, dans les vingt-quatre heures de la 
présentation. Après les vingt-quatre heures, 
si elle n*est pas rendue acceptée ou non ac- 
ceptée, celui qui Ta retenue est passible de 
dommages-intérêts envers le porteur » ; 

Attendu que cette disposition, édictée afin 
de tirer dans le plus bref délai possible le 
porteur de Tincertitude où il se trouve sur le 
point de savoir si la lettre de change sera ou 
non acceptée, n'acx^rde, en tous cas, au tiré 
qu'un délai de vingt quatre heures pour 
prendre une détermination ; 

Attendu que pendant ce délai, qui lui ap- 
partient entièrement, le tiré peut, comme le 
prévoit Tarticle 11 de la loi. changer d'avis 
et revenir même sur une acceptation déjà 
donnée et signée, mais à Texpiration des 
vingt-quatre heures, cette faculté cesse pour 
lui d'une façon absolue, qu'il soit ou non 
resté, pour une raison quelconque, en pos- 
session de la lettre de change ; 

Attendu qu'il est de toute évidence qu'après 
l'expiration du délai légal le fait de la pos- 
session de la lettre de change par le tiré ne 
lient modifler en rien ta situation en faveur 
de celui-ci, puisque, ou bien cette possession 
est illégale et l'expose à des dommages-inté- 
rêts, ou est, comme dans l'espèce, autorisée 
d'une façon formelle par le propriétaire de la 
lettre de change, et alors elle n'est plus entre 
ses mains qu'un simple dépôt pour le compte 
d'autrui, une simple détention précaire, qui 
ne prolonge pas en sa faveur le délai d'op- 
tion et ne lui confère pas le droit de changer 
encore d'avis ou de revenir sur sa déci- 
sion ; 

Attendu que ce n'était donc que dans les 
vingt-quatre heures de la réception des let- 
tres de change, et seulement dans ces vingt- 
quatre heures, que les appelants pouvaient 
faire connaître leur décision ou modiflercelle 
qu'ils avaient cru devoir prendre par leur 
lettre du 19 juin : qu'en n'adressant ce chan- 
gement de décision qu'après l'expiration du 
délai légal, ils ont commis une faute, un fait 
illégal et dommageable, qui les oblige à 
devoir réparer le préjudice qu'ils ont pu 
causer de ce chef aux intimés ; 



Attendu qu'il importe peu qoe rintimé 
Haiman-Goldenthal ait été lélégraphique- 
ment prévenu du refus d'acceptation deux 
Jours avant le moment où il aurait pu rece- 
voir à Galatz, par la poste, la lettre de cliange 
renvoyée, on une communication postale 
quelconque partie d'Anvers dans le délai de 
vingt-quatre heures, puisque c'est dans ce 
délai légal que l'on doit prendre et adresser 
sa décision, quel que soit le mode plus ou 
moins rapide choisi pour faire arriver cette 
décision à destination; 

Attendu que permettre an tiré de prendre 
encore une résolution ou d'en changer par 
télégramme aussi longtemps qu'une lettre 
partie dans le délai 1^1 n'est pas arrivée à 
destination serait prolonger indéfiniment et 
arbitrairement le délai de vingt-quatre heures 
imposé au tiré pour se décider; 

Attendu qu'en présence des principes gé- 
néraux qui déterminent clairement le but et 
la portée de l'article 16 de la loi du 20 mai 
1872, il ne peut s'agir de l'application tex- 
tuelle et littérale de cet article à l'espèce du 
procès actuel, où les parties, habitant des 
pays différents et éloignés, étaient obligées 
de traiter par corresi)ondance mettant un 
certain temps à parvenir à destination, et où 
le tiré devait, comme mandataire ou dépo- 
sitaire du porteur, conserver les lettres 
de change par devers lui Jusqu'à nouvel 
ordre; 

Que l'on ne saurait donc tirer aucun argu- 
ment sérieux des mots doit éire accepta à sa 
ffrésentatian et rendue acceptée ou non acceptée 
après les vingt-quatre heures^ dont se sert le 
législateur dans un article où II n'a pu pi^ 
voir que le cas ordinaire et le plus géné- 
ral, celui de la présentation de la lettre de 
change à l'acceptation du tiré par un porteur 
habitant la même place que le tiré; 

Attendu que les appelants soutiennent éga- 
lement que l'intimé Weisweiller n'est pas 
recevable en son action, parce qu'il n'y a 
aucun intérêt et qu'aucun lien de droit 
n'existe entre lui et les appelants; 

Attendu que si, au pointde vue d'une obli- 
gation ordinaire dérivant de la correspon- 
dance échangée entre les appelants et l'in- 
timé Haiman-Goldenthal, il peut n'exister 
aucun lien Juridique entre les appelants et 
l'intimé Weisweiller, ce dernier n'en est pas 
moins porteur d'une des lettres de change 
dont s'agit au procès et, comme tel, est évi- 
demment recevabie à réclamer les dommages- 
intérêts que Tarticle 16 de la loi de 1872 
permet au porteur seul de réclamer, ce qui 
fait, en réalité, le seul objet de l'instance ac- 
tuelle; 

Par ces motifs et ceux des premiers Juges 
non contraires au présent arrêt, met l'appel 
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à néant et condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Doi^décembre 4884.— Cour de Braxelles. 
— 1"ch. — Pré9. M. Jamir, premier pré- 
sident. — PL MM. Coosemans et De Mot. 



LIÈGE, 27 Juin 1886. 
1» TUTELLE. — Traité entre i,e tuteur 

ET LE MINEUR. — CONVENTION d'INDIVISION. 

— Yalidité. 
«• DEMANDE NOUVELLE.— Contrat PRO- 
DUIT EN APPEL. — Demande en résolu- 
tion. 

{^ La convention par laquelle des enfants s'en- 
gagent envers letur père à rester dans Vindù- 
v'mon pendant un terme de cinq ans n'est 
pas nulle comme contraire à rarticle M^ du 
code civil (1). 

2^ La demande en résolution d'une pareille 
convention est recevable en appel et ne 
constitue pas une demande nouvelle, si ce 
pacte de famille n'a pas été produit en pre- 
mière instance, 

(dkfoy, — c. defoy.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Faction in- 
tentée par les intimés époux Fonder-Defoy 
et époux Dresse-Defoy a pour objet le partage 
et la liquidation de la communauté qui a 
existé entre Honoré Defoy et son épouse et 
de la succession de cette dernière; 

Attendu que rappelant oppose aujour- 
d'hui à cette demande une convention ver- 
bale, avenue le l'' février 1885. par laquelle 
les intimés, autres que Virginie Defoy, se sont 
obligés « à rester dans Tindivision et à sus- 
pendre tout partage pendant un terme de cinq 
années consécutives qui prennent cours ledit 
jour » ; 

Attendu que les intimés soutiennent vaine- 
ment que cette convention serait nulle comme 
contraire à rarticle 47:2 du code civil; qu'il 
ne s*agit pas ici d'un traité intervenu entre le 
tuteur et des mineurs devenus majeurs relatif 
an compte de tutelle, tombant sous ia prohi- 
bition de cette disposition, mais d'un pacte 
d'Indivision fait entre les membres d'une 
famille, qui ne touche point à ce compte; 



(i) Conf. eass. franc., 96 août 4S78 (Ptuic, franç.^ 
1979, p. 396; 0. P., 1^9, i, 86) et les notes. Voyei 
«ttssi AOBRT et Rau, 4« édiu, 1. 1«, S iSl, p. 499; 



que rarticle 47â, é«lidant une nullité, doit 
être entendu restrictivement et ne peut être 
appliqué par analogie à toute convention in- 
tervenue entre le tuteur et les mineurs deve- 
nus majeurs; que l'engagement prérappelé 
pris par les parties en cause est donc licite 
et obligatoire, et doit être respecté par tous 
ceux qui y ont concouru; 

Attendu que les intimés prétendent, en 
outre, que l'appelant doit être déclaré déchu 
du bénétice de cette convention, parce qu'il 
n'aurait pas rempli les conditions qui y sont 
stipulées; 

Attendu que ce n'est pas là une demande 
nouvelle formée devant la cour, mais bien un 
moyen de défense invoqué à rencontre du 
système nouveau qui a vu le Jour en degré 
d'appel, et qui, comme tel, est recevable aux 
termes de l'article 464 du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'à l'appui de leur demande en 
résolution, les intimés articulent une série de 
faits dont le premier est constant et n'est que 
la conséquence de la convention précitée; 

Attendu que les faits repris sous les n"* i, 
5, 4 et 6 sont trop vagues pour pouvoir être 
admis en preuve; que les intimés ne préttisent 
pas les moyens à l'aide desquels l'appelant 
aurait cherché à frustrer ses tilles, et n'arti- 
culent même pas que celles-ci auraient jamais 
élevé une réclamation quelconque contre sa 
manière de gérer; qu'ils ne sont, dès lors, 
pas pertinents et ne peuvent être accueillis; 

Attendu, d'autre part, que le fait n« 5, tel 
qu'il est énoncé, est, dès à présent, démenti 
par les documents versés aux déhats ; 

Qu'il suit de ces considérations que la 
preuve testimoniale postulée n'est pas perti- 
nente et doit être repoussée; qu'en consé- 
quence, le pacte d'indivision doit produire 
tous ses effets pendant le tem|)s tixé; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. DeU 
waide, avocat général, sans avoir égard à la 
demande de preuve faite par les intimés, 
laquelle est rejetée, réforme le Jugement dont 
appel; dit, par suite, les intimés époux Fon- 
der-Defoy et époux Dresse-Defoy non rece- 
vables dans leur action ; les en déboute et les 
condamne aux dépens des deux instances, les 
droits de la mineure Virginie Defoy restant 
entiers. 

Du 27 juin 1885.— Cour de Liège.- 5' ch. 
— Prés. M. Schloss. — PL MM. Francotte 
et Robert. 



Dbmolovbk, édit. belge, t. IV, n»* 74 et sniv., p. 9S5; 
Gand, t9 janvier 184t (Pasic., 1841, 11, 75). 
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GAND, 16 JanTter i886. 
!• CHOSE JUGÉE. — Dispositif. — Motifs. 

2* NOM. — llTRB NOBILIAIRE. — PRINCIPAUTÉ 
DB Ll&GE. — TRANSMISSIOM. — TESTAMENT. 

— FiDÉicoMMis. — Possession imuémo- 
RiALB. — Lois abolitives de la noblesse. 

— Charte de 4814. 

ï^ La ' chose jugée ne rende, en fnindpe, que 
dans le dUposHif des jugements et des 
arrêts (i). 

Elle ne résulte des motifs que lorsqu'ils sont en 
relation intime et nécessaire avec le dispo- 

. sitif(%). 

2* Sous l*ancien droit germanique qui, avant la 
révolution française, régissait la principauté 
de Liège, le nom, le titre et les armes ne se 
transmettaient que par les mâles. 

Il était loisible au testateur de déroger à cette 
règle en subordonnant la transmission de ses 
biens à la condition que Vinstitué prendrait 
son nom et ses armes. Mais cette dérogation 
ne se présumait point; elle devait résulter des 
termes mêmes de la disposition de dernière 
volonté, 

La volonté du testateur de perpétuer son nom 
dans sa descendance féminine, à défaut de 
mâles, ne résuite pas de la défense faite par 
lui d*aliéner les Mens fidéicommissés en 
d'autres mains que celles de membres de sa 
maison ou de sa famille et de la clause que 
ces biens feront successivement retour au plus 
proche issu de celte maison. 

Ce n'était que dans Vhypothèse d^un fidéicofnmis 
universel que la transmission, sans distinction 
du nom et des armes du défunt, à rinstitué 
faisait question, lorsque la disposition de der- 
nière volotfté était muette sur ce point. 

Im possession immémoriale, c'est-à-dire plus 
que centenaire, d^un titre nobiliaire faisait 
seule, sous ranâen droit, présumer l'esis- 
ienee d^une collation légitime. 

En tout cas, la possession d^un pwreii titre a 
été arrêtée doM lepays de Liège par la mise 
en vigueur des lois abolitives de la no- 
blesse (1795) et, partant, eUe ne peut être 
utilement invoquée pour tout le temps qui 
s'est écoulé defmis cette époque. 

La charte deï^ïA n'a eu d'autre effet que de 
faire revivre, dans la mesure compatible avec 
les institutions nouvelles, les droits définiti- 
vement acquis avant la révolution. 



(!) Voy. cass. belge, 96 décembre 48S0, 2 août 4855 
et 3 mai 4887 (Pasic, 485i, I, 324; 4855, l, 453; 
1867,1,320). 

(2) Voy. Braxellet, 22 décembre 4873 (PASIC, 



(IJB MCNISTÈRE PUBUC, — C. DE MONGB.) 

Les rétroactes de celle cause onl été np- 
poriés dans ce Recaeil, année 4884, 4** par- 
tie, p. 250. 

arrêt. 

LÀ COUR; — Va le jugemeni du Uibonal 
de première instance de Dinani, en date da 
17 mai 4879; 

Vh l'appel Interjeté de ce Jugement par le 
procureur du roi du dit siège; 

Vu Tarrèt de la cour de cassation en date 
du 5 mai i 88 4, cassant la décision intervenoe 
sur cet appel et renvoyant la cause et les 
parties devant la cour d'appel de Gand ; 

Attendu que c*eht à tort que, devaBi cette 
cour, les intimés excipent de la chose Jofée 
et prétendent qu*un jugement du tribunal de 
première insunce de Dînant, du 44 août 1880; 
confiimé sur appel, leur a reconnu le titre de 
comte de Fvnal, comme aussi la qualité de 
membre de la famille de ce nom ; 

Attendu que la chose jugée réside essen- 
tiellement dans le dispositif des jugements et 
arrêts; 

Attendu qu'une semblable autorité ne peut 
être attachée aux considérants de ceux-d que 
dans les cas où les motifs invoqués par le juge 
sont en relation intime et nécessaire avec le 
dispositif de sa décision ; 

Attendu que le jugement invoqué n*a pu 
avoir d'autre effet que de reconnaître aux 
intimés le droit d*agouter i leur nom patrony* 
mlqne de de Monge le titre de vicomte de 
Franeau et de faire rectifier en ce sens les 
actes relevés dans leur requête; 

Attendu que le tribunal de Dînant n'avait 
pas à statuer sur le droit des intimés soit au 
titre de comte de Fenal, soit au nom patro- 
nymique de « de Fenal », ces questions étant 
étrangères au litige el formant d'ailleurs Tob- 
jet d'une antre instance : 

Au fond : 

Attendu que la requête introductive tend à 
faire ajouter le titre de comte de Fenal ou les 
mots « de Fenal » dans divers actes de l'état 
civil au nom patronymique des intimés; 

Attendu que, pour établir le bien-fondé de 
cette demande, les intimés soutiennent, en 
ordre principal, que leur droit au nom de 
« de Fenal » résuite d'un testament oonjonetif 
fait, en 4585, par Gérard de Fenal et Jacque- 
line de Senzellles, son épouse, et de Tinter- 



4874, 11, 152; et la note sooa cet arrêt; Gand, 4«juiU 
let4875, 22 mars 48n et 28 jain 4879 {Hrid., 4trr6, 
11,333; 4877, 11, 238; i879, 11, 840); cass. belge, 
20 mars l&TT {ibii., 4887, l, 259). 
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préution donnée à cet acte de dernière 
volonté par certaines décisions Judiciaires 
rendues an ivu" siècle ; 

Attendu qu'il conste des pièces versées 
que les intimés ne descendent du dit Gérard 
de Fenal que par trois quenouilles; 

Attendu que, dans Tancien droit germa- 
nique, qui était aussi celui de la principauté 
de Liège avant la révolution française, il était 
de règle universellement reçue que le nom, le 
titre et les armes se transmettaient seulement 
par les mâles {mulier fanUliœ svœ caful et 
fimsest); 

Attendu, à la vérité, qu1l était loisible au 
testateur d'Insérer dans son testament la con- 
dition que rinstitué prendrait le nom et les 
armes de Finstituant, et de transmettre ainsi, 
par TeiTet d*nne fiction, son nom en même 
temps que ses biens : Tataen in testamento 
aliud caveri posée canslat, veluH cum ex causa 
fideiconimissi alicui sub condUUme hoc modo 
relinquifur, ut fiddcommissarius ipse prœcipiat 
cognomen et arma domâs ipsius testatoris... ac 
si ab ipso testatore procreatus esset (Kôpingk, 
De insignium, sive armorumjure, c. 7, n" 6i, 
et c. 8, n» 459); 

Mais attendu que cette transmission anor- 
male, constituant une dérogation au droit 
commun, ne pouvait se présumer et devait 
résulter des termes mêmes de Tinstitulion ; 

Attendu qu'aucune disposition semblable 
ne se retrouve dans le testament vanté par 
les intimés ; 

Que cet acte de dernière volonté se borne 
à établir un ordre de succession relatif aux 
biens du de cujus, sans déroger, en quoi que 
ce soit, à la transmission normale de son 
nom et de ses armes ; 

Attendu qu'on ne saurait admettre, avec 
les intimés, que Tinjoncllon du testateur de 
perpétuer son nom dans sa descendance fémi- 
nine, à défaut de mâles, résulte suffisamment 
de la défense d'aliéner les biens fldéicommis- 
sés « hors des mains de ceux de la maison 
ou famille de Fenal » et de la stipulation que 
ces biens feront successivement retour au plus 
proche venant de cette maison; 

Qu'il n'est nullement démontré qu'en s'ex- 
primant ainsi, Gérard de Fenal entendait 
désigner exclusivement les membres de sa 
famille portant son nom plutôt que l'assem- 
blage des personnes unies à lui par les liens du 
sang : In lalà signi/icatione, vocabulum doniîs 
comprehendit omnes qui sanguine conjuncti 
sunt, sive agnali, sive cognait stR/(KNiPSCHii.DT, 
De fideicommissis, c. I, n* 69; Merlin, Rép., 
vo Substitution fideicommissaire, seci.X,^ XII); 

Qu'en fût-il autrement, d'ailleurs, il en 
résulterait, à la rigueur, que le bénéflce de la 
disposition fldéicommissaire se trouvait limité 



aux seuls agnats, mais nullement que les 
cognats auraient droit au nom et aux armes 
du testateur; 

Attendu que le procès engagé au xvii« siècle 
entre le baron de Kerckem et le seigneur de 
Brias, en leur qualité dé inaris des- petites- 
filles de Gérard de Fenal, a porté exclusive- 
ment sur la nature et la validité du fidéicom- 
mis institué par ce dernier, et, par voie de 
conséquence, sur le droit à la seigneurie de 
Fenal, que se disputaient las deux parties 
iitigantes; 

Attendu que les décisions intervenues dans 
ce procès en i655, 4658 et 1663 (lesquelles, 
en réalité, n'en forment qu'une, puisqu'elles 
ont, à des degrés divers, été rendues dans la 
même cause) n'ont pu, dès lors, statuer sur la 
transmission du nom et des armes, qui n'avait 
pas été demandée et ne formait point l'objet 
du litige; 

Attendu qu'on ne oomprendrait pas com- 
ment le jurisconsulte Méan, lequel fut, dans 
cette affaire, le conseil du baron de Kerckem 
et a relaté ce procès dans tous ses détails, 
aurait passé sous silence un effet aussi impor- 
tant du fidéicommis litigieux, s'il avait donné 
à celui-ci le sens qu'y attachent les intimés: 

Attendu que c'est une hypothèse toute 
gratuite de soutenir que, d'après la doctrine 
courante de cette époque, l'adoption consti- 
tuait, pour les cognats. Tunique moyen d'ar- 
river i un fidéicommis de famille et qu'ainsi 
Méan n'avait nul besoin de préciser davan- 
tage les effets naturels attachés par les cou- 
tumes à de semblables institutions; 

Attendu que, bien au contraire, d'après 
l'opinion commune des auteurs, le nom et les 
armes ne se transmettaient point au fldéicom- 
missaire, à moins d'une disposition expresse 
de l'instituant: Adftdeicommissarium non tran- 
seunt^ nisi ea quœ commodum pecuniarium 
concenmnt (Rocncs de Curte, Juris patro- 
notas tractatus, quœstio nona); Ea quœ non 
speclant ad commodum pecuniarium, non tran- 
seunt in fideicommissarium (Pbregrinus, De 
fideicùmmissis, arlic. 6, n. 58); Iwignin et 
arma domâs non transeunt ad fldeicommma- 
rium (Chasseneus, Catalogus gloriœ mundi, 
pars I, concl. 45); Arma et insignia testatoris 
ad fideicommissarium regulariternon transeunt. 
(liôPiNGK, De insignium, sive armorum jure, 
cap Vlll, n« 555; Fusarius, De fidéicommis- 
sariâ substitiUione, quaestio 665) ; 

.Attendu que le seul point contesté était 
celui de savoir si le nom et les armes ne pas- 
saient pas au fldéicommissaire universel 
(Knipschildt, De fideicommissis, cap. Y1, 
n» 154;HôPiNGK, rf. /., n» 551); 

Attendu que tel n'est évidemment pas le 
caractère du fidéicommis de Gérard Fenal, 
cet acte concernant la transmission des deux 
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seigneuries de Kenal et de Péiignies, et con- 
stituant, dès lors, dans toute la lorce du 
terme, un fidéicommis particulier (Fideicom- 
missum universale esU cum ex dispositis appa- 
ret de universà imccessioTie tolâ, vel quotas in 
fidekomtttUtendo sensum fuisse.,, diversumest, 
si testator per fideicommissum reliiiquai pariem 
bonortm, nam eo casu (ideicommissum pariicu- 
Uure esU Pkregrinds, d. /., art. VI, n» 4 
et 28); 

Attendu qu'il n*est donc nullement exact 
de dire, comme le font les intimés, que 
Gérard de Fenal devait nécessairement léguer 
à ses cognats son nom et tous tes attributs de 
Tagnation en même temps que ses l)iens, ou 
renoncer à leur léguer ceux-ci ; 

Attendu que si le tidéicommis de famille 
avait pour but, dans Tanden droit, de favo- 
riser Tagnation, il tendait également, comme 
Gérard de Fenal le dit en termes exprès au 
début de son testament, à prévenir la discorde 
entre les membres de la famille et à empê- 
cher raliénaiion ou la division des biens 
fidéicommissés (Puttbr Sylloyk, Commenta- 
tionum, dissert(Ui4> prima, p. 9, §§ 5 et 6 : 
.Stiittt/ autem aique mascuU ilie omnes ejrstincii 
stttU, (une demum feminis ac fUialms supersti- 
ttbus omnibus ipso jure solisque moribus Germa- 
nids aperitur jus adspirandi ad avitas posées- 
noms. Quo fncto plenè quidem obtineri ampliUs 
non pctest finis iUe successionis Germaniiœ, 
qui generaliter in conservando familiœ spleur 
dore consisiit. Verum in eo tamen, etiam défi- 
ciente slirpe masculinâ servari possunl prœs- 
cripta majorumtiostrorum, vel in solâ feminarum 
successione, ut nec dividatUur nec alieneniur 
bona avita Puttbr, iind., p. i8, §§ 18 et 19 : 
Fin» in talibus familiœ iegibus, in quibus 
fideiconmissum imtiiuitur, ieslamentis prœser- 
iim, manet conservatio nimirum familiœ, 
evitanda alienatio ac divisio et fnwr stirpis 
masculinœ. quà tamen exlinciù nihilomitius 
porro divisione et atienatione bonorum profiiberi 
possunt etiam feminœ. Puttbr, ibid., p. 54, 

Attendu que les passages de Méan invoqués 
soit par le premier juge, soit par les intimés, 
ne sont en rien contraires à cette doctrine, 
ces textes s*expliquant aisément par les 
espèces que Fauteur examine ou par le point 
de vue spécial auquel il se place; 

Attendu que c'est bien ainsi, d'ailleurs, que 
le fidéicommis de Gérard de Fenal a été inter- 
prété à Torigine par les ancêtres mêmes des 
intimés; 

Que du moment que, dans la famille de 
Fenal, Fagnation est venue à manquer, le 
nom patronymique s'est éteint ; 

Que c'estune erreur de dire, avec le pre- 
mier Juge, que tous les appelés au fidéicom- 
mis, suivant Tordre de transmission établi 



par le testateur, ont porté le nom de famille 
(nomvn gentilitium) de celui-ci ; 

Que ce nom étant, en effet, dès la seconde 
génération, tombé en quenouille, n*a point 
été relevé par le fils de Marie de Fenal en sa 
qualité de plus proche venant de la maison 
dndecujus; 

Que, malgré son titre indiscutable au fidéi- 
commis et nonobstant l'arrêt de la coor 
impériale de Spire, qui venait de fixer le 
sens de cette disposition, le dit fils s'est 
b(»rné à porter le nom patronymique de de 
Kerckem, qui était celui de son père ; 

Que s'il est vrai que, dans les actes publics 
auxquels il a pris part, il s'est qualifié de 
seigneur de Fenal, Femaux, Furoal ou Far- 
naux (lesquels ne sont que quatre formes du 
même nom), c'est exclusivement k raison du 
fief de Fenal qui lui était dévolu ; . 

Attendu que sa fille Marie-Anne, laquelle 
épousa le vicomte de Frane^ux, n'interpréta 
pas autrement le fidéicommis auquel elle se 
trouvait appelée ; 

Qu'ainsi Tacte de mariage de celle-ci, daté 
du iO mars 1677 (quatorze ans après l'arrêt 
de Spire), la désigne sous le seul nom de 
Marie-Anne de Kerckem et mentioime la pré- 
sence de son père Guillaume-Charles baron 
de Kerckem, seigneur de Fenal, comme aussi 
celle de son frère, François-Phitippe-Ignace 
de Kerckem {nobilis domicella Maria-Anna de 
Kerckem... lestes fuerunt nobilis dominus baro 
de Kerckem, donunus lemporalis de Femaux^ 
Franciscus PhUippus fgnalius de Kerckem et 
Henricus NichoUart); 

Qu'ainsi encore, le 30 avril 1705, Georges 
de Franau, son mari, faisant relief de la sei- 
gneurie de Pétignies, se désigne lui-même 
comme suit : « Messire George-François- 
Paul, vicomte de Franau, seigneur de Fumau^ 
Monceau, etc., marit de noble et illustre 
dame Madame Marianne de Kerckem, fille de 
feu noble et illustre seigneur Charles baron 
de Kerckem » ; 

Que, de même, dans une sentence judi- 
ciaire de la cour féodale de Suric^, du 7 mai 
1 705, il est dit : « En prosécution de noble 
et très illustre seigneur George-François- 
Paul vicomte de Franeau, seigneur de FemU^ 
Pétigny , Monceau, époux à noble dame llarle- 
Anne baronne de Kerckem, fille de feu Guil- 
laume-Charles baron de Kerckem, lequel était 
fils de feu le seigneur François baron de 
Kerckem, et de dame Marie de Fenal n; 

Qu'ainsi, également, le contrat de mariage 
de l'une des filles de Marie-Anne avec Phi- 
lippe de Namur, baron de Joncret. porte : 
(( Marie-Anne de Kerckem, dame de Fumai et 
de Pétigny » ; 

Que de même encore le te>tament authen- 
tique de Georges de Franeau, après avoir 



COURS D*APPEL 



S09 



ordonné de constituer une rente annuelle et 
et perpétuelle au profit du curé de Feroeaux 
(Fenal), ajoute : a Lequel deverat en consé- 
quence chaque dimanche et grandes fêtes de 
Tannée recommander les âmes de très noble 
et illustre seigneur messire George-François- 
Paul, vicomte de Franeaux, et de très noble 
ei illustre dame JAarie- Anne de Kerckem, son 
épouse, seigneur et dame du dit lieu de Fer- 
neaux »; 

Qu'ainsi, enQn, une inscription tombale de 
l*église de Fenal porte : « Icy repose le corps 
de très noble et illustre dame madame Marie- 
Anne de Kerctiem, descendante des comtes de 
Oom-Manin, souverains du Boilonoy, née 
baronne des dits Kerkem, dame de Fenal, 
Pétigny, Gratry, La Barette, et décédée le 
^ juin 1717, âgée de 59 ans, épouse de très, 
noble et illustre seigneur messire George- 
François-Paul, vicomte de Franeau, seigneur 
de Monceau, Beaussart, Saint- Wast, Limage, 
Gracoile, Groqueaumont, grand et petit Tem- 
pleur, Sart et Quesnoy, décédé le i6 Jan- 
vier I74Î »; 

Attendu qu*à cette série imposante de 
documents, les intimés n*opposent ni un acte 
public, ni un acte priv^, ni même des papiers 
domestiques, dans lesquels Marie-Anne de 
Kerckem aurait Jamais pris le nom patrony- 
mique de de Fenal; 

Attendu, à la vérité, qu'en ce qui concerne 
le père de celle-ci, ils invoquent les Traités 
sur la noblesse, de Goethals et de Poplimont, 
dans lesquels se trouve rapporté le contrat 
de mariage de la dite Marie-Anne avec 
George-Paul-Françx)is Franeau, ainsi qu'une 
quittance sous seing privé datée de 1675 ; 

Mais, attendu que ces pièces, dépouillées 
de tout caractère d'authenticité et dont la 
cour se trouve dans 1 impossibilité de con- 
trôler la valeur, sont sans force probante au 
procès et ne sauraient ébranler la preuve qui 
découle de documents nombreux et non con- 
testés; 

Attendu qu'il n'échet point d'attacher une 
autre imporunce à l'extrait de l'acte de décès 
de Pjiilippe-lgnace de Kerckem, versé au 
procès par les intimés, cette pièce, simple 
copie d'ailleurs dépourvue de toute signa- 
ture, étant isolée et en contradiction mani- 
feste avec les énonciations tant du traité de 
mariage de Marie-Anne de Kerckem que de 
l'acte authentique de ce mariage; 

Qu'au surplus, ces trois pièces portent la 
mention de « baron de Fenal » et qu'il n'est 
point méconnu que les de Kerken> n'ont ja- 
mais eu droit à ce litre ; 

Attendu qu'il peut donc être tenu pour 
constant que Guillaume-Charles de Kerckem 
et sa fille Marie-Anne de Kerckem, interpré- 
tant le testament comme simple disposition 
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relative aux biens, n'ont point porté le nom 
patronymique de « de Fenal » ; 

Attendu qu'on ne conçoit pas, dès lors, 
comment, l'agnation étant venue à manquer 
une seconde fois et le flef de Fenal étant par 
Marie-Anne de Kerckem entré dans la fa- 
mille des de Franeau, ceux-ci auraient pu se 
qualifier légitimement de comtes de Fenal ; 

Attendu qu'en toute hypothèse ils ne pou- 
vaient tenir le titre de comte du fidéicommis 
institué par Gérard de Fenal, ce dernier 
n'ayant jamais eu semblable titre et ne pou- 
vant transmettre plus de droits qu'il n'avait 
lui-même; 

Attendu qu'on objecte vainement que Gé- 
rard de Fenal avait, par son fidéicommis, 
entendu léguer son nom avec tous les accrois- 
sements de dignités dont il était susceptible 
dans l'avenir; 

Attendu que les intimés ne produisent ni 
lettres patentes, ni diplôme ayant concédé 
aux vicomtes de Franeau le titre querellé; 

Que, pour établir la légitime possession 
de ce titre dans le chef des de Franeau, il ne 
saurait suffire, de la circonstance que, trois 
ans après la promulgation de Tédit impérial 
du 7 décembre i71!2 prescrivant aux nobles 
liégeois de produire leurs preuves en conseil 
privé, le fils de Marie-Anne de Kerckem, 
Antoine-Alexandre de Franeau, s'est qualifié 
de comte de Fenal et a paru sous ce titre 
comme chambellan à la cour de l'électeur de 
Cologne; 

Attendu qu'il importe de ne pas perdre de 
vue qu'Antoine-Alexandre de Franeau était 
Hennuyer, et qu'il ne conste point qu'il ait 
jamais perdu cette qualité ; 

Attendu, au surplus, que cet édit, lequel 
ne faisait que rappieler diverses dispositions 
antérieures, démontre lui-même la fréquence 
des usurpations et la difficulté d'y mettre un 
terme ; 

Attendu qu'il est peu vraisemblable qu'à 
cette époque, où un très grand désordre 
semble avoir régné dans le Pays de Liège en 
matière de titres et de noblesse (Gobthals, 
OnomasHcon, p. 76), ce nouvel effort pour 
extirper un abus invétéré ait été plus effi- 
cace; 

Attendu que les intimés ne sont pas mieux 
fondés à soutenir, en ordre subsidiaire, que 
la longue et paisible possession du titre de 
comte de Fenal par leurs ancêtres fait présu- 
mer l'existence d'une collation légitime; 

Attendu que pour produire cet effet sous 
l'ancien droit, la possession devait être im- 
mémoriale, c'est-à-dire plus que centenaire 
{cujus memoria non estai) ; 

Attendu que la possession vantée par les 
intimés n'a pas ce caractère, puisque com- 
mencée, même dans l'hypothèse la plus favo- 
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rable à ceux-ci, en 1 71 5, elle s*arrête à 1 795, 
date de la mise en vigueur des lois aboliiives 
au Pays de Liège et n*embrasse ainsi qu'une 
période de 80 ans ; 

Attendu que c'est sans droit que les inti- 
més essayent de rattacher à cette possession 
un acte de décès de Sophie Desandrouins, 
veuve de Charles-Alexandre de Franeau, le- 
quel acte la qualifie de comtesse de Fenal, et 
prétendent ainsi prolonger leur possession 
jusqu'en i8i2; 

Qu'on ne peut, en effet, aux termes de l'ar- 
ticle 22^8 du code civil, invoquer la posses- 
sion d'autrui que pour autant que ce dernier 
ait possédé la chose ou exercé le droit au 
nom de celui qui s'en prévaut ; 

Attendu que Sophie Desandrouins, dont 
les intérêts étaient en conflit avec ceux des 
descendants de Gérard de Fenal et qui, par 
son second mariage, était entrée dans une 
autre famille, n'a certes pu avoir l'intention 
de posséder au profit de ceux-ci et de leur 
conserver par celte possession le titre de 
comte de Pénal que, même au dire des 
intimés, elle s'était efforcée de faire dispa- 
raître; 

Attendu qu'il est, d'ailleurs, incontestable 
que les années écoulées de 4795 ai 844 ne 
sauraient constituer, pour les intimés, une 
période de possession utile, puisque, en fait, 
le titre de comte de Fenal n'a point été porté 
pendant ce laps de temps ; 

Attendu que la charte de 4844 n'a eu 
d'autre effet que de faire revivre, dans les 
mesures compatibles avec les nouvelles insti- 
tutions sociales, les droits définitivement ac- 
quis avant la révolution ; 

Que, dès lors, les intimés ne sauraient, en 
toute hypothèse, ajouter à leur possession 
que les seules années 4844 à 482i, ce qui ne 
suffirait pas pour achever la période cente- 
naire; 

Attendu que le droit au plus dit titre ne 
saurait se justifier davantage par la déten- 
tion du fief de Fenal, cette terre n'ayant 
jamais été titrée et ayant constitué une sim- 
ple seiiii[neurie, mouvante de la baronnie de 
Morialmé; 

Qu'ainsi, soit qu'on envisage la qualifica- 
tion de comte de Fenal comme une appella- 
tion féodale, soit qu'on la considère, avec les 
intimés, comme un titre sur un nom, la pos- 
session d'icelle par les de Franeau n'apparaît 
ni comme la preuve, ni comme la source d un 
droit; 

Attendu qu'en fût-il autrement, à supposer 
la destruction du diplôme original établie, ou 
la possession des de Franeau réunissant 
toutes les conditions requises, encore les in- 
timé6 seraient-ils non fondés à se prévaloir 
du bénéfice de cette concession on de cette 



possession, leur filiation avec les de Franeau 
n'étant établie que par les femmes ; 

Attendu que c'est fort gratuitement que le 
premier juge déclare qu*une possession ainsi 
caractérisée suffit pour faire présumer l'exis- 
tence dans l'acte de concession d'une clause 
dérogatoire aux règles de la transmission des 
titres ; 

Attendu que les exceptions ne se pré- 
sument point ; que le fardeau de la preuve 
incombe à celui qui prétend s'écarter du 
droit commun, et qu'à défaut de celte 
preuve, les principes généraux restent seuls 
applicables; 

Attendu, d'antre part, que si Charles- 
Alexandre de Monge, respectivement père et 
aïeul des intimés, lequel était fils de Joseph 
de Monge et de Pauline de Franeau, s'est 
qualifié pendant quelque temps de comte de 
Fenal, malgré l'aliénation de la terre et sei- 
gneurie de ce nom, faite par son père le 
iâ juin 4764, cette possession isolée, quelle 
qu'ait été sa bonne foi, n'offre point les ca- 
ractères requis pour faire présumer la con- 
cession légitime du titre dont s'agit et servir 
de base aux prétentions des intimés ; 

Attendu que ce titre ne se trouve pas, d'ail- 
leurs, mentionné dans l'acte de naissance du 
dit Charles-Alexandre de Monge, non plus 
que dans son acte de décès; 

Que même à partir de 4795 jusqu'à sa 
mort, survenue le 25 novembre 1827, il s est 
constamment borné à porter le seul nom de 
de Monge; 

Qu'il importe donc peu, au point de vue do 
litige, que dans deux autres actes de l'étal 
civil, à savoir son acte de mariage du 6 no- 
vembre 4780 et l'acte de naissance de sa fille 
du 46 février 4782, il ait été erronémeni 
désigné sous le nom de « de Monge, comte 
de Fenal » ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement, 
enfin, que les intimés soutiennent, en ordre 
très subsidiaire, que la possession du titre 
litigieux par les membres de leur famille n'a 
jamais été légalement interrompue avant 
4879, date de l'appel inteijeté du jugement 
à qvo par le ministère public, et qu'ainsi elle 
dépasse la période centenaire, même dans le 
chef des seuls de Monge; 

Qu'en effet, à supposer qu'en droit mo- 
derne une semblable possession puisse en- 
core produire un effet juridique, il est incon- 
testable qu'elle devrait, à cette fin, être 
publique et non équivoque (code civ., 
art. 2229); 

Attendu que, de l'aveu des intimés, aucun 
d'eux n'a jamais pris, dans un acte quel- 
conque, soit le titre de comte de Fenal, 
soit même le simple nom patronymique de 
« de Fenal »; 
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Que, tout au contraire, ils n*ont point cessé 
de porter le seul nom de a de Monge » et 
qoe c'est sous ce nom seul que chacun d'eux 
se trouve désigné dans son acte de nais- 
sance; 

D*où suit qu'ai tous égard la demande des 
intimés advient non Justifiée ; 

Par ces motifs, revu l'arrêt rendu en cause 
le i août 1884, ouï M. le procureur général, 
ainsi que les intimés en leurs moyens et con- 
clusions; 

Rejette l'exception de chose jugée opposée 
par les intimés à l'appel du ministère public; 
en conséquence, reçoit le dit appel et y sta- 
tuant, tontes fins et conclusions contraires 
écartées, met k néant le jugement à quo; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déboute les demandeurs de 
leur demande et les condamne aux dépens. 

Du 15 Janvier 1885. — Cour de Gand. — 
Audience solennelle. — Ch. réunies. —Prés, 
M. Grandjean, premier président. — PL 
M.H. d'Elhoungne et de Monge (du barreau 
de Louvain). 



BRUXELLES, 14 jaiiTiar 1886. 
VENTE. — Force majeure. — Extraction 

DE TERRE GIJkISE. — DÉFENSE DE l'aUTORITÉ 

MTLrrAiRE. — Faute du vendeur. — Rési- 

LUTION avec dommages-intérêts. 

Lorsque le vendeur de terre glaise à extraire 
d'une parceUe se trouvant dans le rayon des 
semiudes nuliiaires, qui était tenu de pro^ 
curer à ses acheteurs, pour PexploUation de 
leur briqueterie, rautorisation de Pautorité 
militaire requise pour cette extraction, n'a 
pas fourni ni même demandé cette autorisa- 
tion, si te département de la guerre fait 
défense ^ea^raire ta terre de cette parcelle, 
il y a lieu à résolution du contrat, avec 
dommages-intérêts. 

La précarité de pareille autorisation est un 
risque auquel le vendeur s'est soumis, s*il ne 
Va pas inSposê à ses acheteurs (1). 

ye constitue pas un cas de force majeure 
Vévénement faisant obstacle à VexécutUm 
d'une obligation qui a pu être prévu et 
évité (2). 



(1 et 2) Voy., quant k la définition de la force ma- 
jeure, Dbmolombb, édit. belge, t. XII, n^* 853 et 
suit.; LarombiArb, sur l'art. 1148, d«-« 14, et quant 
aux cas fortuits dont le débiteur s'est chargé, foyez 
DBMOLOMBB, ibid., n« 864; LarombiArk, sur l'ar- 



(TRUYTS et MAES, — C. MORETUS) (5). 
ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que, par conven- 
tion avenue entre parties par acte du notaire 
Jacobs, deWilrycIt, le 47 avril 4872, l*in- 
timé Moretus a donné à bail à Trayts et 
Maes, appelants, diverses parcelles de terre 
situées à Hoboken, pour y établir une bri- 
queterie, et quMl a été stipulé que les pre- 
neurs auraient à prendre la terre glaise né- 
cessaire à la confection des briques sur une 
parcelle désignée dans le titre et dans le plan 
y annexé par la lettre X; 

Âttendu que, le 25 mai 1884, Tautorité 
militaire a fait défense de continuer cette 
extraction dans la dite parcelle, qui se trouve 
dans le rayon des servitudes militaires, et 
que, par arrêt de cette cour en date du 
18 juillet 1883, il a été décidé définitivement 
que les exigences de rautorité militaire 
étaient fondées, condamnant Moretus à com- 
bler les excavations pratiquées dans cette 
parcelle et le déclarant non fondé dans Tac-, 
tion en garantie qu*il avait dirigée contre 
Truytsetllaes; 

Attendu que, dans cet état de choses, les 
appelants ont fait assigner Moretus devant le 
tribunal d* Anvers, aux fins d*entendre pro- 
noncer la résiliation de la convention dont il 
s'agit, avec condamnation de Tassigné aux 
dommages-intérêts; 

Attendu que, par son jugement- du 2i juil- 
let 4885, dont appel, le tribunal a admis la 
résiliation, mais sans dommages-intérêts; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
Texécution de la convention étant devenue 
impossible, la résiliation était de droit, mais 
que les appelants soutiennent que le premier 
juge leur a infligé grief en abjugeant la de- 
mande en dommages-intérêts; que la contes- 
tation soumise à la cour porte uniquement 
sur cet objet; 

Attendu que, pour rejeter cette demande, 
le tribunal se fonde sur Tarticle 44 du con- 
trat, portant que la convention sera résiliée 
de plein droit, sans dommages-intérêts, pour 
le cas où, par suite de défenses faites par les 
autorités compétentes, Texploitation de la 
briqueterie serait non autorisée ou suspendue 
(in geval de beweg de overheid de inrichting of 
werkng van geregd fabriek weigerde ofkwam 
oftescharsen); 



ticle 4148, n«" 8 et 6, et cass. franc., 9S décembre 
4884 D. P., 1888, 1, 73). 

(S) Un poonroi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Attendu que Tarrêt du 18 juillet i883, sta- 
tuant sur rappel en garantie, décide que le 
contrat qualifié bail comprend à la fois une 
location de terrains pour l'érection d'une 
briqueterie et une vente de terre glaise à 
extraire par les preneurs du bloc A'; que les 
articles 6 et 7, qui prescrivent aux preneurs 
de se soumettre à toutes les prescriptions de 
TEtat, de la province et de la commune et de 
1 autorité militaire, pour Tusage et Texploi- 
tation de la briqueterie, et leur imposent 
Tobligation de se procurer Tautorisation re- 
quise pour l*érection des bâtiments, etc., ne 
concernent que les parties louées et que, 
quant an bloc X, Moretus n*a Jamais cessé 
d*en être le maître et le véritable exploitant 
par rintermédiaire de ses locataires, prépo- 
sés par lui pour extraire la terre glaise dont 
ils devraient ensuite prendre livraison comme 
acheteurs et que, partant, c'était à Moretus à 
se procurer rautorisation nécessaire ; 

Attendu que cette interprétation du con- 
trat est juste et bien fondée ; 

Attendu que, par suite de la défense du 
département de la guerre, la terre glaise ne 
peut plus être prise sur la parcelle à ce des- 
tinée, et que la fabrique des appelants 
n'étant plus alimentée, rexploitation en est 
devenue Impossible ; 

Attendu que cet état de choses, qui doit 
entraîner la résiliation du contrat, dérive 
directement de la foute de Moretus, qui n'a 
pas fourni ni même demandé Tautorisation 
d'exploiter la parcelle J, et qu'étant admis 
que l'obligation des appelants de se procurer 
l'autorisation de Tautorité militaire ne se 
rapporte qu'à la construction de l'usine et à 
sa mise en activité, il est évident que l'ar- 
ticle 11 ne peut se comprendre que du cas 
où la résiliation résulterait de l'absence ou 
du retrait de cette autorisation, et non de 
celui où, comme dans l'espèce, elle est la 
conséquence de l'inexécution de l'obligation 
de Moretus relative à l'exploitation du bloc X; 

Attendu, d'ailleurs, que l'on ne saurait 
admettre que les appelants se seraient imposé 
les frais considérables nécessités par l'instal- 
lation de leur usine en vue d'une exploitation 
de dix-huit années, s'ils n'avaient eu l'espoir 
fondé que l'autorisation requise leur était 
assurée pendant toute la durée du bail, et 
que si Moretus avait voulu leur imposer la 
charge de l'obtenir, il aurait dû s'en expli- 
quer par une stipulation claire, précise et 
sans ambiguïté, ce qu'il n'a pas fait; 

Attendu que Moretus soutient à tort que la 
défense de faire des extractions de terre 
glaise constituerait un cas de force majeure 
prévu par l'article 1148 du code civil, et que, 
d'ailleurs, les autorisations, dans le cas de 
l'espèce, étant toujours révocables, leur exis- 



tence en 1872 n'eût pas modifié les risques 
auxquels s'exposaient les appelants, ni la 
situation qui leur a été faite en 1881 ; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a pas de force 
majeure lorsque l'événement qui fait obstaWe 
à l'exécution d'une obligation a pu être prévu 
et évité, et que, dans l'espèce, Moretus a pu 
prévoir la défense de l'autorité militaire et 
qu'il a pu même y parer, puisqu'il affirme 
avoir obtenu, depuis le procès, que cette dé- . 
fense fût levée et que, quant à ta précarité de 
cette autorisation, elle constitue un risque 
auquel il s'est soumis, puisque, d'après les 
cx)nsldérations qui précèdent, il ne l'a pas 
réellf^ment imposée à ses adversaires; 

Attendu que la faute contractuelle de Mo- 
retus étant ainsi établie, la résiliation des 
conventions doit être prononcée contre lui 
avec dommages-intérêts, sans qu'il faille re* 
chercher s'il se trouvait encore en faute pour 
avoir manqué à ses obligations d'après les 
règles générales du droit, et que, dès lors, il 
n'y a pas lieu de rencontrer la partie de ses 
conclusions relative à ce point; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que, dans l'état du litige, la coor 
ne saurait statuer sur le chiffre des dom- 
mages-intérêts, ni instituer une expertise 
pour les vérifier, les appelants n'en ayant pas 
précisé suffisamment les causes, notamment 
en ce qui concerne la date de la cessation de 
l'exploitation, et l'intimé, de son côté, n'ayant 
fourni sur ces divers points aucune explica- 
tion ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, quant à pré- 
sent, d'accorder de provision aux appelants ; 

Par ces motifs, écartant toutes inclusions 
contraires au présent arrêt, met à néant le 
jugement dont appel; émendant et statuant 
par disposition nouvelle, déclare résiliée 
contre Moretus la convention du 17 avril 
1872; le condamne à réparer le préjudice 
causé par cette résiliation ; 

Et avant de statuer sur la demande d'ex- 
pertise, ordonne aux appeljints de libeller les 
dommages-intérêts, d'en préciser les diverses 
causes et, notamment, de déterminer la date 
à laquelle l'exploitation a cessé; ordonne h 
l'intimé de s'expliquer de son côté sur ces 
différents points; dit n'y avoir lien, quant à 
présent, de prononcer une condamnation 
provisionnelle; déclare Moretus non fondé 
en sa demande reconventionnelle ; condamne 
Moretus aux dépens des deux instances. 

Du U janvier 1885. — Gourde Bruxelles. 
— y ch. — Prés. M. Je conseiller Edouard 
De Le Court. — PL MM. De Becker, G. Le- 
clercq et Victor Jacobs. 
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BRUXELLES, 14 Janvier 1885. 

!• RAPPORT A SUCCESSION. — Bail. — 
Avantage indirect. — Epoux communs en 
BIENS. — Remise des loyers. — Prescrip- 
tion QUINQUENNALE. — SERMENT UTISDÉCl- 
SOIRE. 

*• SERMENT LITISDÉCISOIRE. — Déla- 
tion. — Signature de la conclusion. 
ù« ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Prêt a 

DEUX ÉPOUX. — DÉFAUT DE BON POUR OU 

jppROVKÉ, — Nullité a l'égard de la 

FEMME. 

Lorsqu'un bail consenti au profU de deux époux 
communs en biens, dont l*un est héritier du 
baUleur, constitue un avantage indirect, te 
rapport n'est dû à la succession du baUleur 
que pour la part de répoux successible, sait 
pour moitié, sans que le cohéritier puisse 
invoquer l'indivisibilité du bail, les aran- 
tages qui en découlent se résolvant, pour la 
communauté, en sommes d'argent. (Code 
civil, art. 849). 

La remise des loyers par le bailleur constitue 
un avaiUaoe dont le rapport est dû dans la 
même proportion, sans qu'on puisse écarter 
ta demande du copartageaat en invoquant la 
prescription quinquennale. 

Le serment sur la réalité du payement de ces 
loyers peut donc être déféré à Cépoux avan- 
tagé, sans violer l* article i277 du code 
6iri/(l). 

2« ïja validilé de la délation d'un serment 
Utisdécisoire n\st pas subordonnée à la 
signature de ta partie. H suffit que la con- 
clusion qui le défère soit signée par son 
avoué (i). 

3* Lorsqu'un prêt fait à deux époux conjovUe- 
ment et sans solidarité a été reconnu par le 
même acte sous seing privé, la femme est 
fondée à soutenir que cet acte ne fait ptis foi 
contre elle à défaut de bon pour ou approuvé, 
bien que l'écrit soit reconnu par son mari (3). 

(VERHAVERT, — C LES ÉPOUX CRÉTEUR- 
YERHAVERT.) 

ARRÊT (4). 

LA COUR; — Sur ia fin de non-recevoir : 
Attendu que la requête introduciive d'in- 

(i) Conf. Uège, 10 juin 1848 (Pasic, i8i8, 11, 
193), el compar. Paris, t> mai 18M (Sir., 184ti, â, 
abfô) el la Doie de Devilleneuve soua cel arrôl; 
Amiens, 17 mars 1853 {ibid., 18ë3, *2, lOi; D. P., 
1863, i, !240;. 

(i) Voy. Dalloz, Bipert., t« Ditaveu, n« 74. 
Yoy. toutefois Cu au veau,. SuppUm,^ quest. 1300, 



stancedu 10 juin 1882 a notamment pour 
but de faire rapporter par les époux Créteur, 
à la masse de la succession de Benoit Verba- 
vert, tous les avantages qu'ils ont prétendue- 
ment recueillis par suite du J)ail du 16 dé- 
cembre 1860; 

Attendu que c'est sous ce libellé général 
que figure, parmi les chefs de conclusions de 
cette requête, au principal comme en ordre 
subsidiaire, une somme de 47,000 fram.8, 
plus les intérêts, représentantunavantagedont 
Ils auraient profité, k raison de 4,000 francs 
Tan, pendant onze ans et neuf mois, com- 
prenant la période de 1871 Jusqu'au 6 Juin 
1876; 

Attendu que la prétention, ainsi formulée, 
n'est pas une demande de payement de loyers, 
comme le soutiennent les intimés ; que c'est 
donc à tort qu'ils prétendent faire considérer 
la partie des conclusions de l'appelant se 
rapportant à la période susdite, comme une 
transformation de l'action ou une demande 
nouvelle, et que leur fin de nou'-recevoir sur 
ce point n'est pas fondée; 

Attendu que les avantages indirects que les 
intimés auraient retirés du bail prérappelé, 
en les supposant établis, auraient été accor- 
dés par le de cujus à sa fille et à son gendre 
conjointement, de manière à profiter à la 
communauté conjugale qu'ils ont formée le 
23 août 1859, suivant acte reçu par M* Van 
Merstraeten, notaire à Bruxelles; que ces 
avantages se sont traduits en sommes d'ar- 
gent pour la communauté et sont, par consé* 
quent, divisibles entre les époux, selon leur 
part d'intérêt dans celle-ci; 

Qu'il n'échel donc pas de rechercher si les 
obligations réciproques du bailleur et des 
preneurs présentent, à certains égards, un 
caractère d'indivisibilité, puisqu'il ne s'agit 
pas au litige de l'exécution du bail, mais du 
rapport des libéralités dont il a été la source 
et qui peuvent être appréciées divisément 
entre les époux locataires; 

Attendu que ce rapport n'est dû que par 
celui d'entre eux qui est l'héritier du bail- 
leur; que l'intimé Créteur est donc fondé à 
soutenir que la demande n'en est pas rece- 
vable contre lui; 

Attendu qu'il en est autrement à l'égard de 
sa femme, qui doit le rapport de la moitié de 
toutes les libéralités indirectes qui seraient 
démontrées résulter du bail concédé par 

et Nîmes 1â janvier 1848 (Sir., 1848, 1, 383). 11 est à 
remarquer que, dans l'espèce, l'arrêt constate que le 
mandat spécial de Pavoué n'était pas contesté. 

(3) Voy. Dkmolohbe, édit. belge, t. XIV, n» 488, 
p. 378. 

(4) Un poarf oi en cassation a été foroaé contre cel 
arrêt. 
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son père à elle et âi soB mari conjointement; 

Attendu qae la conclusion prise en son 
nom par M" Martba tend à faire déclarer 
que Taction neseraitrecevable vis-à-vis d*elle 
que pour un quart, mais sans indiquer aucun 
motif à Tappui de cette prétention; que celle- 
ci ne peut reposer que sur la confusion que 
font les intimés entre la demande de rapport 
pour la formation de la masse à partager et 
Faction en payement de la part héréditaire 
de rappelant dans les créances de la succes- 
sion, action bien différente de Tinstance ac- 
tuelle; 

Attendu que la réduction au quart dont 
s*agit en la fln de non-recevoir de rintiroée 
ne pourrait s'expliquer ou se ]nstifler davan- 
tage par une division du rapport entre la suc- 
cession Benoit Yerbavert et celle de sa 
femme; 

Qu*en effet, c'est le père seul, comme cbef 
de ia communauté Verbavert-Geest, qui a 
concédé le bail litigieux sur un acquêt de 
cette communauté, et que son épouse n'a pu, 
au décès du bailleur, que respecter le contrat, 
sans avoir la faculté d'en répudier les consé- 
quences; que c'est' donc à la succession du 
père, seul donateur prétendu, que le rapport 
do)t être fait, comme il est demandé, et pour 
la moitié des avantages, part dont l'intimée 
aurait profité ou devrait profiter; 

Au fond : 

I. En ce qui concerne le bail du i6 décem- 
bre 1860 : 

Attendu qu'en présence des termes for- 
mels de rarticle 845 du code civil, on ne peut 
soutenir que l'avantage indirect soit dispensé 
du rapport uniquement parce qu'il est déguisé 
aous la forme d'un contract onéreux ; 

Que les intimés ne soulèvent pas ce moyen, 
depuis longtemps repoussé par la doctrine et 
la jurisprudence; 

Qu'ils se bornent à méconnaître l'existence 
des avantages allécnés par l'appelant, ce qui 
exclut toute idée d'une dispense de rapport, 
dont il n'existe, au surplus, aucun indice 
dans la cause ; 

Attendu qu'en conséquence, s'il était éta- 
bli que le taux du loyer fixé par le bail du 
16 décembre 1860 est inférieur de 1,000 fr. 
ou de toute autre somme notable à la valeur 
locative réelle que présentait, à cette date, 
l'immeuble loué, Taclion en rapport serait 
fondée vis-à-vis de l'intimée, dans la propor- 
tion ci-dessus établie; 

Attendu qu'il n'existe pas, au dossier, 
d'éléments suffisants pour déterminer avec 
certitude et précision quelle était, en 1860, 
la valeur locative de l'immeuble dont s'agit, 
calculée en laissant, comme dans le bail cri- 
tiqué, les impôts fonciers envers la ville et 
TEtat, à charge du propriétaire; 



Attendu que, d'autre part, il s'en faut que 
la prétention de l'appelant soit démontrée 
dénuée de fondement; 

Attendu que la durée excessive du bail, 
fixée à quarante années, est déjà, par elle- 
même, un indice sérieux de la volonté du 
bailleur d'avantager sa fille et son gendre; 

Qu'un tel bail, en effet, déprécie notable- 
ment l'immeuble, grève son avenir, et est 
assimilé par la loi même à un acte d'aliéna- 
tion; 

Qu'il faut, en outre, remarquer que les rai- 
sons données par les intimés pour expliquer 
comment cet acte a été passé à Ellezeltes, au 
lieu de l'être à la résidence des contractants, 
n'ont pas de base réelle; 

Qu'ils invoquent en vain l'intérêt du père 
de Louis Créteur, puisqu'il est aujourd'hui 
établi que ce n'est pas de son père que 
celui-ci a reçu les fondj qui lui étalent né- 
cessaires pour reprendre la pharmacie du 
de cujus ; 

Que ce ne pouvait être non plus le dé>ir 
de rédiger les conventions sous la surveillance 
et avec les conseils du notaire d'Ellezelles, à ^ 
laison de la confiance qu'il inspirait à la * 
famille Créteur, puisque ce notaire constate 
qu'il a dressé l'acte de bail, sur projet lui 
présenté et remis à l'instant même aux com- 
parants; 

Attendu que le premier juge considère ce 
bail comme une compensation des conven- 
tions par lesquelles l'intimé a repris la phar- 
macie et le mobilier de son beau-père, mais 
que rien au dossier ne prouve que ces con- 
ventions aient été onéreuses pour Louis Cré- 
teur; que le mobilier garnissait les nom- 
breux appartements de la Vieille-Halle aux 
Blés, n* 14; qu'il a été soigneusement estimé 
dans tous ses détails et qu'il n'est nullement 
prouvé que cette estimation aurait été faite à 
un prix trop élevé; 

Qu'enfin, pour ce qui concerne la reprise 
du fonds de cominerce, comprenant le maté- 
riel, les marchandises et la clientèle, il s'y 
joignait l'interdiction, poiir Verhavert père, 
de créer, reprendre ou diriger à Bruxelles 
aucun établissement similaire, et que l'en- 
semble de ces conditions ne parait pas hors 
de proportion avec la somme 20,000 francs 
qui formait le prix de ce contrat; 

Attendu que toutes ces considérations 
démontrent qu'il est nécessaire de recourir à 
une expertise pour rechercher quelle était, à 
la date du 16 décembre 1860, la valeur loca- 
tive de la maison louée, afin de pouvoir 
reconnaître s'il y a eu donation et quelle en 
est l'importance; 

H. Quant à la demande de résiliation : 

Attendu que l'appelant ne l'a pas repro- 
duite expressément dans ses conclusions 
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devant la coar, toat au moins du chef dlnexë- 
cutidn des obligations des preneurs; 

Qu'à raison de la donation que déguiserait 
le bail, la résiliation n'aurait pas de fonde- 
ment légal, puisque, sous réserve de ne pas 
excéder le disponible, le de cujus était maître 
de disposer indirectement, comme il aurait 
pu le faire directement; 

Attendu qu'au surplus cette demande ne 
peut être reçue, parce qu'il n*est pas justifié 
qu'elle ait été inscrite, conformément à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 16 décembre 1854, en 
marge de ia transcription qui a dû être faite 
du bail dont s'agit, par application de l'arti- 
cle !«', § 2, de la même loi ; 

m. En ce qui concerne le rapport des 
loyers dont les intimés auraient été. gratifiés 
depuis i87i jusqu'au décès du bailleur, sur- 
venu le 6 juin 1876 : 

Attendu qu'ainsi qu'il a été dit précédem- 
ment, l'appelant n'agit pas en payement de 
sa part dans une créance de la succession, 
auquel cas il serait soumis à tontes les ex- 
ceptions inhérentes ^ ia nature de cette 
créance, comme l'est celle de l'article 2^77 
du code civil, mais qu'il agit en vertu d'un 
droit qui lui est propre et que tout cohéritier 
puise dans l'article 845 du même code ; 

Qu'en vain l'on prétendrait que cette dis- 
tinction aurait pour résultat de porter at- 
teinte à une règle d'ordre public qui s'oppose 
à ia délation du serment en vue de renverser 
la prescription édictée en matière de presta- 
tions annuelles ou périodiques; 

Qu'en réponse à cette objection. Il faut 
d'abord faire remarquer que la règle de l'éga- 
lité dans les partages n'est pas moins impé- 
rieuse pour le juge, puisqu'elle puise aussi 
son fondement dans des considérations d'in- 
térêt général et qu'elle ne peut être enfreinte 
sans que l'ordre public en soit lésé; 

Qu'ensuite, la distinction critiquée, loin 
d'être une subtilité juridique, ressort de la 
nature des choses; qu'on ne conçoit pas, en 
elTet, la possibilité de faire courir une pres- 
cription contre une action qui n'est pas née, 
résultat auquel on aboutirait en opposant 
l'article ii77 à la demande en rapport du 
cohéritier, dont le droit ne s'ouvre qu'au 
décès de l'auteur commun ; 

Attendu qu'en renonçant au droit d'exiger 
les loyers qui lui étaient dus par sa fille et 
son gendre, le sieur Benoit Verhavert aurait 
manifestement avantagé ceux-ci ; 

Que cela est d'autant plus certain, dans 
l'espèce, que, s'il faiit en croire la prétention 
des intimés, il avait contracté, envers eux, 
en 1866, une dette qu'ils réclament aujour- 
d'hui; 

Qu'en négligeant de faire compte avec eux 
et d'invoquer la compensation, il leur aurait 



donc fait remise de leur dette, tout en con- 
sentant à demeurer leur débiteur ; 

Attendu que, sans y voir une preuve du 
bien-fondé de la réclamation de l'appelant, 
on ne peut passer sous silence, tout au moins 
pour la moralité de la cause, ia déclaration 
faite par la veuve de Benoit Verhavert, lors 
de l'inventaire dressé après la mort de son 
mari, et d'après laquelle les intimés demeu- 
raient redevables de tous les loyers de la 
maison qu'ils habitent, depuis l'échéance de 
1871; 

Qu'en réponse, l'intimé Créteur s'est borné 
à faire des réserves « quant aux loyers qu'il 
pourrait devoir », ce qui n'implique pas une 
dénégation absolue, mais seulement la pensée 
qu'il y avait compte à vérifier de ce chef; 

Attendu que, dans ces conditions, le ser- 
ment déféré par l'appelant est perthient et 
admissible, mais seulement vis-à-vis de la 
dame Mathilde Verhavert, seule débitrice 
éventuelle du rapport, et dans les termes où 
il sera ci-après restreint à la période qui 
concerne la succession de son père; 

Attendu que la conclusion qui défère le 
serment n'est signée que de M* Stas, mais 
qu'il n'en résulte pas la nullité de la délation 
elle-même, puisque aucune loi ne subordonne 
la validité de celle-ci à la signature de la 
partie; 

Qu'en tous cas, les intimés n'ont pas mé- 
connu que M* Stas, avait, à cette fin, un man- 
dat spécial; 

IV. Quant à la créance de 4,555 fr. 40 c, 
réclamée par l'intimé : 

Attendu que les parties ont admis la dis- 
cussion sur cette prétention, bien qu'elle soit 
étrangère à l'instance en partage et en rap- 
port, puisque le sieur Louis Créteur n'est 
pas un successible du de cujus; 

Attendu que cette créance consiste dans un 
prêt qui aurait été fait aux époux Verhavert- 
Geets conjointement, et non pas au mari 
agissant seul, comme chef de la commu* 
nauté; 

Qu'à défaut d'une stipulation de solidarité, 
cette dette est donc divisible, entre ceux qui 
l'ont contractée; 

Attendu qu'elle est nulle ou non établie à 
l'égard de Madeleine Geets, parce qu'elle ne 
résulte pas d'un titre conforme aux condi- 
tions exigées par l'article 1526 du code civil; 
tandis qu'elle est reconnue, dans son prin- 
cipe, en ce qui concerne Benoit Verhavert; 

Attendu que l'appelant est recevable à op- 
poser ce moyen en degré d'appel, ne l'eût-il 
pas fait valoir devant le premier juge, ce qui 
n'est pas même exact, puisqu'il y a conclu en 
termes généraux « que cette créance n'était 
pas justifiée»; 

Attendu que l'engagement de Benott Ver- 
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havert se réduit donc à 2J67 fr. 70 c, dont 
la moitié, soit 4,083 fr. 85c., incomberait k 
l*ap|)elant; 

Attendu que ce dernier offre de prouver, 
par tous moyens de droit, témoins compris, 
que cette créance a été remboursée; 

Attendu que cette preuve n*est pas rece* 
vable par témoins, parce qu*il n*existe pas de 
commencement de preuve par écrit de la libé- 
ration quMl invoque; 

V. Quant aux trois obligations dites Métal- 
liques d'Autriche et à Faction de la caisse de 
Deltioye-Tibergbien : 

Attendu que les intimés dénient avoir 
jamais été dépositaires de ces valeurs comme 
les ayant trouvées dans la succession, puis- 
qu'ils articulent que Madeleine Geets les avait 
données manuellement à leur fille mineure, 
Henriette Créteur; 

Attendu que cette dénégation obligerait 
rappelant, soit à proiiver que les intimés 
sont réellement comptables de ces titres, soit 
à mettre la mineure en cause, pour discuter, 
contradictoirement avec elle la validité du 
don qu'on oppose à leur réclamation ; 

Attendu qu'Henriette Créteur n'est pas 
représentée au procès, le sieur Créteur n'y 
ayant pas été appelé en qualité d'administra- 
teur légal des biens de sa fille ; 

Attendu qu'en l'absence decelte intéressée, 
vraie ou prétendue, il est impossible de dire 
pour droit, comme l'appelant y conclut, que 
le don manuel est nul ; 

Que, d'autre part, à défaut de preuve cer- 
taine de la détention des valeurs par les in- 
timés, avec charge de responsabilité vis-à-vis 
de l'appelant, on ne peut les condamner à les 
restituer à la masse ; 

Attendu que, dans ces conditions, le 
premier Juge, en réservant à l'appelant tous 
ses droits, ne lui à pas infligé grief; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis sur la question des valeurs 
au sujet desquelles la mineure Henriette Cré- 
teur peut être intéressée, dit pour droit : 

i*" Que la demande de résiliation du bail 
est non recevable, en tout cas non fondée; 

^^ Que l'action en rapport n'est pas rece- 
vable contre l'intimé Créteur; 

5* -Qa'eMe l'est contre Mathilde Verhavert, 
à concurrence de la moitié des avantages dont 
elle et son mari conjointement auraient été 
(^ratifiés indirectement, à raison du bail du 
16 décembre 1860; 

Rejette les autres fins de non-recevoir pro- 
posées par les intimés; 

Met à néant le jugement dont appel, en ce 
qu'il a déclaré Benoît Verhavert déDlteur en- 
vers Louis Créteur de la somme de 4,333 fr. 
40 c. ; 



Emendant quant à ce, dit qu'il 0*étalt débi- 
teur que de la moitié de cette somme, et 
qu'en conséquence, Auguste Verhavert n'en 
serait tenu qu'à concurrence d'un quart, soit 
1,083 fr. 83 c.; 

L'admet à prouver par tous moyens de 
droit, témoins exceptés, que cette créance a 
été éteinte et remboursée du vivant des au- 
teurs de l'appelant ; 

Et, avant de statuer sur les autres points 
des conclusions des parties, ordonne les de- 
voirs suivants ; 

L Quant aux avantages qui résulteraient 
du taux du lover convenu le 46 décembre 
4860 : 

Dit que la mai.son située à Bruxelles, 
Vieille-Halle-aux-Blés. n« 44, occupée par 
les intimés, sera visitée par trois experts à 
l'effet de déterminer quelle était, au 46 dé- 
cembre 4860, la valeur locative réelle de 
cette propriété, en tenant compte de l'hypo- 
thèse où le bailleur propriétaire en conserve- 
rait à 5:a charge les impôts fonciers; ... 

II. Quant aux loyers échus de 4874 au 
6 juin 4876, et sous résen'e des com^luslons 
de l'appelant en ce qui concerne le taux réel 
de la valeur locative : 

Donne acte à Auguste Verhavert de ce qu'il 
défère à Mathilde Verhavert le serment litis- 
décisoire : « Je jure que nous avons payé à 
M. Benoît Verhavert, depuis 4874 jusqu'à son 
décès, les loyers annuels de 2.500 francs »: 

Fixe jour à l'audience du 9 février pro- 
chain pour la prestation de ce serment; 

Dit qu'après c^s devoirs remplis, il sera, 
par les parties, conclu et par la cour statué 
comme il appartiendra ; 

Donne acte à l'appelant de ce que les In- 
timés reconnaissent devoir cinq années de 
loyer au l»» octobre 4882; 

Confirme le jugement dont appel en .tous 
les points non contraires au présent arrêt. 

Réserve les dépens. 

Du 44 janvier 4885. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pré«. M. Terllnden.-P/. MM. Ju- 
les Janson, Van Capellen et Willemaers. 



LIÈGE, 7 mal 1886. 
TESTAMENT. — Legs d'une part indivise 

DANS UNE SUCCESSION. — PARTAGE DU 
VIVANT DU TESTATEUR. — ATTRIBUTION 

d'une somme d'argent. — CADUaTlt. 

Lorsqu'un testateur a légué la pari i9uim$e 
quli a recueillie dans une succession imma- 
bilière, si Vindivision a cessé de son pimnt 
i'/ s'il lui a été aitrUfué, pour sa part. Ion 
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du partage, une tomme (Targeni, le legs est 
caduc (i). 
Le légaiake n'est pas fondé à réclamer celte 
somme, en invoquant Pinlention présumée du 
testateur (2). 

(DKVAUX, — C. ANTOINE ET AUTRES.) 

Le Jugement du tribunal de Verviers du 
46 juillet I88i, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, 5« partie, p. 340, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte du 
2i septembre 1864, Mari^Anne Antoine a 
fait donation à son mari, Gaspard Gernay,de 
Tusufruit de tous les immeubles qu^elle pour- 
rait délaisser; 

Attendu qu*au décès de la donatrice, sa 
sœur, Thérèse Antoine, veuve Le^i^rand. a 
hérité de la nue propriété du tiers de ces Im- 
meubles ; 

Que, par testament authentique du S9 jan> 
vier 1K81, la dite veuve Le^rrand a légué aux 
intimés, à chacun par moitié, la part immo- 
Hère qu'elle avait recueillie dans la succes- 
sion de sa sœur ; 

Attendu que, postérieurement à ce testa- 
ment, il fut pi-océdé à la licitation de la suc- 
cession immobilière de feue Marie-Anne 
Antoine, et qu'après liquidation faite, il fut 
attribué à la veuve Le{rrand, pour sa part 
dans cette succession, la somme de 6,008 
franchi ; 

Attendu qu'après son décès, les intimés 
réclamèrent cette somme, laquelle leur reve- 
nait, suivant eux, en vertu des dispositions 
de Tacte de dernière volonté du 29 Janvier 
1881, et dont une partie, soit 3,200 francs, 
leur ftat adjugée par la décision dont est 
appel; 

Attendu que le legs de la part Indivise que 
la veuve Legrand possédait, à la date du tes- 
tament de 1881, dans les immeuble^ délais- 
sés par sa sœur, constituait un legs à titre 
particulier d'une chose certaine et détermi- 
nét^, legs auquel les intimés auraient eu in- 
contestablement droit si la testatrice était 
morte pendant l'indivision existant entre elle 
et ses cohéritiers, ou biensi, |)ar suite du par- 
tage ou de la licitation à laquelle il a été pro- 
i^édé de son vivant, après le décès de l'usu- 
fruitier, les immeublf^s dépendant de la 
succession de sa sœur étaient entrée:, en tout 
ou en partie, dans le lot qui lui a été attribué 



(1) Voy. Dkholombr. édit belge, t. X. n«» 6M. 
p. 488; TrOPLONG, Donat. et teH., n» 195i, LAU- 
RENT, l. XIV. n- 137, 



lors de la liquidation faite entre les héritiers 
Gernay et les héritiers Antoine, le 1 7 novem- 
bre 1H8i; 

Mais qu'il est li remarquer qu'aucun droit 
n'a pu, dans l'espèce, s'ouvrir à leur profit, 
puisqu'au décès de la testatrice ces immeu- 
bles ne faisaient plus partie de sa succession, 
et qu'aux termes de la loi, le legs d'une 
chose déterminée est frappé de caducité 
lorsqu'au moment de la mort du testateur, 
celte chose est sortie de son patrimoine ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les premiers juges ont ik tort attribué aux In- 
tima une partie du prix de ces immeubles, 
en se basant, pour Justifier leur décision, sur 
rintention présumée de la testatrice; 

Qu'il ne peut, en effet, appartenir au juge 
de substituer son interpréution à c^lle de la 
loi et de rechen^her la volonté du testateur 
pour valider des legs faits par celui-ci, alors 
que le législateur fait dé(*x)uler leur révoca- 
tion ou leur caducité de certains actes ou de 
certains faits ; 

Attendu que les intimés se basent en vain, 
pour obtenir la confirmation du iugement 
à quo, sur une prétendue convention par 
laquelle quelques-uns des appelants auraient, 
postérieurement au décès de la veuve Le- 
grand, reconnu leur droit au legs; 

Que cette convention, dont il a été parlé 
pour la première fois en appel en termes de 
plaidoiries, ne peut être considérée que 
comme un projet destiné à terminer le diffé- 
rend existant entre les parties en cause, et 
dont la résiliation était subordonnée au con- 
sentement unanime des héritiers Antoine; 

Attendu que c'est ainsi qne ceux-ci l'ont 
interprétée eux-mêmes, puisqu'ils ont assigné 
devant le tribunal de Verviers, en délivrance 
du lecfs, les époux PIrard-Antoine et autres, 
tous intervenants dan« la dite convention, en 
se basant, non sur c^ile-ci. mais sur les ter- 
mes du testament de la veuve Legrand; 

Par c^s motifs, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur général, en ses conclusions con- 
formes, sans avoir égard k toutes conclusions 
contraires, émendant le jugement dont est 
appel, déclare les intimés non fondés dans 
leur action et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 7 mai 1885.— CourdeLiège.—1''ch. — 
Prés, M. Schuermans, premier présidfnt. — 
PL MM. Loslever (du barreau de Verviers) et 
Mottard, fils. 



(9^ Voy. toulefoU easu. franc., 6 janvier 1K74 
(Pasic. franc.. ^4. p. 529; P. H . 187<J, 5. 3i<5} et 
les note«. 
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GAMD, 8 février 1888. 
ABUS DE CONFIANCE. — Cession de 

CRÉANCE. — COÏNTÉRESSÉ. 

Le propriétaire des neuf dixièmes d*une créance 
qui cède la créance entière sans l'inferven- 
tion de son coïntéressé pour le dixième res- 
tant, ne commet pas une infraction punissa- 
ble, noiamment un alms de confiance, si, 
d'ailleurs, il n*a touché aucune somme à 
valoir sur cette créance, 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. SOUDAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits tels 
quHIs résultent de Pinstruction ne réunissent 
pas les éléments requis par la loi pénale; 

Attendu, en effet, qu'il ne résulte pas de 
rinformalion qu'une partie quelconque des 
sommes dans lesquelles le plaignant réclame 
les droits lui reconnus par Tarrêt de la cour 
de Gand, en date du 21 mars dernier (i), 
aurait été jusqu*ores touchée par Soudan, 
ni, par conséquent, que celui-ci en ait fait ou 
pu faire l'usage frauduleux prévu par Tar- 
Iicle491 du code pénal; 

Attendu, à la vérité, que, par Pacte incri- 
miné du 11 mai 4881, il a cédé et délégué à 
des tiers, en sop nom personnel et sans l'in- 
tervention du plaignant, au delà de la part 
que Tarrêt sus-rappelé lui reconnaît dans la 
créance commune entre lui et le dit plai- 
gnant ; qu'il a ainsi subrogé ces tiers dans 
des droits excédant les siens propres et les a 
autorisés à recevoir les sommes dues par 
préférence à lui-même; 

Mais, attendu que, ce faisant, il n'afraudu- 
leusement détourné ou dissipé, au préjudice 
du plaignant, aucun des objets énumérés à 
Tarticle 491 susvisé; d'où il résulte que si 
les actes posés par Soudan constituent un dol 
civil tant à Tégard des cessionnaires qu'à 
l'égard du plaignant et peuvent donner ou- 
verture, au civil, à des mesures conserva- 
toires on autres, ils ne tombent cependant 
point, tels qu'ils sont actuellement établis, 
sous rapplication de la loi pénale ; 

(I) PASic, 1882, Il,3l3etsaiv. 

(S) Voy.,en ce sens, Bordeaux, â m ail 845 (Sir., 
1846, 9, 88; D. P., 1847, 2. 41), et 7 avril 186â (Sir., 
18H2, 2, 535). Voy., dans le même sens Dalloz, 
f • Saiiie coniervatoire, n* 15, et surtout le rapport 
de M. le conseiller de Peyramont reproduit atoc 
l'arrêt de la cour de cassation de France du 26 no- 
vembre 1867 {Pcuic, front., 18«8, p. 457, l^* col.; 
SiR., 1868, 1, 73) et les observations de M. Naquet 
sous Tarrét de la cour d*Aix du 27 janvier 187i 



I Par ces motifs, déclare non fondée l'oppo- 
sition formée par le procureur du roi de 
Courtrai contre l'ordonnance de non-lieu 
rendue par la chambre du conseil du tribunal 
de ce siège... 

Du 3 février 1883. — Cour de Gand. — 
Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Grandjean, premier président. 



BRUXELLES. S8 mars 1886. 

1» SAISIE CONSERVATOIRE. — Opposi- 
tion. — Compétence. 

20 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évalua- 
tion EN DEGRÉ d'appel. 

i^ L'opposition à l'ordonnance du président du 
tribunal de commerce autorisant une saisie 
conservatoire doit être portée devant ce tri- 
bunal (2). 

2<* Est inopérante l'évaluation d^un litige faite 
pour la première fois en degré d'appel. 

(STEYVERS, — c. DAV\'ANS ET HESTREIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Particle il 7 
du code de procédure civile admet expressé- 
ment Topposition comme voie de recours 
contre Tordonnance du président du tribu- 
nal de commerce autorisant une saisie- 
conservatoire, et qu'il y a lieu d'admettre 
que c*est le tribunal de commerce qui est 
seul compétent pour <:onnaitre de cette oppo- 
sition; 

Attendu que l'appelant, sans discuter la 
question de principe, base son exception 
d'incompétence, d'une part, sur ce que l'in- 
timé Dawans n'avait pas qualité pour faire 
opposition à la saisie pratiquée à charge 
d'une tierce personne; d'autre part, sur ce 
que le premier juge ne pouvait ordonner la 
mainlevée de cette saisie, alors qu'elle avait 
I perdu son caractère primitif après avoir été 
transformée en saisie-exécution; 

Attendu que le point de savoir si l'intimé 



{Pasic. franc, ^ 1872, p. •! 178). Voy. aussi trib.comm. 
de Vervitrrs, â décembre 187» (Pasic., 1877, 111, 
3S9)et Bruxelles, 90 novembre 1866 (t'6td., 1887,11, 
:^). Conirà : Rouen, âl décembre 1861 (Sir., 181». 
% .*(35); CBAOVEAU,quest. 149SM«et la dissertstion 
de M. Cazalens rapportée dsns D. P., 1875, % 139, 
3« col. et 140. Voy. aussi, quant i la demNQde eo 
mainlevée d*une saisie conservatoire, Bruxcll^, 
13 février 1885 {iuprà, p. 165) et la note sous cet 
arrêt. 
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Dawans avait qualité pour agir est indifférent 
quant à la compétence et se rattache au fond 
du procès; 

Attendu que la transformation de la saisie- 
conservatoire en saisie-exécution ne résulte 
que d*un acte du 1^ septembre 1884; qu*à 
cette date, le premier ju{i;e était déjà saisi de 
l'opposition et qu'il avait à Tapprécier telle 
qu'elle était formulée: 

Attendu que le litige pouvait et devait être 
évalué; qu'il n'a cependant fait l'objet d'au- 
cune évaluation devant le premier juge; que, 
dès lors, aux termes de l'article 55 de la foi 
du 25 mars 4876, le jugement est en dernier 
ressort; 

Attendu que l'évaluation, par cela même 
qu'elle a pour but de déterminer le taux du 
ressort, doit nécessairement être faite devant 
le premier juge ; qu'en conséquence la cour 
n'a pas à s'arrêter devant l'évaluation tar- 
dive et inopérante faite pour la première 
fois en degré d'appel; 

Attendu que, l'appel n'étant pas recevable, 
il n'y a pas lieu d'examiner le fond ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire et de l'avis conforme de M. le pre- 
mier avocat général Van Schoor, dit que le 
premier juge éuit compétent pour statuer 
sur l'opposition; déclare l'appel non rece- 
vable Mectu gummœ quant au fond/ 

Du 35 mars 1885. — Cour de Bruxelles, 
i'* ch. Prés, M. Jamar, premier président.— 
PL MM. Canler et Anspach. 



BRUXELLES, 19 JaoTler 1884. 

i» PRESCRIPTION CRIMINELLE.— Action 

civn.E.' — Blessures involontaires. — 
Responsabilité. — Ouvriers. — Acci- 
dents. — Louage de services. 
*• PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Loi 
APPLiCABiJB. — Suspension. 

i^ L'article Ai S du code pénal atteint tout 
auteur de blessures invobntaires dont la 
responsabilité n^est pas dégagée par l'absence 
complète de faute, quelque légère quelle 
soU (i). 



(4 et S) Point constant. Voy. Ntpbls, Codé pénal 
belge interprété, sw l'arL 418. n* 5; Liège, 5 avril 
i88S (mouh) (Pasic, 1882, II. S97). Voy. aussi cass. 
belge, i*' féfrier 1877 et le réquisitoire qui a précédé 
eei arrêt (iWrf., 4877. 1 9i) et l'ordonnance sur référé 
du président du tribunal de Termondedu 46 septem- 
bre 4883 'ibid., 4883, III, 18). 

(3) Voy. Haus, 3« édit., n« 1363 et trib. de Cbar- 
leroi, 40 février 48SS (Pasic. 1882, III, 314). Voyez 



Est prescrite par trois ans toute action en 
réparation du iUmmage résultant de bles- 
sures involontaires causées par défaut de 
précaution ou de prévoyance (2). 

L'obligation de l^esploitanl de mines d'assurer 
la sécurité de ses ouvriers pendant le trajet 
jusqu'à iendroU oit il veut les employer, 
comme durant le travail de la mine, ne 
dérive pas de la nature du contrat de louage. 
La responsabilité générale du droit commun, 
sanctionnée par te code pénal, suffit pour les 
protéger. 

1"* La prescription établie par la loi du M avril 
1878 n*est suspendue que par les faits 
énoncés en son article tl (2). 

En matière répressive, la prescription est réglée, 
quant à sa durée, par la loi la plus favorable 
à Vauteur de Vinfraction (i). 

(DBCHAINOISf — G. LA SOCIitTÉ DU GRAND- 
HAMBOURG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge ayant, par application des articles 2â, 
i5 et !26 de la loi du 17 avril 1878, déclaré 
prescrite la demande de rappelant, ce der- 
nier soutient à tort que son action ne puise 
pas son fondement dans un délit prévu par Tar- 
tlcle 418 du code pénal et consommé le à4 juin 
1876, mais qu'elle trouve également, sinon 
exclusivement, sa base dans les prescriptions 
combinées des articles 1779 et ! 135 du code 
civil et dans rinexécution des engagements 
assumés à son égard par la société intimée ; 

Attendu que Tarticle 1155 du code civil 
ne permet pas que Tnsage ajoute aux con- 
ventions, mais Ten constitue seulement l*in- 
terprëte (observation de Cambacôrès au 
conseil d'Etat, séance du 11 brumaire an xii); 

Qu'il faut donc, dans le silence des par- 
ties, se borner à suppléer à leurs stipulations 
ce qui est de Tessence même du contrat et 
s*y trouve, à ce titre, implicitement ren- 
fermé ; 

Attendu que les exploitants de charbon- 
nages sont ainsi tenus de fournir à leurs 
ouvriers, sans qu'il faille le spécifier, les 
moyens d'accès à l'endroit où ils veulent 
utiliser leur labeur; 

aussi cass. belge, 19 mai 1881 (motifs) et le réquisi- 
toire qui a précédé cet arrêt (t&id., 1881, I, WS). 
Il est cependant de jurisprudence que la prescription 
de l'action publique est suspendue pendant la durée 
de l'instance en cassation. Voy. Tarrét précité du 
19 mai 1881 (motifs): Bruxelles, 80 mai 1881 (i6td., 
1881, II, SS4) et la note. 

(4) Un pourvoi en «rassaiion a été formé contre cet 
arrêt. 
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Attendu que sMls doivent en outre, comme 
le plaide rappelant, assurer leur sécurité 
pendant le trajet comme durant le travail 
dans la mine, cette obligation ne dérive plus 
de la nature du contrat de louage, les gens 
de travail qui engagent leurs services se 
trouvant suffisamment protégés par le droit 
c:ommun, pour n'avoir pas à exiger du maître 
qui les emploie une garantie spéciale, la- 
quelle ne saurait ajouter de force à la res- 
ponsabilité générale établie par la loi et 
sanctionnée par le code pénal ; 

Attendu que Tarticle^lS de ce code atteint, 
en effet, tout auteur de lésion involontaire 
dont la responsabilité n'est pas dégagée par 
l*abs>ence «complète de faute, quelque légère 
qu'elle soit; 

Attendu que l'appelant s'est, du reste, 
appuyé uniquement sur le manque de pré- 
caution visé par cet article et sur la négli- 
gence des préposés de l'intimée pour justi- 
fier son recours vis-à-vis d'elle; 

Qu'il exposait les faits, d'après lui, carac- 
téristiques de cette négligence, dans sa 
requête au président du tribunal de Char- 
leroi; la visait expressément dans Texploit 
introductif d'instance, l'établissait de plus 
près dans ses conclusions d'audience, et 
la faiisait proclamer par la cour dans l'arrêt 
interlocutoire du 1â mai 4881, invoqué en 
ordre su))sidiaire par l'appelant : 

Attendu que cet arrêt n'a pas décidé tou- 
tefois que les blessures de l'appelant fussent 
la (U)nséquence nécessaire des faits posés par 
les agents de l'intimée; 

Qu'il a admis cette dernière à établir 
qu'elles avaient, au contraire, pour cause 
directe l'imprudence de l'appelant lui-même; 

Que celui-ci ne peut donc l'invoquer 
comme une décision définitive ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée, et constituant la 
partie intimée débitrice envers lui de la répa- 
ration du préjudice qu'il a souffert; 

Attendu que la loi du 17 avril 4878 régit 
d'une manière absolue tout ce qui concerne 
la prescription de l'action en réparation du 
dommage causé par un délit ; 

Attendu que les considérations qui l'ont 
inspirée sont d'ordre public, et ne permet- 
tent pas de suivre, en cette matière, les 
règles ordinaires du code de procédure 
civile, ni d'observer celle de l'article 2S84 
du code civil ; 

Attendu que dans le passage d'une légis- 
lation à une autre, la prescription en matière 



(1 et 9) Voy. Bruxelles, 7 janvier 4878 (Pasic, 
1K78, II, 73 et 75) et U note; le réquisitoire de 
M. Mesdach de ter Kiele rapporté avec l'arrêt de la 
cour de cussaiioo du 'di janvier 4878 ;i6t(/., 4878, 1, 



criminelle se règle par celle des deux lois 
qui est ia plus favorable à la personne appe- 
lée à répondre de l'infraction ; 

Que c'est, dans l'espèce, sous l'empire de 
la loi du 47 avril 4878, qui a ce caractère, 
que l'appelant a porté sa demande devant te 
tribunal ; 

Attendu que les seuls faits qui peuvent 
suspendre la prescription qu'elle établit 
sont ceux énoncés en son article â7 ; 

Que Tarrêt du 42 mai 4884, quelle que 
soit la situation qui en découle pour les par- 
ties en c^use, et en admettant, ce qui n*est 
pas, qu'il ait mis l'appelant dans l'impossi- 
bilité de poursuivre momentanément son 
action, ne peut être rangé parmi ces faits; 

Par ces motifs, et ceux du jugement à f«o, 
que la cour adopte, de l'avis conforme de 
M. Laurent,, avocat général, reçoit l'appel, 
et, y faisant droit, déclare l'appelant sans 
grief, le déboute de son appel, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 49 janvier 4884. —Cour de Bruxelles. 
-^ 4« ch. - Préif, M. le conseiller de Brand- 
ner. — PL MM. Paul Janson.et Dequesne. 



Ll£G£, 2 avril 1886. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Commis- 
SAïKBs. — Responsabilité. — Actiomjs- 
DATi, — Actionnaires. — Action indivi- 
duelle. — Recevabilité. 

Les actionnaires d'une société en commandite 
u'&nt pas, en général, individuellement éTac- 
tien directe contre tes commissaires à rmwn 
des fautes ou négligences commises par 
cèttS'Ci dans Cexerdce de leurs fonctions (I ). 

Ce n'est qu'à la société que tes commissaires 
doivent rendre compte de Vexécution de leur 
mandat (t). 

Spécialement, la clause d'un contrai de sodéU 
stipulant que la dissolution sera obligatoire 
en cas de perte d'une quotité déterminée du 
capital souscrit, n'est pas de nature à conférer 
aux actionnaires individuellemeKt contre les 
commissaires une actim basée sur ce que, 
par suite de l'incurie de ces derniers. Us 
n'auraient pas été renseignés sur le montant 
réel des pertes subies et auraient été mnxt 
empêchés de réclamer la dissolution et de 
limiter leurs versements au chiffre préim. 



96); Bruxelles, SS février 4881 {ifnd , 188t, U, 137) 
et U note; case, belge. âO mars 1879 (tMd., 1879. I. 
184). Voy. aussi GoiLLBRY, Sociétéf commtrciatet^ 
:^edit.,Ml, n«>694et(i9&, 



COUnS D»APPEL. 



Ô^l 



(de GRADY KT consorts, — C. PETIT DE 
THOZÉB ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Attenda qae Taction des 
appelants tend à voir condamner les intimés 
k lear payer, k titre de dommages-intérêts, 
HO p. c. du montant de la valear nominale de 
leurs actions ; 

Qu'ils fondent leur demande sur Tarticle 40 
des statuts, lequel est ainsi conçu : 

tf La société peut être dissoute avant 
l'époque fixée par les présents statuts, en 
vertu d'une décision prise conformément à 
Tarticle 54, si le bilan accuse une perte de 
20 p. c. du capital souscrit; 

(f Pareille décision pourra être prise en 
assemblée générale à la simple majorité des 
voix, si la perte s'élève k 50 p. c. ; 

« La dissolution est obligatoire si cette 
perte s'élève à 40 p. c. »; 

Qu'ils prétendent que les intimés n'ont 
point rempli l'obligation qui leur était impo- 
sée de veiller à l'exécution des statuts; qu'ils 
n'ont pas, notamment, vérifié les bilans pré- 
sentés par le gérant (art. 24 et 50); que, par 
leur négligence et leur impéritle, ils ont em- 
pêché les actionnaires d'exercer le droit que 
leur conférait le § 5 de l'article 40 et de li- 
miter ainsi la perte à 40 p. c. de leur 
souscription; qu'ils leur ont, en conséquence, 
causé un préjudice au moins égal à 60 p. c. 
du montant de la valeur nominale de leurs 
actions; 

Attendu que, par des conclusions subsi- 
diaires, ils demandent : a. de voir nommer 
des experts-comptables chargés de vérifier les 
bilans de la banque, à commencer par celui 
qui a été éubli au 50 juin 1878, et de dire 
si, lorsqu'ils onft été dressés, la société était 
en perte et quel était le chiffre de cette perte; 
de donner Clément leur avis sur les opéra- 
tions et sur la comptabilité de la banque; 
h. d'être admis à prouver par témoins que, 
parmi les intimés, plusieurs ont été informés 
en 1878, 4879 et 1880, que des faux se com- 
mettaient k la banque, et qu'ils ne les ont 
point dénoncés à l'assemblée générale ; que 
quelques-uns d*entre eux, aussi, ont eu con- 
naissance, bien avant la chute de la banque, 
de sa situation déplorable ; 

Attendu qu'une question domine le litige, 
k savoir : l'action des appelants est-elle rece- 
vable ? 

Attendu qu*en thèse générale les action- 
naires d'une commandite paradions n'ont 
pas individuellement d'action directe contre 
les commissaires à raison des fautes ou des 
négligences commises par ceux-ci dans l'exer- 
cice de leurs fonctions; 



Que cette règle est basée sur les principes 
du mandat; que les commissaires, de même 
que les gérants, reçoivent leurs pouvoirs, non 
pas des associés ut individui, mais de Têtre 
moral, la société, représentée par l'assemblée 
générale; que c'est, en conséquence, k celle- 
ci, et à celle-ci seule qu'ils doivent rendre 
compte de l'exécution de leur mandat; 

Attendu que, de fexposé qui précède, et, 
notamment, des conclusions subsidiaires des 
appelants, il résulte que le fait qu'ils impu- 
tent aux intimés, et à raison duquel ils récla- 
ment des dommages-intérêts, est de n'avoir 
pas rempli les obligations qui leur étaient 
imposées en leur qualité de membres du con- 
seil de surveillance, de veiller à l'exécution 
des statuts, de surveiller les opérations de 
la banque et de contrôler les bilans que le 
gérant devait leur soumettre chaque année; 
qu'il s'agit donc exclusivement de Vadio 
mandati direcla (loi du 48 mai 4875, art. 55, 

§3); 

Attendu que, pour justifier la recevabilité 
de leur demande, les appelants argumentent 
de la disposition finale de l'article 40 des sta- 
tuts; qu'ils allèguent a que celle disposition 
a uniquement pour "Hut de garantir aux ac- 
tionnaires pris individuellement et persçn- 
nellement qu'ils ne devront verser sur 'les 
actions souscrites par eux que 40 p. c. ; que 
la perte atteignant ce chiffre, le lien social se 
trouve rompu et l'actionnaire n'est plus lié 
par la majorité; que, conséquemment, son 
droit à la dissolution constitue un droit per- 
sonnel et individuel stipulé en sa faveur 
contre l'être moral, la société, lequel a cessé 
d'exister » ; 

Attendu que cette interprétation absolue 
de l'article 40 est contraire k la réalité des 
faits; qu'il ne se conçoit pas comment les in- 
térêts des actionnaires, pris individuellement, 
pourraient être opposés aux intérêts bien en- 
tendus de la société dont ils sont membres ; 
qu'il est constant que les fondateurs de la 
Banque du Luxembourg, en déclarant la dis- 
solution obligatoire en cas de perte de 
40 p. c, ont eu en vue les intérêts de celle-ci 
— dont ils ont voulu empêcher ta ruine com- 
plète — aussi bien que ceux des action- 
naires ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette considéra- 
lion est sans importance au procès, l'action 
des appelants étant dirigée, non contre la so- 
ciété, mais contre les commissaires ; 

Attendu, en outre, que de ce que le droit 
à la dissolution de la société stipulé en fa- 
veur des actionnaires par Tarticle 40 con- 
stitue un droit personnel et individuel pour 
chacun d'eux, on ne peut pas conclure qu'ils 
ont personnellement, du chef de cette dispo- 
sition, une action directe contre les commis- 
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saires ; que, sans doute, ceux-ci avaient le 
devoir de veiller à Texécution de ce statut, 
c-ômme de toutes les autres stipulations du 
contrat, mais que cette obligation résulte du 
mandat qu'ils avaient reçu, non des action- 
naires pris individuellement et envers les- 
quels ils n*ont assumé aucune responsabilité 
spéciale, mais de la société (représentée au- 
jourd'hui par les curateurs de la faillite), 
laquelle leur a, du reste, intenté un procès à 
raison de leur incurie, procès où les appe- 
lants sont parties intervenantes ; qu'il s*en- 
suit qu'il n'existe entre ceux-ci et les intimés 
aucun lien de droit justiûant leur action indi- 
viduelle ; 

Par ces motifs, et vu l'arrêt de cette cham- 
bre, en date du 8 janvier 4885; 

Statuant entre toutes les parties, sans 
avoir égard aux diverses conclusions des ap- 
pelants, confirme le jugement à qm; con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 2 avril 4885. — Cour de Liège. - 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Mes- 
treit, Collinet, De Ponthière et Clochereux. 



BRUXELLES, 28 mal 1886. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. ~ Subrogation. — 
Actes suivants de la procédure. — Assi- 
gnation EN validité. — Point de départ 
DU DÉLAI. — Nullité. — Maintien de la 
procédure antérieure. — Appel en cause 

DU SAISI. 

En cas de subrogation à une saisie imnu)bilière, 
le délai de dix jours imposé par Partiel e 52 
de la loi du i^ août 4854 pour Fassignation 
en validité de la saisie, comi à dater du 
prjmoncé du jugement ou de Varréi de subro- 
gation, et non à partir de la signification. 

La nullité de Vassignation qui n'a pas été don- 
née dans ce délai ne vicie pas la procédure 
antérieure (4). 

La partie saisie ne doit pas être mise en cause 
dans rinstance en subrogation (i), 

(SARIGAUD ET LARMEGNIES, — C. MANFROY 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
rendu le 42 février 4885 par le tribunal de 
l'arrondissement de Tournai, sutuant par 

(1) Voy. Broxenes, 44 juin 1884 (Pasic, 4884. II. 
848). 

(S) Conf. trib. cte Namur, 80 juillet 4882 ettrib. de 
Liège, 9 janvier 1888 (Clobs et Bonjeam, t. XI, 



défaut contre les appelants, a subrogé les 
intimés dans la saisie immobilière pratiquée 
à la requête des intimés eux-mêmes, à charge 
des appelants, suivant procès-verbal do 
7 janvier 1880; que ce jugement a prescrit 
que la dite saisie fût suivie k partir du 24 jan- 
vier 4880, date du dépôt du cahier des 
charges, dernier acte valable posé par les 
saisissants; 

Attendu que l'article 69 de la loi du 
45 août 4854 ne permettait d attaquer ce 
jugement ni par vole d'opposition, ni par 
voie d'appel ; que, .du reste, aucun recours 
n'a été formé contre lui; qu'en conséquence, 
la cour ne peut ni l'inûrmer, ni le confirmer, 
et qu'il ne peut être fait droit sur le premier 
point des conclusions prises en ordre subsi- 
diaire parles intimés; 

Attendu que postérieurement à ce Juge- 
ment, les intimés se trouvaient dans l'impos- 
sibilité de donner assignation aux appelants 
dans les dix jours suivant le dépôt du cahier 
des charges au greffe du tribunal; que, cepen- 
dant, la subrogation ne pouvait avoir pour 
effet de les sublever de l'obligation de faire 
cet acte de procédure dans le délai imposé 
au saisissant . par l'article 52 de la loi du 
15 août 1854, à peine de nullité; que si l'on 
combine cette disposition avec l'artide 66 de 
la même loi, l'on est amené à décider que le 
délai à observer par les intimés était de dix 
jours à compter du jugement de subroga- 
tion; 

Attendu que ce jugement a été signifié le 
25 février 4885, et que l'assignation en vali- 
dité de la saisie a été donnée le lendemain: 

Attendu que cette assignation doit être 
annulée pour cause de péremption, par 
application des articles 52 et 52 de la loi 
du 45 août 4854, si les délais dont parle le 
second alinéa de l'article 66 se comptent du 
prononcé du jugement ou de l'arrêt; qu'elle 
est valable, au contraire, si ces délais ne 
prennent cours qu'à partir de la significa- 
tion; 

Attendu que le texte même de l'article 66, 
vise comme point de départ, non la significa- 
tion, mais le prononcé du jugement, en 
faisant courir ce délai à dater de la décision 
judiciaire qui aura définitivement prononcé 
sur la nullité; que cette interprétation est 
confirmée par la mention inscrite au rapport 
de M. Savart : « Un membre fait observer 
que les délais courent à dater du prononcé 
du jugement ou de l'arrêt, et non à dater de 
la signification » et par la circonstance que 

p. 499, et t. XVI, p. 403^) et les observationa 
de oe Recaeil sous ce dernier jugement, p. 4034. 
Voyez aasai Parent, Loi de VexpropHatUm forcée, 
p. 48 et 46. 
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celte observation ne trouva de contradiction 
ni au sein de la commission^ ni au sénat; 
que cette interprétation est, du reste, en 
harmonie parfaite avec l'économie de la loi 
tout entière, qui, dans de nombreuses dis- 
positions, atteste la volonté du législateur 
d'abréger les délais, de simplifier la procé- 
dure, et d'accélérer la marche des poursuites; 
(art. 2i, 32, 36, 38, 40, 55, 62, 67, 69, 70, 
72,78,80,83,91); 

Attendu que, dans Tespèce, la solution qui 
résulte de cette interprétation s'impose par 
d'autres considérations encore ; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
15 aoât 4854, la partie saisie ne doit pas 
être mise en cause dans la proc-édure en 
subrogation; qu'aucun doute ne peut exister 
à ce sujet en présence du passage suivant du 
rapport de M. Lelièvre à la chambre des 
représentants : « On a demandé si la partie 
saisie devait être appelée lors de la demande 
en subrogation. La question est controversée; 
toutefois, nous pensons qu'il n'est pas néces- 
saire d'appeler le saisi ; en effet, il ne s'agit 
que d'un débat qui concerne les créanciers 
entre eux, notamment le poursuivant et celui 
qui demande la subrogation. Nulle disposi- 
tion de loi ne requiert que la partie saisie 
soit appelée. Au contraire, l'article 67, en 
énonçant que le second saisissant pourra se 
pourvoir par un simple acte, suppose qu'il 
ne s'agit que d'une procédure entre le second 
saisissant et le premier. L'article 779 du 
code de procédure confirme ce système de 
la manière la plus formelle. Il en résulte clai- 
rement que la demande de subrogation est 
jugért en chambre du conseil entre celui qui 
la forme et le poursuivant, sans qu'il soit 
nécessaire d'appeler le débiteur. Or, nous ne 
voyons aucun motif ^our ne pas appliquer 
à la saisie la disposition dont il s'agit rela- 
tive à l'ordre. Cest en ce sens que la commis- 
sion entend les articles du projet concernant la 
suln'ogation et qu'elle les soumet à la sanction 
delà chambre; » 

Attendu que cette thèse n'a été l'objet d'au- 
cune contradiction au sein des chambres 
législatives; que si la partie saisie n'a pas à 
intervenir dans l'instance en subrogation, le 
Jugement ne doit pas lui être notifié, et aucun 
délai ne peut donc, pour les actes posté- 
rieurs, courir que du prononcé du Jugement 
même; 

Attendu que la signification du Jugement 
de subrogation ne se concevrait pas même si 
le saisi était en cause, puisque l'article 69 de 
la loi du 15 août 1854 interdit à la fois le 
recours par voie d'opposition et par voie 
d'appel, à la seule exception d'un cas qui ne 
pouvait se présenter dans l'espèce, celui où 
la demande de subrogation est intentée h 



raison d'une collusion entre le premier sai- 
sissant et la partie saisie; qu'à ce titre 
encore, le délai de dix jours ne peut prendre 
cours à dater de la signification; 

Attendu que le délai prescrit par l'arti- 
cle 32 est imposé à peine de nullité au sai- 
sissant; que, par cette mesure, le législateur 
a voulu manifestement contraindre le créan- 
cier à poursuivre la procédure sans aucun 
retard, alors même que ses intérêts lui con- 
seilleraient de surseoir; que cette volonté 
seraient méconnue si le délai courait de la 
signification du jugement de subrogation, 
puisque le subrogé pourrait arbitrairement 
s'assurer l'avantage d'un délai quelconque, 
en choisissant, pour la notification, la date 
qu'il jugerait la plus favorable; qu'elle est 
respectée, au contraire, si le délai se compte 
du prononcé du jugement; 

Attendu qu'au surplus, d'une manière 
générale, si la loi fait courir un délai à dater 
d*une signification, c'est qu il s'agit d'un acte 
à poser par la partie qui reçoit celte noti- 
fication, tandis qu'il n'existe aucune raison 
de prendre le même point de départ lorsque 
le délai est imposé à celui qui se prévaut de 
l'acte signifié; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que les intimés devaient à peine de 
nullité, assigner les appelants en validité de 
la saisie dans les dix Jours à compter du 
42 février 4885, et que l'assignation du 
26 février 1885 doit être annulée, avec toute 
la procédure qui l'a suivie ; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que la mainlevée de la saisie devrait 
être ordonnée ; 

Qu'en effet, l'article 66 de la loi du 45 août 
4854 établit expressément que si les moyens 
de nullité ou de péremption sont admis, a la 
poursuite pourra être reprise à partir du 
dernier acte valable, et les délais pour accom- 
plir les actes suivants courront à dater du 
Jugement ou de l'arrêt qui aura définitivement 
prononcé sur la nullité n ; 

Que cette disposition si claire a été Justi- 
fiée par les considérations suivantes du rap- 
port de M. Lelièvre : « Tous les actes vala- 
bles doivent conserver leurs effets, et ce n'est 
qu'à partir de la décision qui reconnaît défi- 
nitivement la nullité que les délais pour les 
actes subséquents doivent en équité com- 
mencer à courir. 11 importe d'ailleurs à 
toutes les parties que la saisie ne tombe pas 
pour le tout et que la procédure antérieure 
puisse être maintenue jusqu'au moment où 
la nullité a été encourue » ; 

Attendu qu'en conséquence, la nullité de 
l'assignation en validité de la saisie ne peut 
vicier la procédure antérieure; 
Par ces motifs, ouï en son avis conforme. 
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M. Tavocal général Laurent, rejetant comme 
non fondées toutes conclusions plus amples 
ou contraires, met à néant le jugement rendu 
le 26 mars 4885 par le tribunal de première 
instance de l'arrondissement de Tournai; dit 
pour droit que l'assignation du i6 février 
1885 est nulle et non avenue; autorise les 
intimés ^ reprendre la procédure à partir du 
dernier acte valable de la saisie immobilière 
pratiquée par eux le 7 janvier 1880 sur les 
biens des appelants, et ce dans les délais qui 
prendront cours à dater du prononcé du 
présent arrêt; 

Condamne les intimés aux dépens des deux 
instances sur la procédure ou validité de 
saisie. 

Du 28 mal 1885. — Cour de Bruxelles.— 
2* ch. Prés, M. Joly. — PL MM. Georges et 
Paul Leclercq, Ghysbrecht et Godoelst. 



GAND, 88 Jalllet 1884. 

!• COMPÉTEiNCE COMMERCIALE. — So- 
ciété ANONYME. — Rachat d*actions. 

2* NANTISSEMENT. — Droit POUR LE créan- 
cier DE s'approprier LB GAGE. 

1« Constitue un acte de commerce le rachat au 
pair par les fondateurs d'une société ano- 
nyme d'actions de celle-ci vendues par le 
banquier auquel elles ont été données en gage 
par un tiers à Foccasion d'une ouverture de 
crédit, si ce rachat n'est opéré que pour ne 
pas laisser déprécier, par une vente aux 
enchères, ces actions qui sont actuellement 
sans tfaleur sérieuse et prévenir la ruine de 
la soàété, dont le sort est, en outre, intime- 
ment lié à celui dû crédité, devenu insol- 
vable. 

En conséquence, il n'appartient qu'à la juridic- 
tion commerciale de atunaitre de la demande 
en payement de tout ou partie du prix de 
ce rachat, surtout si celui qui est assigné 
à cette lin a lui-même la qualité de commer- 
çant. 

L'article \^\dela loi du \Bmaii 873 s'oppose 
A ce que pareille opération soit envisagée 
comme faite pour compte de la société. 

Si ce rachat s effectue avec l'assentiment du 
débiteur qui a constitué le gage, le créancier 
gagiste qui a vendu les titres a qualité pour 
assigner les acheteurs en payement du 
prix. 

Ceux-ci sont obUgés personnellement, 

i^" ^article 2u78 du code civil ne fait pas 
obstacle à ce que le créancier gagiste obtienne 
du débiteur, postérieurement à Pacte consti- 
tutif du nantissement, le droit de s'approprier 



le gage et de le vendre sans l'observation des 
formaUtés légales {\\ 

(a. GOOR, — C. LE curateur A LA FAILLITE 
WATRRSCnOOT ET LA YEUVE WATERSCHOOT 
ET ANGOT, — C. GOOR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quMl est constant 
qn'Emsheimer et Jacobwiez, associés en nom 
collectif à Bruxelles, sous la firme Emsbel- 
mer et C^**, pour la fabrication des chaussures 
et le commerce des cuirs, jouissaient, à la 
banque J.Waterschoot, établie à Rupelmondi;, 
d*un crédit d*escompte, lequel, en 187d, était 
déjà hors de proportion avec les assurances 
données d'autre part; 

Que le remboursement des avances n'étant 
garanti que par une hypothèque fournie par 
Van Weddlngen, beau-père de Jacobwiez, et 
valant au plus 400,000 francs, Emsheimer et 
Jacobwiez qui, le 51 octobre 1879, avaient 
mis fin à leur association pour constituer avec 
Weddlngen, Etienne Angot, Albert Goor« 
Ferdinand Vanderscbriek et Charles Schmetz* 
une société anonyme sous la dénomination de 
Société belge pour la fabrication des chauM-- 
sures et le commerce des cuirs, société au- 
jourd'hui en liquidation, fournirent une 
garantie supplémentaire par le dépôt, i Iz 
maison de banque susdite, de 1,100 actions 
de cette société, entièrement libérées, au 
capital nominal de 100 francs, qu'ils avaient 
reçues en échange de leurs apports; 

Que cette dernière garantie ayant été trou- 
vée absolument insuffisante, une convention 
verbale fut conclue le U février 1880, entre 
la Banque Waterschoot d'une part, les cinq 
personnes ci-dessus dénommées qui avalent 
concouru i la constituflon de la société ano- 
nyme du 31 octobre 1879, plus Rob. Duur, 
d'autre part, et, en outre, à l'intervention de 
Emsheimer et Jacobwiez, convention par 
laquelle Van Weddlngen, Angot, Albert Goor, 
Rob. Duur, Ferdinand Vanderschrieck et 
Charles Schmetz achetèrent de la banque 
Waterschoot, pour une somme totale de 
400,000 francs, les 4,400 actions reçues en 
gage par celle-ci (soit au prix de 90 fr. 91 c. 
par action), avec promesse de payer le prix 
de fin juin à fin février 1881, soit 12,000 à 
13,000 francs par mois, contre remises suc- 
cessives et immédiates d'autant de titres qu'il 
aurait été payé de fois 90 francs, la liquida- 
tion du dernier poste d'actions devant seule 



(I) Voy. Laurent, t. XXVllI, n- 519 à .^«4; 
Braxeltes, 21 mars 4S61 (Pasic. 48f», il, 50} « 
c«ss. t>elge, 4 mars 18(i5 {iMd., 1865, 1, il4). 
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comprendre le payement du surplus du prix 
de chaque action vendue jusqu'alors; 

Qu'il fut entendu que Van Weddin^en et 
consorts ne prenaient d'autre engagement que 
celui d'acheter et de payer, ainsi quHl vient 
d être dit, les i,1(K> actions dont il s'agit; 

Que notamment, sous aucun prétexte, ils 
ne pourraient être débités par la banque du 
chef d'intérêts ou frais dus par Emsbeimer et 
iacobwiez, lesquels seraient exclusivement 
portés au compte de ces derniers ; 

Que, de son côté, la banque Waterschoot 
ne pourrait restreindre le crédit dont jouis- 
saient Erosheimer et C^ que dans la propor- 
tion où diminuerait la garantie ; 

Qu'Etienne Angot fut désigné de commun 
accord pour effectuer, sur le pied de ia con- 
vention, l'envoi des fonds destinés à la maison 
de banque et pour prendre livraison des titres 
achetés et payés ; 

Que Taciion intentée par les intimés au- 
jourd'hui d'Hanens et veuve Waterschoot 
tend à faire condamner l'appelant Albert 
Goor à verser entre les mains d'Angot, dans 
les vingt-quatre heures de la décision à inter- 
venir, sa pan du prix d'achat, soit 46,666 fr. 
67 c, sauf à déduire ce qu'il aurait payé à 
compte, ce contre délivrance d'autant de 
titres de la société anonyme susdite qu'il y 
aurait de fois 90 francs payés, pour ensuite 
Etienne Angol faire la remise de celte somme 
aux demandeurs; sinon, le dit Albert Goor 
s'entendre condamner k payer directement 
les 46,666 fr. 67 c. aux demandeurs; 

Qu'enfin, l'action intentée par Albert Goor 
contre Etienne Angot a pour but de faire 
garantir le premier par le dernier de toutes 
les condamnations qui seraient prononcées 
contre lui, le dit Angot devant prester cette 
garantie : 4*^ en sa qualité de liquidateur de 
la société anonyme susvisée, par l'admission 
de Goor au passif de cette liquidation pour 
toutes sommes qu'il serait condamné à payer 
à la banque Waterschoot, au principal, inté- 
rêts et frais ; !<" en nom personnel, en tenant 
Albert Goor indemne de toutes ces mêmes 
condamnations par le motif qu'il avait reçu, 
le 6 Juillet 4884, de Goor une somme de 
i,000 francs pour être versée entre les mains 
de l'intimée veuve Waterschoot et qu'en 
outre il s'était porté fort vis-JÉ-vis de Goor 
que l'engagement du 44 février 4880 serait 
liquidé par la société constituée le 54 octobre 
4879; 

Sur l'exception d'incompétence ratione ma- 
teriœ opposée par Angot : 

Attendu que, quel que soit le caractère de 
la convention verbale du 44 février 4880, il 
est certain qu'elle a été une spéculation faite 
en vue de soustraire à une ruine immédiate 
et inévitable la société anonyme qui venait 

FASIC, 4885. — 2« PARTIE. 



d'être créée et à laquelle Emsbeimer et 
Jacobwiez avaient fait apport de l'actif indus- 
triel de leur propre firme ; que la faillite de 
celle-ci venant à être provoquée par le retrait 
de son crédit à la banque Waterschoot, elle 
devait nécessairement entraîner celle de la 
société anonyme ; que toutes les conditions 
de la convention verbale prérappelée, sur 
l'existence desquelles parties sont d'accord, 
trahissent les préoccupations en ce sens 
de ceux qui l'ont conclue et qui, tous, à Tex- 
ception de Rob. Durr, avaient fondé la société 
anonyme, à laquelle ce dernier lui-même était 
alors commissaire ; que ces mêmes préoccu- 
pations expliquent les engagements contrac- 
tés, spécialement l'achat, au taux de leur 
valeur nominale, des actions de cette société, 
actions que, bien qu'elles fussent dépourvues 
de valeur sérieuse, il importait de ne pas 
laisser publiquement déprécier par une réali- 
sation forcée opérée à la requête du créancier 
qui les détenait en gage; 

Attendu que la dite société étant commer- 
ciale, la spéculation organisée par la conven- 
tion verbale du 44 février 1880 a, par le fait, 
une cause non étrangère au commerce (loi du 
45 septembre 487i, art. â, paragraphe final); 

Attendu, d'autre part, que Goor était alors, 
comme aujourd'hui, commerçant; qu'étant 
tanneur, il est rangé dans la catégorie des 
entrepreneurs de manufactures ou d'usines 
que l'article â, combiné avec l'article 4«' de 
la dite loi, répute commerçants; 

Que, par suite, il n'appartient qu*à la juri- 
diction commerciale de connaître de la pour- 
suite tendant à l'exécution contre cette partie 
en cause de la convention verbale prérappelée 
(loiduâ5mars4876, art. 42); 

Attendu qu'il en est de même pour Taction 
en garantie ; 

Qu*en effet, outre qu'Angot est et se qua- 
lifie commerçant, il y a lieu de considérer 
que le mandat qu'il a accepté de ses coacqué- 
reurs le 44 février 4880, mandat dont fac- 
tion en garantie tend à lui faire rendre 
compte pour ce qui concerne les â,000 francs 
lui remis par Goor, a été donné pour l'exé- 
cution d'une convention commerciale, et, 
partant, est lui-même un acte de commerce; 

Que, d'autre part, l'obligation que Goor 
prétend exister, à charge de la société ano- 
nyme fondée le 54 octobre 4879 de le tenir 
indemne des sommes qu'il aura dû payer en 
vertu de la susdite convention, ce dans les 
limites que permettra la liquidation dont 
Angot est chargé, de même que l'obligation 
qu'il invoque à charge de ce dernier person- 
nellement comme résultant d'un engagement 
pris par lui de faire en sorte que le prix du 
rachat des 4,400 actions soit payé par la 
société anonyme sont l'une et l'antre des 
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obligations commerciales, puisque, si elles 
existent, il n'est pas contestable qu*elles 
n'ont été déterminées, ainsi qu'il vient d'être 
dit, que pour sauver d'un désastre immédiat 
la société commerciale à peine constituée ; 

Que, partant, l'exception d'incompétence 
opposée tant à Faction principale qu'à l'ac- 
tion en garantie doit être rejetée ; 

\u fond : 

Attendu que, bien que la convention ver- 
bale du 44 février 1880 ait été conclue en vue 
de constituer, pour la maison de banque 
J. Waterscboot, une garantie de rembourse- 
ment de ses avances à la firme Emsheimer 
et 0% et qu'ainsi une garantie en espèces a 
été substituée à celle du simple dépôt à la 
dite banque des iJOO actions de la société 
ci-dessus qualifiée, il est certain que, consi- 
dérée en elle-même, l'opération n'a été qu'une 
vente à Goor et consorts des susdites actions, 
avec l'assentiment des propriétaires de ces 
titres ; 

Attendu que, dans la réalité des choses, 
après avoir remis ces titres en gage à la 
banque J. Waterscboot, Emsheimer et Jacob- 
mei ont, plus tard, autorisé cette maison à 
en disposer sans l'observation des formalités 
légales, qui, dans l'espèce, eussent dû être 
celles prescrites par la loi du 5 mai 1873 sur 
le gage commercial ; 

Attendu que cette seconde convention' ver- 
bale, postérieure à celle qui avait constitué le 
gage, n'était pas interdite par la loi; que, 
notamment, elle n'est en opposition ni avec 
l'article 3078, § 3, du code civil, ni avec l'ar- 
ticle 10 de la loi du 5 mai 4873, qui, l'un et 
l'autre, ne prohibent que dans la convention 
même constitutive du gage et $auf, bien 
entendu, le cas de fraude, la stipulation 
autorisant le créancier à s'approprier le gage 
et à le réaliser sans les formalités légales ; 

Que, par suite, c'est bien exclusivement la 
banque Waterscboot et, partant, aujourd'hui, 
le curateur à la faillite de cette maison, mais 
nullement Emsheimer et C^, qui a qualité 
pour agir en payement du prix de la vente 
du 44 février 4880; 

Attendu que les termes dans lesquels 
parties sont d'accord que cette société a été 
conclue, ainsi que l'ensemble des conditions 
arrêtées,, accentuent la vente et éloignent 
l'idée d'un simple cautionnement par Goor et 
consorts de la dette de la firme Emsheimer 
et €*' à la banque Waterscboot; que les con- 
sidérations énoncées sur ce point dans le 
jugement à quo et que la cour adopte, aussi 
bien que l'exposé fait ci-dessus des engage- 
ments des parties, décident absolument la 
question en ce sens ; 

Attendu que, bien plus, l'opération faite 
alors ne peut s'interpréter soit au regard du 



vendeur, soit au point de vue des acheteurs 
considérés dans leurs rapports entre eux, 
que comme une vente faite par la banque 
susdite à Goor et consorts personnellement, 
si bien que, quelque apparent que fût l'intérêt 
de la société anonyme à la réalisation de cette 
combinaison, jamais celle-ci ne pouvait être 
tenue de la liquider; 

Attendu, en effet, que Tarticle 454 de la loi 
du 48 mai 4875 interdit, jusqu'il l'ériger en 
délit, le rachat, par les administrateurs, com- 
missaires, gérants ou membres des comités 
de surveillance des sociétés anonymes, des 
actions ou parts sociales, si ce n'est au moyen 
d'un prélèvement net sur les bénétices réels, 
opérés conformément aux statuts ou aux 
délibérations de l'assemblée générale; que la 
société anonyme dont il s'agit dans respè<.e 
ne s'est jamais trouvée dans le cas de pou- 
voir faire un prélèvement de cette nature; 
que, par suite, la convention par laquelle le 
rachat du 14 février 4880, c'est-à-dire le 
payement du prix d'acquisition, eût été mis 
directement ou indirectement à la charge de 
la société par se^ administrateurs et r4)m- 
missaires attitrés qui, tous, ont conclu la 
convention verbale précitée, eût été nulle et 
inopérante (code civil, art. 4454 et 4455); 

Attendu qu'il résulte de ces diverses consi- 
dérations quUI n'échet pas de rencontrer les 
moyens opposés à l'action principale et dé- 
duits de ce que la convention verbale du 
44 février 4880 n'aurait été qu'un simple 
cautionnement, par Goor et consorts, de.s 
dettes de Emsheimer et C^' envers la banque 
J. Waterscboot, et qu'il y a lieu seulement 
de confirmer le dispositif de la décision par 
lequel le premier juge a statué sur la demande 
principale; 

Que, de plus, en ce qui concerne la de- 
mande en garantie, la condamnation person- 
nelle d'Angot à tenir Albert Goor indemn<>, 
jusqu'à concurrence des 3,000 francs que 
le premier a reconnu avoir reçus du second le 
6 juillet 4884 pour l'exécution de la conven- 
tion prérappelée, est seule susceptible d'être 
confirmée ; 

Attendu, en effet, que les autres préten- 
tions qu'Albert Goor a formulées contre 
Angot sont présentées comme tirant leur rai- 
son d'être, l'une, d'un accord verbal inter- 
venu entre Goor et ses coïntéressés, lequel 
aurait fait passer l'achat du 44 février 4880 
comme réalisé par la société anonyme consti- 
tuée le 54 octobre 1879 et, partant, comme 
devant être payée par elle, l'autre, d'une 
promesse verbale personnellement faite par 
Etienne Angot à Albert Goor spécialement, 
d'assurer la liquidation par la dite société de 
l'opération conclue le 44 février 4880; que 
toutes deux, par suite, ont pour cause une 
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convention illicite et qui peut d'antant moins 
produire effet, qu*Âlbert Gk>or, aussi bien 
que ses c^Intéressés, savait ou devait savoir 
qu*elle était interdite et même punie par la 
loi; 

Attendu que la justice, ne pouvant recon- 
naître des traités de cette catégorie ni en 
sanctionner Texécation, la délation de ser- 
ment faite par Goor à Angot devient égale- 
ment irrelevante et, partant, inadmissible; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n> sont pas contraires, ouï, en audience 
publique, M. Penneman, substitut du procu- 
reur général, en son avis conforme, met le 
jugement dont est appel à néant en tant que, 
statuant au fond sur la demande en garantie, 
il a : 1<* condamné l'appelant Angot, en sa 
qualité de liquidateur de la société anonyme 
dite Société générale pour la fabrication des 
chaussures et le commerce des cuirs, à admettre 
Albert Goor au passif de la liquidation pour 
toutes les sommes qu'il est condamné à payer 
*à la veuve Waterschoot, en principal, inté- 
rêts et dépens; 2« ordonne, d'autre part, au 
dit appelant Angot de prêter le serment déci- 
soire « qu'il n'a point promis à Albert Goor 
que la société acquitterait l'engagement con- 
clu avec la dite veuve Waterschoot »; 5<^ enfin, 
réservée les dépens sur l'action en garantie ; 

Emendant sur ces trois points, déclare 
Albert Goor non fondé dans ses prétentions 
tendant aux fins ci-dessus énoncées et le con- 
damne aux deux tiers des dépens de première 
instance sur l'action en garantie, le tiers res- 
tant devant être supporte par Etienne Angot; 

Et abjugeant toutes autres conclusions, 
confirme le jugement pour le surplus ; con- 
damne Albert Goor à tous les dépens afférents 
à l'appel qu'il a interjeté contre les intimés 
d'Huenens qualitate quâ et veuve Waterschoot 
et aux deux tiers des dépens concernant l'ap- 
pel interjeté contre lui par Etienne Angot, 
ceux du présent arrêt exceptés ; condamne, 
enfin, Albert Goor aux cinq sixièmes et 
Etienne Angot au sixième des frais du présent 
arrêt. 

Du 25 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pr^. M. de Meren.— PL MM. Albert 
Frédéric, VanderAa (du barreau de Bruxelles) 
et F. Vanderstichelen. 



(i et 3) Voy. Bruxelles, 7 août 4884 (Pasic, 4884, 
11, 374) et compar., quant au fardeau de la preuTe, 
Bruxelles, 46 ami 4873 (ïMd., 4873, II, 476); cass. 
franc., 49 juillet 4870, an rapport de M. Larombière 
{Poiic. franc., 4874, p. 44; D. P., 4870, 4, 361). 
Compar. aussi csss. franc., 40 novembre 4884 (Pon'c. 



JLIÈGE, 18 Jmin 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Ouvrier. — Acci- 
dent. — Faute. — Preuve. — Louage 
DE services. 

Lorsqu'un ouvrier est victime d^un accident au 
cours de son travail dans une mine, la société 
qui esphite cette mine ne doit pas être dé- 
clarée responsable, à défaut par eUe de jus- 
tifier que Vaccident fn'ovient d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée (I ). 

Les maitres ne sont pas tenus, en vertu du 
contrat de louage de services, de garantir 
leurs ouvriers en cas d*acâdent sans cause 
connue. 

Us ne sont responsables d'un accident survenu 
à leur ouvrier pendant son travail que pour 
autant qu'il soit établi qu'il y a eu faute de 
leur pari ou de la part de leurs préposés (2). 

(blanchart, — c. la société du charbon- 
nage d'arsimont.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les conclusions 
principales de l'appelant tendent à voir con- 
damner de piano la société à lui payer une 
somme de 24,000 francs à titre de dommages- 
intérêts; qu'elles sont fondées u sur ce que 
Taccident dont rappelant a été victime lui 
étant survenu au cours du travail qu'il exé- 
cutait comme ouvrier pour le compte de la 
société, il a contre elle Taction en garantie 
dérivant du contrat de louage de senices; 
qu'en conséquence, c'est à la société à justi- 
ûer que le dommage dont il demande la répa- 
ration provient d'une cause étrangère qui ne 
peut lui être imputée, et qu elle ne fait point 
cette justification » ; 

Attendu que la base de cette argumentation 
est erronée ; 

Qu'en effet, la prétendue obligation du 
maître de garantir ses ouvriers en cas d'acci- 
dent sans came connue, ne dérive point de la 
nature du louage d'ouvrage, contrat défini 
par l'article 1740 du code civil; 

Qu'elle n'est consacrée par aucune disposi- 
tion du titre Du contrat de louage, et, spécia- 
lement, de la section qui traite du louage des 
domestiques et ouvriers ; 

Qu'enfin, elle ne résulte pas de l'inten- 



fronç,, 4885, p. 979), et Toy. iuprà, p. 319. On 
ÎDToque cependant en sens contraire deux jugements 
du tribunal de Bruxelles du S3 et du 28 aTril 488JS, 
qui se rallient à la théorie développée par M. Sainc- 
leleue et trib. de Bruxelles, 90 décembre 4884 
(Pasic, 4885, m, 175 et 179). 
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lion présumée des parties, de l'usage ou de 
réquité ; 

Attendu, dès lors, que Tartiole 1147 du 
code civil, invoqué par l'appelant, et qui n'a 
rapport qu'aux dommages-intérêts dus par un 
débiteur à raison de Tinexécution ou du re- 
tard dans l'exécution d'une obligation conven- 
tionnelle n*est point applicable à l'espèce ; 

Attendu que les maîtres ont incontestable- 
ment le devoir de veiller à la sûreté de leurs 
ouvriers; qu'ils sont donc obligés, s'ils les 
emploient à des ouvrages dangereux, de 
prendre des mesures de prudence pour em- 
pêcher les accidents ; 

Mais, attendu que cette obligation ne dé- 
rive pas du contrat de louage intervenu entre 
eux ; qu'elle n'est pas, notamment, la consé- 
quence du droit qu'ont les maîtres de com- 
mander à leurs ouvriers, droit qui, au sur- 
plus, est dépourvu de sanction légale; qu'elle 
résulte, au contraire, des principes généraux 
de la responsabilité, établis par les arti- 
cles i38i et suivants du code civil : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que' 
les maîtres ne sont responsables des acci- 
dents survenus k leurs ouvriers que pour 
auunt qu'il soit établi qu'il y a eu faute (im- 
prudence, négligence, impéritie) de leur part 
on de la part de leurs préposés ; 

Attendu que, par des conclusions subsi- 
diaires, l'appelant articule divers fiiits et de- 
mande d'être admis à les prouver par toutes 
voles de droit, notamment par témoins; 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux di- 
verses conclusions de l'appelant, confirme le 
jugement à quo, condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du i8 juin 1885. — Cour de Liège. — 
î« ch. — Prés. H. Dauw. — PL MM. Dejaer, 
G. Francotte et Frappiez (du barreau de 
Namur). 

BRUXELLES, 16 Juin 1886. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Tuteur ^d «oc. 
— Nomination. — Compétence. 

Le tuteur ad hoc, que l'article 318 du code 
civil, en cas de désaveu d'enfant, prescrit de 

(i) La jarispradence des eoan esl fixée en ce sens 
en Bel^que et en France. Voy. conf. BrnxeUes, 
â4 noTembre 4851 (Pasic, 488â, II, 66); Gand, 
4« décembre 4870 et cass. belge, SO février 4873 
{itnd., 4874, 11, 451, et487S, I, 456) et les conclusions 
confirmes de M. le procureur général Faider; Liège, 
3 mai 4853 (ibid,, 4853, il, 345) ; cass. franc., 24 no- 
vembre 4880 {Poêic, franc,, 4884, p. 438; D. P., 
488S,i,5âj; et les conclusions conformes de M. Tavo- 



donner à l^enfant, doit être nommé par le 
conseil de famille, à peine de nullité de la 
procédure, et non par le tribunal (i). 

(SIMON ET veuve DUPOIS-VERSÉ, — G. VEl'VE 
DUPUIS-DEMS ET ÉPOUX NEURY-DCPLJS.) 

Le ju^rementdu tribunal civil deBruxelles, 
du 24 mars 4885, rapporté dans ce Recueil, 
année 1885, 5<^ partie, p. 464, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction en 
désaveu de paternité, qui est celle de Tes- 
pèce, doit, aux termes de Tarticle 518 du code 
civil, être dirigée contre un tuteur ad hoc 
donné à Tenfant ; 

Attendu que ce tuteur (l'appelant Simon) a 
été nommé, non par le conseil de famille, 
mais par le tribunal de première instance, à 
la requête des intimés, partie demanderesse; 

Attendu qu'il importe de rechercher tout 
d'abord si pareille nomination n'est pas en- 
tachée ue nullité; qu'en effet, cette nullité, qui 
devrait d'ailleurs être opposée d'office comme 
étant d'ordre public, constitue la première 
fin de non-recevoir que la veuve Dopuis- 
Versé, appelante, élève contre l'action ; 

Attendu que, dans le silence de l'arti- 
cle 54 8 ou de toute autre disposition expresse, 
c'est d'après les principes généraux qu'il y a 
lieu de déterminer le mdde de nomination du 
ixkienv ad hoc ; 

Attendu que ces principes doivent être 
puisés, non pas dans le domaine trop abstrait 
de la législation générale, à l'exemple du 
premier juge, mais bien plutôt dans la loi 
positive et dans les applications qu'elle con- 
sacre; 

Attendu qu'en recherchant à ce point de 
vue la volonté du législateur, on arrive bien- 
tôt à reconnaître que c'est an conseil de fa- 
mille seul qu'il a entendu réserver la nomi- 
nation du tuteur ad hoc ; 

Attendu que déjà l'article 11 (titre III) de 
la loi des 16-94 août 1790 sur l'organisation 
Judiciaire si(Vait dérogé au droit antérieur, qui 
admettait en général la tutelle dative confé- 
rée par le juge sur l'avis des parents; qae 
cet article, conçu en termes fort généraux, a 

cat général Desjardins ; Douai, 30 mai 1b8S eiS aoùi 
4880 {Poiic, franc,, 4889, p. 681 et 919; D. P., 488â, 
% 448) ; Gaen, 9i décembre 4880 (Pane, franc,, 4881 , 
p. 930; D. P., 4882, 2, 53); Grenoble, 44 férrier ec 
8 décembre ibSS (Pane, franc,, 4884. p. 408} ; AUBRT 
et Rad, 4< édit., t. VI, S 545 bû, p. eo. Voy. aasfti, 
en ce sens, dans la Bêlgiqut jttdiciairê, 4852, p. 13S7, 
une remarquable dissertation d'Auguste Oru. 
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réglé les attributions des conseils de famille 
en même temps que celles des juges de paix, 
en confiant à ceux-ci la mission de recevoir 
tt les délibérations de famille pour la nomi- 
nation des tuteurs, des curateurs aux absents 
et aux enfants à naître » ; 

Attendu que le législateur de 1803 a con- 
sacré et appliqué les mêmes principes; 
qu'indépendamment des articles 405 et 446 
du code civil, qui règlent la nomination des 
tuteurs en général et leur destitution , il a 
expressément réservé aux conseils de famille 
la nomination de presque tous les tuteurs 
spéciaux ; qu'il suffit de citer à cet égard le 
tuteur provisoire chargé de surveiller les en- 
fants mineurs du père qui a disparu (art. i4â), 
le curateur au ventre (art. 395), les tuteur et 
subrogé tuteur de Tinterdil ^art. 505), le cu- 
rateur du mineur émancipé (art. 480), le 
tuteur spécial à nommer en cas de partage 
(code civil, art. 858 et code de proc. cîv. 
art. 968), et enfin le curateur chargé d'ac- 
cepter une donation pour le sourd -muet 
illettré (art. 936); 

Attendu que Ton ne peut soutenir, avec le 
premier juge, que ces nombreuses disposi- 
tions seraient exceptionnelles, tout comme 
celle de l'article 968 du code de procédure 
civile, par cela seul que l'indication du con- 
seil de famille s'y trouve chaque fois répétée; 
que la même objection pourrait d'ailleurs 
être faite à propos de certains articles qui 
attribuent la nomination au tribunal et qui 
seraient cependant, d'après le premier juge, 
des applications du droit commun; qu'il faut, 
au contraire, reconnaître que le code civil 
offre plus d'un exemple de dispositions qui 
ne constituent que l'application de principes 
déjà consacrés et qui pourraient être à la ri- 
gueur considérées comme surabondantes ; 

Attendu que le raisonnement du premier 
juge à cet ^ard conduit d'ailleurs à cette 
conséquence étrange que les cas exception- 
nels seraient beaucoup plus nombreux que 
ceux qui rentrent dans la règle par lui posée; 
qu'en effet, les articles 513,497, 499 et 2208 
sont les seuls dans lesquels le code civil ait 
expressément réservé aux tribunaux la dési- 
gnation de l'administration provisoire, du 
conseil et du tuteur à nommer aux prodigues, 
à ceux dont l'interdiction est poursuivie et à 
la femme mineure contre laquelle s'exerce 
une poursuite en expropriation forcée ; qu'il 
est à remarquer, au surplus, que la déléga- 
tion faite aux tribunaux par ces diverses dis- 
positions spéciales s'explique par la cir- 
constance qu'il y a une procédure engagée, 
dont la nomination à faire n'est qu'un inci- 
dent ; 

Attendu que ces divers articles, contenant 
d'ailleurs une disposition expresse, sont donc 



sans portée quant à Tarticle 3t8, qui ne s'ex- 
plique pas sur le mode de nomination du tu- 
teur ad hoc; 

Attendu que les intimés argumentent bien 
à tort de l'article 159 du code civil; que cet 
article, à la vérité, n'indique pas non plus 
par qui doit être nommé le tuteur ad hoc 
chargé de consentir au mariage de l'enfant 
naturel encore mineur, qui n'a ni père ni 
mère pour l'assister; mais qu'il suffit de par- 
courir les discussions préliminaires pourcon- 
stater qu'ici encore, et dans un cas où, à 
défaut de famille, l'intervention des tribu- 
naux serait certes justifiée, le législateur a 
cependant maintenu le principe de la nomi- 
nation par le conseil de famille; que les pa- 
roles prononcées par Real au conseil d'Etat, 
dans la séance du 13 septembre 1801, ne 
laissent aucun doute à cet égard, puisque, 
bien loin d'attribuer au tribunal la nomina- 
tion du tuteur ad hoc, il a fait remarquer que 
les amis seraient appelés à délibérer sur le 
mariage de l'enfant naturel mineur; 

Attendu que, le sens de l'article 318 étant 
fixé, il importerait peu qu'après avoir voulu 
donner un protecteur spécial à l'enfant qu'on 
désavoue, le législateur aurait, dans le sys- 
tème admis par la cour, compromis ce résul- 
tai, en déférant la nomination de ce protec- 
teur à un conseil qui sera en général hostile 
à l'enfant ; 

Attendu qu'en réponse à cette objection du 
premier juge, il y a lieu de faire remarquer 
que l'action en désaveu intéresse essentielle- 
ment la famille et l'honneur de la mère; que 
celle-ci a, tout comme le père lui-même, ses 
représentants ao sein du conseil ; qu'il n'est 
donc pas exact de dire que tous les membres 
du conseil sont intéressés à faire accueillir 
l'action en désaveu ; qu'au surplus, la voix 
prépondérante du juge de paix offre une der- 
nière garantie qui peut être considérée comme 
suffisante, alors qu'il s'agit, en définitive, de 
nommer un tuteur chargé simplement de dé- 
fendre à une action, dans laquelle intervient 
à côté de lui l'officier du ministère public, 
protecteur légal de Tenfant; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le tuteur ad hoc sl été nommé, 
dans l'espèce, par une autorité incompétente; 
que sa nomination est donc nulle et entachée 
d'une nullité subsuntielle, qui s'étend àtoute 
la procédure dirigée contre lui; 

Attendu que l'action n'étant pas recevable 
en l'état de la cause, il est superflu de s'ar- 
rêter aux faits cotés par la partie intimée, 
faits qui se rapportent d'ailleurs exclusive- 
ment au fond du débat ; qu'il n'y a pas lieu 
non plus de rechercher si la partie intimée 
doit être considérée ou non Qomme héritière 
de Félix- Juvénal -René Dupuis ; qu'il n'échet 
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pas même de faire droit k la demande d'acte 
des intimées à cet égard, puisque la courn'a 
pas à apprécier en quelle qualité elles agis- 
sent réellement et que leurs conclusions in- 
diquent en termes formels qu'elles n*enten- 
dent agir que comme mère et sœur du 
défunt ; 

Par ces motifs, faisant droit sur les appels, 
ouï M. le premier avocat général Van Schoor, 
en ses conclusions conformes, et sans s'arrê- 
ter aux faits cotés par la partie intimée, non 
plus qu'à sa demande d'acte, met à néant le 
jugement à quo; émendant, déclare, en l'état 
de la cause, la partie intimée non recevable 
en son action et l'en déboute ; la condamne 
aux frais des deux instances envers les par- 
ties appelantes. 

Du 15 juin 1885. — Cour de Bruxelles.— 
i"» ch.— Prés, M. Jaraar, premier président. 
— PL MM. Coveliers, De Beiker et Vander- 
smissen. 



BRUXELLES, 6 août 1884. 

V HYPOTHÈQUE. — Adjudication défini- 
tive DU BIEN GREVÉ. — TRANSFORMATION DU 
DROIT DES CRÉANCIERS. — SUBROGATION 
POSTÉRIEURE. — DÉFAUT DE MENTION MAR- 
GINALE. 

2<* OBDRE. — JuGE-coMHissAiRE. — Rapport. 

i*» Par radjudkatian définitive d*un bitn hypo- 
théqué, survenue après une procédure d'ex- 
propriation commune à tous les créanciers 
inscrits sur ce hien, les inscriptions ont pro- 
duit tout leur effet utile, sauf en ce qui con- 
cerne le droit de suite dans certains cas 
exceptionnels. 

Le droit des créanciers est transformé en une 
créance personnelle à charge de Vadjudica- 
taxre, et kurs rangs de préférence sont défini- 
tivement fixés, Fordre à intervenir ne devant 
que les constater rétroactivement ( I ). 

En conséquence^ si postérieurement à Vadjudir 
cation, le codébiteur solidaire du saisi paye 
run des créanciers inscrits, et se trouve 
subrogé de plein droit aux droits de celui-ci 
contre l'adjudicataire, en vertu de l'arti- 
cie ii5i, § 5, du code civil, celte subroga- 
tion ne tombe pas sous rapplication de l ar- 
ticle 5 de la loi du 16 décembre 1851 . 

^ Le rapport du juge-commissaire à tordre est 
une formalité substantielle, dont l'accom- 
plissement doit être clairement constaté, à 



(t) Voy.cass. belge, 17 janvier 1861 (Pasic.,1661, 
1,110). 



peine de nullité du jugement intervenu (I). 
(Code de proc. civ., art. 76i.) 

(lEROY, — C. DEREINE.) 

Emile, Eugène, Palmyre et Sidonie Leroy, 
débiteurs solidaires envers les héritiers Qui- 
rini, ont garanti leur dette par des hypoihè- 
ques grevant des biens propres à trois'd*enlre 
eux. 

Le 1i avril 1876, le bien hypothéqué par 
Palmyre Leroy est vendu, sur saisie-expro- 
priation, commune à tous les créanciers in- 
scrits, et adjugé à un sieur Dewandre. Un 
ordre est ouvert le 51 janvier 1877 pour la 
distribution du prix de cette vente. 

Postérieurement, les biens hypothéqués 
par Emile et Sidonie Leroy sont saisis et 
vendus à leur tour, et deux ordres nouveaux, 
clôturés en avril et décembre 1878, distri- 
buent le prix de ces biens de manière à payer 
aux héritiers Quirini, non seulement la dette 
d'Emile et Sidonie Leroy, mais aussi celte de 
Palmyre et d*Eugène, ce dernier devenu in- 
solvable. 

Emile et Sidonie Leroy, invoquant la su- 
brogation légale, interviennent dans Tordre 
du 51 janvier 1877, encore ouvert, et deman- 
dent à être colloques au lieu et place des 
Quirini, pour la somme représentant la part 
de Palmyre dans la dette commune, tant de 
son chef que du chef du codébiteur Eugène 
Leroy (code civil, art. iâl4, al. t). 

Us sont repoussés par un créancier posté- 
rieur au rang de Quirini, pour défaut de 
mention de leur subrogation en marge de 
rinscription Quirini. 

Le tribunal de Cbarleroi a accueilli cetie 
exception. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;-* Attendu que Tordre au sujet 
duquel la contestation a pris naissance a 
pour objet de régler la distribution du prix 
(l*un immeuble ayant appartenu à Palmyre 
Leroy, adjugé au bieur Dewandre, selon pro- 
cès-verbal du notaire Longtils, de Poniaine- 
TEvêque, en date du 1â avril 1876, ensuite 
dune procédure de saisie-expropriation. In- 
stituée conformément à la loi du 15 août 
1854; 

Attendu qu'aux termes de cette loi, la dite 
saisie est Tœuvre commune des créanciers 
inscrits qui y ont été appelés et qui ont ainsi 
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poursuivi ensemble la réalisation du bien 
grevé de leurs hypothèques ; 

Attendu qu*il s'est formé un contrat judi- 
ciaire entre eux et Tadjudicataire, en vertu 
duquel ce dernier s*est engagé à leur payer 
le prix de la vente avec intérêts du jour de 
radiudicaiiôn d*après Tordre à intervenir; 

Qu'une clause expresse du cahier des char- 
ges, dressé en exécution de Tarticle 5i de la 
loi du 45 août i85i, contient même surabon- 
damment cette indication de payement, qui 
est de droit ; 

Attendu que les créanciers ont donc exercé 
leur droit hypothécaire dans son but essen- 
tiel, qui est de faire vendre Timmeuble et 
d'en faire servir le prix à l'acquittement des 
obligations auquel cet immeuble était af- 
fecté; 

Qu'il en résulte les conséquences sui- 
vantes : \^ leur hypothèque a été remplacée 
par une action personnelle et mobilière à 
charge de l'adjudicataire ; 2<» leurs droits res- 
pectifs de préférence ont été fixés dès le jour 
où, par le contrat commun d'adjudication, le 
bien est passé du domaine de la débitrice 
dans celui de l'acquéreur; 5^ à part le droit 
de suite, susceptible de s'exercer encore dans 
certaines éventualités exceptionnelles, les 
inscriptions hypothécaires ont produit leurs 
effets, de telle façon que la péremption de 
Tune d'elles, survenant après l'adjudication, 
ne ferait perdre k son titulaire ni sa créance 
à charge de l'adjudicataire, ni bon rang que 
l'ordre est destiné à constater rétroactive- 
ment; 

Attendu qu'à dater du 12 avril 4876, la 
situation des créanciers Quirini était donc 
arrêtée conformément aux principes susénon- 
cés, et leur droit transformé en une créance 
à charge du sieur Dewandre ; 

Qu'ils furent même colloques provisoire- 
ment sur le prix dû par celui-ci, pour 4-0,000 
francs, plus les intérêts et les frais, dans 
Tordre litigieux, ouvert le 51 janvier 1877; 

Attendu que, dans cet état de la cause, 
deux ordres nouveaux furent ouverts sur le 
prix de biens personnels aux appelants, gre- 
vés également de toute la créance Quirini, et 
furent clôturés définitivement les !«'' avril et 
ât décembre 4878; 

Que cette créance y fut colloquée pour 
58.654 fr. 9 c. d'une part, et par 8,758 fr. 
59 c., d'autre part; 

Que, moyennant les payements effectués 
en ac4|uit deces bordereaux decollocation, les 
sieurs Quirini furent donc intégralement 
payés de deniers revenant aux appelants, 
sans la participation des codébiteurs soli- 
daires de ceux-ci, et notamment de Paimyre 
Leroy; 

Que voulant récupérer sur le prix du bien 



ayant appallenu à cette dame la part qui hii 
incombe dans la dette commune, les appe- 
lants invoquent, à juste titre, la subrogation 
légale, pour se substituer aux droits des 
sieurs Quirini, dans Tordre ouveille 54 jan- 
vier 1877; 

Attendu que ces droits étant, d'après les 
considérations qui précèdent, purement mo- 
biliers et personnels, la subrogation invo- 
quée ne tombe pas sous l'application de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 16 décembre 1851, à 
supposer même que cet article comprenne 
dans ses termes la subrogation de plein 
droit, qui est Tœuvre de la loi et non de la 
convention ; 

Que c'est donc à tort que l'intimé Dereine 
oppose aux appelants le défaut de mention de 
leur subrogation en marge de l'inscription 
de la créance Quirini; 

Que du rapprochement des dates, 12 avril 
1876, avril et décembre 1878, il ressort à 
Tévidence qu'au moment où la subrogation 
des appelants aux sieurs Quirini s'est opérée 
par la force de la loi, la créance de ceux-ci 
était indépendante de leur inscription, et que 
leur ordre de préférence sur le sieur Dereine 
était constant et définitif; 

Attendu que la résistance du dit Intimé à 
la demande des appelants ne s'appuie, d'ail- 
leurs, pas mieux sur Téquité que sur la loi; 

Qu'en effet, par son rang et par son im- 
port, la créance Quirini devait absorber le 
prix ou le restant du prix de 15,000 francs 
dû par Tacquéreur Dewandre, sans permettre 
au sieur Dereine d^espérer d'être utilement 
colloque sur ce prix ; 

Que c'était dans ces conditions que le dit 
Dereine avait contracté et que la subroga- 
tion, en substituant les appelants aux sieurs 
Quirini, n'a nullement aggravé sa situation ; 

Attendu que les intimés Quirini déclarent 
avoir été payés et n'avoir plus d'intérêt dans 
la cause en dehors des frais de leur produc- 
tion k Tordre litigieux; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à leur allé- 
gation, d'après laquelle ils auraient été payés 
des deniers de la veuve du notaire Nicaise, 
puisque le sieur Dereine ne méconnaît pas la 
délivrance et le payement des bordereaux de 
collocation à leur profit ; 

Qu'il s'est borné à prétendre, en ordre 
subsidiaire et devant le premier juge, que 
les appelants ne justifient pas des sommes et 
quotités pour lesquelles ils demandent leur 
collocation, mais que, devant la cour, il n'a 
pas reproduit cette critique; 

Qu'il a, d ailleurs, été affirmé par les appe- 
lants, avec offre de preuve et sans contradic- 
tion de la part du sieur Dereine, que Tadju- 
dicataire Mendiaux avait payé son prix 
d'achat aux mains du notaire Nicaise, et que 
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c^était en réalité des deniers provenant de 
leurs biens propres que le bordereau délivré 
aux sieurs Quirini avait été payé; 

Attendu que les sommes payées par les ap- 
pelants, telles qu*elles résultent des docu- 
ments fournis au dossier, se décomposent 
comme suit : 

V Sur le prix de la vente à Pinchart des 
biens propres à Emile et Sidonie Leroy, il a 
été payé aux sieurs Quirini : 

a. Principal du bordereau de collocation, 
58,6W fr. 9 c; 

b. Intérêts, 821 fr. 25 c.; 

Le tout d'après quittance authentique re- 
çue par M^Soupart, notaire à Fleurus, les 12 
et 21 octobre i878; 

2<' Sur le prix de la vente à Mendiaux 
d'un bien appartenant aux mêmes : 

c. Monunt de la collocation, 8,758 fr. 
39 c.; 

Attendu que, sur le prix de cette dernière 
vente, les appelants reconnaissent qu'ils de- 
vaient au locataire une indemnité du chef de 
constructions, et que le solde net leur reve- 
nant n'était que de 2,7i8 fr. 85 c, en y 
comprenant les intérêts ; 

Attendu qu'ensemble ils ont donc payé 
42,174 fr. 17c.; 

Attendu que la part de Palmyre Leroy, 
dans cette somme, est de 8,454 fr. 83 c, 
dont moitié est remboursable à chacun des 
appelants, soit 4,217 fr. 41 c. ; 

Qu'aux termes de Tarticle 1214 du code 
civil, elle doit, en outre, un quart dans la 
part de la dette cx)mmune incombant à Eu- 
gène Leroy, dont l'iBsolvabiliié n'est pas 
contestée; 

Attendu que cette quotité est de 2,i08 fr. 
70 c, dont moitié pour chacun des appe- 
lants, soit 1,054 fr. 55 c.; 

Que les demandes de collocation sont donc 
bien Justifiées; 

Attendu que, eu égard aux conclusions 
prises par les intimés parties de H*-' Mahieu, 
et à l'intérêt qu'ils conservent aux débats 
quant à leurs frais de production, il n'échet 
pas de les mettre hors cause, mais seulement 
de les faire passer sans frais, la disposition 
du jugement qui les concerne n'étant pas cri- 
tiquée et étant bien fondée ; 

Attendu que ce jugement doit néanmoins 
être déclaré nul pour le tout, parc^ qu'il n'en 
ressort pas la preuve qu'il aurait été rendu 
sur le rapport d'un juge commis; 

Qu'en effet, il y est mentionné, d'une 
part, que M. le juge Croquet, commissaire 
primitif, a été remplacé par M. ie juge Mo- 
rel, qui a fait rapport, et, d'autre part, que 
M. le juge Ernst a été entendu en remplace- 
ment de M. Croquet empêché; 

Que ces indications contradictoires ne 



permettent pas de reconnaître quel a été le 
renoplaçant réel du juge-commissaire, ni 
d'ainrmer qu'il a été satisfait à la disposition 
substantielle de l'article 762 du code de pro- 
cédure civile; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avoc*at géné- 
ral, en son avis conforme, déclare nul le ju- 
gement dont appel; tout au moins le met à 
néant; 

Statuant par disposition nouvelle, dit 
qu'Emile et Sidonie Leroy seront colloques, 
comme subrogés aux sieurs Quirini. dans 
l'ordre ouvert le 51 janvier 1877, par préfé- 
rence à rintimé Dereine, chacun pour les 
sommes de : 

!• 4,217 fr. 41c.; 

2<' 1,054 fr. 55 c, sommes qu'ils ont 
payées, la première, pour la part de Palmyre 
Leroy dans la dette Quirini; la seconde, pour 
Ja quotité incombant k la même dans la part 
de son mari insolvable ; 

Soit, en totalité, pour la somme de5,271 fr. 
76 c, avec les Intérêts jusqu'au jour du 
payement et pour chacun d*eux ; 

Réserve aux intimés, parties Mahieu. la 
préférence sur les appelants pour leurs fraies 
de production dans l'ordre dont b'agii; 

Condamne l'intimé Dereine aux dépens 
des deux instances. 

Du 5 août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch.— Prés, M Terlinden.—P/. MM. Cou- 
vert, Dequesne et Janssens. 



GAND, SO août 1886. 
ENREGISTREMENT. —Partage. — Valklr 

INÉGALE DES LOTS.— StIPUIJLTION DE SOULTE 

OU RETOUR. — Preuve. 

Aucune disposition des lois fiscales n'assimUe 
l'inégaliié des lois dans un partage à une 
souUe ou à un retour (1 ). 

La plus-value d'un lot sur un autre n'est frafh- 
pée d'aucun droit, s'il n'y a pas eu stipula^ 
tion d'une soulte ou d'un retour ^2). 

U administration ne peut être admise à établir^ 
dans ce cas, l'inégalité de valeur des lots^ ni 
en vertu de l'article il de la loi du 22 fri- 
maire an vu, ni par une expeitise à faire 
selon Us règles du code de procédure 
civile (5). 

La loi fiscale ne déroge pas au principe con- 



(4,3 et :^ CoDf. cass. belge.ââ janTi6r1848 Pasic, 
1848. 1. âii): 18 jantier 4888 {iirid,. 48IS8, I. i9); 
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ittcré par l'article 885 du code civU que le 
partage de toute indiviiiim est déclaratif et 
non atlribulifde propriété. 

(KR ministre DBS FINANCES, — C. VAN VOOREN.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le il juin iSSi, le jugement 
suivant : 

a Vu la contrainte décernée par Tadmi- 
nislraiîon et Topposition y faite par le de- 
mandeur ; 

tt Aiten'Iu que radministration ne conteste 
pas que Pinégaliié de valeur des lou en ma- 
Uère de partage, en dehors d'une stipulation 
de soulle ou de retour,^e donne pas lieu à 
I application d'un droit proportionnel; 

« Attendu néanmoins qn*elle prétend jus- 
tifier la contrainte décernée contre le deman- 
deur en soutenant que Tacie qualifié par- 
tage, qui a déterminé cette contrainte, couvre 
ou constate une mutation secrète antérieure- 
ment consommée; 

a Attendu que ce soutènement est unique- 
ment basé sur le fait que le partage en 
question attribue au demandeur une valeur 
excédant notablement sa part virile dans les 
biens partagés, qu'il avait acquis conjointe- 
ment avec ses copartageauts k la date du 
10 juin 4884, c'est-à-dire moins d*un mois 
avant le dit partage; 

« Attendu qu il est admis en jurisprudence 
que l'acte en vertu duquel plusieurs per- 
sonnes acquièrent conjointement un immeu- 
ble, forme entre elles une société particu- 
lière, de la nature de celle prévue par 
rarticle 1844 du code civil; 

tt Attendu qu'aux termes de Tarticle 487i 
subséquent, les règles posées par l'article 885 
du même code sont applicables à pareille 
société; 

« Attendu que, suivant ces règles, chaque 
copartageant d'un immeuble acquis en com- 
mun par plusieurs est censé avoir seul acquis 
et possédé la portion à lui échue par le par- 
tage, tandis que les autres copartageauts sont 
censés n'y avoir aucun droit; 

« Attendu que le partage étant ainsi, de 
par la loi. déclaratif et non translatif de 
propriété, son effet juridique est, en réalité, 
de déterminer la part respective d'intérêt 
appartenant aux copartageauts dans les biens 
conjointement acquis ; 

« Attendu que si, dans l'espèce, l'attribu- 
tion faite au demandeur donnait encore Heu 
tu droit proportionnel, le demandeur qui, 
par l'effet déclaratif du partage, est censé 
avoir lui-même acquis primitivement la part 
des biens lui attribuée, serait tenu de payer 
une seconde fois le même droit pour une seule 



et même acquisition; que le système devant 
produire pareil résultat ne peut être celui de 
la loi ; 

« Attendu qu'il suit de c^. qui précède que 
le fait qui sert de base au soutènement de 
l'administration et qui a déterminé la con- 
trainte n'est pas concluant ; 

« Attendu, partant, que c'est à bon droit 
que le demandeur a fait opposition à la con- 
trainte de l'administration ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déclare l'administration non fondée en tes 
fins et conclusions; l'en déboute; adjuge au 
demandeur les conclusions de son exploit 
introductif d'instance et condamne l'admi- 
nistration défenderesse aux dépens. » 

Appel. 

ARRÂT. 

LA COUK ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 885 du code civil, le partage est 
réputé déclaratif et non attributif de pro- 
priété; 

Attendu qu'en matière d'enregistrement, 
ce principe, auquel la loi du ii frimaire 
an vil n'a point dérogé, s'applique au par- 
tage de toute indivision, quelle qu'en soit 
l'oriffine; 

Qu'en effet, l'article 68, § 5, n^ S, range 
parmi les actes sujets à la perception d'un 
simple droit fixe, les partages de biens meu- 
bles et immeubles entre copropriétaire à 
quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en 
soit justifié et qu'il n'y ait aucun retour sti- 
pulé et assujetti, dès lors, au droit réglé 
pour les ventes: 

Attendu que nulle disposition de la loi 
fiscale n'assimile à une soulte ou retour 
l'inégalité qui peut se rencontrer dans les 
lots d'un partage et ne frappe d'un droit 
quelconque la plus-value d'un lot sur l'autre, 
à la différence de ce qui est édicté par l'ar- 
ticle 69, § 5, n* 5, lorsqu'il s'agit d'échange 
(cass., 45 janvier 4858, Pasic. 4858, l-* par- 
lie, p. 29); 

Attf'ndu qu'au lémoijsnage du rapporteur 
de la loi devant le conseil des Cinq-Cents, le 
législateur s>st proposé par là d'affranchir 
du droit proportionnel d'enregistrement les 
inventaires et les partages, non seulement 
pan*^ que ces actes ne sont pas des trans- 
missions, mais encore parce qu'ils sont, 
entre les intéressés, une suite nécessaire des 
mutations pour lesquelles les contractants 
ont déjà payé le droit proportionnel ou en 
sont redevables; 

Attendu que tel est précisément le cas de 
l'espèce qui a donné naissance au procès 
actuel ; 
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Qu*en fait, il est constaté entre parties : 

1" Que, suivant procès-verbal d^adjudica- 
tion publique dressé par M« Fobe, nouire à 
Tronchiennes, le 10 juin 1881, rintimé et 
ses quatre frères et sœurs sont devenus pro- 
priétaires indivis, à Watervliet, d*un corps 
de ferme avec terres, ensemble d'une conte- 
nance de 18 hectares 70 ares et 90 centiares, 
moyennant le prix de 65,100 francs; 

i*" Que, dans le payement de cette somme, 
les acquéreurs ont contribué chacun pour 
une cinquième part ; 

o"" Que, voulant sortir dlndivision et pour 
se remplir de leurs droits, ils ont, par acte 
devant M*" De Lange, notaire à Evergem, en 
date du 7 juillet suivant, effectué entre eux, 
sans soulte ni retour ni expression de valeur 
00 d'estimation, le partage des immeubles 
susdésignés qu'ils venaient d'acquérir en com- 
mun moins d'un mois auparavant; 

4^ Que le lotissement dont ils sont conve- 
nus a eu pour résultat d'attribuer à l'intimé 
14 hectares 76 ares et "iO centiares de la 
masse à partager et à chacun de ses co- 
acquéreurs une fraction délimitée des 3 hec- 
tares 94 ares 70 centiares restant ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ad- 
ministration appelante soutient que l'acte 
authentique du 7 juillet 1881 , qualifié d'acte 
de partage, renferme une mutation dissimu- 
lée en fraude des droits proportionnels qui 
lui sont dus par l'intimé sur l'excédent de sa 
part virile, et qu'elle est fondée à rechercher 
les éléments de toute mutation non déclarée 
au vœu de Tarticle 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX ; 

Attendu que c'est d'après la loi civile que 
doit se déterminer le caractère des actes 
soumis à Tenregistrement; 

Attendu qu'en vertu de la fiction légale 
consacrée par l'article 8x5 du code civil, 
chacun des copartageanls est censé avoir 
acquis seul et immédiatement tous les effets 
compris dans son lot et n'avoir jamais eu la 
propriété des effets attribués aux autres 
communistes; 

Attendu que si ces derniers ont envisagé 
les quotités d'immeubles qui leur sont res- 
pectivement échues comme ayant pour eux 
une valeur d'affection et de convenance équi- 
pollente à la valeur réelle du lot de l'intimé, 
ils n'ont fait, en cela, qu'user de leur droit; 
tandis que l'administration, de son côté, est 
liée par les considérations d'équité et de 
justice qui ont déterminé, dans l'intérêt du 
repos et de la sécurité des familles, les auteurs 
de la loi de frimaire an vu à respecter, lors- 
qu'il n'y a pas de stipulation de soulte, le 
principe de la loi civile sur les effets du par- 
tage; 
Que, d'autre part, s'il est IncontestaMe 



que Tarticle 4 de la loi du 27 ventôse an ix 
donne à l'administration le droit de recher- 
cher les éléments de toute mutation dont il 
n'existe pas de conventions écrites, il s'ensuit 
que l'article eht sans application possible 
dans l'occurrence, puisque les acquéreurs sur 
l'adjudication publique du 10 juin 1881 pro- 
duisent le titre qui est la preuve de leur 
droit de propriété et que le partage, seul 
moyen, pour eux, de sortir d'indivision, est, 
par cela même, élisif d'une mutation secrète 
ou clandestine; 

Qu'au surplus, pour justifier de sa préten- 
tion au droit proportionnel, la régie devrait 
établir l'inégalité de valeur des lots des co- 
partageants; 

Et attendu que c«tte preuve n'est pas faite 
et qu'elle ne saurait l'être légalement, ni en 
vertu de l'article 17 de la loi de frimaire 
(cass. , 22 janvier 1 848, Pasic. , 1 848, 1,211), 
ni par une expertise selon les règles de pro- 
cédure civile, étranger à la matière (voir 
l'art. 15, n"" 6, de la même loi); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général chevalier Hynderick, dé- 
boute l'appelant de ses fins et' conclusions, 
confirme le jugement attaqué et condamne 
l'administration succombante aux dépens. 

Du 20 juin 1885. — Cour de Gand. -- 
1"^ ch. — Prés. M. le conseiller de Kyckman. 
— PL MM. De Busscher et LIgy. 



GÂND, 6 val 1886. 

CHASSE. — Transport du gibier. — 
Grives. — Temps prohibé. 

Le fait de transporter ou de colporter des grives 
pfndanl le temps où la chasse n'est pas per- 
mise ne constitue qu'une contravention aux 
articles \^* et t combinés de r arrêté royal 
du 1<*^ mars 1882, punissable des peines de 
police vomminées par l'article 51 de la loi 
sur la chasse du 28 février 1882. 

(le ministère public, — C. PERNEEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est suffisam- 
ment établi que le prévenu s'est rendu ooo- 
pable d'avoir, à Walou. le 23 janvier IH85, 
pendant le temps où la chasse n'éuit pas 
permise, transporté ou colporté vingt-trois 
grandes grives (lithornes); 

Attendu que le fait ainsi qualifié ne tombe 
pas sous l'application de l'article 10 de la lui 
du 28 février 1882, mais bien sous celle de 
Tarticle 51 de la même loi, combiné avec les 
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articles l^^ et 2, n*" 2, de Tarrèté royal du 
i« mars 1882, relatif aux oiseaax insecti- 
vores ; 

Attendu, en effet, que rénumération du dit 
article 10 est limitative, et que la disposition 
ne peut être étendue à des sortes de gibier 
autres que celles qui y sont expressément in- 
quées; 

Mais, attendu que la loi du 28 février 
1882 autorise le gouvernement à défendre de 
transporter et de colporter les oiseaux insec- 
tivores et qu^elle a édicté des peines contre 
les contraventions à cette défense (art. 31); 

Attendu que Tarrèté royal du i^ mars 
1882, pris en exécution du dit article 31, a 
interdit le transport et le colportage de toutes 
espèces d*oiseaux à Télat sauvage; qu*en 
outre, les grives ne sont pascomprises parmi 
les exceptions visées à Tarticle 9 du dit ar- 
rêté; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant; émendant,et vu les articles 31 
de la loi du 28 février 1882, 1«' et 2,no 2, de 
Tarrêté du 1«' mars 1882, condamne Henri 
Perneel à une amende de 5 francs ; dit qu*à 
défaut de payement dans le délai de la loi, 
celle-ci pourra être remplacée par un empri- 
sonnement d'un jour. 

Du 6 mai 1885. — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. de Meren. 



LIÈGE, 22 avril 1886. 

COMPÉTENCE. — Marché conclu par cor- 
respondance. — Lieu du contrat. — 
Lieu de payement. — Lettre. — Mention 
IMPRIMÉE. — Circonstances. 

Dans un marché conclu par correspondance, si 
Vune des parties a subordonné son adhésion 
au contrai à racceptalion par écrit de l'autre 
partie, le concours de volonté n'esiste que 
lorsque celui qui a fait Voffre est instruit de 
V acceptation. 

En conséquence, c'est au lieu où la lettre conte- 
nant acceptation est reçue que le contrat est 
formé, et c^est le tribunal de ce lieu qui est 
compétent pour connaître de la contestation 
sur r exécution du marché (1). 

La mention imprimée en marge d'une lettre 
relative à un marché, que les factures sont 



payables au domicile du vendeur, n*est pas 
attributive de compétence au tribunal de ce 
domicile, lorsque la convention n'a pas sim- 
plement pour objet une vente de marchan- 
dises, mois constitue une sous-entreprise 
pour laquelle ont été acceptées les conditions 
d'un cahier des charges stipulant un décompte 
à faire au lieu de la tivraisoti, et qu'il résulte 
d'ailleurs des circonstances que l'attention 
des parties ne s'est pas portée sur cette men- 
tion (2). 

(VUY, — C. SOCIÉTÉ DE SCLESSIN.) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que la société ano- 
nyme des Hauls-Fournaux, Usines et Char- 
bonnages de Sclessin, ayant son siège à 
Tilleur, a fait assigner les appelants Vuy, 
entrepreneurs, domiciliés à Saint-Gilles lez- 
Bruxelles», devant le tribunal de commerce 
de Liège aux tins, porte Texploit, u de s'en- 
tendre condamner à payer à la requérante la 
somme de 10,659 fr. 85 c, pour le prix de 
livraisons faites, suivant contrat verbal des 
22-24 septembre 1880, comprenant la four- 
niture et la pose de toute la partie métal- 
lique de la passerelle de Malines » ; 

Qu'il y a lieu d'examiner si le tribunal de 
commerce de Liège était compétent pour 
connaître du litige; 

Attendu que, pour décider Taffirmative, le 
premier juge se base sur Tarticle i2 de la loi 
du 25 mai 1876; qu'il déclare : l^" que l'obli- 
gation des appelants de payer le prix convenu 
est née à Tilleur, siège de la société intimée; 
2^ que c'est également à Tilleur que l'obliga- 
tion doit être exécutée; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que la convention litigieuse s'est 
formée par des lettres missives sur les termes 
desquelles les parties sont d'accord ; 

Qu'il résulte de la correspondance : 

Que, le 13 septembre 1880, la société de 
Sclessin informait les frères Vuy qu'elle pou- 
vait s'engager à livrer rendus en place et 
montés, aux clauses et conditions du cahier 
des charges (avis n^ 216), les objets indiqués 
aux n*"' 8, 16, 24, 25, 26, 27 du devis au 
prix de 11,400 francs, et ajoutait que ce 
prix ne comprenait pas la fourniture des bois 
nécessaires à l'échafaudage, lesquels devaient 
lui être livrés à pied d'œuvre ; 



(1) CoDf. Liège, 15 février 1876 (PasIC, 1876, II, ' sous cet arrêt. Voy. aussi, dans la Belgique judiciaire. 



145); BruxeUes, 10 août 188â {itrid., 1883, H, 75) et 
la note soas cet arrêt. Voy. aussi Bruxelles, 1*' dé- 
cembre m^ {tuprà, p. 303). 

(i) Voy. Bruxelles, 17 avril 1871 (Pasic, 1871, II, 
â41)etâ4 juillet 187:^ [ibùJ., 4874, II. 31) et la note 



4881, p. 4044 et 4045, le commentaire de Tarticle 42 
de la loi du âS mars 4876, par H. le conseiller 
De Paepe (S XXVIII). Compar. cass. franc., 4â février 
4883 (D. P., 4883, 1, â.*)7; et la disserution sous cet 
arrêt. 
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Qoe, le 22 septembre solvant, les appe- 
lants déclaraient être d*accord avec la société 
pour le prix de i 1 ,000 francs ; 

Qae le surlendemain (24) celle-ci faisait 
savoir aux frères Vuy qu'e le accepuit le 
prix de 4i,000 francs, mais maintenait sa 
réserve relativement à la fourniture des bois 
nécessaires à Téchafauda^e ; 

Que, le 30 septembre, les appelants infor- 
maient le directeur de Sclessin que si la so- 
ciété ne pouvait pas fournir Téchafaudage, il 
n'y avait pas accord entre eux ; 

Qoe« le 12 octobre, ce dernier annonçait 
aux appelants que son a^ent, le sieur Vanden 
Eynde, lui avait fait part de leur intention de 
laisser à la disposition de la société tous les 
bois, cordages, etc., qu'ils avaient sur le 
chantier pour la construction de la passe- 
relle, et déclarait, en même temps, accepter 
la convention dans ce sens, à la condition que 
ceux-ci loi feraient connaître la quantité et 
les dimensions des bois et du matériel sur 
lequel 11 pouvait compter; 

Que, le 12 octobre, les sieurs Vuy, en lui 
transmettant ces renseignements, s'expri- 
maient en ces termes : o Si vous acceptez à 
me fournir ma partie métallique à ces condi- 
tions, il est bien entendu qu'elle me sera 
fournie aux clauses et conditions du cahier 
des charges et devra être placée dans le cou- 
rant du mois de janvier 4881, le tout recou- 
vert d'une couche de couleur. Veuillez, mon- 
sieur, me faire savoir par retour du courrier 
si nous sommes d'accord; car je tiens à 
traiter de suite celte affaire » ; 

Qu'enfin, le 16 octobre, la société faisait 
savoir aux appelants qu'elle acceptait leur 
matériel comme satisfaisant à la réserve faite 
le 24 septembre, et que c'était donc affaire 
conclue ; 

Attendu que de cet exposé, et spéciale- 
ment des termes formels de la lettre des 
appelants du 12 octobre, il ressort à toute 
évidence que ceux-ci subordonnaient leur 
adhésion au contrat à l'acceptation expresse, 
écrite même des intimés; qu'il n'y a donc eu 
concours de volonté et, par suite, obligation, 
que lorsque la lettre du 16 octobre est par- 
venue aux sieurs Vuy ; que, dès lors, il est 
inexact que l'obligation soit née à Sclessin ; 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu que la correspondance des parties 
ne renferme aucune stipulation spéciale rela- 
tivement au lieu où les payements doivent se 
faire ; 

Attendu que le premier juge se prévaut à 
tort de ce qu'une lettre de la société est écrite 
sur un papier à vignettes, en marge duquel 
se trouve imprimée sous la rubrique : Con- 
ditions générales des ventes, une disposition 
portant que les factures sont payables à 



Sclessin en argent ou contre traites acce^H 
tables dans les trente Jours, ao choix de U 
société ; 

Qu'il ne s'agit pas, en effet, dans Tespèce. 
d*nne vente, mais d une soos-entreprise, et 
que l'intimée a déclaré accepter les clauses et 
conditions du cahier des charges, et notam- 
ment le décompte prévu : 

Que la stipulation dont il s'agit se trouve, 
en ootre, au milieu de diverses autres clauses 
qui, toutes, sont sans application possible 
au contrat litigieux; 

Qu'enfin, il est établi par divers docu- 
ments prodoits que, durant les négociations, 
l'attention des parties ne s'est ]amais portée 
sur cette annotation; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'article 42 de la loi du 25 mars 
1876 n'est point applicable; 

Qu'il y a donc lieu de se référer au prin- 
cipe de Varticle 59 de la loi. d'après lequel 
le juge du domicile du défendeur est seul 
compétent pour connaître de la cause; 

Attendu que les défendeurs étant domici- 
liés à Saint-Gilles lez -Rruxelles, le tribunal 
de Liège était incompétent pour statuer sur 
le litige; 

Attendu, dès lors, qu'il serait sans utilité 
d'examiner les autres conclusions des par- 
ties; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Collinet 
entendu, et de son avis, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant, dit que le 
tribunal de commerce de Liège était incom- 
pétent pour connaître de l'action intentée 
aux appelants par l'intimée; condamne celle-ci 
aux dépens des deux instances. 

Du 22 avril 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM Du- 
pont et de Ponthière. 



BRUXELLES, 17 novembre 1888. 

1» DEMANDE NOUVELLE. — Suppression 

d'écrits injurieux. 
2« VENTE COMMERCIALE. — Agréation. 

— Courtier. — Usages de la place 

d'Anvers. 

i^ Ne peut être produite pour ta première fois 
en degré d*appel la demande de suppression 
de conclusions prises devant le premier juge ^ 
qui n'ont pas été reproduites devant fa 
cour (i). 

(1) Gonf. Bruxelles, S9 notembre 4888 (Pasic à 
sa date); Dalloz, Bipert.^ ?• Demandé noutêlle. 
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â"* Les courtiers ont, d'après les usages de la 
place d* Anvers, mandat tacite de r acheteur 
étranger pour faire t'agréation d'une mar- 
chandise qui a été vendue livrable sur wagon 
à Anvers, 

Si un trilmnal étranger, qui a jugé que la mar- 
'chandise livrée n*était pas conforme aux con- 
ditions de la vente, na pas admis rexistence 
de ce mandat, le vendeur, qui n'a pas mis le 
courtier en cause devant ce tribunal, ne peut 
exercer aucun recours contre lui du chef de 
son agréation, 

(FOULD, — C. LEHMANN.) 

Jugement da tribunal de commerce d'An- 
vers, da 25 janvier 1883, ainsi conçu : 

tt Attendu qu'en avril i88t, le demandeur a 
vendu à un 8ieur Marx Weill, de Nancy, une 
partie froment par Tintermédiaire du défen- 
deur Lehmann, qui, en sa qualité de courtier, 
a agréé la marchandise à Anvers avant son 
départ; 

« Attendu que le destinataire a refusé la 
marchandise pour défaut de qualité et que le 
demandeur a succombé dans une instance 
entamée devant le tribunal de Nancy; 

a Qu'il réclame aujourd'hui contre Lehmann 
la réparation de tout le dommage qu'il a subi 
comme conséquence du procès perdu à Nancy; 

tt Attendu que cette demande n'est ni rece- 
vable ni fondée : 

« 1® Parce que Fould savait ou devait 
savoir que, d'après les usages d'Anvers, le 
courtier intermédiaire a le droit de faire 
l'agréation, pour l'acheteur étranger, d'une 
marchandise vendue livrable sur wagon à 
Anvers, et le défendeur n'a pas excédé les 
limites de ce mandat tacite en agréant; dès 
lors, le demandeur, ayant une connaissance 
suffisante des pouvoirs du défendeur, ne peut 
rendre ce dernier responsable des consé- 
quences de l'exécution de ce mandat (code 
civil, art. 4997); 

a Que si l'acheteur a dénié l'existence de 
ce mandat et si la justice a sanctionné cette 
manière de voir, c'est là pour le défendeur 
un fait de force majeure dont il ne doit pas 
répondre ; 

« 2^ Le demandeur, en négligeant de 
mettre en t^ause le défendeur devant le tribu- 
nal de Nancy, n'a pas permis à Lehmann de 
prouver l'existence de son mandai et la bonne 
exécution qu'il prétend y avoir donnée; 

tt Que le jugement intervenu ne peut donc 
préjudicier à Lehmann ; si d'ailleurs, d'après 
la législation du pays de l'acheteur, cet ache- 
teur n'est pas censé donner mandat d'agréer 
au courtier d'Anvers, auquel il donne mandat 
d'acheter, il incombait au demandeur d'exi- 



ger un pouvoir exprès en ce sens avant de 
faire l'expédition ; 

tt 3*> Si la marchandise livrée était con- 
forme aux conditions de la vente, Lehmann 
n'a pas commis de faute en l'agréant ; si elle 
n'était pas conforme, au contraire, Lehmann 
a commis une faute qui aurait pu entraîner 
sa responsabilité vis-à-vis de l'acheteur, le 
cas échéant, mais pas vis-à-vis du vendeur, 
qui reste responsable de la livraison qu'il 
fait: 

tt 4° Enfin, rien ne prouve l'identité de la 
marchandise agréée par Lehmann avec celle 
vendue à Nancy plus d'une année après l'ex- 
pédition ; 

« Attendu que Fould demande acte d*un 
passage des conclusions du défendeur; 

« Que le tribunal peut accorder cet acte 
sans avoir à apprécier la valeur de cette 
demande ; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte au 
demandeur que les conclusions du défendeur 
contiennent te passage suivant : « Très subsi- 
« diairement, que l'expertise faite à Nancy 
tt démontre, à la dernière évidence, que 
tt Fould a, ou bien fait agréer par Lehmann 
« une marchandise autre que celle qu*il a 
« expédiée à Weil, ou bien qu'il a dissimulé 
tt la partie mauvaise de la marchandise sous 
tt une partie saine et qu'il a ainsi surpris 
« doleuseroent Tagréation de Lehmann », et 
moyennant ce, déboute le demandeur de son 
action et le condamne aux dépens. » 

Appel du demandeur Fould. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
dont l'appelant réclame la suppression par- 
tielle, comme étant injurieuses à son égard, 
ont été prises par l'intimé devant le tribunal 
de commerce d'Anvers et ne sont pas repro- 
duites devant la cour; 

Attendu que l'appelant s'est borné, devant 
la première de ces juridictions, à demandi^r 
acte des termes employés et qu'il a été fait 
droit à sa demande ; 

Qu'il n'est pas recevable à requérir en 
degré d'appel l'application d'une mesure qu'il 
n'a pas sollicitée en première instance; 

Attendu, du reste, que, dans les circons- 
tances de la cause, l'écrit incriminé trouvait 
sa justification dans les nécessités de la défense 
et qu'il n'y avait pas lieu, pour le tribunal, 
d'en prononcer d'office la suppression; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant ne parait pas s'être 
prévalu vis-à-vis de Weill, pour repousser 
l'action de ce dernier, de la prétendue agréa- 
tion des grains litigieux par l'intimé; 
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Qu il ne soutient plus que ceux-ci étaient 
de qualité loyale et marchande, contraire* 
ment aux constatations de l'expertise à 
laquelle il a été procédé en ce qui les con- 
cerne ; 

Attendu que rappelant n'établit nullement, 
dès lors, que le tribunal de Nancy lui aurait 
infligé grief en prononçant contre lui, pour 
inexécution de ses engagements, la résilia- 
tion du marché conclu le 2 avril 1881 ; 

Que son action en dommages-intérêts 
manque par conséquent de base; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intimé, en ser- 
vant d'intermédiaire, en sa qualité de com- 
missionnaire en marchandise, entre Weill et 
l'appelant, n'a, de l'aveu de ce dernier, invo- 
qué aucun mandat spécial, l'investissant de 
pouvoirs plus étendus que ceux conférés aux 
courtiers par la loi et les usages de la place 
d'Anvers ; 

Attendu qu'il ne peut être rendu respon- 
sable, dans ces conditions, des instructions 
qu'il a données à l'appelant au sujet des 
céréales à livrer, en supposant même qu'en 
lui transmettant ces instructions, il ait excédé 
ses pouvoirs et en admettant que le froment 
reconnu sain par Tiniimé le il avril 1881 
soit celui expédié à Nancy par l'appelant; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, que la cour adopte, reçoit l'appel, 
sauf en ce qui concerne la suppression du 
passage incriminé des conclusions de l'intimé 
devant le tribunal de commerce, déclare 
quant à ce la demande de l'appelant ni rece- 
vable, ni fondée, le déclare pour le surplus 
sans griefs, le déboute en conséquence de 
son appel, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du i 7 novembre i 885.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Demeure. — PL 
MM. Donnet (du barreau d'Anvers) et De 
Greef. 



BRUXELLES, 20 février 1886. 

1» ACQUIESCEMENT. — Ordre public. — 
Compétence a raison de la matière. 

2« COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Quasi- 
délit. — Travaux de distribution d'eau. 
— Usurpation de plans. 

r Uacquiescement à un jugenumt qui statue 
sur une matière (Tordre public est nul et ne 

(1 «t 3) Conf. Bruxelles, i'î juin 1882 (Pasic, 
isès, U, â53) ; cass. franc., S4 novembre 1874 {Pane, 
franc., 187ft, p. 171 ; D. P., i87r>, 1, 63); 15 novem- 
bre 1881 {ibid., 18812, p. 390; D. P., 18812, 1, 467); cet arrêt. 



peut rendre non recevable Vappel interjeté de 
ce jugement (1). 

// en est notamment ainsi de V acquiescement à 
un jugement qui statue sur une question d*in- 
compétence à raison de la matière (i). 

2^ Est de la compétence des tribunaux de com- 
merce l'action en dommages-intérêts intentée 
par un ingénieur contre un entrepreneur de 
travaux publics, qui se serait ap}vroprié ses 
plans pour rexécution d^unc entreprise de 
travaux de distribution d^eau, qui est com- 
merciale. 

(vander grote, — c. easton et ander.son 

ET consorts.) 

Appel d*un Jugement du tribunal civil 
d'Anvers du 5 février 1881 (Pasic, 1881, 111, 
209) et d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers du 37 avril 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Quanta Tappel du Jugement 
du tribunal civil d'Anvers du 3 février 1881 : 

Sur la tin de non-recevoir opposée à 
rappel : 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
d'office incompétent et qu'il n'a été relevé 
appel de cette décision que sous la date du 
<20août 1885; 

Attendu que, sous la date du 16 juin 1885, 
rappelant a porté son action devant le tribu- 
nal de commerce d'Anvers; que les intimés, 
partie Duvivier, prétendent que par ce Hait 
l'appelant a acquiescé au jugement à quo dn 
tribunal civil d'Anvers, et s'est ainsi rendu 
non recevable à en interjeter appel ; 

Attendu que, les intimés, partie Duvivier, 
perdent de vue qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'incompétence ratUmemateriœ; 

Que le déclinatoire soulevé d'office par le 
premier juge est par essence d'ordre public ; 
qu'il est de principe que l'acquiescement à an 
Jugement qui statue sur une matière d'ordre 
public ne rend pas celui qui a exécuté volon- 
tairement ce jugement non recevable à en 
interjeter appel ; qu'il s'ensuit que la fin de 
non-recevoir soulevée par les intimés ne peut 
être accueillie; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
permet de déterminer nettement la portée de 
l'action de l'appelant; que ce dernier ne 
poursuit pas contre les intimés, partie Duvi- 
vier, la revendication de droits privatifs 

Lyon, S4 juillet 18712, et Nancy, 2 jaillet 1873 (i'ômT., 
1873. p. au et 7Î27; D. P., 1874. 3, 77); Rennes, 
12 décembre 1881 (ibid., 1883, p. 95; et la note soas 
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reconnus par la loi, mais l^uUribulion de 
sommes à libeller par état et qu'il qualifie 
lui-même d'honoraires, à raison de la réali- 
sation partielle de plans que rappelant pré- 
tend être son œuvre; 

Attendu qu'il ne sVit donc nullement 
d'une action en contrefaçon, mais d'une 
action en dommages-intérêts, dont la nature 
sera déterminée par les faits qui ont engendré 
l'obligation et par la qualité des personnes 
assignées ; 

Attendu que l'appelant lui-même reconnaît 
expressément aux intimés, partie Duvivier, 
dans son exploit d'ajournement, la qualité 
d'entrepreneur de travaux publics ; qu'il est 
établi que l'entreprise des travaux de la dis- 
tribution d'Anvers constitue, dans le ctief 
de Qnick et son, premier concessionnaire, 
comme dans celui des intimés, partie Duvi- 
vier, une entreprise commerciale; qu'il en 
résulte que le fait qui forme la hase de l'ac- 
tion de rappelant serait un quasi-délit com- 
mercial, de la compétence du juge consulaire; 

Attendu que l'association Easton et Ander- 
son existait avec son caractère commercial 
avant le 20 novembre 1880, date de la consti- 
tution de la nouvelle société concessionnaire 
des travaux, la Antwerp Waterworks Company 
limited : 

Que l'appelant ne pourrait prétendre que 
les actes posés par Easton et Anderson avant 
cette date n'ont pas un caractère commercial ; 
qu'il doit confondre, pour arriver à cette 
conséquence, deux associations absolument 
distinctes : 

Adoptant, pour le surplus, sur ce point, 
les motifs du premier juge; 

Quant à l'appel du jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers du 27 avril 1885 : 

Sur l'exception de non-recevabilité de 
l'appel :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Maldeghem, joint les 
04iuses, et écartant toutes tins et conclusions 
contraires, reçoit l'appel interjeté contre le 
jugement du tribunal civil d'Anvers du 
5 février 1881, et faisant droit, met cet appel 
k néant; déclare nul et de nul effet l'appel 
dirigé contre le jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers du 27 avril 1885; condamne 
l'appelant aux frais des instances d'appel. 

Du 20 février 1885. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Guillery, Thoumsin et Waes (du barreau 
d'Anvers). 



GAND. 16 mai 1886. 
DEGRÉS DE JUKI DICTIOiN. — Séparation 

DE BIENS. 

La demande en séftaralion de bims inlérense 
direclemeni Vétai dvH de la femme deman^ 
deresse et la capacité du maii défendeur. 

En conséquence, elle n'est pas susceptible 
d'éimluation, et Vappel du jugement rendu 
sur cette action est toujours recevable. (Loi 
du 25 mars 1876, art. 36). 

(WIEUS, — G. DE MOERLOOSE.) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que la demande est 
basée sur l'article 1445 du code civil et qu elle 
tend à voir dire : r que la demanderesse 
sera séparée de biens d'avec son mari, pour 
par elle jouir séparément de tous les biens 
qui lui adviendront dans la suite à quelque 
titre que ce soit; 2<* qu'il sera procédé à Tin- 
ventaire et à la liquidation de la communauté; 

Attendu que la contestation porte donc, 
en ordre principal, sur le point de savoir si 
la demanderesse, ici intimée, conservera la 
qualité de femme commune ou acquerra celle 
de femme séparée de biens ; 

Attendu que semblable débat intéresse 
directement Tétat civil de l'intimée et spécia- 
lement l'étendue de son droit d'admi- 
nistration et de disposition sur ses biens 
présents et futurs, tant à l'égard de son mari 
qu'à l'égard des tiers: et que, de plus, il 
intéresse en même temps, dans la même 
mesure, la capacité de rappelant, en sa qua- 
lité de chef de l'association conjugale; 

Que l'objet du débat est donc, à tous 
égards, hors de commerce et n'est pas sus- 
ceptible d'une évaluation quelconque en 
argent ; 

Attendu, à la vérité, que la capacité civile 
dont il s'agit doit s'exercer sur des biens 
meubles et immeubles, et que la demande en 
séparation a en vue la conservation et la 
sécurité de ces biens ; mais que cette consi- 
dération est sans influence, puisque, pour 
fixer le degré de juridiction, il ne s'agit pas 
d'évaluer, d'après les bases prescrites >ux 
articles 21 et suivants de la loi du 25 mars 
1876, les biens meubles ou immeubles de 
rintlmée, mais, au contraire, d'évaluer en 
argent la capacité de l'intimée dans les actes 
civils relatifs à ces biens ; 

D'où suit que l'article 55, qui est en corré- 
lation directe avec les articles précédents, 
est sans application à l'espèce; 

Attendu que, fallût-il admettre avec l'inti- 
mée que l'objet de la demande est exclusive- 
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menl pécuniaire et que son importance doit 
èire mesurée sur l'intérêt pécuniaire qu'elle 
présente, encore ne serait-elle pas suscep- 
tible d'une évaluation quelconque, et Tar- 
ticle 55 resterait-il inapplicable; 

Qu'en effet, il ne s'agit point des apports 
évalués à 2,500 francs et de garantir ces 
apporu^ contre les désordres ou Timpéritie 
du chef actuel de la communauté ; mais qu'il 
s'agit, au contraire, de la totalité du patri- 
moine présent et à venir, c'est-ik-dire d une 
universalité qui échappe, par sa nature, à 
toute évaluation; 

D'où suit que si la fixation de l'import de la 
dot à 2,500 francs pouvait, dans l'espèce, 
être considérée comme l'évaluation du litige 
faite par les parties, celle-ci serait inopé- 
rante en tant qu'elle porterait atteinte à 
Tordre légal des juridictions; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des pièces que, pen- 
dant les années 1885 et i884, l'apiielant a 
été poursuivi en justice par cinq créanciers, 
pour des dettes s'élevant à 4,805 fr. 90 c, 
dont la majeure partie ne sont pas liquidées; 
que, de plus, il a été exécuté dans ses 
meubles et qu'il est débiteur d'autres sommes 
non moins importantes ; 

Attendu que les pertes dont il se prévaut 
et les faits qu'il allègue pour sa justification 
ne sont pas de nature à écarter la preuve de 
l'incurie et de l'impéritie qui ont amené le 
désordre dans ses affaires; 

Attendu, d'ailleurs, que ces faits ne sont ni 
suffisamment précis ni pertinents dans la 
cause et que la preuve en serait frustrât oire ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. l'avo- 
cat général de Gamond. reçoit l'appel, et y 
statuant, toutes autres fins, conclusions et 
offres de preuve écartées, le déclare non 
fondé et condamne l'appelant aux frais. 

Du 16 mai 1885. — Cour de Gand. — 
i^ ch.— Prés, M. le conseiller de Ryckman. 
— PL M. L. Janssens. 



(1) Voy. conf. Gdillrry, Société» commerciaUt, 
âe édit., t. Il, n«S49 his, p. 250 et suit.; Namor, 
Cod4 de comm. belge rwiti, t. Il, n« 9B4. Voy. ansM 
le rapport de M. Pirmez, n« 44, iiiToqué par l'arrêt 
(GUILLERY, Comment, légUlatif, p. 1IH). Quant k 
Tétat de la doctrine et de la jarispradenoe en France, 
Toy. Pont, Sociétés commercicUei, n» H76; Vavas- 
8EUR, Traité dei ëociilés, 2« édit., l. 1", n» ;f76 et 
jiuiT.: casa, franc., h novembre 1879 CD. P., 1880, 1, 
136; Poiic. /ranp., 18H0. p. 3H2) et la note. Voy. aawi 
les observations de M. Bourguignat (notes S-3), sous 
l*arrêt de la cour de cassation de France du 8 mars 



BRUXELLES S Juin 1865 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Augmenta- 
tion DU CAPITAL SOCIAL. — StATCTS. — 

Souscription intégrale du capital. 

Si les artkh's 29 et 76 de la loi du 18 mai 1875 
prescrivent, à peine de nullité, que lors de ta 
canstitulion d'une société en commandite par 
actions k capital social doit être iniégrale- 
ment souscrit, celte condition n'est pas exigée 
par la loi au cas d'une augmentation du capi- 
tal social, qui est prévu par l*artide 53 de 
la même lot (1). 

// en est, en tout cas, ainsi lorsque cette augmoh- 
tatioti du capital, votée par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, était prévue et auto- 
risée par les statuts (î). 

(société JULES VANDER LAAT ET C^, — 
C. ORUWÉ ET HENDERICK.) 

ARRÊT. 

LA COL'R; — Attendu quMl est constant 
que la société en commandite par actions 
Jules Vander Laat et C a été constituée aa 
capital de cinq millions de francs, par acte 
avenu devant M« Henri Deckers, notaire à 
Borgherout, le 29 juillet 1881 ; 

Attendu que les articles 5 et 58 des statuts 
disposent que rassemblée générale peut, sar 
la proposition du gérant, et de Favis con- 
forme du conseil de surveillance, voter 
Faugmentation du capital social ; 

Attendu que l'assemblée générale do 
24 septembre 1885 a décrété, it Funanimité 
moins 55 voix, rémission de 10,000 actions 
nouvelles de 500 francs chacune; 

Qu'elle a déclaré en outre « donner les 
pouvoirs nécessaires au conseil de surveil- 
lance, d'accord avec le gérant, pour arrêter 
les conditions et le mode d'émission, poar 
une assemblée générale être convoquée dans 
les trois mois de la souscription, conformé- 
ment à l'article 51 de la loi du 18 mai 1873; 

Attendu que cette décision a été régnllè- 



1876 {Pasic. franc., 1876. p. 1051 ; SiR., 1876, 1, 
409). 

(2) M. le conseiller Pont (toc. dt.) est d'avis qae 
les prescriptions de l*article l*** de la loi françaiae de 
1867, relatives ji la souscription intégrale do eapiul 
social, ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit d'une 
augmenuiion du capital qui a été pr^ue et auion^Ae 
par les sututs. Mais, la jurisprudence française est 
actuellement fixée en sens contraire. Voy. aussi la 
note de M. Griolet snus l'arrêt de la cour de Pans du 
28 mai 1869 (D. P., 1869, 3, 146, f* col). 
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reroent prise; ce qui d*aillears D*est pas con- 
testé par les intimés ; 

Attendu qu*à la date du 30 octobre 1883, 
les intimés ont pris part à la nouvelle 
émission ju.squ*à concurrence de vingt-cinq 
actions, en souscrivant un bulletin qui a été fait 
en double et qui contenait toutes les énoncia- 
tions prescrites par Farticle 31 de la loi 
de 1873; 

Attendu que', le 15 janvier 1884, une 
assemblée générale extraordinaire a été 
tenue aux fins d'entendre le rapport de la 
gérance sur le mode d'émission des nouvelles 
actions, et faire connaître également Tétat de 
la souscription; 

Qu'à cette assemblée il a été constaté que 
les actions souscrites jusqu'alors n'avaient 
atteint que le chiffre de 1,172; 

Attendu que c'est sans fondement que les 
intimés prétendent, à l'appui de leur action, 
que la souscription à laquelle ils ont pris 
part doit être considérée comme nulle et non 
avenue parce qu'elle n'a pas été couverte 
intégralement dans les trois mois; 

Attendu, en droit, que si le législateur a 
prescrit, à peine de nullité, que le capital 
originaire d'une société en commandite par 
actions soit entièrement souscrit, on ne ren* 
contre aucune prescription semblable con- 
cernant l'augmentation de ce même capital 
après la constitution de la société; 

Attendu que la loi de 1873 a réglé ces 
deux situations par des dispositions distinc- 
tes, celles des articles 29 et 33; 

Que l'article 33 détermine les conditions 
auxquelles sont assujetties les émissions 
d'actions nouvelles, à savoir : un acte fait en 
double et contenant les énonciatipns indi- 
quées en l'article 31, tandis que l'article 29 
n'a en vue que la société à son origine; 

Attendu qu'on ne peut étendre par analo- 
gie les conditions rigoureuses et les nullités, 
lesquelles sont toujours de stricte interpré- 
tation; 

Que, dans le silence de la loi, c'est le 
principe de la liberté naturelle des conven- 
tions qui doit prévaloir; 

Attendu, d'ailleurs, que l'analogie invoquée 
n'existe même pas ; 

Qu'il se conçoit très bien que la loi se 
montre plus exigeante lorsqu'il s'agit d'une 
souscription d'actions ayant pour but de 
réunir les éléments essentiels d'une société à 
créer comme personne morale» que lorsqu'il 
s'agit d'une émission destinée uniquement à 
augmenter les ressources d'une société qui 
a été sérieusement, loyalement constituée, et 
qui a déjà fonctionné sous les yeux du public ; 

Qu'ainsi que le faisait remarquer le rap- 
porteur de la loi française de 1856, « c'est 
surtout à l'origine des sociétés qu'il faut 

PAS., 1885. — ii' PABTIE. 



; saisir l'agiotage, car c'est alors que le char- 
I latanisme agit avec succès. On est encore 
dans l'inconnu, dans la période des illusions 
et des entraînements; plus tard, le capital 
versé, l'entreprise aura marché, on saura ce 
qu'elle a produit » ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des tra- 
! vaux préparatoires de la loi de 1873, et 
I notamment du rapport de M. Pirmez, que 
Tartiele 33 n'impose pas, comme l'article 31, 
la convocation d'une assemblée ayant pour 
mission de constater, dans un délai fiatal, la 
réalisation complète des nouvelles émissions, 
et de les rendre définitives par le vote de la 
majorité; 

Qu'il faut induire de là qu'en règle géné- 
rale, et à défaut de stipulation contraire, la 
souscription prévue par l'article 33 a un 
caractère purement individuel, et qu'elle est 
définitive pour chacun des souscripteurs en 
particulier, du moment où ils ont apposé 
leur signature sur le bulletin fait en double; 

Attendu qu'en fait, les intimés ne sont pas 
mieux fondés à prétendre que l'assemblée 
générale du 24 septembre 1883 n'a autorisé 
l'augmentation du capital social que sous la 
condition que la souscription des 10,000 
actions nouvelles serait entièrement couverte 
endéans les trois mois ; 

Attendu que pareille condition n'a pas été 
formulée expressément dans la délibération 
de la dite assemblée, ni dans les pouvoirs 
conférés à la gérance ; 

Attendu qu'elle ne résulte pas non plus 
virtuellement du but que les actionnaires se 
sont proposé par l'émission nouvelle; 

Qu'en effet, rien ne démontre que celle-ci 
n'ait été décidée qu'en vue d'entreprises ou 
d'opérations spéciales qui ne pouvaient être 
réalisées que par l'emploi d'un capital déter- 
miné; 

Qu'à cet égard, les intimés se sont bornés 
à produire des allégations non justifiées, et à 
raisonner sur des hypothèses sans applica- 
tion dans l'espèce; 

Atendu qu'il se voit, au contraire, par les 
rapports du gérant, que les nouvelles res- 
sources à créer devraient servir à donner 
plus d'extension aux affaires sociales, et 
aussi à faire face à des engagements anté- 
rieurs sans devoir recourir à des appels de 
fonds; 

Qu'il importe, en outre, de remarquer 
que, suivant ses statuts, la société avait pour 
objet, principal l'exportation des produits 
belges et étrangers, 1 exécution des ordres de 
la clientèle, l'alimentation des dépôts créés 
à l'étranger, toutes opérations qui n'ont 
entre elles aucun lien nécessaire, et qui sont 
susceptibles d'un développement successif; 

Attendu qu'il est rationnel de supposer 
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qae si les actionnaires ont preecrft la convo- 
cation d'une assembla extraordinaire dans 
les trois mois de la souscription, c'est par 
suite d'une simple erreur de droit, et parce 
qu'ils se sont cru obligés de se conformer 
en tous points aux prescriptions de Tar^ 
tide 31, auquel l'article 55 se réfère d'^ne 
manière générale; 

Attendu qu'on cherche vainement la preuve 
que les actionnaires auraient voulu 1 apl^i" 
cation par analogie des prescriptions qui 
sont édictées par l'article 32 pour la «onstl" 
tutiondMne sodété; 

Attendu que les agissements qui ont suivi 
la délibération dont il s'agit, et qui en carac- 
térisent la portée, démontmit bien que telle 
n'a Jamais été llnieMion des actionuaires; 

Attendu, en efilet, que l'assemblée générale 
du 15 janvier i 884 a été convoquée aux 
seules iiÎRs d'étendre le rapport de lu gé'- 
rance sur le mode d'émission et YéM de ki 
souscription des actions émises à ee jour, 
sans soulever la moindre réclamation ; 

Atlendn que c'est aussS sans rencontrer 
aucune opposition qu'à l'ïissemblée générale 
du 29 septembre 1884, le gérant a fait cou- 
naflre aux actionnaires qu'à raison de la 
situation financière générale, la continnation 
de l'émission serait remise à une épo<|ue 
plus favorable; 

Que, le même jour, le bilan renseignant à 
l'actif les actions nouvellement souscrites a 
été approuvé à l'unanimité des 8,881 actions 
représentées, et qu'ensuite des appels de 
fonds ont été décrétés « pour suppléer ii lin- 
suffisance des sousdiptions nouvelles y^ ; 

Atteuifu que vainement encore les intimés 
prétendent que rengagement qu'ils ont pris le 
30 octobre 1883 vis-à-vtsde la' société appe^ 
lante doit être ammié pour cause d'erreur, 
sous prétexte qu'ils ont entendu souscrire 
à une partie d'un capital de 5 militons de 
francs, et non à une partie d'un capHal quel- 
conque; 

Attendu que ce moyen est ^'autant moins 
fondé, dans l'espôee, que le bulletin au bas 
duquel les intimés ont librement apposé leur 
signsftnre et qui forme contrat «ntre parties 
contient an dos une mention expresse stipu- 
lant la rédocftien possible a faonttative d« 
capitM nouveau à un chiffre inférieur à celui 
voté par rassemblée du 24 septembre 1883; 

Qu'au surplus, Us ont, à la date du 17 no- 
vembre 1884, volontairement effectué le 
versement des fonds appelés sur toutes leirrs 
actions indistinctement, 4dors quMls étaiem 
suffisamment avertis, par ks d^bértfiions 
sociales ci-dessus rappelées, deTinsuccôs 
définitif de la denvière émission ; 

Par ces motifs, met k Déant te jugement 
dont appcfl ; émendant, 4Kt penr ^oit que 



les intimés sont valablement et définitivement 
liés par leur souscription à vingt-cluq actions 
nouvelles de la société appelante; les déclare, 
en conséquence, mal fondés en leur action, 
les en déboute et les condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 2 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
|re cj, _ pj,^ Il jainar, premier prési- 
dent. — PL MM. De Becker, Schaar et 
Weber. 



LIÈGE, itl Jidn 1884. 
PRESSE. — Diffamation. — Prescription 

DE TROIS MOIS. — IMPUTATIONS DIRIGÉES A 
RAISON d'un mandat PUBUC. — CESSATION 
DE CE MANDAT. 

Lorsque des imputations ditfamalolres ou infu- 
rieuses sont dirigées, par la voie de la presse, 
contre un membre de ta chanAre des repré- 
sentants, à raison de fait^ relatifs à V exercice 
de son mandat public, raction en dommages- 
intérêts est soumise à la prescription de trois 
mois. 

Il importe peu que les articles aient paru lors- 
eue le représentant avait cessé de faire partie 
des chambres législatives. 

(COUN, — C. DE LHONKCX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ^ Attendu que Colin est 
appelant d'un jugement du tribunal de Hny, 
en date du 5 février i88&, qui le condamne 
à certaines réparations envers Tintimé De 
Lhoneux, comme responsable d'articles dif- 
famatoires et injurieux publiés dans le n« du 
6 juillet 1884 du Courrier de Huis et dans le 
bulletin du lendemain ; 

Attendu que Colin oppose à l'action la 
prescription de trois mois édictée par Tar- 
tide li du décret du ^ juillet 18S1 ; 

Que la cour doit d'abord statuer sur la 
valeur de ce moyen, qui e^ pré^udicid et 
d'ordre public; 

Attendu qu'il est constant, et d'ailleurs 
reconnu entre parties, que l'intimé a laissé 
s'écouler plus de trois mois, k pafUr dn 
9 août 1884, date de l'exploit introdoctif 
d'instance, sans qu'aucun acte intemiptif 4e 
la prescription soit inlervenoe; 

Qu'ainsi la «our a waiqnemcint I reeber- 
<!4ier si les imputations dont il ae |4aint ont 
été diiigées contre lui à raison de faits rela- 
tifs à l'exercice de fonctions ou d'un mandat 
publics (art. 4 et B4a décret prêché}; 

Qu'à oet égard, H knpoite peu gae cas 
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articles incriminés aient paru à un moioent 
où De Lhooeux avait cessé de faire f^rtie 
des chambres i^isiatives et n'était pius 
revêtu d'aocun caractère putUc; 

AtteiKia que len articles du t» juillet 1SS4 
intitulés Quelle tuUe! M. De lÀmeux eXAim 
œncUayens Hutm^ rappelant le racliat du 
chemin de fer de Hesbaye-Gondroz, opéré 
par TEtat à réjKMiue où Tintimé était mem- 
bre de la chambre des représentants, ei faisant 
allusion aux «ngagemeats de la famille De 
Lhoneux dans la construction de ce chemin 
de fer, accusent Tintimé de n'être entré ^ la 
chambre « que par intérêt personnel »: 
(( pour entama celte négociation toute à son 
avantage », ^ire reprendre le chemin de 
fer par TEiat, « et en débarrasser MM. De 
Lhoneux et C^ » ; 

Que Tanicle du 7 juillet, continuant la 
même polémique, exprime que l'intimé a 
pénétré au parlement « portant dans les bas- 
ques de son habit cette grosse affaire de 
politique privée qu'il fallait endosser à 
TEtat )>; que pour arriver à ses fins, il se 
serait entendu avec M. de Macar, également 
représentant de Uuy et rapporteur du projet 
de rachat, lequel aurait prêté aide à De 
Lhoneux, à condition d'obtenir dans la suite, 
l'appui de celui-ci devant le corps éiec^ 
toral; 

Attendu que ces articles ont évidemment 
pour but de donner à entendre que l'intimé 
a, pendant qu'il était membre de la chambre, 
profité de sa position pour conclure à son 
avantage un traité avec l'Eut; qu'il vis^t, 
non pas le candidat à la chambre, sans 
influence sur les membres du parlement, mais 
bien le député; 

Qu'il s'agit bien là, contrairement à ce 
qu'a décidé le premier juge, d'imputations 
dirigées, contre De Lhoneux, à raison de faits 
relatifs à l'exercice d'un mandat public, et 
que la prescription de trois mois est, dès 
lors, applicable; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réformant le juge- 
ment dont est appel, dit pour droit que 
racUon de l'intimé est éteinte par la prescrip- 
tion ; 

Décharge, en conséquence, l'appelant des 
condamnations prononcées contre lui ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 27 juin 1885. — Cour de Liège. — 
5e ch. __ Prés, M. Schloss. — PL MM. Go- 
blet, Cornesse, Warnant et Dupont. 



BRUK£l«l4£S, 8 décembre 1884. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. --LtQUiDATfiUHS. 
— PouvoMts. 

Le fMmvoir que l'article i 16 4e laioi dju 48 nm 
1^75 confère mx liqukdatews (Texiger da 
associés, dans ceriauus cas, le payement des 
sommes qu*ils se sont enlacés à verser, est 

, de l'essence de leur mandat. 

Il leur appartient alors même 4pie le jugement 
914} les a nommés n'en. a pas fait mention, et 
les associés ne peuvent restreMre à cet égard 
la mission des liquidateurs. 

(bouton, — C. MAHAUX, LIQUIDATEUR DE lA 
SOGIÉXÉ HAUJMJRSIN, Qi>K^ £T C^.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevolr 
tirée de ce que l'intimé serait sans qualité 
pour agir en la cause, )e jugement qui a dé- 
terminé sa mijssion comme liquidateur n'ayant 
pas visé, parmi ses pouvoirs, celui qui résulte 
de l'article 116 delà loi du 18 mai 4875 : 

Attendu que cet article a pour fout de per- 
mettre au liquidateur d'exiger des associés, 
dans certains cas, le payement des sommes 
qu'ils ont promis de verser dans Ja société ; 

Que si ces versements ne devaient avoir 
d'influence que sur les intérêts sociaux, on 
pourrait concevoir que les associés, d'un 
commun accord, ou par une délibération 
conforme à leurs statuts, eussent la faculté 
d'y renoncer et de restreindre, à ce sujet, le 
pouvoir du liquidateur; 

Mais, attendu que ces mises de fonds sont 
surtout appelées à garantir les droits des 
tiers qui ont contracté avec la société, puis- 
qu'elles doivent servir à éteindre le passif; 

Que, d'autre part, la loi n'accorde aux 
créanciers sociaux (art. liS, in fine) que 
l'action indirecte de l'article 4466 du code 
civil, laquelle offre, dans la forme et au fond, 
des difficultés qui n'existent pas pour le 
liquidateur; 

Qu'il est inadmissible que ce dernier, 
investi de la mission de sauvegarder les inté- 
rêts des tiers, puisse être paralysé dans son 
action par les associés, au mépris de leurs 
^gagements; 

Attendu que le pouvoir conféré par l'ar- 
ticle 446 est donc fondé sur des raisons 
d'intérêt général qui autorisent à dire qu'il 
est de l'essence du mandat des liquidateurs ; 

Que si le législateur en avait pensé autre- 
ment, l'article 416 eût été sans objet, 
puisque râriicle 444 leur donne le droit 
d'intenter toutes actions pour la société, et 
que celle qui tend au payement des apports 
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promis se range dans la généralité de ces 
termes; 

Qu'en risolant de Tarticle lU, la loi Ta 
soustraite à l'application de la disposition 
initiale de cet article, d'après laquelle elle 
eût été subordonnée à la volonté des asso- 
ciés ou à Tappréciation du pouvoir judi- 
ciaire, dans les cas où il est appelé à nom- 
mer les agents chargés de liquider ; 

Attendu que Tarticle 116 a d'ailleurs 
suffisamment paré aux inconvénients pos- 
sibles de la gestion de ces agents en limitant 
leur action aux cas où elle est nécessaire 
pour le payement des dettes et des frais de 
la liquidation, ce qu'ils apprécient sous leur 
responsabilité; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le défaut de mention de l'article 116, 
dans le jugement du 9 novembre 1880, à 
quelque cause qu'il faille l'attribuer, est sans 
influence sur les pouvoirs de l'intimé, et que 
la fin de non-recevoir est mal fondée; 

Au fond :.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, déboutant l'appelant de 
toutes ses conclusions tant principales que 
subsidiaires, le déclare sans griefs; met, par 
suite, son appel à néanè et le condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 5 décembre 1884. — Cour de Bruxel- 
les. —Prés. M. Terlinden. — PL MM. Braun 
et Duvivier. 



BRUXELLES, 26 mal 1886. 

ACQUIESCEMENT.— Signification A AVOLé. 
— Jugement interlocutoire. — Enquête. 

La signification à avoué, sans réserves j d'un 
jugement interlocutoire, à la requête d^une 
partie, emporte, de sa part, acquiescement, 
lorsque ce jugement lui impose MUgaiUm 
de prouver certains faits par témoins et que 
r objet de la demande est unique (1). 

(draisse, louis, de gaucquier et sougny, — 
G. draisse, Sébastien.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes sont 
connexes et que les parties concluent à la 
jonction ; 



(I) Voy. conf. Bastia, !» décembre 1863 (D. P., 
4864, % 46) et Dalloz, Répert., v» Acquiescemenl, 
B« 379. U importe de remarquer que^ dans l'espèce, 
il s'agissait d'un jugement ordonnant une enquête 
^eode do proc. cit., art, 261). Mais, en tbèse gêné- 



Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que les appelants, a|[issanten qua- 
lité de concessionnaires de Pennart, récla- 
maient k l'intimé une somme de 5,284 francs, 
fondant leur action sur ce que ce dernier au- 
rait verbalement promis au dit Pennart une 
commission pour le cas où il lui procurerait 
un acheteur pour l'immeuble sis à Bruxelles, 
au coin de la rue de rEnseigùement et de la 
rue de la Croix-de-Fer; 

Attendu que le jugement àquo^ statué, le 
21 novembre 1885, sur cette demande de la 
manière suivante : « Le tribunal dit, pour 
droit, que l'immeuble dit le Café de la Ro- 
tonde, bâti sur le terrain sis, à Bruxelles, aa 
coin de la rue de l'Enseignement et de la rue 
de la Croix-de-Fer, a été vendu par Sébastien 
Draisse à Julien ; que le défendeur s'«8t en- 
gagé à payer à Pennart une commission de 
3 p. c. sur le prix de cette vente; que, par 
acte du 16 février 1882, les demandeurs ont 
été subrogés à concurrence de la somme de 
5,284 francs dans les droits que PennaK 
pourrait faire valoir à raison de cette com- 
mission; et avant de statuer sur le surplus du 
litige, ordonne aux demandeurs : 1** de prou- 
ver par tous moyens de droit, témoins com- 
pris, quelle est exactement l'imporunce du 
prix pour lequel l'immeuble dont s'agit a été 
vendu par le défendeur au dit sieur Julien; 
2® de prouver par les mêmes moyens que le 
prix a été payé ou qu'il existe des garanties 
suffisantes de payement, preuve contraire ré- 
servée; commet M. le juge Maus pour rece- 
voir les enquêtes; donne acte au défendeur 
des réserves par lui faites; réserve les dépens 
et accorde l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobsunt appel et sans caution »; 

Attendu que, le 19 janvier 1884, à la re- 
quête des appelants, poursuites et diligences 
de leur avoué, le jugement a été signiGé à 
l'avoué occupant pour l'intimé; 

Que l'exploit mentionne que cette significa- 
tion est faite « pour son information et à telles 
fins que de droit » ; 

Attendu que, le 2 février suivant, Draisse et 
de Gaucquier ont interjeté appel et que, le 
12 mai 1885, Sougny a, de son côté, formulé 
son appel; 

Attendu que, ne mentionnant aucune ré- 
serve dans la sipification du jugement faite 
à avoué, les appelants ont, d'une manière in- 
dubitable, acquiescé au jugement dont ils ont 
ensuite inteijeté appel ; 



raie, une signification à avoué n'est pas réputée* 
emporter acquiescement (Cbauveau, quest. 4S64 et 
Supplim., quest. 4564; Dalloz, f* Acquietcement, 
n» 377). 
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Attendu, en effet, que Tobjet de la demande 
était unique, et qu'il résulte de renoncé du 
dispositif ci-dessus rappelé que le premier 
juge à prononcé une véritable décision inter- 
locutoire dans Fespôce, puisqu'il ordonnait 
la preuve de faits dont il faisait dépendre la 
solution de tout le litige ; 

Que le jugement ayant été déclaré exécu- 
toire nonobstant appel, à la demande des 
appelants, ceux-ci, en faisant uniquement 
signifier à avoué, sans faire suivre cette signi- 
fication de celle à partie» ont manifesté clai- 
rement que leur but n*était pas de rechercher 
si l'adversaire se soumettait au jugement, 
mais biep de s'y conformer de leur côté, en 
faisant la signification nécessairement préa- 
lable à l'enquête; 

Attendu, en effet, que deux solutions se 
présentaient aux appelants : formuler leur 
appel, ce qui pouvait se faire avant toute si- 
gnification du jugement, ou provoquer, par 
la signification à avoué, l'adversaire à l'exé- 
cution, cette dernière solution entraînant par 
le fait même acquiescement de la part de la 
partie qui cherchait cette exécution; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, joint les causes et dit les appels 
non recevables, les appelants ayant acquiescé 
au jugement à quo. 



Du 26 mai 1885. 
3« ch. — Prés. M. 
Court. 



— Cour de Bruxelles. — 
le conseiller Ed. De Le 



LIÈGE, 7 août 1886 

CIMETIÈRE. ■— Division. — Contraven- 
tion AUX LOIS SUR I.BS SÉPULTURES. 

Dans les communes oU un seul culte est professé, 
toute division est interdite dans le cimetière 
public (i). 

En conséquence, le bourgmestre qui fait inhu- 
mer un mort dans une partie distincte du 
cimetière commun contrevient aux disposi- 
tions des articles ^eti^du décret du 23 prai- 
rial an XII (â). 

Si le lieu d'inhumation est peu décent et frappé 
de réprobation, le bourgmestre se rend en 
outre coupable de contravention à f article 17 
du même décret (3). 

(le NINISTÀRE PUBLIC, — G. DIEUDONNÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
articles 2 et 15 combinés du décret du 

(1, 2 et 3) Voy. Tarrèt qui sait, p. 346. 



23 prairial an xn, que, dans les communes 
où un seul culte est professé, toute division 
dans le cimetière public est interdite aux au- 
torités locales; 

Attendu qu'en fait il est constant, d'une 
part, que la religion catholique est la seule 
professée dans la commune de Yiemme; 
d'autre part, que le défunt L..., mort en 
libre penseur, a été enterré, par ordre du 
prévenu Dieudonné, dans une partie dis- 
tincte du cimetière communal ; qu'il est, en 
outre, certain que cet endroit était de temps 
immémorial affecté par le clergé et par l'au- 
torité civile à l'inhumation des enfants morts 
sans baptême et des individus qui décéde- 
raient en dehors du culte catholique; 

Attendu, dès lors, qu*il y a lieu d'admettre 
que le bourgmestre Dieudonné a établi, ou 
tout au moins maintenu, dans le cimetière de 
Yiemme, une division qui n'est pas auto- 
risée, même dans les communes où plusieurs 
cultes sont professés, et a ainsi contrevenu 
aux dispositions des articles 2 et 15 du décret 
précité; 

Attendu qu'H ressort Clément de l'in- 
struction de la cause que le lieu où le défunt 
a été inhumé doit être considéré comme un 
endroit peu décent, et qu'il est frappé de 
réprobation dans la dite commune ; 

Attendu qu'en ^effet, ce lieu était connu 
autrefois sons le nom de faux cimetière et se 
trouvait séparé du cimetière commun par un 
mur que l'autorité communale a fait démolir, 
il y a quelques années ; qu'il n'a pas cessé, 
néanmoins, de conserver la dénomination 
susdite, nonobstant cette démolition; 

Qu'au moment de l'inhumation, il était 
mal entretenu, couvert de débris de pierres 
et de mortier, et qu'une barrière non fermée 
le rendait en tout temps accessible au public; 
que le prévenu, d'ailleurs, le désignait lui- 
même sous le nom de trou des chiens, ainsi 
qu'il conste de la déposition de M. le com- 
inaissaire d'arrondissement de Waremme; 

Attendu, en conséquence, que le bourg- 
mestre Dieudonné, en ordonnant l'inhuma- 
tion du défunt en cet endroit, a posé un acte 
évidemment contraire au respect dû à la mé- 
moire du dit L..., et s'est rendu coupable 
d'une contravention d'autant plus grave à 
l'article 17 du décret du 23 prairial an xn, 
que ses fonctions le chargeaient spécialement 
de présider à Texécution de cette disposi- 
tion; 

Attendu, en ce qui touche Féchevin G... 
(sans intérêt); 

Attendu qu'à raison du grand âge de Dieu- 
donné et de ses bons antécédents, il n'y a pas 
lieu d'appliquer à celui-ci la peine d'empri- 
sonnement; 

Par ces motifs, met à néant le jugenient 
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dont appel; condamne Dteadonné à mie 
amende de iOO francs. 

Du 7 août 1885. — Cour de Liège— 4« ch. 
— Prés. M. Lococq. — PL M. Goblel. 



BRUXELLES, 6 août 19S6. 
CIMETIÈRES. -- Divifflow. — Contrave»- 

TION AUX LOIS SUR LES SÉPULTURES. 

Data les ctmmuneê ak un setd euite est pro- 
fessé, toute division est interdite dans le 
cimetière commun (i). 

Le twurgmesire n'a la poHce des cimetières que 
dans les Hmites fixées par les lois (2). 

Contreinent aux lois sur les sépultures le 
bourgmestre qui fait inhumer des morts dans 
un emplacement écarté du cimetière public, 
réservé à la sépulture de ceux qui meurent 
hors de F Eglise catholique et considéré comme 
un lieu de réprobation, qui est absolument 
isolé des autres sépultures et dont les limiies 
sont généralement connues, quoique la démar- 
cation ne sotl pbts apparente (5). 

(le MmtSTfiRB PUBLIC, — C. KOP.) 

Jean^Joseph Kop, bourgmestre à Hoboken, 
était préfenu d'avoir, à Hoboken, dans le 
courant du mois d'avril 4883, dans le courant 
do mois de juin et du mois de décembre 
i884, contrevenu à l'article 15 du décret du 
â5 prairial an xit, en ayant fait inhumer dans 
un endroit isolé qui n'est pas bénit les cada- 
vres des nommés Ewald^ Dirk Kemeling et 
d'une personne dont l'identité n'a pu être éta- 
blie, quoiqu'il ne soit exercé qu'un seul culte 
dans cette commune et qu'il y existe un cime- 
tière bénit. 

Le tribunal d'Anvers a rendu, le 25 février 
1885, le jugement suivant : 

« Attendu quMl est établi que le cimetière 
d'Hoboken est divisé en deux compartiments 
dont les limites respectives sont généralement 
connues dans la commune et ont été indi- 
quées, au cours de l'instruction écrite, par 
le fossoyeur Dils; que l'une de ces deux par- 
ties est notoirement et uniquement réservée 
aux personnes exclues par le clergé de la 
sépulture catholique ; 

« Attendu que si, depuis 1882, aucun 



(1, S et 3) Toy. cass. belge, 21 féyrier et ^octobre 
4882 (PAStc.,1882» 1, 148 et 354) et 3 mars 1884 
{ibid.. 1884, I. S.15); Bruxelles, ai janfier 1884 et 
7 août 4883 {ibid., 1884, 11, 78 et 218). Voy. aussi 
Tarrét qui précède, p. 31S. 



signe extérieur n'indique plus les Hmites 
séparatives de ce coin réservé, vulgairement 
connu, i. Hoboken, sons de Geuzenhoek ou 
Verdoemdehoek, il est constant que cette divi- 
sion existe et que les citoyens sont enterrés 
dans telle ou telle partie da cimetière com* 
mun,' selon qu'ils meurent ou non dans le 
culte cathofique, le seul qui soit professé 
dans la commune ; 

([ Attendu qu'une telle division est con- 
traire à l'article 15 du décret dn 33 prairisi 
an xn et aux articles 6 et U de la Constitu- 
tion ; 

a Que nilégalité de la division dont s'agit 
réside, non dans le fait que l'un des deux 
compartiments est bénit alors que l'autre ne 
l'est point,* puisque la loi civile ignore cette 
bénédiction, mais dans le foit de l'attribution 
de l'une de ces deux parties aux fidèles d'un 
culte, à l'exclusion des autres ; 

« Qu'il n'est point permis de rechercher 
les opinions religieuses, vraies ou supposées, 
des personnes décédées, pour classer leurs 
dépouilles, dans le champ de repos commu- 
nal, en deux catégories, selon le résultat de 
cette investigation ; 

(( Attendu que toute inhumation faite dans 
ces conditions tombe sous l'application de 
l'article 515 du code pénal ; 

a Que les tribunaux répressifs, appelés à 
appliquer cet article, n'empiètent point, 
comme le soutient le prévenu, sur le do- 
maine administratif en recherchant si une 
Inhumation déterminée s*est faite en dehors 
des conditions prescrites par l'article 15 du 
décret du 25 prairial an xn; 

« Attendu que la responsabilité de tonte 
inhumation ordonnée- ou autorisée en viola- 
tion des règles édictées par le décret frappe 
le bourgmestre qui, seul, à l'exclusion du 
collège, est chargé de l'exécution des lois et 
règlements de police; 

« Attendu que vainement le prévenu sou- 
tient qu'il résulte des discussions de la loi du 
50 juin 1812 et d'une instruction du départe- 
ment de l'intérieur, en date du 14 juillet 
1842, première division, que la dite loi, en 
modiflant le § 4 de l'article 90 de la loi com- 
munale du 50 mars 1856, n'a point enlevé au 
collège échevinal la police des inhumations 
que lui attribuent les articles 16 et 17 du dé- 
cret; 

« Attendu, en effet, qu'il n'est pas contesta- 
ble tout d'abord que la désignation de rem- 
placement de chaque tombe constitue l'exé- 
cution d'une mesure de police; 

« Qu'il suffit, à cet égard, de faire remar- 
quer que l'article 15 du décret est placé sous 
la rubrique De la police des lieux de sépul- 
ture; 

« Attendu que le but et la portée de la 
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modification faite à Tartide 90, § i, de la loi. 
communale, par la loi de 4842, ont été carac- 
térisés, au cours de la discussion, notamment 
par ces paroles de M. Jean-Baptiste Nothomb, 
ministre de Tintérieur, de qui émanait la 
proposition : « 11 faut qu'un seul homme 
« exerce la police. H sera responsable; au- 
« Jourd*hui, il ne Test pas », et par cette 
autre déclaration : a Si vous adoptez la pro* 
« position qui voua est faite, ce sera comme 
« si vous disiez : le bourgmestre est chargé 
« de Texécution des lois et règlements de 
« police, hùrmis kcasoU cette mistUm est spé- 
« dalement attribuée m coUège par des dUpo* 
« sitkms delaUd communale, » {Moniteur des 
7 et 8 juin 4842); 

« Attendu que la circulaire du 14 juillet 
1842 rappelle expressément cette déclaration 
faite par le ministre ; 

« Attendu qu*il en résulte que la règle, 
c*est la compétence et la responsabilité exclu- 
sives du bourgmestre pour tout ce qui con- 
stitue Texécution d'une loi ou d'un règlement 
de police; qu'il n'y a d'exceptés, à raison de 
l'importance des intérêts qui s'y rattachent, 
que les cas formellement visés lors des dis- 
cussions de la loi de 4842 ; 

« Attendu que de la discussion de la loi de 
1842 il ressort que les dispositions spéciales 
maintenues comme exceptions à l'attribution 
générale, faite au bourgmestre, de l'exécu- 
tion des lois et règlements de police, concer- 
nent la police des insensés (art. 95), de la 
prostitution (art. 96), des spectacles (art. 97) 
et des chemins vicinaux et cours d'eau 
(art. 90, n»12); 

« Attendu qu'en dehors de ces matières 
expressément réservées par le législateur, la 
substitution du bourgmestre au collège, en 
matière de police, a été générale (cass., 
7 avril 1876; réquisitoire de M. Mesdach de 
terKiele, Pasic, 1878, p. 3ti3; Dissertation, 
Belg.jud., 1879, p. 524); 

« Attendu que le prévenu est poursuivi 
pour avoir fait inhumer, dans une partie illé- 
galement séparée du reste du cimetière com- 
mun : 1* en avril 1885, la dépouille du 
nommé Ewald; ^^ en juin 1884, celle du 
nommé Dirk Kemeling, et 5^ en décembre 
1884, celle d'une personne dont l'identité n'a 
pu être établie ; 

a Attendu que les deux dernières contra- 
ventions sont établies tant par les aveux du 
prévenu que par les autres éléments de la 
cause; mais que la première ne Test pas à 
suffisance de droit; 

a Attendu que l'infraction de décembre 
1884 a été commise avec cette circonstance 
aggravante, qu'à cette époque, le prévenu 
était déjà sous le coup des poursuites ou- 
vertes contre lui depuis le 5 septembre 1884; 



« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu, pour la contravention commise en 
juin 1884, à une amende de 100 francs, et 
pour celle commise en décembre 1884, à un 
emprisonnement de quinze Jours; 

« Le condamne, en outre, aux frais du 
procès. 

« Acquitte le prévenu pour la contraven- 
tion commise en avril 1883, a 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est resté 
établi par l'instruction à laquelle il a été pro- 
cédé devant la cour que le prévenu, agissant 
comme bourgmestre d'Hoboken, a fait inhu- 
mer, en juin 1884, la dépouille mortelle de 
Dirk Kemeling, et en décembre 1884, celle 
d'une personne dont l'identité n'a pu être 
établie, dans un emplacement écarté du cime- 
tière de cette commune, réservé à la sépul- 
ture des personnes qui meurent hors de 
l'Eglise catholique et spécialement des sui- 
cidés, des noyés et des personnes dont l'iden- 
tité n'est pas constatée ; 

Attendu que si le bourgmestre a fait enle- 
ver, en 1882, la haie qui clôturait précédem- 
ment cette partie du cimetière et si celle-ci a 
même été, comme le reste du cimetière, 
agrandie sur une de ses faces par l'incorpora- 
tion d'une lisière de terrain, elle n'en a pas 
moins conservé sa destination particulière 
qui la fait considérer par les habitants d'Ho- 
boken comme un lieu de réprobation, et à 
laquelle le prévenu a donné une nouvelle 
consécration en y faisant ensevelir en décem- 
bre 1884, cette personne inconnue, qui 
a'était suicidée dans la commune; 

Qu'elle continue à être désignée par la qua- 
lification irrévérencieuse de coin des gueux ou 
coin des réprouvés; qu'elle est absolument 
isolée des autres sépultures, et que si la dé- 
marcation n'est plus apparente, ses limites 
n'en sont pas moins généralement connues; 

Attendu que depuis le décret des 2-4 no- 
vembre 1789, qui a nationalisé les biens 
ecclésiastioues, et la constitution du 14 sep- 
tembre 1791, qui déclare que les hommes 
sont égaux en droits et que nul ne peut être 
inquiété pour ses opinions même religieuses, 
les cimetières sont devenus une propriété 
communale, affectée à un service public et 
dans laquelle tous les habitants ont le même 
droit d'être lnhumé« quel que soit le culte 
qu'ils professent; 

Attendu que le décret du 12 frimaire an u 
a reconnu ces principes, en déclarant qu'au- 
cune loi n'autorise à refuser la sépulture dans 
les cimetières publics aux citoyens décédés. 



548 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



quelles que soient leurs opinions religieuses 
et Texercice de leur cçilte ; 

Que ces principes dominent le décret du 
25 prairial an xn; qu'en effet, de Ségur, dans 
son rapport au conseil d'Etat sur ce décret, 
disait « que la permission de bénir les cime- 
tières proposée par le ministre, rendrait les 
catholiques seuls propriétaires des lieux de 
sépulture et serait contraire au système de 
tolérance établi par les lois, qui protègent 
également tous les cultes, et qn*il fallait, au 
contraire, déclarer que les cimetières n'ap- 
partenaient à aucun culte exclusivement, et 
qu'ils étaient propriétés communales, sauf à 
autoriser les prêtres du culte catholique à 
bénir chaque fosse, à chaque inhumation » ; 

Qu'aussi l'article 2 du décret, en prescri- 
vant qull y aurait hors de chaque ville ou 
faubourg des terrains spécialement consacrés 
à l'inhumation des morts, n'a fait aucune 
distinction entre ceux-ci, suivant leurscroyan- 
ces religieuses; 

Que si, au lieu d'adopter la bénédiction 
par fosse, le législateur a préféré admettre 
une exception à la règle de neutralité pour 
les communes où plusieurs cultes sont pro- 
fessés et a même ordonné, dans l'article 15 
du décret, qu'il y aura, pour chaque culte, 
un lieu d'inhumation particulier, ou que le 
cimetière, s'il n'y en a qu'un, sera partagé en 
autant de parties qu'il y a de cultes différents, 
c'est afin « de prévenir des conflits regretta- 
bles, que pourraient occasionner les cérémo- 
nies simultanées de religions différentes dans 
un cimetière indivis n ; 

Que cet article n'autorise donc pas la divi- 
sion du cimetière dans les communes où, 
comme c'est le cas à Hoboken, un seul culte 
est pratiqué, et ne peut recevoir une inter- 
prétation différente sous l'empire des articles 6 
et 14 de la Constitution qui, en proclamant 
l'égalité des Belges devant la loi et la liberté 
des cultes, n'ont fait que consacrer les prin- 
cipes de 1791; 

Que, dès lors, si le bourgmestre a la police 
des cimetières, son droit ne va pas jusqu'à 
se faire juge des consciences et créer des 
catégories entre les morts ; 

Que le prévenu, en faisant inhumer deux 
personnes dans un endroit séparé du cime- 
tière et en y maintenant ainsi une distinction 
entre les sépultures, a donc contrevenu aux 
lois susvisées ; 

Attendu que l'inhumation de ces deux per- 
sonnes dans un emplacement que son éloi- 
gnement des autres sépultures signale déjà à 
la réprobation publique, et dont la destination 
constante est de nature à rappeler ou à faire 
croire qu'elles sont décédées dans des cir- 
constances fâcheuses pour leur mémoire, est 
contraire au respect dû à leur dépouille mor- 



telle et constitue donc un acte que l'article 17 
du décret du 25 prairial an xn commandait 
an prévenu d'empêcher; 

Attendu que le pouvoir judiciaire ne pour- 
rait sans doute, sans empiéter sur le pouvoir 
administratif, s'immiscer dans les actes posés 
par le bourgmestre en vertu de son droit de 
police; mais qu'il lui appartient de vérifier 
si, en l'exerçant, ce dernier n'a pas violé les 
lois qu'il prétend exécuter, et à lui appli- 
quer, le cas échéant, les pénalités qui les 
sanctionnent; 

Attendu que si le droit de faire un règlement 
de police rentre dans les attributions du col- 
lège échevinal, c'est le bourgmestre seul qai 
est chargé par l'article 90 de la loi commu- 
nale, modifié par la loi du 50 juin 1842, de 
l'exécution non seulement des règlements, 
mais aussi des lois de police, et que l'absence 
de règlement de ce genre à Hoboken ne lui 
enlève pas le droit de police dont il est investi 
et ne le dispense pas d'appliquer les lois sur 
la matière; 

Attendu que la peine prononcée pour le 
second fait excède les limites d'une juste ré- 
pression ; 

Par ces motifs et ceux du premier ]age« 
met le jugement à néant en ce qui concerne 
le second fait; émendant quant à ce, con- 
damne le prévenu à 200 francs d'amende 
pour le second fait...; confirme le jugement 
pour le surplus... 

Du 5 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés. M. de Brandner. — Rapp. 
M. Paul Holvoet. — P/. MM. Delaet et Y. Ja- 
cobs. 



BRUXELLES, 6 août 1886. 

DUEL. — Combattant blessé. — Usage de 
SES armes. — Témoins. 

Vartide 426 du code pénal est général et corn- 
mine des peines contre celui qui, dans u» 
duel a fait usage de ses armes, sans distin- 
guer si le coupable a été ou n'a pas été 
blessé. 

Uarticle 427 punit cehd qui a blessé son adver- 
saire, sans distinguer davantage s'il a été ou 
non blessé lui-même. 

En conséquence, cehd quia été blessé dans un 
duel doit être puni des peines éditées soit 
par Vartide 427, soU par Vartide 426, sdan 
qu'il aura ou n*aura pas blessé son adver- 
saire (1). 

(1) centra: NtpELS, Code pénal belge inierprHé, sut 
Tarticle 4:27, t. Il, p. 4<J6, n« S, et ane disserution 
de M. SÏTille, conseiller à la eoar d*appel de Liège 
{Belg.jwi.,\9«9,p.9rr). 
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Variicle 10% en cas de blessure ^ commine des 
peines contre Ions les témoins du ditel, aussi 
bien contre les témoins du blessé que contre 
ceux de P autre combattant, 

(van BELLINGREN BT de REUSCH, — C. LE 
MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits recon- 
nus constants par le premier juge sont 
restés établis devant la cour et que tous ces 
faits tombent sous Tapplication de la loi 
pénale; 

Attendu que le prévenu de Hensch prétend 
à tort que les articles 425 à 435 du code 
pénal ne comminent aucune peine contre 
celui qui a été blessé dans un duel, même 
quand il a fait usage de ses armes; 

Attendu qu'il résulte de l'Exposé des mo- 
tifs, du but que le législateur a voulu attein- 
dre et des documents parlemenuires, que la 
loi, qui punit la simple provocation et les 
injures donnant lieu à provocation, punit 
à fortiori, dans un duel, les deux adversaires, 
quelle que soit l'issue du combat; 

Attendu que l'article 426 est général et 
commine des peines contre celui qui, dans 
un duel, a feit usage de ses armes, sans qu'il 
soit résulté du combat ni homicide ni bles- 
sure, et contre celui qui n'aura pas fait usage 
de ses armes, sans distinguer si le coupable 
a été ou n'a pas été blessé ; 

Attendu que l'article 427 punit celui qui 
a blessé son adversaire, sans distinguer 
davantage s'il a été on non blessé lui-même ; 

Attendu que l'article 6 de la loi du 8 janvier 
184i portait, à son § 2 : a Le combattant qui 
a été blessé sera passible des peines pronon- 
cées par le § 1<^ et le § 2 de l'article 4, selon 
qu'il aura fait usage ou n'aura pas fait usage 
de ses armes contre son adversaire »; 

Que cette disposition était reproduite au 
§ 2 de l'article 475 du projet du gouverne- 
ment, mais qu'elle a été supprimée par amen- 
dement, au sénat, sur l'observation du baron 
d'Aneihan; que telle était l'intention de la 
commission, le maintien de cet alinéa 
n'ayant, disait-il, évidemment pas de raison 
d'être et pouvant jeter de la confusion, en 
permettant de supposer que le premier des 
deux adversaires qui aurait été blessé n'au- 
rait été punissable que des peines comminées 
par l'article 474 du projet (426 de la loi), 
lorsqu'à son tour il aurait blessé son adver- 
saire, tandis qu'il y a lieu, dans ce cas, de 
mettre les deux combattants sur la même 
ligne; 

Attendu qu'il n est donc pas douteux que 
la volonté du législateur a été de punir le 



blessé dans un duel des peines édictées soit 
par l'article 427, soit par l'article 426, selon 
qu'il aura ou n'aura pas blessé son adver- 
saire ; 

En ce qui concerne les témoins du prévenu 
de Heusch : 

Attendu que l'article 432, en cas de bles- 
sure, commine des peines contre tous les 
témoins du duel, aussi bien éontreles témoins 
du blessé que contre ceux de l'autre combat- 
tant; 

Quant aux peines prononcées contre tous 
les prévenus : 

Attendu que ces peines dépassent les 
limites d'une juste répression ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel du 
ministère public, et statuant sur les appels 
des prévenus, met à néant le jugement à quo 
quant aux taux des peines prononcées; 
émendant et statuant par disposition nouvelle 
en ce qui concerne ces peines, par applica- 
tion des dispositions pénales visées an juge- 
ment, condamne les prévenus : 

-1», 2% 3, 4», 5»et6^.. 

Du 5 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6* ch. — Prés. M. le conseiller Fauquel. — 
PI. MM. Jules Bara, De Becker et De Jongb. 



LIÈGE, 7 mal 1886. 

1» FABRIQUE D'ÉGLISE. — Legs. — Créa- 
tion d'un vicariat. — Bénéfice ecclésias- 
tique. — Condition illégale réputée non 
écrite. 

2<* LEGS. — Délivrance tacite. — Posses- 
sion PAR l'usufruitier. — PRESCRIPTION. 

Le legs fait par un testateur pour la création 
d'un vicarial dans la commune qu'il habite 
constitue une institution implicite au profit de 
la fabrique de Véglise de cette commune, 
lorsqu'il est constant que la libéralité a été 
' faite avant tout en faveur du service pidflic 
du culte paroissial, et qu'elle n'est pas une 
fondation d'un bénéfice ecclésiastique en 
faveur d'un prêtre indépendant. 

Il importe peu qu'il ait chargé le curé de nom- 
mer en tout temps ce futur vicaire, si le pou- 
voir civil et Vautorité ecclésiastique ayant été 
d'accord pour reconnaître la nécessité de 
créer un office de vicaire dans cette com- 
mune, il y a été pourvu par l'évêque. 

Doit être réputée non écrite et doit seule dispa- 
raître la clause qui établit robligalion de 
laisser au vicaire seul la jouissance des 
revenus des biens légués (1). 

(i) Compar. cass. belge, 8 noTembre 1883 (motifs) 
(Pasic, 1884,1.5), 
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En taiU au, ractUm en revendicatUm de ce* 
biens par les héritiers légaux est prescrite 
si, pendant plus de trente ans, avant rintro- 
duction de Vinstance, la fabrique d'église, 
autorisée à accepter la libéralité dont il s* agit, 
a eu la possession civile des dits biens, soit 
par elle-même, soit par la veuve usufruitière, 
qui n'a pu posséder que pour le propriétaire. 

La délivrance d'un legs peut être consentie tod-* 
tement. 

(la fabriqua db l'^us£ ds kbssenich, — 
c. snyckers et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; --Âttenda que, dans son testa- 
ment da 5 aoûl 1814, Renier Snyckers a fait 
la disposition suivante : « Je veux et désire 
que tous mes biens immeubles appartien- 
dront, après la mort de mon épouse Elisabeth 
Brabands et après la mort de ma nièce, 
Marie-Anne Reyns, au proQt d'un vicariat 
que Je fonde par les présentes pour la com- 
mune de Kessenich, dans Téglise parroissiale 
de cette commune; auquel vicariat Je donne 
et lègue par les présentes tous ces biens 
immeubles, pour en Jouir par un sieur 
vicaire à nommer par M. le curé de la 
paroisse de Kessenich, et en entrer en jouis- 
sance après le décès de mon épouse et après 
le décès de ma nièce Marie-Anne Reyns, 
lesquelles en sont, comme dit ci^dessus, 
usufruitières. Je veux et désire que le vicaire 
de la commune de Kessenich qui, à tout 
temps, sera nommé par M. le curé tempo- 
raire de cette commune, lequel j'en institue 
oollateur, sera tenu de remplir ce qui suit, 
savoir : 

« i^ M. le vicaire devra assister M. le curé 
dans toutes les fonctions curiaies et devra, 
par conséquent, être confesseur; 

« 2** 11 sera tenu pendant toute Tannée, à 
Texoeption des vacances, de donner tous les 
dimanches, depuis une jusqu'à deux heures 
après-midi, dans Téglise de Kessenich, Vin- 
struction chrétienne aux enfants de la 
paroisse ; 

« S"" Il sera tenu de chanter, le premier jeudi 
de chaque mois, une grande messe à l'hon- 
neur du très Saint-Sacrement, en été, à six, 
et en hiver à sept heures du matin, tenir 
l'intention et dire un Miserere et De profundis 
pour le fondateur, la famille et pour celle de 
la femme, et M. le vicaire payera pour chaque 
grande messe i la fabrique de l'église de 
Kessenich cinq sols et aussi au bedeau de la 
paroisse cinq sols ; 

« 4** En cas que le vicariat viendrait à 
vaquer pour quelque temps à défaut de> 
ecclésiastiques habiles, alors M. le curé 



temporaire devra faire le service prénen- 
tienne, pour lequel il aura six florins par 
mois; le restant du produit annuel du vica- 
riat servira à augmenter les revenus; 

a S** En cas que la fondation faite du vica- 
riat ne pourrait pas sortir son effet désiré, ou 
que quelqu'un, qui que ce fût, voudrait s'ap- 
proprier les biens légués du vicariat sous 
quelles raisons ou prétexte que cela puisse 
être, alors ces biens tourneront et passeront 
en propriété à mes plus proches parents 
pour une moitié et aux plus proches parents 
de mon épouse Elisabeth Brabands pour 
l'autre moitié; auxquels Je, dans tel cas, hs 
lègue et donne dès maintenant pour alors, à 
charge par eux de faire chanter à l'intention 
susdite la prémentionnée grande messe par 
mois »; 

Attendu que les termes dont s'est servi le 
testateur manifestent surtout la sollicitude 
qui ranimait pour la localité qu'il habitait ; 
qu'il institue le vicariat pour la commune de 
Kessenich, dans l'église paroissiale de ceue 
commune; qu'il appelle le prêtre qu'il désire 
y voir établi le vicaire de la commune de 
Kessenich, et qu'en spéciûapt les devoirs 
qu'il désire être remplis par ce vicaire, c'est 
encore aux paroissiens qu'il songe; qu'ainsi, 
dans sa pensée, c'est bien le service public 
du culte dans sa commune qu'il a entendu 
favoriser; qu'il n'a pas eu en vue de fonder 
à Kessenich une chapellenie au profit d'un 
prêtre indépendant, ne faisant pas partie du 
clergé paroissial, mais qu'il déclare en ter- 
mes formels que c'est un vicaire qu'il veut à 
Kessenich, un vicaire, assistant du curé dans 
toutes les fonctions curiaies; 

Attendu que vainement l'on soutient que 
le testateur a manifesté l'intention d'exclure 
de la libéralité la fabrique annelante, et a 
voulu instituer un bénéfice ecclésiastique en 
faveur d'un vicaire à nommer; que l'exclu- 
sion de la fabrique, sûoute-t-on, est surtout 
démontrée par la clause qui attribue à celle- 
ci cinq sols à payer par le vicaire, chaque 
fois que sera chantée la grand'messe en l'hon- 
neur du 3aint-Sacrement; que, d'autre part, 
en disant qu'il fonde un vicariat, qu'il lègue 
des biens au vicariat pour en jouir par un 
sieur vicaire, qu'il déclare le curé collateur 
à perpétuité du futur emploi, alors que la 
nomination des vicaires appartient à Tévêqpe, 
il montre bien qu'il s'agit de (a fondation 
d'un bénéfice; 

Attendu que, dans la déclaration de soc- 
cession déposée par l'épouse Snyckers, le 
M octobre 188i, celle-ci, dépositaire delà 
pensée de son mari, disait que ce dernier lui 
avait légué Tu^ufruit de ses biens immeubles, 
« dont la propriété avait été léguée à la 
fabrique de l'église de Kessenich n; 



COURS D'APPEL 



551 



Que, d'un autre côté, à l*époque de la con- 
fection du lesiament, on se trouvait sous le 
répme du décret du 50 décembre 4809, dont 
^article 57 niett»ii le traitement des vicaires 
à charge des fiiMqies d'église, et que i'ar- 
ticle de de ce décret disposait que les revenus 
de chaque fabrique se formaient notant 
ment du produit des biens, rentes et fondai 
tions qu'elles avaient été ou pourraient être 
par le roi autorisées à accepter; 

Que c'est sons Tempire de ce» dispositions 
que Snyekers, désirant être utile à ses eon* 
citoyens, inséra dans son testament la clause 
dont il s'agit dans le but de développer le 
service du euHe paroissial en fournissant le 
moyen d'obtenir un vicaire; qn'il n'y a donc 
pas lieu de s'attacher aux termes, souvent 
incorrects du reste, qn il emploie dans ses 
dispositions ; qu'évidemment c'est à tort qu'il 
a donné au .curé la collation des fonctions de 
vicaire à Ke^senich; que, d'ailleurs, l'arrêté 
royal du ii novembre iSâ8« qui autorisa la 
fabrique à accepter le legs, n'accorda la 
jouissance des biens qu'à un vicaire réguliè- 
rement nommé ; 

Attendu qu'en disposant au profit de ses 
parents et des parents de sa femme pour le cas 
où quelqu'un, qui que ce fût, tenterait, pour 
n'importe quelle raison, de s'emparer des 
biens légués, il est certain qu'il n'avait pas 
en vue la fabrique, puisque, d'après la 
législation en vigueur à cette époque, les 
fabriques étaient chargées du payement des 
vicaires, et que les revenus des biens qu'il 
léguait ne dépassaient pas la somme néces- 
saire au traitement du prôtre qu'il voulait 
adjoindre au curé de Kessenich; 

Attf'ndu que l'on ne peut prétendre que la 
disposition litigieuse doit être déclarée nulle, 
parce que le testateur aurait voulu, de son 
autorité privée, doter d'un vicaire la com- 
mune de Kessenich; qu'en effet, Snyekers 
lui-même savait bien que sa volonté n'était 
pas suffisante à cet égard, et qu'il prévoit le 
cas où la fondation du vicariat a ne pourrait 
sortir son effet désiré » ; 

Que, dans l'espèce, l'arrêté royal de 4828 
a autorisé Taffectation des revenus des bien^ 
légués au payement d'un vicaire ; que le pou- 
voir civil et l'autorité ecclésiastique ont été 
d'accord pour reconnaître la nécessité de la 
création d'un office de vicaire à Kessenich, 
et quil y fut pourvu par Tévêque; qu'il 
importe peu que la législation ait modifié en 
4857 le régime du traitement des vicaires; 
que ce changement ne peut exercer aucune 
influence sur les faits accomplis, à savoir, 
l'acquisition régulière de la propriété des 
biens légués, par la fabrique d'église; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que la libéralité de 



Snyekers a été faite avant tout en faveur du 
service public du culte catholique; que, par 
suite, U y a, de la part du testateur, In- 
stitution implicite de la fabrique, celle-ci 
étant le seul représentant légal de ce ser- 
vice; 

Que, dans ces circonstances, en décidant 
même que Snyekers a voulu créer un véri- 
lable bénéfice ecclésiastique, la disposition 
ne devrait pas être considérée comme nulle 
en son entier ; que l'obligation de laisser au 
vicaire seul la jouissance du revenu des biens 
légués ne constitue qu'une condition con- 
traire aux lois, qui, aux termes de l'article 
900 du code civil, doit être réputée non 
écrite; 

Que toute disposition entre-vifs ou testa- 
mentaire étant toujours, dans le système de 
la loi, indépendant de la condition qui y est 
attachée, l'arrêté royal de I8t8, en autori- 
sant la fabrique à accepter, n'a pu donner de 
valeur à la clause dont il s'agit, qui est illé- 
gale, et qui seule doit disparaître; qu^ainsi 
l'action des intimés ne peut être accueillie; 

Attendu qu'à un autre point de vue encore, 
celte action doit être repoussée; 

Qu'en effet, à la demande de la fabrique 
de l'église de Kessenich, l'arrêté royal de 
4828 a autorisé celle-ci à accepter la libéra- 
lité faite par Snyekers; que, par cette accep- 
tation, la fabrique a recueilli la propriété 
des biens qui en faisaient l'objet, et que ce 
n'était pas seulement la simple administra- 
tion qui lui avait éié accordée: qu'au décès de 
Snyekers en 4822, comme au moment de 
l'acceptation délinitive en 4828, la veuve 
éuit en possession des biens légués, au vu 
et au su des héritiers, et que ceux-ci l'y ont 
laissée sans la moindre opposition; qu'on 
peut donc induire de là qu'ils ont tacitement 
consenti la délivrance de l'usufruit à la 
veuve ; mais que celle-ci ne possédait pas 
pour elle-même, ainsi que le déclare expres- 
sément l'article 2256 du code civil, comme 
conséquence des articles 578 et 614 du 
même code; que sa possession n'a pu être 
exercée que pour le propriétaire, et qu'ainsi 
la possession de la fabrique a commencé 
avec celle de Tusufrultière, et a pu, par èon- 
séquent, faire acquérir la propriété des biens 
à celle-là ; 

Qu'en vain Ton soutient que la fabrique 
n'a pas demandé la délivrance, et que les 
héritiers ont conservé la possession civile; 
que la fabrique n'avait aucun intérêt à obte- 
nir la délivrance, puisque la jouissance des 
biens ne lui appartenait pas ; que, d'un autre 
côté, elle s'est mise en possession réelle 
après le décès de l'usufruitière, sans que les 
héritiers y aient formé aucune opposition; 
ce qui doit, à l'égard de la fabrique comme 
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h regard de rusufniitiôre, démontrer le con- 
sentement tacite à la délivrance ; 

Attendu qu'il suit de là que l'appelante a 
eu la possession civile des biens légués, soit 
par elle-même, soit par un usufruitier, pen- 
dant plus de trente ans avant le commen- 
cement de rinstance, et que Faction en 
revendication intentée par les intimés est 
prescrite et, partant, non recevable; 

Attendu que les solutions qui viennent 
d*être données rendent inutile Fexamen des 
autres moyens proposés par rappelante ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Hénoul, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, réformant le jugement dont est appel, 
déclare Taction des intimés non recevable 
ni fondée, et condamne ceux-ci aux dépens 
des deux instances. 

Du 7 mai 1885. ~ Cour de Liège. — 
i"' ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. PI. MM. Meyer (du barreau de 
Tongres), Cornesse et Dupont. 



BRUXELLES, 8 Juin 1886. 

HYPOTHÈQUE. — Ami^-ijorations et im- 
penses. — Remboursement. — Tiers dé- 
tenteur. — Possession sans titre. — 
Acte d'acquisition non opposable aux 
créanciers inscrits. — Article 555 du 
code civil. 

V article iO^ de la Un du i 6 décembre 1851 ne 
s'applique qu'au déHieur à qui la propriété 
de Cimmeuble grevé a été transmise. 

Il n'est pas applicable au tiers détenteur qui n*a 
que la possession (fun bien grevé d'un privi- 
lège ou (Tune hypothèque. 

A plus forte raison n'est-U pas api)licable au 
détenteur d'un immeuble hypothéqué par un 
tiers dont le litre d'acquisition, postérieur à 
la transcription d'une saisie immobilière, est 
nul et ne peut être opposé aux créanciers 
inscrits. 

Ce possesseur est sans action pour répéter 
contre ces créanciers la plus-value résultant 
de ses impenses ou améliorations. 

L'article 555 du code civil ne règle que les rap- 
ports entre le possesseur et le propriétaire ( 1 ) . 

(union industrielle des deux LUXEMBOURG, 
— C. HERMANS ET CONSORTS.) 

Le jugement dont appel, du 6 août 1884, 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1884, 
3« partie, p. 526. 

(0 Conf. Cologne, 14 mars 1853 (Joum. du pai., 
1853, S, 285: O.P., 4853, 5, 381). 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu, en expédition dûment 
enregistrée, 1 arrêt de défaut et jonction 
rendu en la causde 14 janvier 1885 ; 

Attendu que le sieur Funck, quoique 
dûment réassipé, en exécution du dit arrêt, 
n*a pas constitué avoué et fait itérativement 
défaut de comparaître ; 
Au fond : 

Attendu que la société appelante se prétend 
créancière de tout ayant droit au prix d*ad- 
judication du domaine de Ter Ëlst, sur lequel 
elle dit avoir fait des impenses à concurrence 
de 527,000 francs, ajoutant qu*elle est, de ce 
cbef, privilégiée sur ce prix et en droit de 
prélever, par préférence à toutes autres 
créances, même hypothécaires, le montant de 
la plus-value que ses travaux auraient occa- 
sionnée au dit domaine, soit 800,000 francs, 
plus les intérêts judiciaires; 

Attendu qu'il importe peu que ses conclu- 
sions d*audience, modiflanl les termes de sa 
requête à fin de saisie-arrêt et ceux de sa 
demande en validité, tendent au payement de 
cette somme par voie de distraction sur le 
prix saisi, puisque cette expression n'est 
que réquivalent d'un prélèvement par pri- 
vilège; 

Qu'elle doit donc établir : 1® qu'elle pos- 
sède une créance à charge des saisis; 2<> qu'un 
privilège immobilier est attaché à ceUe 
créance; 

Attendu que les prétendus débiteurs saisis 
sont : 1° Hermans père, ^ la caisse hypothé- 
caire de Bruxelles, Z"" d'une façon générale 
« tous les ayants ou prétendants droit an prix 
de l'adjudication, quels qu'ils soient », parmi 
lesquels l'acte de dénonciation du 8 août 1883 
range le sieur Funck ; 

Attendu qu'en effet, comme débiteur ex- 
proprié, ce dernier aurait droit au solde du 
prix, s'il pouvait en exister un, après ie paye- 
ment des créanciers inscrits, mais qu'il con- 
vient d'examiner d'abord la situation de l'ap- 
pelante à l'égard des créanciers dont le droit 
prime celui de Funck, savoir : la Caisse 
hypothécaire, le sieur Hermans père et le 
Comptoir d'escompte de Malines, cession- 
naire pour partie des droiu du dit Hermans; 
Attendu qu'il importe de rechercher en 
quelle qualité l'appelante aurait fait les im- 
penses qu'elle invoque comme base de sa 
créance; 
Qu'il résulte des documents du dossier : 
1"* Qu'à la date du 27 novembre 1880, les 
biens composant le domaine de Ter EIst 
furent saisis sur Funck, pour parvenir an 
payement du prix d'acquisition qu'il devait 
au sieur Hermans père; 
S^" Que cette saisie fut transcrite le 10 dé- 
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cembre suivant au bureau des hypothèques 
de Maiines ; 

S^" Que les 30 décembre 1880 et 3 jan- 
vier 4881, les actes de dénonciation aux 
créanciers inscrits furent mentionnés en 
marge de la transcription de la saisie ; 

Attendu qu'au mépris de cette procédure, 
le 2 mai 1881, Funck fit apport des immeu- 
bles saisis à la société appelante, qui les 
accepta le 29 du même mois (actes reçus par 
M* Bosseler, notaire à Arlon ; 

Attendu que, le 27 décembre suivant, la 
dite société fut assignée en intervention dans 
la procédure en validité de la saisie immobi- 
lière pour s*entendre condamner à déguerpir 
des biens expropriés; 

Attendu que ce serait donc pendant les 
sept mois écoulés du 29 mai au 27 décembre 
188t, qu'elle aurait eu la détention de ces 
biens, et quelle aurait appliqué un capital de 
527,000 francs à leur amélioration et à leur 
développement industriel ; 

Attendu que cette détention n'était pas 
basée sur un titre de propriété valable; 

Qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 
15 août 1854, Funck ne pouvait plus aliéner 
les immeubles saisis, à peine de nullité, sans 
même qu'il faille la faire prononcer ; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'occuper des effets 
juridiques de la consignation prévue par l'ar- 
ticle 28 de la même loi, puisque l'événement 
dont s'occupe cet article ne s'est pas présenté 
dans l'espèce, et que rien n'est venu donner 
la vie à l'acte sur lequel rappelante basait sa 
possession; 

Que la nullité de cet acte est d'ailleurs hors 
de toute contestation vis-à-vis des intimés 
autres que Funck, dont les créances étaient 
inscrites sur les biens expropriés et à qui la 
safsie était commune ; 

Attendu qu'à leur égard, il n'est pas même 
possible de considérer l'appelante comme 
ayant été un possesseur de bonne foi ; car 
admettre qu'elle a pu ignorer le vice de son 
acquisition, ce serait méconnaître la présomp- 
tion légale qui s'attache à la publicité de la 
transcription de la saisie; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
certain que la dite société ne peut invoquer, 
à l'appui de sa demande, l'article 105 de la 
loi du 16 décembre 1851; 

Attendu qu'en effet, cet article ne vise 
pas le tiers détenteur qui n'a que la posses- 
sion du bien grevé d'un privilège ou d'une 
hypothèque; 

Que cela résulte à l'évidence de l'ensemble 
du chapitre dans lequel cet article est placé 
et du but que le législateur avait en vue en le 
rédigeant; 

Attendu que ce but était de déterminer le 
droit de suite et ses conséquences, ce qui 



suppose le cas de l'aliénation du bien par le 
débiteur originaire; 

Qu'aussi longtemps, en effet, que le droit 
du propriétaire débiteur subsiste et peut être 
rétabli dans son intégrité, nonobstant un 
trouble ou une interruption momentanée, soit 
à l'aide des actions possessoires, soit par la 
revendication, il ne peut être question d'in- 
voquer le droit de suite, le créancier pouvant, 
au besoin, recourir à la faculté que lui donne 
l'article 11G6 du code civil, pour faire ren- 
' trer le bien aux mains de son débiteur; 

Qu'à plus forte raison, la loi n'a pu, dans 
ce chapitre, envisager l'hypothèse d'une dé- 
tention de l'immeuble grevé par un tiers dont 
le litre n'est pas opposable aux créanciers 
inscrits, ce qui est le cas de l'appelante ; 

Qu'au regard d'un tel possesseur, l'hypo- 
thèque ou le privilège était suffisamment sau- 
vegardé, notamment par l'article 692 du code 
de procédure civile, auquel l'article 27 de la 
loi du 15 août 1854 est aujourd'hui substi- 
tué; 

Attendu que si l'article 103 susvisé avait 
eu pour objet de régler la situation du créan- 
cier privilégié ou hypothécaire vis-à-vis d'un 
simple posesseur du bien affecté à la garantie 
de sa créance, il n'aurait pas manqué d'éta- 
blir la distinction qui s'impose en cette ma- 
tière, entre la possession de bonne foi et la 
possession de mauvaise foi; 

Que s'il ne l'a pas fait, c'est précisément 
parce que la pensée des rédacteurs ne s'ap- 
pliquait qu'au détenteur à qui la propriété de 
l'immeuble grevé avait été transmise; 

Attendu que l'appelante argumente erroné- 
roent du premier membre de phrase de l'ar- 
ticle 106 du chapitre dont il s'agit, pour pré- 
tendre que le législateur a envisagé le cas 
d'un simple possesseur, puisque, dit-elle, 
tout tiers quelconque peut payer pour 4e 
débiteur ; 

Que cette interprétation de l'article 106 
n'est pas même exacte au point de vue gram- 
matical, car l'alternative qui s'y trouve 
exprimée s'applique à la même personne, à 
celle qui peut ou payer, ou délaisser, ou 
subir l'expropriation, c'est-à-dire au proprié- 
taire seulement; qu'autrement, la loi aurait 
dit : « Le tiers qui a payé la dette hypothé- 
caire et celui qui a délaissé... ont leurs re- 
cours, etc. » ; 

Qu'en outre, il s'agit, en cet article, d'un 
recours contre le débiteur principal, ce qui 
crée une situation toute différente de celle 
que l'article 1236^ § 2, du code civil prévoit 
pour le tiers désintéressé qui paye la dette 
d'autrui, soit à titre de negoiiorum gestar, soit 
par pure libéralité ; 

Attendu que la prétention de l'appelante, 
loin de trouver aucun fondement dans la loi 
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hypothécaire, rencontre, an contraire, luie 
contradlciiOD invincible dans les principes 
généraux sur lesqaels cette loi est assise, ei 
spécialement dans le § 3 de son article 45, 
qui étend tes effets de l'hypothèque *anx 
accessoires immobiliers et aux améiiorations 
survenues an bien hypothéqué ; 

Qu*à ce principe forme! il faudrait nne 
déroption expresse, te ^ne rappelante ne 
saurait signaler; 

Qu'en outre, Tintérèt primordial qui a 
préoccupé le législateur étant d'assurer le 
crédit foncier par la publicité absolue de tout 
ce qui concerne la propriété et la liberté 
absolue des immeubles, il est inadmissible 
qu'il ait vouhi donner Texistence à des charges 
occultes, telles que celle qoe l'appelanle veut 
faire sortir à son protH de l'énterprétattion 
extensive de Furtiele 103 de ladite loi, alors 
snrtout qne dans le n"* 5 de Tartlole i7, il a 
exigé le contrôle des créanciers inscrits et la 
publicité de finscriplioB, pour accorder le 
privilège à la créance des architectes, entre- 
preneurs, maçons et ouvriers qui se seront 
appliqués à l'entretien et à l'amélioration du 
bien grevé ; 

Qu'en vain l'on invoque le principe 
d'équité naturelle qui sert de base à l'action 
de in rem verso ; 

Qne ce principe doit être le guide du légis- 
lateur et qu'il peut être celui du juge, dans 
des matières que la loi positive n'a pas régies, 
mais sans jamais pouvoir servir à détruire 
l'harmonie des dispositions de celle-ci ; 

Attendu qu'au surplus l'équité n'est pas 
blessée parce que le simple possesseur serait 
sans action contre le créancier hypothécaire 
ou privilégié ; que le véritable lien de droit 
qui naît de sa possession et des conditions 
dans lesquelles il l'exerce, s'établit entre lui 
et le propriétaire delà chose, et que la loi y a 
pourvu par l'article 555 du code civil ; 

Attendu, toutefois, que ce dernier article 
ne trouve pas non plus son application dans 
la cause; 

Qu'il ne règle que les rapports du posses^ 
seur avec le propriétaire, et que les intimés, 
créanciers inscrits sur lebien, n'ont pas cette 
qualité ; 

Que, d'autre paft, il ne peut servir à dé- 
terminer les droits de l'appelante vis-à-vis de 
Funck, car entre celui-ci et elle, il existe un 
lien contractuel résultant des actes d'apport 
des 2 et 29 mai 1881; 

Attendu que l'appréciation des obligations 
de garantie qui peuvent en découler pour le 
sieur Funck ne rentre pas dans les termes de 
l'action telle qu'elle est intentée; 

Qu'à supposer établie la créance de l'appe- 
lante vis-à-vis de son vendeur, aucun privi- 
lège n'y serait attaché et que, dès lors, il n'y 



a pas lieu d'en ordonner la vérificatloa, qui 
ne serait pas relevante au présent litige; 

Que l'appelante denenre d'ailleurs «ntière 
dans ses droits de ce chef; 

Par ces motifs et oeux du premier Juge, ouï 
M. l'avocsA général SCaes en son «vis con- 
forme, donne itératif défaut contre le sieur 
Funck, et statuant à regard de toutes les par- 
ties, déclare l'appelante sans griefe; met, ea 
conséquence, son appel au néant et la con- 
damne aux dépens. 

Du 3 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch.— Prés. M. Terlinden.— PL MM. Bon- 
nevie. Ed. Picard, De Jongh, Paul Janson» 
Dansaerl et Opdebeek. 



UÈCE, 7 nud 1S86. 
COBfPÉTENCE COMMERCIALE. — Bn.LET 

A ORDRE. — NON-COMBŒRÇANT. — CaUSE 

civu^. — Prescription quinquennaix. 

Est de la compétence des tribunaux de com- 
merce toute action en payement d'un billet à 
ordre, alors même quil a été souscrit par un 
non-négociant et qu'il a une cause civile. 

Si le défendeur reconnait l'avoir souscrit, il 
importe peu, qu^nt à la compétence^ qu^il 
oppose la prescription quinquennale de r arti- 
cle 82 de la loi du âO mai 1872, qui peut 
être combattue par la délation du serment ou 
par la reconnaissance de la dette. 

(LANGHOOR, — C. PIRF.NNE.) 
AKKÊT. 

LA COUB; — Attendu que Topposilion 
à l'arrêt par défaut du 26 novembre 1884 est 
recevable en la forme; 

Attendu que l'intimé Nicolas Pirenne a 
assigné, le l'^'août 1884, l'appelant Langboor 
devant le tribunal de commerce de Vervlers, 
pour s'entendre condamner au payement : 
i^ d'une somme de 268 fr. 50 c, montant, 
frais de protêts et accessoires compris, de 
deux billets à ordre, souscrits par Langboor 
et protestés faute de payement, respective- 
ment les 17 mai et 2 août 1877 ; 2» des Inté- 
rêts légaux depuis les protêts, ou tout au 
moins depuis cinq ans, et S"* des dépens; 

Attendu que l'appelant décline la compé- 
tence du tribunal de commerce en se fondant 
sur la prescription quinquennale de l'ar^ 
ticle 82 de la loi du 20 mai 1872, prescrip- 
tion qui, prétenduement, lui serait acquise, 
aucun écrit n'étant rapporté pour prouver la 
veconnaisaance de la dette par acte séfHiré et 
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ancan payement n'ayant été effectué dans 
Vintervalle ; 

Attendu que les billets à ordre constituent 
des actes commerciaux, quand même ils 
seraient souscrits par un non-négociant et 
auraient une cause civile; qu'en conséquence 
ils rentrent dans les attributions de la juri- 
diction consulaire; 

Attendu que l'appelant n'ayant point mé- 
connu avoir souscrit les billets à ordre, c'est 
à juste titre que l'action a été déférée au tri- 
bunal de commerce; 

Attendu que la prescription consacrée par 
rartide 82, et étendue par l'arlicle 83 aux 
billets à ordre, n'est de sa nature qu'une 
exception à l'action ; qu'elle repose sur une 
présomption de payement et qu'elle peut être 
combattue tant par la délation de serment du 
débiteur, quand il en est requis par le créan- 
cier, que par la reconnaissance de la dette; 

Attendu que le système de l'appelant aurait 
pour conséquence non seulement d'enlever 
au créancier les moyens que le législateur 
met à sa disposition pour combattre la pres- 
cription, mais encore de permettre audit 
appelant de régler l'ordre des juridictions, 
alors qu'il lui conviendrait d'opposer la pres- 
cription quinquennale quant au titre, tout en 
reconnaissant la dette, ce qui est inadmissible 
en droit ; 

Attendu, quant an fond, que la cour ne 
peut en connaître à raison de la valeur du 
du litige; 

Par ces molife, ouï M. Henoul, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, et 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, reçoit l'appelant en son opposition à 
l'arrêt par défaut du 26 novembre 1884 ; dit 
que le tribunal de commerce de Verviers était 
compétent; au fond, déclare l'appel non rece- 
vable. 

Du 7 mai i885. — Cour de Liège.— 
i'« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. 



GAND« 18 Juin 1886. 

ÉGLISES. — Nationamsation. — Tablbaux 

ET OBJETS d'art. — DOMAINS POMJC COM- 
MUNAL. 

Les oèjtts mohiliers des égUses ainsi que Ums 
its biens ecdésiasiiques, et notawmienî les 
iMeaux el objets d*art, <mt été nationalisés, 
comme les églises eUes-mémtSy pnr les lois 
de la révolution française (1). 

(I) Toy. Dalloz, Héptrt,, y« Domaine futtùmait 



Comme les églises ils ont passé du domaine 
public de VEtat dans celui de la com- 
mune (2). 

Ils ne cessent ^étre une dépendance du domaine 
public communal que lorsqu'il est prouvé qu'ils 
sont rentrés dans le domaine privé après 
leur nationalisation et que des soins autres 
que ceux de Vautorilé publique compétente 
tes ont depuis lors replacés dans l'église 
rendue au culte. 

En admettant que les tableaux et objets d^art 
placés dans les églises aifint en, dansTancien 
droit, le caractère des res sacrae et d'im- 
meubles par destination, ce caractère leur a 
été enlevé par les décrets de sécularisation. 
Ils ont repris leur nature originaire de biens 
meubles. 

(ville de GANb, — G. /EANNK DE CLERCK.) 
AR&ÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
a pour objet la revendication, par la ville 
de Gand, d'un tableau peint par De Crayer, 
représenunt la Vision de saint Augustin, 
enlevé de l'église succursale de Sainte- 
Elisabeth, en 1874; 

Attendu qu'à l'appti dt sa revendicatiofi, 
l'appelante invoque : 

1^ Un acte authentique, en date du âl mes- 
sidor an xui, par lequel Catherine Devolder, 
ex-béguine en cette ville, fait donation, à la 
fabriqttedeSainte-Ëllsabeth,de la dite église, 
avec tout ce qui en dépend ; 

^ Un décret du iO brumaire an xir, auto- 
risant le maire de la ville de Gand à accepter 
la donation susdite; 

Qu'elle ajoute qu'en tout cas, le tableau 
revendiqué fait pailie du domaine public 
oommunal; 

Attendu que l'intimée soutient, de son 
côté, que le ubleau litigieux ayant été vendu, 
soit séparément, soit en même temps que 
l'église, a perdu son caractère de bien natio- 
nal ; que, dès lors, il est devenu susceptible 
de propriété privée; que, l'ayant acquis de 
bonne foi, elle est en droit d'invoquer le 
principe qu'en fait de meubles, la possession 
vaut titre, et que l'appelante aurait à établir 
que le tableau dont 11 s'agit an procès est 
rentré, postérieurement à son aliénation, 
dans le domaine public de l'Etat on de ta 
commune; 

(8) Voy. cass. belge, 3 mai 1879 (Pasic, i879j, 
^W); LaORENT, Prindpêt de droit civil, t. VI, n* 63 , 
Paris, 42 juillet <879 (D. P., 18>0, 2, 97). 

Voy. aassi quant aux objets d*art, Paris, 42 juillet 
4879 /précité) et 48 mars 4880 (D. P., 4880, 9, 97). 
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Àltendu qu'il est constant au procès : 

l^' Que l'église de Sainte-Elisabeth, du 
grand Béguinage, à Gand, a été vendue, 
comme bien national, le ii brumaire an vu; 

2"" Qu'après plusieurs mutations, elle est 
devenue la propriété exclusive de Catherine 
Devolder ; 

3^ Qu'après avoir été rendue au culte, à 
la suite du concordat, elle fut érigée en suc- 
cursale de la paroisse de Saint-Michel, le 
9 frimaire an xi; 

4^ Que, quelques années plus tard, par 
acte du 21 messid'or au xiii, la dite Cathe- 
rine Devolder Ût donation de Téglise, avec 
tout ce qui en dépend, à la fabrique de cette 
succursale; 

5"^ Que, par décret impérial du 10 bru- 
maire an XIV, le maire de la ville de Gand 
fut autorisé à accepter cette donation, comme 
étant faite à la commune; 

G"" Que la présence, en l'église, du tableau 
litigieux a été constatée par inventaires offi- 
éiels avant la révolution française, en Tannée 
i 777, et, postérieurement, en i8i6 et 1836 ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le 
tableau dont il s'agit se trouvait dans 
l'église de Sainte-Elisabeth, lors de la dona- 
tion qui fut faite de celle-ci à la ville de Gand 
par Catherine Devolder; que les mots « avec 
tout ce qui en dépend », que l'on rencontre 
dans l'acte de donation prérappelé, et d'où 
l'appelante prétend déduire cette consé- 
quence, considérés en eux-mêmes, ne com- 
portent point pareille interprétation ; qu'ils 
la justifient bien moins encore lorsqu'on les 
met en rapport avec ces autres mots : « et 
dont mention est faite dans le procès-verbal 
d'adjudication et d'achat vis-à-vis de la Ré- 
publique », qui les suivent immédiate- 
ment; 

Attendu, en effet, qu'aux termes du dit 
procès- verbal, les seuls biens vendus con- 
sistent en : « l'église, sacristie, petite cha- 
pelle et cimetière du grand Béguinage, entou- 
rée d'un quai contenant 200 verges »; qu'il 
est impossible d'inférer de cette énumération 
que Tadjudication comprenait soit le tableau 
litigieux, soit tout autre objet mobilier quel- 
conque ; 

Attendu qu'il n'est donc nullement démon- 
tré que le tableau dont la ville de Gand 
poursuit la revendication était effectivement 
compris dans la vente de l'église de Sainte- 
Elisabeth, à laquelle il a été procédé le 
11 brumaire an vu ni dans la donation de 
l'an xui, et ce, d'autant moins que l'état ma- 
tériel du dit tableau, aux dires de la partie 
appelante, prouve à toute évidence qu'à 
aucune époque il n'a été immobilisé par 
incorporation au bâtiment dans lequel il se 
trouvait placé; 



Attendu que c'est en vain que la partie 
appelante soutient encore que, dans l'ancien 
droit, les tableaux et objet d'art qui se trou- 
vaient dans les églises étaient immobilisés 
par leur destination et suivaient le sort des 
temples ; 

Qu'alors même qu'il en serait ainsi, 
ce caractère de res sacrœ leur aurait été 
enlevé par les décrets de sécularisation et 
remplacé par celui de meubles par nature, 
qui leur appartenait originairement; 

Attendu qu'il ne conste pas davantage, ni 
des faits et des circonstances tenus pour 
constants, ni des pièces versées au procès, 
que le tableau litigieux aurait été vendu sépa- 
rément, soit avant, soit après l'aliénation de 
l'église; qu'à cet égard Tintimée n'a produit 
qu'une simple allégation, dénuée de toute 
preuve et offre de preuve ; 

Attendu que les objets mobiliers des 
églises ont été nationalisés par les lois de la 
révolution française comme les églises elles- 
mêmes, ainsi que tous les biens ecclésiasti- 
ques (décret des2-i novembre 1789; décret 
des 13-18 novembre 1789; constitution des 
3-1 4 septembre 1 79 1 , titre l^, disposition fon- 
damentale; décret des 6-15 mai 1791 ; décret 
du 15 fructidor an iv; décret du 3 nivôse 
an xiu); 

Attendu qu'il en a été ainsi en ce qui con- 
cerne les biens, tant meubles qu'immeubles, 
appartenant aux établissements religieux, 
dans les neuf départements réunis, par la loi 
du 9 vendémiaire an iv, et bien spécialement 
à l'égard des églises ou chapelles et des 
tableaux des dits établissements (art. 1^ et 2 
de la loi du 15 fructidor an iv); 

Attendu qu'il s'ensuit que le tableau liti- 
gieux, aussi bien que l'église dans laquelle 
il se trouvait placé, est devenu propriété de 
l'Etat; 

Attendu, toutefois, que, dans la suite, et en 
vertu des principes contenus notamment 
dans les décrets du li décembre 1789 
(art. 50) et des 5-10 août 1971 (art. 2 et 5), 
dans la loi du 11 juin 1793 (art. 5, sect, H 
et dans celle du 24 août 1793 (art. 91), 
interprétée par l'avis du conseil d'Etat du 
3 nivôse an xu, diverses catégories de biens 
nationalisés ont passé du domaine public de 
l'Etat dans celui de la commune; 

Attendu que ce transfert a eu lieu spécia- 
lement en ce ({ui concerne les tableaux et 
objets d'art placés dans les églises ouvertes 
au culte en l'anx et qui, après avoir séjourné 
dans les dépôts de l'Etat, ont été rendus 
à leur première destination; qu'en effet, 
pour avoir été replacés dans les églises, les 
tableaux n'ont pas cessé pour cela d'ap- 
partenir au domaine public (lettre de Portails 
au ministre de l'intérieur, du 23 frimaire 



COURS D APPEL. 



357 



an xi)(l), ei, qu'aux termes de rarlicle 91 
de la loi du ai août 1795, les objets destinés 
aux établissements publics sont considérés 
comme appartenant aux communes; 

Attendu, donc, que Tintimée n'ayant pas 
établi que le tableau litigieux, après avoir été 
nationalisé, serait rentré dans le domaine 
privé, et aurait été replacé dans Féglise de 
Sainte-Elisabeth par des soins autres que 
ceuxdeTautorité publique compétente, celui- 
ci ne saurait être considéré autrement que 
comme une dépendance du domaine public 
communal; 

Attendu que la ville de Gand se trouve 
ainsi aux droits de TEtat en ce qui concerne 
la revendication de cette œuvre d*art ; 

Attendu que tout ce qui est du domaine 
public se trouve hors du commerce, comme 
tel n'est susceptible ni de possession privée, 
ni de prescription, et qu'en conséquence, la 
partie intimée ne saurait se prévaloir de l'ar- 
ticle 2279 du code civil pour repousser l'ac- 
tion de la partie appelante; 

Par ces môtîfs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Goddyn, reje- 
tant toutes fins et conclusions contraires, 
reçoit l'appel, et, y Taisant droit, met à néant 
le jugement dont appel ; 

Emendant, déclare bonne et valable la 
saisie-revendication pratiquée k la requête 
de l'appelante, le 10 mars 1885, par exploit 
de l'huissier Snoeck, entre les mains du 
sieur Albert De Clerck, auteur de l'intimée, 
sur un tableau peint par De Crayer et 
représentant la Vision de saint Augustin; 
en conséquence, autorise l'appelante à se 
mettre en possession du tableau litigieux; 
condamne l'intimée à restituer et à laisser 
suivre à l'appelant le dit tableau, dans les 
vingt-quatre heures de la notification du 
présent arrêt, sous peine de 25 francs de 
dommages -intérêts par jour de retard; 
condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 12 juin 1885. — Cour de Gand. — 
|re eh. — Prés, M. le conseiller de Ryckman. 
— PL MM. Vermandel et De Beil. 



(i) Dans cette lettre, Portalis s'exprimait ainsi : 
« ... Pour être placés dans les églises, les tableaux 
ne cessent pas pour cela d*étre un bien national ; car 
les églises elles-mêmes sont ane propriété publique, 
one propriété nationale. Mais chaque bien national 
aune destination qui lui est propre; lui consenrer 
ceue destination, ce n'est point dénaturer lo titre de 

PAS., 1885. —2« PARTIE. 



GâND, 87 Juin 1885. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CIVILE. — 
bÈtjLi. — DiEs A Quo. — Stipulation d'un 

DÉLAI. 

En matière civile, le dies à quo n*est pas com- 
pris dans le délai de la presctipiion (2). 

Lorsque le déintcur a pris Vengagement de 
payer un nombre de jours déterminé après la 
réquisition du créancier, doit-il être tenu 
compte de l^octroi de ce délai pour déterminer 
le point de départ de la prescription (3) ? 
(Non résolu.) 

(de BROUCKBRE, — G. DU BOIS ET CONSORTS.) 

Le Jugement du tribunal de Courtrai du 
8 mars 1885, rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1885, 5' partie, p. 151, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que parties sont 
d'accord que, leT' mars 1852, l'appelant est 
devenu débiteur envers Constantin Du Bois, 
auteur des intimés, d'une somme de 2,100 fr.; 
qu'il s'est engagé à la rembourser le quin- 
zième jour après avoir reçu avis et qu'il a 
prorois de payer annuellement un intérêt de 
A p. c; 

Attendu que l'assignation en payement du 
capital, des intérêts dus pour les cinq der- 
nières années, de ceux de l'année courante 
et enfin de ceux à échoir jusqu'au parfait 
remboursement, n'a été notifiée à l'appelant 
que le l^^' mars 1882; que ce dernier a 
opposé, au moins aux intimés majeurs, la 
prescription trentenaire de l'article 2262 du 
code civil, et que ce moyen a été abjugé par 
le premier juge; 

Attendu que, même en admettant que la 
créance dont il s'agit ne rentre dans la caté- 
gorie d'aucune de celles définies à Far- 
ticla2257 du code civil, et que pour détermi- 
ner l'époque à laquelle la prescription de 
l'action a commencé à courir, il ne faille tenir 
aucun compte du délai de quinzaine octroyé 
à l'appelant, ainsi qu'il est dit ci-dessus, il 
est certain qu'à l'égard d'aucun des intimés, 
l'action n'était prescrite lorsqu'elle a été in- 
tentée; que pour les majeurs, notamment, le 



propriété, c'est seulement en diriger l'usage vers le 
plus grand bien public... » 

(â) Voy., dans ce Recueil, 1883, III, 151, les auto- 
rités citées dans la note qui accompagne le jugement 
d:>nt appel. 

(3) Voy. Rennes, 9 juillet 1840 (Dalloz, v» Près» 
cription, n» 770). 

25 
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i^"" mars 1882 était encore un jour utile, le 
dies à quo, c'est-à-dire le 4*' mars 1852 ne 
faisant pas partie du temps pendant iequei 
la prescription a couru ; 

Attendu, en effet, que l'article 2260, dispo- 
sant que la prescription se compte par jours 
et non par heures, implique, de la part du 
législateur, la volonté, non seulement d'ex- 
clure le mode de calcul partant de Theure du 
jour où Tobligation de payer a pris nais- 
sance, mais aussi de ne faire entrer que des 
jours entiers (commençant à minuit pour finir 
k minuit) dans le temps de prescription; 

Attendu que, cela étant, pour comprendre 
le dies à quo dans le temps de la prescription, 
il faudrait prêter au législateur Tintention de 
considérer la fraction dont ce jour se com- 
pose comme l'équivalent d'un jour entier, 
mais que la création de cette fiction, qui 
aurait pour effet de faire commencer la pres- 
cription avant que le droit de créance ou la 
possession eût pris naissance, n'est pas 
admissible en présence du seul texte de l'ar- 
ticle 2260; 

Attendu qu'il est bien plus rationnel de 
décider que, de même que, selon l'ar- 
ticle 2261, « la prescription est acquise 
lorsque le dernier jour du terme (dies ad 
quem) est accompli », les auteurs du code 
ont voulu que le point de départ fût égale- 
ment un jour entier et pas une simple fraction 
de jour, en d'autres termes que l'article 2261 
n'est pour le dernier jour qu'une application 
de la règle formulée à l'article 2260; 

Attendu, au surplus, que lorsque le titre 
De la prescription a été promulgué (25 mars 
1804), les deux dispositions ne formaient, 
sous un même alinéa, qu'un seul article por- 
tant le n^ 2260; que le numéro suivant 
(2261) ne faisait que se référer aux suppu- 
tations du calendrier républicain; que ce 
calendrier ayant été aboli en 1806, le n«2261 
fut retranché dans les éditions subséquentes 
du code comme étant désormais sans utilité; 
qu'enfin ce n'est que pour ne pas devoir 
changer les numéros de tous les articles 
postérieurs du code qu'on divi8ararticle2260, 
en comprenant sous le n^ 2261 la seconde 
partie de son texte; que, partant, l'arrange- 
ment primitif de ces deux dispositions, au- 
jourd'hui séparées, favorise plutôt cette 
appréciation qu'elles ne sont que l'expression 
d'une seule et même idée; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de tirer argu- 
ment à corUrario de ce que le législateur n'a 
expressément requis l'accomplissement que 
du dernier jour du terme; 

Attendu que la nécessité de cette énoncia- 
tion spéciale pour le dies ad quem s'explique 
par la circonstance que la législation anté- 
rieure distinguait à cet égard entre la pres- 



cription acquisitive et la prescription libéra- 
toire; 

Attendu que, pour que la première fût 
accomplie, il suffisait que le dernier jour fût 
commencé, tandis 'que ce jour devait être 
révolu pour que faction personnelle fût pres- 
crite, comme le portait la loi 6, au digeste. 
De obUgationibns et actiùnilms; 

Attendu, qu'au contraire, en ce qui con- 
cerne le dies à quo^ l'ancien droit admettait 
généralement qu'il ne compte pas dans le 
temps requis pour la prescription; commen- 
tant, en effet, la coutume de Paris, Dumoulin 
disait : Dies à quo prœftgilur terminus^ non 
computatur in iemUno,.. ità semper vidi cam^ 
muniter observari (Pari8,art. 10,n<*2); d'antre 
part, le 23 mars 1656 {Joum. des aud.), 
l'avocat général Talon constatait, dans des 
conclusions, que c'est précisément par Tad- 
mission d'une règle différente pour le <Ues à 
quo et pour le dies ad quem que les contro- 
verses de la doctrine et les divisions de la 
jurisprudence avaient pris fin, et que le dies 
à quo n'était pas compris dans le terme; 

Attendu que ces considérations suffisent à 
saisir pourquoi le législateur ne s'est pas 
exprimé autrement, en ce qui concerne le dies 
à quo, qu'en formulant cette règle générale 
de l'article 2260 que « la prescription ne se 
compte pas par heures, mais par jour v : 
règle qui serait, semble-t-il, évidemment vio- 
lée, si les quelques heures qui se sont écou- 
lées depuis le moment où l'action person- 
nelle ou l'action réelle est née, et qui ne sont 
qu'une fraction de ce jour, étaient envisagées 
comme comptant pour un jour entier dans le 
temps de la prescription; 

Attendu, enfin, que cette interprétation 
est aujourd'hui, k peu d'exceptions près, 
celle de tous les auteurs et de la jurispru- 
dence ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Goddyn, en son 
avis conforme, recevant l'appel, le déclare 
non fondé, en conséquence, confirme le juge- 
ment et condamne rappelant aux dépens. 

Du 27 juin 1885. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés, M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Vanderlinden (du barreau 
de Bruxelles) et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 8 décembre 1884. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Immeubles. 
— Mari usufruitier. — Femme nue pro- 
priétaire. — Aliénation. — Décès du 
MARI. — Reprise de la femme. 

Lorsque des époux sont communs en biens et 
qu'il a été vendu pour un pria unique, pem- 
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dont la commuTiaulé, des immeubles dont le 
mari étaii usufruitier et dont sa femme avait 
la nue propriété, ce priœ^ tombé dans la com- 
munauté, représente les immeubles aliénés, et 
au décès du mari, ia femme a le droit de le 
reprendre en entier. 
Son droit de reprise n'est pas limité à une pari 
proportUmnelle à la valeur de sa nue pro- 
priéU. 

(yAM DAmiB, — C. VEUVE VAK IJLNGENHOVB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le projet de 
partage attribue à la veuve Van Langenhove, 
à titre de reprise, une somme de 10,1 iO fr., 
qui représente le prix de certains biens dont 
elle avait la nue propriété et dont son mari 
avait Tusufruit, biens qui ont été aliénés, du 
vivant de ce dernier, par le notaire Sacré, 
de résidence à Merchtem, le 15 juin 1867; 

Attendu qu*il est inexact de prétendre, 
comme le font les appelants, que chacun des 
conjoints Van Langenhove est devenu pro^ 
priélaire do prix pour une part proportion- 
nelle à son droit dans les immeubles vendus, 
et qu'en conséquence rintimée ne peut récla- 
mer qu'une récompense égale à cette part 
proportionnelle; 

Attendu que le prix tombé dans la com- 
munauté représentait les immeubles vendus, 
conformément à fadage Pretium succedil in 
locum rei; 

Que, par conséquent, la veuve Van Lan- 
genhove avait droit, non pas à ia pleine pro- 
priété d'une part aliquote du prix de vente, 
mais à la nue propriété du prix total, et que, 
lors du décès de son mari, elle a recouvré 
la pleine propriété de ce prix total ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de réduire 
à la moitié ou à toute autre quotité la somme 
de 10,110 francs que le projet lui attribue à 
titre de reprise; 

Par ces motifs, met l'appel à néant... 

Du 5 décembre 1884. —Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL M. Spronck. 



BRUXELLES 2 jola 1886 

VENTE COMMERCIALE. — Vente par na- 
vire A DÉSIGNER. — COURTIER. — ErREOE. 
— ReSPONSABIUTÉ Dli MANDANT. 

Dans les ventes de chargements de grain par 
navire à désigner ^ la désignation du navire 



est une condition essentielle du contrat (1). 

En cas d^ erreur commise dans celle désignation, 
le vendeur ne peut indiquer un autre navire 
contre le gré de facheteur, qui n*est pas tenu 
d'accepter la marchandise expédiée par un 
autre navire, et le contrat doit être annulé (2). 

L'indication du navire à désigner par le ven- 
deur rentre,d^après les usages commerciaux, 
dans les attributions du courtier qui a négo- 
cié la vente. 

Lorsque le vendeur n'a traité avec ses ache- 
teurs que par l'entremise d'un courtier qui 
leur désigne par erreur un steamer autre 
que le navire choisi par le vendeur, œ der- 
nier est responsable du fait de son manda- 
taire, si les acheteurs n'ont eu aucun motif 
de croire que le courtier dépassait ses pou- 
voirs en leur désignant ce steamer et s*ils 
n'ont pas même pu vérifier s'il les dépassait, 

n en est surtout ainsi lorsque l'erreur du man- 
dataire a été causée par un télégramme 
incomplet et ambigu du mandant. 

Le vendeur ne peut être reçu à décliner la res- 
ponsabilité du fait de son courtier en arti- 
culant que les acheteurs auraient pu découvrir 
que Viudication du navire devait être le ré- 
sultat d'une erreur. 

(monbt-carlier, — G. cuimiNGs, et vander 

TABLEN, -^ C. GUMMINGS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la vente liti- 
gieuse, faite par Tintiroé à l'appelant et à un 
tiers, portait sur on chargement de grains à 
expédier de Philadelphie par steamer à dési- 
gner, et qu'en fait le courtier Lefebvre-Jami- 
net, de Paris, par l'entremise duquel le mar- 
ché avait été conclu, a successivement désigné 
aux acheteurs, au nom et pour compte de 
l'intimé, deux steamers : VOstrich d'abord, 
le 25 juillet ; l'AmiJe ensuite, le 2â août 1884 ; 

Attendu qu'il est constant, d'antre part, 
que rintimé Cummings n'a personnellement 
désigné qu'un seul staemer, l'Annie, et qu'il 
n'est pas sérieusement contestable que c'est 
par suite d*une méprise que Lefebvre-iaminet 
avait précédemment indiqué VOstrich^ d'ordre 
de Cummings ; 

Attendu que tout le procès se résume, en 
réalité, dans la question de savoir si Cum- 
mings, demandeur en payement du prix de 
vente, doit être débouté de son action à rai- 
son de l'erreur commise par son mandataire ; 

Attendu que s'il fiiilait envisager ia qoes- 



(1 et 'ï) Voy. trib. comm. d'Anférs, 4 septembre 
1867 et 6 janVier 1863 {Juritp. du port drAnvert,i9S1, 
1, 946, et 4869, 1, 111). 
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tion au point de vne de rintimé exclusive- 
ment, il y aurait lieu de reconnaître, avec le 
premier juge, que la vente était déûnitivement 
conclue dans le sens de Tarticle 4585 du 
code civil avant toute désignation de navire ; 
que rintimé a expédié la marchandise par 
le steamer qu'il avait désigné, qu'il a person- 
nellement rempli tous ses engagements et 
qu'en conséquence rappelant est mal fondé 
à lui opposer Vexceptio non adimpleti con- 
tractûs ; 

Attendu qu'il n'est pas permis toutefois 
d'isoler ainsi le mandant du mandataire, 
alors surtout que, comme dans l'espèce, le 
mandant Cummings s'est absolument effacé 
vis-à-vis des acheteurs, s'absienant d*entrer 
en relations directes avec eux et ne leur 
transmettant ses communications que par 
l'entremise du courtier Lefebvre; qu'il im- 
porte, en pareil cas, d'envisager surtout les 
actes du mandataire, puisque ceux-ci lient 
le mandant et lui seul aussi longtemps que le 
mandataire se renferme dans les pouvoirs 
qui lui ont été conférés et dont il a donné 
connaissance aux tiers avec lesquels il con- 
tracte (code civ., art. i997 et 1998); 

Attendu que le premier juge s'efforce vai- 
nement d'établir que le courtier Lefebvre, 
qui n'était pas l'agent général et exclusif de 
Cummings, mais un simple intermédiaire à 
mandat restreint, esusorti des pouvoirs dont 
il était investi en commettant l'erreur mani- 
feste de désigner VOstrich à ses ache- 
teurs ; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un conflit entre mandant et man- 
dataire pour lesquels le mandat seul fait loi ; 
qu'il est évident qu'un mandataire n'a jamais 
mission de commettre une faute, de faire une 
désignation erronée; mais qu'il faut appré- 
cier ici les obligations du mandant par ra|>- 
port aux tiers acheteurs, pour lesquels le fait 
du mandataire est le fait du commettant; 

Attendu qu'à cet égard l'article 2005 pose 
un principe d'équité applicable à toute la 
matière, et qui ne doit pas être perdu de vue 
dans l'interprétation de l'article 1998 : si ce 
dernier article porte, en effet, que le man- 
dant n'est pas tenu de ce qui a pu être fait 
par le mandataire en dehors des pouvoirs 
donnés, l'article 2005, d'autre part, pré- 
voyant l'hypothèse du mandat qui a pris fin 
et qui est outrepassé de la façon la plus 
flagrante, porte que le mandant reste lié par 
les actes du mandauire à l'égard de ceux qui 
ont contracté de bonne foi dans l'ignorance 
de la révocation du mandat ; 

Attendu que, dans une matière où la con- 
fiance est essentielle, cette dérogation à la 
rigueur des principes s'imposait au législa- 
teur qui l'a consacrée dans plusieurs dispo- 



sitions (art. 2005, 2008 et 2009), en vue de 
protéger toujours la bonne foi ; 

Attendu qu'il faut donc, dans l'espèce, 
rechercher, non pas si Lefebvre a dépassé 
son mandat (circonstance qui serait à elle 
seule irrelevante), mais bien si l'appelant 
avec lequel il a traité a eu de justes motifs de 
croire qu'il dépassait ses pouvoirs en lui 
désignant r08/rtc^; 

Attendu que l'intimé affirme lui-même que 
Lefebvre n'avait aucun mandat en dehors des 
instructions qu'il recevait par dépêches télé- 
graphiques ; 

Attendu qu'il est reconnu que ces télé- 
grammes, conçus en tennes conventionnels, 
n'étaient intelligibles que pour Cummings et 
pour Lefebvre qui en possédaient la clef, et 
qu'ils restaient indéchiffrables pour les tiers; 
que ceux-ci devaient donc s'en rapporter 
aveuglément aux affirmations de Lefebvre 
quant à leur contenu, qui échappait à tout 
contrôle de leur part ; 

Attendu qu'il était certes loisible à Cum- 
mings d'adopter pour lui-même et d'imposer 
à Lefebvre un recueil de termes convention- 
nels, tel que le code Ephrussi, en vue de s'as- 
surer ainsi le secret absolu de ses dépêches 
et de réduire en outre les frais fort élevés 
des transmissions par câble entre Philadel- 
phie et Paris; mais qu'en adoptant ce genre 
de correspondance secrète, il n'a pu le faire 
qu'à ses risques et périls; qu'après avoir 
enlevé aux tiers tout moyen de contrôle, il 
est mal fondé à décliner vis-à-vis d'eux toute 
responsabilité quelconque quant aux inter- 
prétations erronées que Lefebvre pouvait 
éventuellement donner à ses dépêches; 

Attendu que l'appelant n'avait d'ailleurs 
aucun motif de croire que Lefebvre n'était 
pas autorisé à lui désigner VOstrich; qu'il 
est rerx)nnu que l'indication du navire dési- 
gné par le vendeur rentre, d'après les usages 
commerciaux, dans les attributions du cour- 
tier qui a négocié la vente; qu'en fait, la 
désignation de l'Annteaeu lieu, dans l'espèce, 
par l'intermédiaire de Lefebvre, sans que les 
parties aient même songé à se mettre direc- 
tement en relation à ce sujet ; qu'il n'échet 
pas, dès lors, de s'arrêter à la circonstance 
que Cummings n'avait pas chargé Lefebvre 
de désigner VOstrich, puique l'appelant 
devait supposer le contraire, et qu'il n'était 
d'ailleurs pas en mesure de vérifier le fait 
par l'examen d'une dépêche intelligible pour 
lui; 

Attendu que l'intimé, qui se trouve ainsi 
lié vis-à-vis des tiers par les agissements de 
Lefebvre, n'est d'ailleurs pas exempt de toute 
faute par rapport à celui-ci; qu'il est, en 
effet, l'auteur du message, tout au moins 
équivoque (Ostrich want bankers), qui a donné 
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lien au malentendo; que cette dépêche était 
défectueuse tout d*abûrd en ce qu'elle pré- 
sentait, sous Tapparence de trois mois du 
langage ordinaire, le mélange d'un terme 
conventionnel (0«/rtc^) avec deux mots usuels 
de la langue anglaise (want bankerà); qu'à la 
première vue, rien n'indiquait une dépêche 
chiffrée; qu'il se conçoit, dès lors, que 
Lefebvre, n'ayant pas découvert le mot 
Oslrich dans son code, a cru se trouver en 
présence d'un télégramme ordinaire et a tra- 
duit « AtUrucke. Indiquez les banquiers »; 
c'est-à-dire : « Indiquez les banquiers char- 
gés de me rembourser le prix des grains à 
expédier par le steamer Autruche »; que la 
forme donnée à la dépêche ainsi entendue 
n'avait d'ailleurs rien d'anormal, puisqu'il 
est, au contraire, d'usage que des correspon- 
dants qui ont à traiter de diverses affaires 
maritimes indiquent en premier lieu le 
navire au sujet duquel des instructions sont 
transmises ou demandées; que le mot 
iklrich pouvait, au surplus, constituer et 
constitue réellement le nom d'un steamer; 

Attendu que ce mot figure, il est vrai, 
avec une signification précise dans le code 
Ephrussi, et que Lefebvre est en faute soit 
pour n'avoir pas fait copier exactement ce 
code, soit pour y avoir mal cherché le terme 
Osirich; 

Attendu qu'il est à remarquer toutefois 
que ce terme se trouve en quelque sorte 
perdu dans le code, au milieu d'un ensemble 
de plusieurs milliers de mots conventionnels, 
ce qui explique qu'0</ncA ne rappelait rien 
à la mémoire de Lefebvre; 

Attendu, en outre, que si ce dernier avait 
trouvé le mot dans son code, il aurait traduit 
la dépêche littéralement dans les termes qui 
suivent : « Voulant nous assurer contre le 
change pour le contrat du. . . nous vous serions 
reconnaissants de nous télégraphier com- 
ment le remboursement sera fait. Indiquez 
banquiers »; 

Attendu qu'une semblable dépêche, incom- 
plète, d'une part, en ce qu'elle n'indiquait 
pas le marché auquel elle se rapportait, pré- 
sentait, d'autre part, une véritable redon- 
dance peu admissible dans un message 
essentiellement laconique, puisque la de- 
mande d'indication- quant au mode de rem- 
boursement implique déjà la désignation des 
banquiers, et qu'il semble, dès lors, inutile 
de demander une seconde fois la même indi- 
cation en ajoutant wani bankera; 

Attendu que, quoi qu'en dise le premier 
juge à cet égard, la dépêche avait donc un 
sens naturel comme télégramme ordinaire ; 
plutôt que comme dépêche chiffrée; que j 
tout au moins, le doute était permis et que, | 
si Lefebvre a commis une méprise en iuter- ! 



prêtant le télégramme à sa manière et en 
désignant VOstrich à ses acheteurs, c'est 
Cummings qui a commis la faute initiale par 
l'envoi d'une dépêche équivoque; 

Attendu que l'on ne peut, il est vrai, rai- 
sonnablement lui reprocher de n'avoir pas 
confirmé ses télégrammes par des lettres dont 
l'arrivée serait presque toujours tardive 
quand il s'agit d'affaires qui, comme celle de 
l'espèce, réclament une rapidité exception- 
nelle à raison des fluctuations incessantes 
des prix; mais que les relations entre Cum- 
mings et Lefebvre révèlent l'existence de 
plusieurs dépêches inintelligibles pour l'un 
comme pour l'autre et nécessitant l'envoi de 
nouveaux télégrammes explicatifs; que ce 
fait démontre surabondamment les côtés 
défectueux de cette correspondance secrète, 
dont hi responsabilité tout entière remonte 
à Cummings; 

Attendu que ce dernier s'efforce d'atténuer 
ses fautes personnelles et celles de son man- 
dataire, en signalant les reproches que l'ap- 
pelant mériterait à son tour; 

Attendu que-ces divers griefs se réduisent 
en réalité à un seul, celui de n'avoir pas 
immédiatement découvert l'erreur commise 
par Lefebvre; 

Attendu qu'il ne saurait en bonne justice 
appartenir à l'auteur direct ou indirect d'une 
erreur commise d'en décliner la responsa- 
bilité tout entière, sous prétexte que la per- 
sonne qui est devenue victime de cette erreur 
aurait pu la découvrir en faisant preuve 
d'une vigilance qu'il n'a pas eue lui-même; 

Attendu que Cummings n'est donc pas 
recevable à reprocher à l'appelant de n'avoir 
pas été plus perspicace qu'un homme du 
métier tel que Lefebvre, mandataire de son 
choix, et de n'avoir pas constaté de prime 
abord que VOstrich^ prématurément désigné, 
n'était ni un steamer transatlantique, ni un 
navire d'un tonnage suffisant pour transpor- 
ter les grains vendus; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que la désignation 
de VOstrich, erronée, imaginaire, impossible 
même, n'en doit pas moins être considérée 
comme sérieuse et régulièrement faite au 
regard de l'appelant; 

Attendu que la désignation du navire est, 
dans les marchés de l'espèce, une condition 
essentielle du contrat; qu'elle a pour effet de 
spécialiser la marchandise au point qu'elle 
ne peut plus être modifiée par le vendeur; 

Attendu que si l'erreur de ce dernier 
dans la désignation rend l'exécution du con- 
trat impossible, il en résulte, non pas qu'il 
puisse faire une désignation nouvelle contre 
le gré de l'acheteur, mais bien que le con- 
trat doit être annulé (code civ., art. il 74) 
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et que le vendeur, ne pourant remplir ses 
engagements, n'a plus le droit de forcer 
Tacheteur à remplir les siens (art. 1184); 

Attendu que Tintimé n'est pas fondé à pré* 
tendre, en ordre subsidiaire, que l'appelant 
aurait, en toute hypothèse, Tobligation d'ac- 
cepter la marchandise, sauf tel recours que 
de droit à raison de Terreur commise et du 
préjudice qui en résulterait pour lui ; qu'en 
effet, par la désignation de VOsirich^ régu- 
lière et irrévocable à son égard, l'appelant 
avait un droit acquis à la marchandise spé- 
cialisée, et la vente, ^portant désormais sur 
un corps certain, ne pouvait être maintenue 
du moment que l'exécution en était reconnue 
impossible; 

Attendu qu'en droit il n'y a pas lieu de 
discuter la cause du refus de prendre livrai- 
son, alors que ce refus est Justiflé par le 
contrat qui forme la loi des parties; qu'en 
pareil cas, la volonté et le droit du créancier 
lui tiennent lieu d'intérêt; que l'article lâi3 
du code civil porte d'ailleurs expressément 
que « le créancier ne peut être contraint de 
recevoir une autre chose que celle qui lui 
est due, quoique la valeur de la chose offerte 
soit égale ou même plus grande »; qu'il 
importe donc peu qu'en fait, l'appelant 
cherche à obtenir l'annulation d'un marché 
qui est devenu désavantageux pour lui, puis- 
qu'en prévoyant cette annulation, il ne fait 
qu'user de son droit sans pouvoir ainsi léser 
personne; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
met k néant le Jugement à quo; émendant, 
déclare l'intimé mal fondé en son action, 
l'en déboute et le condamne aux frais des 
deux instances le tout sous réserve de la 
demande reoonventionnelle forrotilée par 
l'appelant devant le premier juge. 

Du 2 juin 4885. — Cour de Bfrnxelles. — 
i'«ch.—Pr<^«.W.Jamar, premier président.— 
PL MM. Bara, Georges Leclercq et Guillery. 



G AND, 14 m&M 1886; 
BAIL* — COHSTRUCTIONS. — VENTE. — 

iNDEMNrrÉ. ~ Droit de rétention. 

Le locataire qui, sans le consentement du bail- 
leur y élève sur le fonds loué des constructions 

{i) Voy.cass. franc., 4» juillet i8Sl (Sir., i851,1, 
48t ; D. P., 1851, 1, 248); 17 janvier 1870 (Piuic. 
franc., 1871, p. 172; D. P., 1870, 1, â93)j Dalloz, 
Répert., Y* Propriété, n* 453; LaORBNT, t. VI, n« S53 
el suiT., et t. XXV, n** 175 et sui?. Voy. auasi Paris, 
:U)aTril 1877 (0. P., 1879, 9, 77) et Dkmolombb, 
édiU belge, t. V, n* 093, p. Sa9. 

(S) Yoy. Paris, 80 ami 1877 (précité) et la nota 



importantes qw en (àangeni la destinalian, 
n'a de ce chef que les droits laissés au tiers 
de mauvaise foi par Varticle 555 du code 
civil (i). 

En conséquence, si le bien a été vendu dans 
cet état par le propriétaire du terrain, le 
locataire n'a droit, contre celui-ci, qu'au rem- 
boursement de la valeur des matériaux et du 
prix de la main-d^œuvre. Il ne peut exercer, 
de ce chef, aucune action contre le tiers 
acquéreur (i). 

Encore moins a-t-U le droit de rétention (3). 

(de RTCKERE, — C. VAN HOUTTE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, suivant pro- 
cès-verbal d'adjudication publique, reçu par 
le noUire Mattelaar, ^ Wynkel-Saint-Eloi, en 
date du 4 février 1 881 , les intimés ont acquis, 
au prix principal de 8,100 francs, un terrain 
mesurant 64 ares, avec la maison et les autres 
constructions y existantes ; 

Attendu que l'appelant, locataire du bien 
vendu, allègue avoir élevé les dites construc- 
tions de ses propres deniers et avoir déboursé, 
de ce chef, la somme de 6,640 fr. 50 c; 

Attendu qu'il soutient qu'à la (in de son 
occupation (1885), il était encore propriétaire 
des constructions et que, par application de 
l'article 555 du code civil, les intimés n'ont 
pu les retenir qu'à la charge de lui restituer 
les impenses ci-dessus ; 

Attendu que, de leur côté, les intimés, 
sous la dénégation expresse des faiu allégués* 
contestent à l'appelant tout droit soit à la 
propriété des constructions, soit à une indem- 
nité à réclamer contre eux, soutenant qu'en 
payant le prix d'acquisition à leur vendeur, 
ils se sont entièrement libérés de la seule 
obligation qui leur incombait; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître que l'appelant occupait le terrain 
litigieux à titre de looauire, au prix de 
57 francs l'an et sans bail écrit; 

Attendu que pareille convention nMm- 
plique, dans la pensée des contractants, que 
l'usage ordinaire d'un bien rural, et non le 
consentement du bailleur à y laisser élever 
des constructions importantes ; 

Attendu qu'il faut en conclure qu*à défont 

sous cet arrêt; Cologne, 14 mars 1858 (D P., 1853, 
5, :«1 ; Joum. du pûl., 1883, % 355) ; trib. de Gbar- 
leroi, 6 atril 1872 (Pasic , 1878, 111. 985). Omtrà : 
LACHENT, t. VI, n« S70. 

(8) Voy. LAURENT, t. XXIX, n*> 984 et iS8; 
Dbholombe, t. V, n* 689, p. 930, et la note de Dal- 
LOS soaa l*arret préeilé de ta cour de Paris* 
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de stipulation expresse k cet égard, l'appe- 
lant, en élevant les constructions litigieuses, 
ne s'est pas borné à améliorer son droit de 
jouissance, dans les limites de son contrat, 
mais a commis, en changeant la destination 
même de la chose louée, un abus de jouis- 
sance, au sujet duquel il doit être 4*x>nsidéré, 
non pas comme un détenteur de bonne foi, 
mais comme un tiers de mauvaise foi, auquel 
s*appUquem, conformément à Tarticle 555 du 
code civil, toutes les conséquences du droit 
d'accession qui appartient au propriétaire 
du sol; 

Attendu qu'il s'ensuit que, dôs avant la 
vente consentie aux intimés, le vendeur était 
devenu propriétaire des constructions dont 
il s'agit, au fur et à mesure de leur accession 
au fonds loué, et que l'appelant n'est pas 
fondé à prétendre que, jusqu'à ta tin de son 
occupation, fi avait conservé le droit* soit 
de retenir et d'enlever ces constructions, soit 
d'en exiger la valeur, d'aprte convention ou 
estimation, si le propriétaire actuel du sol en 
faisait la reprise ; 

Attendu que le propriétaire, en vendant 
son terrain avec les bâtiments y existant, a 
clairement manifesté sa volonté de retenir 
ceux-ci et que, par ce fait, il s'est obligé 
simplement, au regard de l'appelant, à payer 
l'indemnité qui lui est due; 

Attendu que l'obligation établie par l'ar^ 
tiele 555 du code civil découle d'un quasi- 
contrat, c'est-à-dire d'un fait personnel du 
propriétaire qui se trouve obligé (code civ., 
art. 1370) et ne donne ouverture» en faveur 
du tiers, qu'au droit à une indemnité; 

Attendu que les obligations ne passent pas 
aux ayants cause à titre particulier ; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que l'appelant soutient que le droit du 
constructeur est un véritable droit réel, 
garanti par le droit de rétention ; que ce der- 
nier droit n'existe que pour autant qu'il soit 
consacré par un texte formel qui ne se ren- 
contre pas dans l'espèce, et que le caractère 
de droit réel est incompatible avec la nature 
même du droit invoqué ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la maxime qui 
ne permet point de transmettre à d'autres 
plus de droit qu'on n'en a soi-même, n'est 
pas applicable dans le cas actuel, ce principe 
ne pouvant pas être invoqué contre les ayants 
cause à litre particulier de celui qui s'est 
obligé personnellement ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'il n'existe aucun lien de droit 
personnel ou réel entre le constructeur et le 
tiers acquéreur. 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, confirme le jugement à quo; 
condamne l'appelant aux frais de l'appel. 



Du 14 mars 1885. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. fiegerem etHocedez. 



BRUXELLES, 81 âèoembre 1884. 
ASSURANCE TERRESTRE. — Réticence. 

— INCSNDIB. — NULUTÉ. 

Tombe ious Vapplication de Varticle 9 de la loi 
du a juin 1874 toute fausse dédaration de 
rassuré qui est de nature à diminuer Uopp- 
nion du risquei ou m change le sujet, de 
telle sorte que Vassureur, s*U avait connu la 
véritéy n'aurait pas contracté aux mêmes 
conditions. 

Spécialement, la fausse déclaration de Vassuré 
qu'il n'a jamais eu d'incendie constitue une 
réticence entraînant la nullité de la conven- 
tion d'assurance, s'il avait éprouvé plusieurs 
sinistres antérieurement à cette convention, 

(LÀ COMPAGNIE LA NATION BELGE, — 
C. FRANÇOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelante 
réclame la nullité de la convention verbale 
d'assurance conclue entre parties le îd no- 
vembre 1883 et, partant, le droit de refuser 
le payement du dommage causé par l'incendie 
survenu le 24 décembre suivant; 

Attendu qu'elle base cette nullité sur les 
dispositions suivantes de la dite convention : 
« L'assuré doit faire connaître si, dans les 
dix années précédant la date de la police, il a 
éprouvé un ou plusieurs sinistres ou s il a 
reçu des menaces d'incendie )> ; 

En résumé. Il est tenu, sous peine de 
nullité de l'assurance, conformément aux 
articles 348 du code de commerce et 9 de la 
loi du 11 juin 1874, de donner sans réticence 
toutes les Indications nécessaires pour fixer 
exactement la Compagnie sur le degré de gra- 
vité du risque; 

Attendu qu'il est dès à présent constant, 
par les documents de la cause, que l'intimé 
avait d^à subi antérieurement à la conven- 
tion d'assurance, trois sinistres, à savoir : 

A. L'incendie d'une petite écurie joignant 
l'habitation même; 

B. Un incendie dans l'habitation même, 
incendie qui fîit immédiatement arrêté et ne 
consuma qu'un lit; 

C. L'incendie d'une meule de paille, se 
trouvant à environ âOO mètres de l'habita- 
tion; 

Attendu que les deux derniers sinistres 
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tout au moins remontent à moins de dix ans; 

Attendu qu'il résulte également des élé- 
ments du dossier que, lorsqu'il fut procédé 
à Texamen de la proposition d'assurance faite 
à la compagnie appelante, celle-ci avait reçu 
un avis peu favorable à l'assuré et où il était 
dit que ses meules brûlaient ordinairement 
pendant son absence, que Tagent ferait bien 
de prendre de nouveaux renseignements ; 

Que cette considération éublit irréfutable- 
ment la véracité des allégations de la partie 
appelante, qui affirme qu*en novembre 1885, 
avant le 28, son agent s'est rendu chez le 
sieur François, qui lui a déclaré ne pouvoir 
retrouver son ancienne police et n'avoir 
jamais eu d'incendie; 

Attendu que cette déclaration fausse de 
l'assuré est prévue par les termes des disposi- 
tions citées ci-dessus, et permet, en consé- 
quence, à la société de réclamer la nullité de 
l'assurance, conformément aux articles 548 
du code de commerce et 9 de la loi du 
11 Juin i 874; 

Attendu que, pour tomber sous l'applica- 
tion du dit article 9 de la loi du 1 1 Juin 1874, 
la fausse déclaration doit diminuer l'opinion 
du risque ou en changer le sujet, de telle 
sorte que l'assureur, s'il en avait eu connais- 
sance, n'aurait pas contracté aux mêmes con- 
ditions; que, dans l'espèce, il est évident que 
si les deux incendies avaient été connus de 
l'assureur, il n'aurait pas contracté, ou il ne 
l'aurait, en tous cas, pas fait aux mêmes con- 
ditions ; 

Que cela résulte, notamment, de cette cir- 
constance que l'assureur a fait interpeller, au 
sujet des incendies antérieurs lui signalés, 
l'intimé qui sollicitait une assurance; d'où il 
suit que la société n'a consenti à passer le 
contrat que sur l'affirmation de l'assuré qu'il 
n'avait Jamais subi de sinistre ; 

Par ces motifs, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à la preuve offerte par l'appelante en 
ordre subsidiaire, ni de rencontrer la conclu- 
sion de l'intimé relative à la recevabilité de 
cette offre de preuve, met le jugement à 
néant; 

Emendant et statuant à nouveau, dit que 
l'assurance contractée entre les parties le 
^9 novembre 1885 est nulle pour réticence 
diminuant l'opinion du risque, de telle sorte 
que l'assureur, s'il en avait eu connaissance, 
n'aurait pas contracté, surtout aux mêmes 
conditions; 

Déboute, en conséquence, l'intimé de sa 
demande et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 51 décembre 1884.— Cour de Bruxelles. 
— S*' ch. — Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL M. Guiilery. 



LIÈGE, 28 mai 1885. 

APPEL. — Matière indimsibi^. — Fao.- 
UTE. — Jugement notifié par le curateur 

SEUL. 

Lorsqu'un jugemetU rendu sur une contestation 
de créance en cas de faillUe a été signifié au 
créancier contestant par le curateur seul^ 
Vappet interjeté réguUèrement par ce créoM- 
cier dans le délai légal contre ce curateur 
soumet tout le litige à la cour, alors même 
qtfU y aurait une irrégularité dans rappel 
dirigé contre le créancier contesté (1). 

(BETTONVILLE, — G. VAN WEST ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n*"" 2788 et 5090 sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la Jonc- 
tion pour être statué sur le tout par un seul et 
même arrêt ; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que le Jugement àquo^éié signifié 
le â9 novembre 1885 à M. Bettonville, auteur 
des appelants actuels, à la requête de W Yao 
West seul, en qualité de curateur à la faillite 
Hardy Buckens et C^; que, les 7 et il dé- 
cembre suivant, le dit M. Bettonville a inter- 
jeté appel de ce Jugement, tant contre le 
curateur que contre la société en nom collectif 
Geraerts et C**, formant le Comptoir d'es- 
compte de Hasselt; 

Attendu qu'en supposant même, comme le 
soutiennent les intimés, que ce dernier appel 
soit nul pour avoir été notifié à une société 
en nom collectif qui n'était pas à la cause, 
alors qu'il devait être dirigé contre les 
membres du Comptoir d'escompte en nom 
personnel, il reste certain que l'appel a eu 
lieu régulièrement et dans le délai légal 
contre le curateur, qui seul avait notifié le 
Jugement; 

Attendu que, par suite de l'effet dévolntif 
de cet appel, la cour s'est trouvée saisie du 
litige qui, de sa nature, étant indivisible, 
doit être soumis en entier à la Juridiction 
supérieure, de manière à maintenir intacts 
les droits de toutes les parties en cause; 

Attendu qu'il y a lieu surtout de décider 
ainsi en présence de l'appel dirigé contre la 
société en nom collectif Geraerts et O^, 
puisque l'appelant Bettonville a eu de justes 
motifs de croire que cette société, dont la 
publication avait figuré au Moniteur, était 
partie dans l'instance ; 

(1) Contra : Liège, 3 mai i884 (Pasic, 1884, II, 
304). 
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Attendu, (lôs lors, que la fin de non-rece- 
voir opposée par certains intimés doit être 
repoussée; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs des premiers 
juftes; 

De ravis conforme de M. Delwaide, avocat 
général, joint les causes...; et statuant par un 
seul et même arrêt entre toutes les parties en 
cause, déclare Tappei recevable, mais non 
fondé; par suite, confirme le jugement 
àquo,.. 

Du 28 mai i885. — Cour de Liège. — 
y ch. — Prés, M. Schloss. — PL MM. De- 
reux, Nagels et Dupont. 



BRUXELLES, 28 jnlllet 1885. 

ASSURANCE TERRESTRE. -- Commerçant. 

— Engagement civil. 

Le contrat d*assurance constitue, dans le chef 
de rassuré, un engagement purement civil, 
de la compétence des irilmnaus civils, bien 
qull soit commerçant, si V assurance ne porte 
pas sur des risques commerciaux qui ne 
résultent que de l*exercice de son com- 
merce (4). 

(compagnie d'assurances générales, — C. LE 

CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ DE 
i/EXPOSITION d' AMSTERDAM.) 

ARRÊT. 

LA COUR;-— Attendu que le contrat d'assu- 
rance, dégagé de toute pensée de lucre ou de 
spéculation de la part de l'assuré, constitue 
en lui-même, dans le chef de celui-ci, un acte 
purement civil ; 

Qu'à moins qu'il ne porte sur des risques 
commerciaux, ne résultant que de l'exercice 
même du négoce, il faut même y voir une 
convention ayant une cause étrangère au 
commerce deVassuré, dans le sens de l'ar- 
ticle t de la loi du 15 décembre 1872; 

Attendu que, loin d'avoir un autre carac- 
tère, l'opération faite au nom de la société 
intimée a eu lieu après la dissolution de 
celle-ci, lorsque les actes en vue desquels 
elle avait été instituée étant accomplis, il ne 
restait plus qu'à liquider l'avoir social ; 

Qu'ainsi cette opération, nullement relative 
aux entreprises commerciales de la dite 
société, ne pouvait avoir pour but que de 
conserver l'actif social, de le mettre à l'abri 



(i) Conf. Bruxelles, l<rjain 1888 («uprâ, p. !i83}. 



des risques ordinaires auxquels les objets 
assurés, dans les mains des négociants 
comme des non-négociants, se trouvent éga- 
lement exposés ; 

Attendu que la société intimée est défen- 
deresse en la cause ; que la compétence se 
détermine, en conséquence, par la nature de 
son engagement; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de com- 
merce n'était pas compétent pour connaître 
de la demande ; 

Attendu, néanmoins, que la cause est en 
état de recevoir une décision définitive et que 
les parties ayant conclu à toutes fins devant 
la cour, il y a lieu d'évoquer; 

Au fond : 

Attendu que, le 5 décembre 1881, les liqui- 
dateurs nommés par l'assemblée générale du 
ââ novembre précédent n'avaient ni com- 
mencé ni accepté leurs fonctions; qu'en con- 
séquence et conformément à l'article 115 de 
la loi du i8 mai i875, les membres du con- 
seil d'administration de la société étaient de 
droit les liquidateurs provisoires, mais que 
le mandat spécial de Tasson comme délégué 
de ce conseil avait cessé par l'expiration du 
temps pour lequel la société était consti- 
tuée; 

Attendu que la convention verbale d'assu- 
rance dont l'exécution est poursuivie contre 
la société intimée n'a pas été autorisée par le 
dit conseil d'administration ; 

Que vainement la société appelante offre 
de prouver que l'engagement aurait été conclu 
à la connaissance et avec l'assentiment des 
nouveaux liquidateurs; que, le 5 décembre 
1884, le mandat de ceux-ci, non encore 
accepté, n'avait pas commencé; qu'ils n'ont 
pu s'exprimer qu'à titre consultatif et sans 
dispenser Tasson de l'obligation légale de 
n'agir que de concert avec les autres anciens 
administrateurs; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est ni établi ni 
allégué que les nouveaux liquidateurs au- 
raient, après leur entrée en fonctions, ratifié 
la susdite convention; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Janssens, substitut du procureur général, 
met à néant le jugement dont appel comme 
rendu par un Juge incompétent; 

Emendant et évoquant, sans s'arrêter à 
l'offre de preuve de la partie appelante, 
déboute celle-ci de son action et la condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 23 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. 

— 4* ch. — Prés. M. Scheyven, conseiller. 

— PL MM. De Locht et Demeur. 
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BRUXELLES, 6 mal 1885. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Poovoir do 
JUGE. — Prononciation hors des cas pré- 
vus PAH LA loi. — Dépenses. 

Dans les cas prévus par rarlkle !20, § 2, de //i 
loi du 25 mars 1841, /e juge n*a la faculté 
de prononcer l'exécution provisoire que lors- 
qu'elle est réclamée par la partie (i). 

Lorsqu'il la prononce en faveur d'une partie qui 
ne Ca pas réclamée, il statue uUra peiita, 
et si celle-ci poursuit l'exécution du jugement 
nonobstant ap])el, il y a lieu de rendre, à la 
demande de la partie adverse, un arrêt de 
défenses. 

(verbobckhaven, — g. de gendesth et 
consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae les causes 
sub n^'' 7 i65 et 7i66 sont connexes et qu*il y 
a lieu de les joindre; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 20, § 1'"'', 
de la loi du 25 mars 1841, rexéculioii pro- 
visoire sans caution doit être ordonnée, 
même d'office, s'il y a titre authentique, 
promesse reconnue ou condamnation pré- 
cédente par jugement dont if n'y a pas 
d'appel ; 

Que l'alinéa 2 de cet article déclare 
que, dans tous les autres cas, l'exécution 
provisoire peut être ordonnée avec ou sans 
caution ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'exécution 
provisoire a été prononcée par application 
de cet alinéa 2 ; 

Attendu qu'il ressort des qualités du juge- 
ment que 1 intimé De Gendesth n'a pas, à 
Tinverse de Devisscher, réclamé du premier 
juge l'exécution prononcée et que la jonction 
des causes a été ordonnée contrairement aux 
conclusions de Devisscher; 

Que c'est néanmoins De Gendesth, seul, qui 
a fait notifier à rappelant, le 28 avril 1885, 
un commandement préalable à la saisie- 
exécution et qui a fait opérer, le 2 mai sui- 
vant, cette saisie-exécution, alors que Devis- 
scher, de son côté, non seulement ne poursuit 
pas l'exécution qu'il avait réclamée et obte- 
nue, mais interjette appet du jugement inter- 
venu et s'en rapporte à justice sur la demande 
de défenses; 



(1) Voy. AONET, Compét, civ., n« 802; BORMANS, 
t. II, n» 1096 et Bruxelles, i** juillet 1863 (Pasic, 
4864, II, 46j. 



Attendu qu'aux termes de l'article 459 du 
code de procédure civile, rappelant peut 
obtenir des défenses si l'exécution a été 
ordonnée hors des cas prévus par la loi ; 

Qu'il conste des débats législatifs et notam- 
ment des explications échangées entre le sé- 
nateur de Haussy et le ministre de ia justice 
Leclercq, qu'en accordant au juge, par l'ali- 
néa 2 de rarticle 20 de la loi de i84i, la 
faculté de prononcer l'exécution, on n'a 
prévu que le cas où cette exécution serait 
réclamée parla partie; 

Attendu qu'en prononçant l'exécution pro- 
visoire, sans distinction, le premier juge a 
statué en faveur de De Gendesth ultra petila 
et, partant, en dehors des cas prévus par la 
loi; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Staes en son avis, joint les causes 7465 
et 7466, et écartant toutes conclusions con- 
traires, accorde à rappelant, vis-à-vis de De 
Gendesth, les défenses sollicitées; ordonne, 
en conséquence, à De Gendesth de donner 
mainlevée de la saisie -exécution pratiquée 
à sa requête chez Verboeckhaven, par procès- 
verbal de 1 huissier Criquelion, en date du 
2 mai courant, et ce dans les 24 heures du 
prononcé du présent arrêt, lequel est déclaré 
exécutoire sur minute avant l'enregistre- 
ment; 

Dit que, faute d'y satisfaire, le dit arrêt 
tiendra lieu de mainlevée; 

Donne acte à la partie Sues des réserves 
formulées en ses conclusions; 

Condamne De Gendesth à tous les dépens 
de l'incident vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 6 mai 1885. -- Cour de Bruxelles — 
5« ch. — Prés, M. Terlinden. — PL 
MM. Hahn, Mersman et Simon. 



GAND, 4 JttUlet ld85. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — CARaiÈRB. — Gisements d'ak- 
GU.E. — Exploitation. — Servitudes mi- 
litaires. — DéPRÉcuTiON, — Frais de 
remploi. 

En cas d'expropriation pour cause d'utiUté pUr 
blique de terrains dont le souê-soi renferme 
des gisements susceptibles d*étre exploités^ il 
n'y a lieu de fixer l'indemnité sur pied de la 
valeur d'une carrière en exploitation ([ue 
lorsque l'extraction a été entreprise sériense- 
ment et en vue d'une exploitation avanta- 
geuse et lucrative avant le dévrètement du 
travail d'utilité publique^ ou tout au moins 
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avant que le tracé de Vouvrage ne fût 
connu (i). 

Dam le cas contraire^ les emprises ne peuvent 
être évaluées que comme dcH terrains suscep- 
tibles dans Cavenir d'affectation industrielle 
à raison des gisements dont l'existence a été 
vérifiée (i). 

Si la construction de Vouvrage décrété entraine 
pour les parcelles circonvoisines l'établisse- 
ment d'une servitude légale, telle que celle 
établie par l'article 1»^' de rarrèlé-loi du 
A février iH15, i/ y a lieu de prendre en 
considération qu'en principe, aucune indem- 
nité n*est due de ce chef, pour évaluer la 
dépréciation subie par les excédents (5). 

H ny a lieu d'allouer pour frais de remploi 
qu une indemnité de iÔ p, c. 

(PERCY ET CONSORTS, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Temprise faite 
en i88i sur les terrains des appelants à 
Steendorp (ci-devant dépendance de la com- 
mune de Basel) ne peut être envisagée 
comme ayant constitué, avec les excédents, 
une carrière d'argile en exploitation, dont 
les six briqueteries que le:^ appelants pos- 
sèdent à Rupelmonde auraient été le com- 
plément indi.spensable, Texploitation indus- 
trielle ; 

Attendu que les appelants fondent leur 
prétention sur ce que ces terrains contiennent 
une abondante quantité d'argile, qu'ils ont 
commencé en 1880 à extraire et à transpor- 
ter jusqu'à leurs susdites briqueteries, ce en 
la conduisant par le chemin vicinal de Steen- 
dorp dit Broeckslraat, en wagonnets, sur une 
longueur de 476 mètres, jusqu'au Lange Kiel 
(chenal dont les deux rives sont la propriété 
de la famille Vilain XUll), où elle était embar- 
quée dans des bateaux qui, à leur tour, la 
conduisaient à Rupelmonde, pour là être 



(1 ûti) Voy. Liège, l'Oman 4860 (Pasic, 1861, 
lI,79)(Brazelle9,6aoùllfil61(i6i<f., 4864, II, 451) i 
Liège, S5 afril 1866 {ibid., 4866, H, 497). Voy. aussi 
cass. belge, 8 jain 1844 {ibid., 1844, I, 20S); Liège, 
S août 4875 {ibid.. 1876, II, 14); Bruxelles, 33 juillet 
1842, 8 décembre 1849 et 3 août 48S1 {ibid., 184â, II, 
243; 4850, II, 69, ei 185:2,11,11); 4 février et 6 juillet 
4864 {iUd., 1864, II, S74 et ^91); â6 mai 1869 {tbid., 
1869, II, !259). 

(8) Voy. Bruielles, S7 Téfrier 4865 (Pasic, 48U6, 
II, 454) et la note, et le Bépert. général de la jurii- 
prudence belge, v^ Expropriation pour cause d'utilité 
publique, n^ 409 et suif., 463 et suiv. Voy. aussi 
cass. franc., â7 décembre 1869 (D. P., 4870, 4, 449; 
Paeic, franc., 1870, p. 534). 



rechargée sur wagonnets et enûn amenée à 
pied d œuvre ; 

Attendu que Téquité, comme les principes 
de droit en vertu desquels doit se régler 
Tindemnité, en cas d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, imposent de ne 
considérer comme carrière exploitée et, 
partant, de n'évaluer comme telle que l'em- 
prise où TextraciioD a été sérieusement 
entreprise en vue d*une exploitation avanta- 
geuse et lucrative, avant le décrètement du 
travail d'utilité publique dont Texécution 
rend l'expropriation indispensable, ou tout 
au moins avant que le tracé de l'ouvrage ne 
fût connu; 

Attendu que ces conditions ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce ; 

Attendu qu'il est constant, en effet : 

10 Que l'arrêté royal décrétant d'utilité 
publique Téreciion du fort de Rupelmonde 
est du 4 août 1877; 

%^ Que ce n'est qu'en octobre 4879, que 
les appelants ont demandé à l'administration 
communale de Basel et obtenu l'autorisation 
d'établir une voie ferrée sur le chemin vicinal 
dit Broeckstraat, pour le transport de l'ar- 
gile contenue dans quatre parcelles sises au 
hameau de Steendorp et qui sont précisé- 
ment toutes celles sur lesquelles a porté 
l'emprise ; 

S*" Que l'extraction commencée en 1880, 
et ainsi toujours à la veille d'être interdite, 
n'a guère duré qu'un an ; 

4'* Que l'alimentation des briqueteries de 
Rupelmonde à l'aide de l'argile recueillie à 
Steendorp, ainsi qu'il est dit ci-dessus, a 
occasionné des frais tels que le prix de 
revient, par mille briques, s'est élevé à 
7 fr. 50 c. d'après les experts et à 7 fr. 59 c. 
au dire des appelants eux-mêmes; 

5° Qu'elle n'a pu être entreprise sans con- 
stituer les exploitants en perte; qu'elle 
devait, en tout cas, les mettre dans l'impos- 
sibilité de soutenir la concurrence avec les 
autres briquetiers, recueillant tous la matière 
première à pied d'oeuvre et qui, au surplus, 
ne peuvent compter sur un bénétice qu'à la 
condition que celle-ci puisse passer directe- 
ment de la fosse d'extraction dans l'atelier 
de fabriciition ; 

6° Que la faculté concédée aux appelants 
de poser des rails sur le chemin public dit 
Broeckstraat, pour le service de leurs trans- 
ports, était des plus précaires; qu'elle n'a été 
accordée, en effet, que sous la condition de 
pouvoir être retirée, non seulement en cas 
d'accidents, mais aussi dès que l'autorité 
communale aurait reconnu que l'usage de la 
dite voie ferrée présentait des inconvénients, 
auxquels cas les concessionnaires devaient 
enlever les rails dans les huit jours de l'aver- 
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lissement reça à cette fin; que, partant, à 
part même Télévation des frais de ce mode 
de transport, il est inadmissible que les 
appelants auraient voulu faire dépendre l'ave- 
nir de leurs briqueteries de Rupelmonde de 
bases aussi peu stables ; 

7^ Que c'est en vain que les appelants se 
prévalent du dire des experts que « les pre- 
miers sauraient d'ailleurs faire usage, sans 
plus de frais, de tout autre moyen de trans- 
port jusqu'au Lange Kiel » ; qu'il n'est pas 
contestable que le mode de transport par 
chevaux et charrettes, le seul qui eût pu 
remplacer la voie ferréie, eût occasionné une 
dépense encore plus considérable; 

8^ Que ce n'est pas avec plus de fondement 
que, pour justifier de la possibilité pour les 
appelants de retirer un bénéfice d'une fabri- 
cation alimentée de la façon absolument anor- 
male et frayeuse organisée par eux en 1880, 
ils invoquent le prix de vente par mille 
briques affirmé dans le rapport d'experts, 
puisque celui-ci n'est que le prix moyen des 
douze dernières années, et que, d'autre part, 
déjà avant l'extraction et le mode de trans- 
port inaugurés à Steendorp, le prix de vente 
des briques avait considérablement baissé; 
qu'il n'atteignait pas même le prix de revient 
accusé par les appelants et qu'il ne s'est plus 
relevé depuis lors; 

Attendu donc qu'en réalité l'idée de 
relier les terrains empris de Steendorp aux 
briqueteries de Rupelmonde, en vue de l'ex- 
ploitation des uns par les autres, n'était ni 
industriellement ni commercialement prati- 
cable et n'a été traduite en fait que lorsqu'on 
a connu, apparemment par les visites, recon- 
naissances et mesurages qui ont précédé 
l'adoption définitive du plan (16 juin 1882), 
dressé en exécution de l'arrêté royal du 
4 août 1877, l'étendue et le périmètre des 
emprises nécessaires pour la construction du 
fort de Rupelmonde; 

Qu'en 1880, d'ailleurs, alors que l'exploi- 
tation des briqueteries de Rupelmonde par 
l'argile recueillie à Steendorp a commencé, 
les briqueteries pouvaient encore pendant 
plusieurs années s'alimenter à pied d'œuvre; 

Que, de plus, dans le même temps et pour 
le cas où les carrières de Rupelmonde se 
seraient épuisées, les appelants ont plus 
d'une fois eu l'occasion, qu'ils ont laissée 
passer, de garantir par des acquisitions 
nouvelles et avantageuses de terrains argi- 
leux voisins, à Rupelmonde, la continuation 
de l'alimentation de leurs briqueteries à pied 
d'œuvre ; 

Que, partant, il y a lieu de ne tenir aucun 
compte de cette prétendue liaison intime 
pour la fixation de l'indemnité due aux 
expropriés; que l'avis contraire des experts 



est aussi inacceptable que le sont les affir- 
mations qui lui servent de base, et qui, con- 
tre toute mesure, ont amené ceux-ci à con- 
clure que l'Etat était même obligé d'exproprier 
Steendorp avec les terrains de toutes les 
installations de Rupelmonde; 

Attendu qu'au résumé l'emprise ne doit 
être évaluée que comme portant sur des ter- 
rains agricoles, susceptibles d'affectation 
industrielle à raison de leurs gisements 
d'argile, qu'un jour les briqueteries adja- 
centes auraient pu avantageusement exploiter; 

Attendu que c'est dans ces limites que le 
premier juge en a fixé la valeur sur le 
pied de 17,0(»0 francs l'hectare; que cette 
appréciation est juste et équitable et qu'il y 
a lieu de s'y rallier; qu'elle puise, en effet", 
sa justification dans l'ensemble des circon- 
stances acquises au procès et dont TEtat 
intimé n'a tenu compte qu'en partie pour 
formuler de son côté un appel incident ten- 
dant à la réduction de ce chiffre ; 

Attendu que, pour établir que le projet 
réalisé en 1880 avait été formé un grand 
nombre d'années avant cette époque, les 
appelants Percy et consorts tirent vainement 
argument de l'acte du 14 novembre 1855, 
passé devant le notaire Van Bogaert, de 
Basel, par lequel leur auteur, J.-B. Percy, 
a obtenu du comte Philippe Vilain XIIII, 
alors bourgmestre de Basel, le droit d'établir 
au hameau de Steendorp un quai sur la 
diguette du schoore au lieu dit Groenendak 
(n'' 1115 du cadastre), pour charger dans des 
bateaux les osiers et la terre à briques et à 
poteries à provenir des parcelles appartenant 
à J.-B. Percy ou plutôt à son épouse et 
d'user ensuite du chenal du comte pour 
conduire ces bateaux dans l'Escaut; 

Attendu, en effet, que cette concession, 
ainsi que l'indique le texte de l'acte, appa- 
raît alors comme n'ayant pour le conces- 
sionnaire qu'une utilité générale, sans but 
spécialement déterminé; qu'on ne peut sur- 
tout en inférer que ce dernier se l'était réser- 
vée en vue de l'alimentation, dans l'avenir, 
de ses briqueteries de Rupelmonde ; qu'alors, 
comme aujourd'hui d'ailleurs, les mêmes 
obstacles eussent existé; 

En ce qui concerne la dépréciation de 
valeur subie par les excédents des terrains 
frappés de l'expropriation : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en effet, que l'établissement de la 
servitude découlant de l'article 1^ de l'arrêté 
du 4 février 1815 ne donne ouverture à 
aucune indemnité ; qu'au surplus, le rappro- 
chement des articles 544 et 545 du code 
civil prouve que, dans l'esprit des auteurs 
du code, le cas d'expropriation n'a pas été 
confondu avec la défense édictée, dans un 
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intérêt général et d'ordre public, de faire de 
sa chose tel usage déterminé ; qu'en d'autres 
termes, le droit de propriété n'existe et n'a 
été garanti qu'avec cette restriction ; 

En ce qui concerne les indemnités supplé- 
mentaires réclamées pour la première fois en 
degré d'appel : 

Attendu qu'en admettant que les appelants 
soient recevables à former celte demande 
dans la présente instance, il y a lieu de 
déclarer celle-ci non fondée ; 

Attendu, en elfet, que l'Etat a pris aiiiia- 
blement possession des emprises le i*'" août 
, 1883; qu'il a été condamné par le jugement 
dont appel à rembourser aux appelants la 
redevance due à la commune pour l'établis- 
sement de rails et l'usage d'un railway sur 
le chemin vicinal dit Broeckstraat, et qu'il a 
acquiescé à cette partie du Jugement; que, 
par suite, si les appelants ont jugé à propos 
de payer la redevance pour les années ulté- 
rieures, l'Etat ne saurait en outre être tenu 
de les indemniser de ce chef; 

Attendu que, quant aux contributions 
foncières qu'ils soutiennent avoir payées, il 
ne peut être question que de celles frappant 
remprise de Steendorp; que le payement de 
celles dues pour 1883 leur incombait incon- 
testablement, puisqu'ils ont été à même de 
recueillir les fruits des parcelles emprises; 
que, d'autre part, les contributions relatives 
à celles-ci n'étaient plus susceptibles d'être 
perçues en 1884 et en 1885, si bien que si 
les appelants les ont acquittées, ce qui n'est 
pas établi, ils ont évidemment commis un 
acte dont il leur incombe de supporter toutes 
les conséquences ; 

Attendu, enfin, qu'on ne conçoit pas que 
l'Etat pourrait être tenu de rembourser aux 
appelants les frais de surveillance d'un 
bateau qu'ils auraient conservé pendant les 
années 1883 à 1885 sans nécessité et même 
sans utilité aucune, étant données les circon- 
stances relevées ci-dessus; qu'au surplus, 
les appelants se sont abstenus de s'expliquer 
à cet égard, si bien que renonciation même 
de cette prétendue cause d'indemnité est 
dénuée de toute précision susceptible d'en 
faire apprécier la portée; 

En ce qui concerne l'allocation par le pre- 
mier juge de 10 1/2 p. c. pour frais de 
remploi : 

Attendu que l'indemnité de 10 p. c, que 
l'usage a consacrée, suffira à dédommager les 
expropriés, si l'éventualité du remploi vient 
à se réaliser et qu'il n'existe, dans l'espèce, 
aucun motif de la majorer; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Gallier, substitut du procureur général, 
qui s'est référé à justice, confirme en son 
entier le jugement dont est appel, à la seule 



exception du dispositif concernant l'alloca- 
tion d'une indemnité pour frais de remploi ; 
émendant sur ce seul point, dit que l'Etat 
aura à payer 10 p. c. pour frais de remploi 
sur les sommes allouées par le susdit juge- 
ment subiv* { h i inclus; en conséquence, 
condamne les appelants à restituer à l'Etat 
intimé le surplus de l'indemnité allouée de 
ce chef par le premier juge, ce avec les inté- 
rêts bonifiés par la Caisse des consignations 
et, en outre, avec les intérêts judiciaires à 
compter de la levée de la consignation 
jusqu'au remboursement; déboute les parties 
de toutes conclusions contraires dans les- 
quelles elles sont déclarées non fondées; 
condamne enfin les appelants aux neuf 
dixièmes des frais de la présente instance et 
TEtat Intimé au dixième restant. 

Du 4 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
1"* ch. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. d'Elhoungne et De Bus- 
scher. 



LIÈGE, 4 JnUlet 1886. 

CHASSE. — Sangliers. — Destruction. — 
Tiers. 

Le propriétaire ou le fermier peut exercer par 
l'intermédiaire d'un tiers te droit que lui 
confère ^article Q de la loi du 28 février 
1882 de détruire, même avec des armes à 
feu, les bétes fauves qui porteraient dom- 
mage à ses propriétés (1). 

(le ministère public, — c. CLÉMENT SON.) 

Jugement du tribunal de Liège, ainsi 
conçu : 

« Attendu que le prévenu, agissant comme 
délégué du fermier du terrain sur lequel le 
sanglier a été tiré, n'a fait qu'user du droit 
conféré, par l'article 6 de la loi du 28 février 
1882, au propriétaire ou fermier, de détruire, 
même avec une arme à feu, les bêtes fauves 
qui porteraient préjudice à leurs propriétés; 

« Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites. » 

Appel du ministère public. 



(I) Gompar. cass. franc., il avril 4848 (D. P., 1848, 
1 , 133 ; J. Pal., 4848. 2, 1«0) ; Mm, 28 novembre 4867 
(D. P., 4868,2,123; Patic. franc., 4868, p. 10IS): 
Caen, 8 décembre 487S (D. P., 1876, 2, 4«9; Po*ic. 
franc, y 4876, p. 34o). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstruction que Clémeni Son n^étalt pas en 
chasse au moment où il a aperçu le sanglier : 
que c'est seulement lorsqu'il a vu l'animal 
dans le champ du sieur Maréchal, qu'il est 
rentré à son domicile afin d'y prendre une 
arme ; 

Attendu que Maréchal a affirmé devant la 
cour qu'il avait chargé Clément Son de sur- 
veiller son champ et de le défendre contre 
les dévastations des bétes fauves, en ce 
moment fréquentes dans la localité; 

Attendu que Maréchal ne pouvant person- 
nellement exercer le droit qui lui est concédé 
par l'article 6 de la loi du â8 février 4882, 
était fondé à se faire remplacer à cet effet 
par un tiers; 

Attendu que celui qui remplace le pro- 
priétaire dans l'exercice d'une faculté légale 
est virtuellement couvert par l'immunité atta- 
chée à cet exercice ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 4 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
4« ch. -^Prés. M. Lecocq. —PL M. Décolle. 



BRUXELLES, 16 mars 1886. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Changement 
DE NOM. — Rectification. — Etranger. 
— Compétence. 

Celui qui a obtenu Vautomation légale et défini- 
tive de modifier son nom de famille est fondé 
à requérir le redressement de son acte de nais- 
sance, conformément au changement obtenu, 
el les tribunaux sont compétents pour ordonner 
qu'il soU rectifié en ce sens (i). 

Les tribunaux belges sont compétents pour Vor- 
danner lorsqu'il s'agit d'un étranger, » l'au- 
torité compétente de son pays a autorisé ce 
changement de nom (i). 

(de suyck.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête...; 
Attendu que l'appelant est de nationalité 
hollandaise ; 



fi) Conf. Bruxelles, 28 février 4849 (Pasic. 1849, 
II, 65); 9 aoûl4876 {ibid., 1876, II, Îfô7)î 17 avril 
4883 (iWrf., 1883, II, 276). Voy. aussi Orléans, 
Î7 avril 1866 el GrenobIe,5 juillet 1870 {Poiic. franc., 
1866, p 928, et 1871, p. 130; D. P., 1866, 2, 224, et 



Attendu que, par arrêté du roi des Pays- 
Bas, en date du 5 décembre 1884, il a obtenu 
l'autorisation légale et définitive de modifier 
son nom de famille, en ce sens que ce nom 
est à l'avenir De Suyck, au lieu de Suycker- 
buyck; 

Attendu que l'appelant est, dès lors, fondé 
à demander le redressement de son acte de 
naissance , conformément au changement 
obtenu; 

Attendu que la disposition de l'article 99 
du code civil est, à cet égard, générale et ne 
vise pas uniquement les actes entachés à leur 
origine d'irrégularités, d'erreur ou d'omis- 
sion; 

Qu'il faut d'ailleurs admettre que la loi du 
11 germinal an xi, qui prescrit la rectifica- 
tion pour un simple changement autorisé de 
prénom, est, à plus forte raison, applicable 
lorsqu'il s'agit d'une modification apportée à 
un nom de famille; 

Qu'en effet, les noms constituant la pro- 
priété des familles et servant k constater 
leur état civil, il importe que les divers 
changements ou modifications qui peuvent y 
être apportés soient constatés d'une manière 
exacte aux registres de l'état civil ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
conseiller Bara et de l'avis conforme de 
M. Van Schoor, premier avocat général, met 
à néant le jugement dont appel; 

Emendant, dit que le nom de l'appelant 
est de Suyck et que l'acte constatant sa nais- 
sance à la date du 21 octobre 1837, doit 
être rectifié en ce sens, ordonne, etc. 

Du 16 mars 1885. — Cour de Bnixelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 17 novembre 1884. 

BAIL A FERME. — Pailles et engrais. — 
Indemnité. 

Ni la quittance du fermage, ni la circonstance 
que le fermier est sorti de la ferme sans f<Ure 
procéder à une estimation, ne rendent celui-ci 
non recevable à rédamer les indemnités qui 
lui sont dues. 

Lorsque l'acte de bail, qui précise les quantités 
de pailles et de fumiers que le preneur devra 
laisser en nature dans la ferme pendant la 



1870, 2, 206): trib. de Marche, 4 man 1876 (Pasic^ 
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dernière aimée de jouissance, est muet quant 
à Pindemniié qui lui est due, ce silence nHm" 
plique fMs à lui seul une dérogation à Varti- 
de \n% du code civile alors même que le bail 
prévoit différents cas dHndemnités pour des 
prestations ou tolérances imposées au pre- 
neur (\), 
he fermier n'est tenu d*abandonner gratuite- 
ment les pailles et fumiers qu'il doit laisser à 
la ferme lors de sa sortie, que pour autant 
qu'U ait été stipulé en termes non équivoques 
qu'il devra les abandonner sans indemnité (2). 

(»E BEAUFFORT, — C. TORDEUR.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — - Quant à la demande prin- 
cipale : 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que cette densande n*est plus recevable, 
parce qu'elle se produirait tardivement, à la 
suite d'un acquiescement complet qui résul- 
terait de l'approbation de leur .compte sans 
réserve par Fintimé, et alors que les choses 
ne sont plus entières, Tordeur ayant quitté 
la ferme du Mazoy sans faire procéder à une 
estimation quelconque; 

Attendu qu'en pareille matière, la loi ne 
fixe aucun délai, à peine de déchéance; que 
si Tordeur ne s'est point hâté de formuler 
ses prétentions et s'il n'a pas pris toutes les 
précautions nécessaires pour sauvegarder ses 
droits, il en résulte simplement qu'il aura 
plus de difficulté à les faire valoir, ce qui ne 
saurait certes causer aucun grief aux appe- 
lants; que l'acceptation de compte, à la sup- 
poser établie, n'entraine pas nécessairement 
l'approbation des postes qui n'y figurent 
point et qui se rapporteraient à des presta- 
tions en nature; que la quittance du fermage 
n'équivaut pas pour les parties à une décharge 
pleine et entière de toutes les obligations 
qn'ilsavaientrespectivement assumées; qu'en- 
fin un compte peut toujours être rectifié pour 
cause d'erreur ou d'omission; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier juge quant aux travaux et char- 
riages exécutés en sus de prestations ou 
corvées annuelles imposées à Tordeur en 
vertu de la convention verbale du bail ; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure que la partie appelante a admis Tin- 



ci et S) Voy. Bruxelles, 7 août 4878 (Pasic, 1873, 
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timé à formuler la demande supplémentaire 
contenue dans sa conclusion additionnelle 
du 7 février 1883; qu'il y a eu instance liée 
à cet égard aussi bien que pour la demande 
primitive, de sorte que les appelants ne sont 
plus recevables à soutenir devant la cour 
qu'il s'agit ici d'une demande nouvelle, 
devant être repoussée à ce seul titre; 

Attendu que c'est également à bon droit 
que le premier juge a reconnu que Tordeur 
n'était pas tenu d^abandonner gratuitement 
les pailles et engrais qu'il avait à laisser à la 
ferme lors de sa sortie ; 

Attendu, en eifet, que l'article 4778 du 
code civil, en donnant au propriétaire le 
droit de retenir en tout cas, à la sortie du 
fermier, les engrais et les pailles et en 
l'astreignant seulement à en payer l'estima- 
tion si le fermier sortant n'a pas reçu à son 
entrée l'équivalent de ce qu'il doit laisser à 
son départ, constitue l'expropriation, dans 
l'intérêt de l'agriculture, de produits qui 
appartiennent au fermier, et cette expropria- 
tion a lieu moyennant une indemnité qui se 
règle en argent à la sortie, quand elle n'a 
pas fait, à l'entrée et par anticipation, l'objet 
d'un règlement en nature ; 

Attendu qu'il est incontestable que les par- 
ties peuvent déroger à cette disposition 
légale et convenir que l'abandon se fera en 
toute hypothèse sans indemnité; mais il est 
également certain que pareille clause devrait, 
à raison de son caractère exceptionnel et 
rigoureux, se formuler en termes non équi- 
voques ; 

Attendu que la convention litigieuse pré- 
cise les quantités de pailles et de fumiers que 
le preneur devra laisser en nature dans la 
ferme pendant la dernière année de jouis- 
sance, mais qu'elle est muette quant à l'in- 
demnité qui serait due de ce chef; 

Attendu que ce silence n'implique à lui 
seul aucune dérogation au droit commun, et 
qu'il importe peu, dès lors, que diverses 
clauses du bail prévoient le cas d'indemnités 
pour des prestations on des tolérances qu'il 
impose au preneur; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre, au 
surplus, que la clause litigieuse, ainsi inler" 
prêtée, serait absolument surabondante, en 
présence de l'article i778, qui consacre déjà 
en principe le droit de l'indemnité, et sur- 
tout en présence d*un bail qui astreint le 
preneur k convertir toutes les pailles en 
fumier et à employer tout le fumier pour la 
culture des terres; 

Attendu que la clause litigieuse a sa raison 
d'être tout d'abord en ce qu'elle précise le 
minimum de la paille que le fermier sortant 
doit laisser à la ferme à la disposition de son 
successeur : elle limite ce qu'il peut appli- 
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quer à la consommation, à la nourriture de 
son bétail ; 

Attendu que la clause en question a, en 
outre, une portée plus étendue ; abstraction 
faite des stipulations qui règlent l'emploi des 
pailles pendant la durée du bail, elle fait 
connaître au fermier, dès rentrée en jouis- 
sance, que le propriétaire, usant de la faculté 
que lui réserve Tarticle 1778, réclamera en 
nature les pailles et les engrais de Tannée 
de sortie, pour les tenir à la disposition du 
fermier entrant, à cx)ncurrence de quantités 
bien déterminées ; 

Attendu qu'il est à remarquer enfln que le 
bail astreint le preneur à employer dans la 
ferme, non seulement toutes les pailles pro- 
venant des terres louées, mais encore celles 
que le preneur récolterait sur d'autres biens 
que le bailleur autoriserait à cultiver ; qu'il 
se comprend que, pendant la durée du bail, 
le fermier consente à exécuter cette clause, 
qui lui est avantageuse dans une certaine 
mesure en même temps qu'elle proflte au 
propriétaire, mais qu'il est inadmissible que 
le fermier se soit engagé à abandonner gra- 
tuitement, à sa sortie, des engrais obtenus au 
moyen de ses propres pailles, et ce sans 
aucune détermination préalable des quantités 
même approximatives; qu'on ne peut raison- 
nablement lui attribuer l'intention d'enricbir 
à ses dépens son successeur et ton ancien 
propriétaire ; 

Attendu que cette dernière clause suffirait 
à elle seule à démontrer que les parties ont 
entendu admettre l'estimation à la sortie, 
déduction faite des engrais et des pailles 
reçns en nature à l'entrée en jouissance ; 

Attendu que c'est, en définitive, ce dernier 
point qui reste seul à établir, comme l'a 
reconnu le premier juge ; 

Attendu que la preuve offerte à ce sujet 
est d'ailleurs recevable telle qu'elle est for- 
mulée; qu'elle ne saurait être écartée de 
piano par cette seule considération que le 
prédécesseur de l'intimé, qui aurait les 
mêmes obligations que lui, quant aux pailles 
et aux engrais, doit être présumé avoir rem- 
pli tous ses engagements, alors que l'intimé 
ne lui impute aucun détournement; qu'enfin 
toute présomption cède devant la preuve 
contraire et que l'intimé offre expressément 
d'établir les quantités de pailles et d'engrais 
qu'il a reçues à son entrée en jouissance ; 

Attendu qu'il ne saurait être permis d'éta- 
blir à priori une compensation absolue entre 
les pailles et engrais de la sortie et ceux de 
l'entrée, abstraction faite des quantités ; qu'à 
supposer même que pareille compensation 
en bloc, préconisée par les appelants, soit 
admissible en l'absence de tout texte de loi 
qui l'autorise et malgré son caractère d'évi- 



dente iniquité, rien ne démontre que les 
quantités d'engrais et de pailles que l'intimé 
reconnaît avoir trouvées à son entrée à la 
ferme représentent toutes les pailles et tous 
les engrais de l'année; 

Attendu, enfin, que si, par rapport au bail 
litigieux, l'intimé doit être considéré tout à 
la fois comme fermier sortant et entrant, 
puisqu'il occupait déjà la ferme lors du renou- 
vellement du bail en 187â, il résulte simple- 
ment de cette circonstance que, pour appré- 
cier les obligations qui lui incombent à la 
sortie, il faut se reporter au commencement 
du premier bail en 187â et rechercher si 
les quantités de pailles et d'engrais qu'il a 
trouvées à celte époque sont inférieures, 
supérieures ou égales à celles qu'il aban- 
donne; 

Attendu que c'est aux appelants qull 
incomberait d'établir, en termes de défense 
à l'action principale, ce qu'ils ont fourni de 
pailles et d'engrais à l'intimé lors de son 
entrée à la ferme; que le premier juge ne 
leur a donc infligé aucun grief en admettant 
à cet égard comme minimum les quantités 
que l'intimé reconnaît avoir reçues et en 
imposant à celui-ci la preuve de l'excédent 
qu'il soutient avoir laissé à sa sortie de la 
ferme ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que les conclusions principales 
des appelants ne sont pas, dès à présent, 
justifiées ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge les a admises à la preuve des faits 
par eux cotés en ordre subsidiaire; qu'à cet 
égard l'intimé qui n'a pas appelé incidem- 
ment n'élève aucune contestation sérieuse; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
écartant toute conclusion contraire, met 
rappel à néant et condamne les appelants 
aux frais d'appel. 

Du 17 novembre 1884. — Cour de Broxel- 
les. — 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier 
président. ^ PL MM. De Lantsheere et Ed. 
Picard. 



GAND, 12 août 1886. 

CIMETIÈRE. — Commune ou un seul culte 
EST professé. — Division. — SuicmÉ. — 
Bourgmestre. — Ordre d'inhumation. 

Dans les communes où un seul culte est pro- 
fessé, il est interdit d'exclure de la sépulture 
commune aucune personne décédée et de divi- 
ser le cimetière en parties distinctes pour 
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rinhumalUm des défunts, suivant leurs opi- 
nions philosophiques ou religieuses (i). 
Le bourgmestre qui méconnaît ce primripe en 
faisant inhumer le corps d'un suicidé dans 
un terrain considéré comme frappé de répro- 
bation, qui, bien qu'il soU dans l'enceinte du 
cimetière légal, en est, en réalité, distinct et 
qui se trouve en outre dans le voisinage 
immédiat d'urinoirs et de lieux d'aisances 
jmblics, contrevient aux articles % iù et 17 
du décret du 25 prairial an xii et encourt 
les peines édictées par les articles 515 e< 66 
du code pénal (2). 

(le ministère PUBMC, — C. KERVYN DE 
VOLKAERSBEKfi.) 

Le tribunal correctionnel de Gand avait 
rendu, le 6 mai 1885, le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de Tordonnance 
de la chambre du conseil en date du i mars 
1885, le prévenu baron Ernest Kervyn de 
Volkaersbelce, bourgmestre à Nazareth, a été 
renvoyé devant le tribunal pour avoir, h 
Nazareth, le 2 février 1885, contrevenu aux 
dispositions des articles 2, 15 et 17 du dé- 
cret du i5 prairial an xii, en faisant procé- 
der, alors qu'un seul culte est professé dans 
cette commune, à Tinhumation du nommé 
Pierre DePauw dans une partie du cimetière 
exclue à dessein de la bénédiction religieuse 
et servant à la sépulture des personnes qui 
meurent en dehors de TEglise catholique ; 

« Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
que le cimetière de la commune de Nazareth, 
où le culte catholique est seul professé, est 
établi autour de réalise paroissiale et séparé 
de la place publique au nord, à Touest et au 
sud par un fossé bordé d'une haie ; qu'à l'est, 
il est délimité en majeure partie par un mur 
et, pour le surplus, par une haie vers le nord; 
qu'à l'extrémité de ce mur, dans la direction 
du nord, se trouvent ados-sés quatre lieux 
d'aisances et quatre urinoirs et qu'il existe 
également vers le milieu de la haie deux 
lieux d'aisances; 

(( Que, d'après la tradition, une certaine 
étendue de terrain, comprise dans l'enceinte 
du cimetière, sans en être séparée par aucun 
signe matériel, aurait été laissée en dehors 
de la bénédiction religieuse; 

« Que ce terrain, situé à droite de l'entrée 
principale et du chemin pavé menant à l'église, 
à l'angle sud-est du cimetière, s'étend, en 
forme triangulaire, entre le fossé au sud, sur 
une longueur de 15 mètres, et les latrines, à 
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l'est, sur une largeur de là mètres, le troi- 
sième côté formant une ligne courbe; 

« Qu il consiste en une plaine gazonnée, 
coupée de cinq sapins; 

tt Qu'antérieurement,etnotammentenl877, 
des suicidés avaient été enterrés en cet 
endroit; 

« Que c'est dans celte partie du cimetière 
que le prévenu a fait procéder, le 2 février 
1885, à l'inhumation de Pierre De Pauw, 
dont le suicide avait été constaté; 

(( Attendu que l'article 9 de la Constitu- 
tion dispose que nulle peine ne peut être 
établie ni appliquée qu'en vertu de la loi ; 

(( Attendu que les peines établies par l'ar- 
ticle 515 du code pénal ne peuvent donc être 
appliquées au prévenu que pour autant que 
le fait, qu'il a posé, serait, en vertu des lois 
et règlements relatifs aux lieux de sépul- 
ture, l'objet d'une défense ou d'une injonc- 
tion ; 

((. Attendu que le fait incriminé ne viole 
aucun précepte formulé ni aucune prohibition 
comminée par les articles â et 15 du décret 
du 25 prairial an xii, invoqués dans l'ordon- 
nance de renvoi ; 

(( Quant à l'article 2 : 

« Attendu que l'emplacement du cimetière 
de Nazareth, commune rurale non comprise 
parmi les villes et les bourgs, est sans rap- 
port avec la prévention ; 

« Que, du reste, l'établissement de ce ci- 
metière n'est pas le fait du prévenu et qu'il 
n'existe pour la commune qu'un seul lieu 
d'inhumation légalement reconnu et parfai- 
tement délimité ; 

« Attendu que, s'il faut conclure de cet 
article que, sauf l'exception prévue à l'arti- 
cle U, toute inhumation pratiquée en dehors 
du cimetière est contraire à la loi, il est in- 
contestable que, dans l'espèce, cette illégalité 
ne se rencontre pas; 

« Qu'il résulte, en effet, de l'inslrnction, 
comme il est d'ailleurs articulé dans l'ordon- 
nance de renvoi, que l'endroit où Tinhuma- 
lion a eu lieu fait partie du cimetière com- 
munal de Nazareth ; 

(( Attendu que la circonstance que cet 
endroit n'aurait pas été compris dans la bé- 
nédiction religieuse, ne peut lui enlever le 
caractère de lieu de sépulture qu'il possède 
au point de vue légal et administratif, aussi 
bien que le surplus du cimetière; 

(( Que la bénédiction religieuse est, au 
regard de la loi civile, sans portée Juridique, 
soit qu'elle affecte la généralité du cimetière, 
soit qu'elle n'en affecte qu'une partie ; 

« Quant à l'article 15: 

« Attendu que cet article est absolument 
muet sur le fait incriminé; 

« Qu'on ne peut donc l'invoquer pour éri- 

n 
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ger ce fait en délit et appliquer au prévenu 
les peines de rariicle 515 du code pénal; 

« Attendu que cette disposition se borne à 
ordonner l'établissement de lieux de sépul- 
ture distincts, ou le partage du cimetière 
unique, dans les communes où Ton professe 
plusieurs cuites ; mais que, pour les localités 
où un seul cufte est professé, le législateur 
de Tan xii ne s'est pas prononcé sur ce qu'il 
convenait de faire; 

(( Attendit que, dans le silence du décret 
sur ce point, il n*est pas permis de conclure 
à coîUratio que toute division quelconque du 
cimetière unique serait interdite, là où un 
seul cuite est professé; 

« Attendu que Targument à contrario ne 
trouve aucun appui dans le texte même de 
Tarticle 15, puisque cet article n'accorde pas 
une pure faculté aux communes où l'on pro- 
fesse plusieurs cultes, mais qu'en ce qui les 
concerne, il formule une disposition impé- 
rative ; 

« Attendu, en effet, que, si le législateur 
s'était borné à accorder aux communes où 
plusieurs cultes sont professés la faculté de 
diviser les cimetières par cultes, on comprend 
qu'il pourrait être permis de conclure à con- 
trario d'une semblable disposition que la 
même faculté n'est pas reconnue aux com- 
munes où l'on professe un seul culte; mais 
que, d'un texte enjoignant formellement aux 
communes, dans un cas donné, de diviser les 
cimetières, on ne peut nullement tirer cette 
conclusion que, dans les autres cas, tout 
pouvoir d'opérer des divisions dans les cime- 
tières serait interdit ; 

(( Que tout ce que Ton peut logiquement 
en conclure, c'est que là où un seul culte est 
profeshé, la division n'est plus obligatoire; 

tt Attendu que parmi les travaux prépa- 
ratoires du dé<Tet de prairial, les seuls docu- 
ments qui aient été livrés à la publicité ne 
sont pas concluants dans le sens de Tinter- 
diction de toute division du cimetière dans 
les localités où l'on ne professe qu'un culte; 

« Attendu, en effet, que le projet primitif, 
présenté par le ministre de l'intérieur, éta- 
b1isi»ait dans les cimetières une chapelle de 
dévotion (art. 7) et portait à son article âO : 
u Les lieux consacrés aux inhtimations seront 
m bénits par les ministres des cuites » ; 

« Que la section du conseil d'Etat, char- 
gée de l'examen du projet, ne reproduisit pas 
ces dispositions et formula un article ainsi 
conçu : « Les lieux de sépulture demeurent 
(( à la charge et seront la propriété des covn- 
(( munes. Ils n'appartiennent exclusivement 
« à aucun culte et seront soumis seulement à 
« l'autorité, police et surveillance de Tadmi- 
(( nist ration, article 21 ; » 

tt Qu'il résulte sans doute do rapport sur 



le premier projet de la section présenté par 
M. de Ségur, qu'à ce moment la section 
n'avait admis que des cimetières communs et 
la bénédiction par fosses; 

(( Mais que l'assemblée générale du con- 
seil d'Etat n'adopta pas ce projet, puisque, 
après discussion, elle décida, dans sa séance 
du 9 prairial an xii, qu'il y avait lieu de pro- 
céder à une rédaction et à tine discussion 
nouvelles; 

« Qu'à la suite de cette décision, un second 
projet fut déposé au nom de la section et un 
nouveau rapport présenté par M. de Ségur; 

« Que Tarticle 16 de ce projet introduisit 
une disposition nouvelle, qui ne figurait, ni 
dans le projet do ministre de l'intérieur, ni 
dans le premier projet de la section et qui, 
après avoir été amendée, est devenue l'ar- 
ticle 15 du décret; 

, « Attendu que. de ces rédactions succes- 
sives, on ne saurait nullement induire la vo- 
lonté du législateur de défendre dans les 
communes où un seul culte est professé, soit 
la bénédiction générale du cimetière, soit la 
bénédiction partielle, laissant dans l'enceinte 
du cimetière une partie non bénite, ni sa 
volonté d'interdire, darts ce dernier cas, toute 
inhumation dans la partie non bénite; 

« Attendu qu'il est d'autant moins possi- 
ble de donner une semblable portée à la dis- 
position de l'article 15, que le deuxième rap- 
port de M. de Séffur sur le nouveau projet 
présenté au nom de la section n'a jamais été 
publié et reste totalement inconnu ; 

« Que, de plus, on ignore absolument les 
discussions auxquelles a donné lieu, au sein 
du conseil d'Etat, l'article 16 de ce projet, 
avant d'être adopté dans sa teneur actuelle; 

« Attendu, en outre, que ni l'article 15, 
ni aucune autre disposition du décret n'or- 
donne de faire indistinctement toutes les inhu- 
mations les unes à la suite des autres, d'après 
l'ordre dans lequel les décès sont survenus ; 

« Qu'au contraire, l'article 16, en son- 
mettant lés lieux de sépulture à l'autorité, à 
la police et à la surveillance des administra- 
tions municipales, leur a conféré le pouvoir 
de régler l'ordre et l'emplacement des inhu- 
mations dans toute l'étendue du cimetière ; 

« Attendu que le titre IV du décret n'ap- 
porte en cette matière de restriction au pou- 
voir des administrations municipales qu'en 
leur faisant de la division par cultes un strict 
devoir dans les communes où plusieurs cultes 
sont professés, et laisse ainsi entiers les 
droits des administrations municipales, là où 
l'on ne professe qu'un seul culte ; 

« Attendu qu*il est donc, en tout cas, im- 
possible de dire que le bourgmestre, usant, 
en vertu de nos lots, et en l'absence d'an 
règlement communal, do pouvoir que le dé- 
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cret de prairial accorde aux administrations 
municipales, contreviendrait à Tartide 15 de 
ce décret en ordonnant une inhumation dans 
tel endroit, bénit ou non bénit, faisant par- 
tie du cimetière communal ; 

« Attendu que, pour donner à l'article 15 
du décret de prairial le sens d*une disposi- 
tion qui prohiberait toute division du cime- 
tière dans les localités où Ton professe un 
seul culte, on invoquerait vainement le con- 
sidérant de Tordre du Jour^ en forme de dé- 
cret, adopté le 13 frimaire anxn par la Con- 
vention nationale ; 

« Que cet ordre du Jour constate unique- 
ment « qu'aucune loi n'autorise à refuser la 
a sépulture dans les cimetières publics aux 
« citoyens décédés, quels que soient leurs 
a opinions religieuses et Texercice de leur 
a culte. » 

tt Qu'il serait donc sans portée dans l'es- 
pèce actuelle, où il n'est pas contestable que 
l'inhumation a eu lieu dans une partie du 
cimetière public ; 

tt Attendu que si At ordre du Jour avait 
une portée législative et un sens plus étendu, 
s'il pouvait être considéré comme ayant pros- 
crit formellement la bénédiction religieuse 
d'une partie du cimetière, avec les consé- 
quences qui en découlent, encore faudrait-il 
nécessairement reconnaître que cette dispo- 
sition est venue à tomber devant le rétablis- 
sement des cultes et devant le décret de prai- 
rial, qui ordonne formellement, dans certains 
cas, la division des cimetières par cultes, ne 
défend dans aucun la bénédiction religieuse 
d'une partie des cimetières et forme une 
législation nouvelle et complète^ en harmonie 
avec le Concordai du 48 germinal an x ; 

a Qu'il serait contraire aux règles juri- 
diques de l'interprétation des lois, comme à 
la vérité historique, de rechercher l'esprit 
du décret de prairial dans la législation an- 
térieure au Concordat; 

c Que « ce décret, intervenu après le Con- 
K cordât et le rétablissement du culte en 
« France, n'a rien de commun avec l'esprit, 
« non pas de liberté, non pas même d'indif- 
« férence, mais d'hostilité envers la religion 
t( qui caractérisait et animait la Convention 
« nationale. » (Dalloz, Recueil périodique^ 
186i, 111, p. 5i, notes 1,2, 3); 

« Attendu que ce qui achève de démontrer 
que la véritable portée du décret de prairial, 
et notamment des articles 2 et 15« n'a pas 
été d'interdire toute division du cimetière, là 
où un seul culte est professé, c'est la manière 
dont ce décret a été appliqué et exécuté, im- 
médiatement après sa mise en vigueur, sous 
les yenx mêmes de ses auteurs, et, depuis, 
durant une longue suite d'années; 

« Attendu que le décret de prairial fut 



transmis aux préfets par une circulaire du 
ministre de l'intérieur, Cbaptal^ en date du 
8 messidor an xii; 

« Que cette dépêche, contenant des instruô- 
lions spéciales sur la police des inhumations, 
se tait complètement, comme le décret lui- 
tnême, au sujet des communes où un seul 
culte est professé; 

« Qu'en fait, toute latitude fut laissée aU 
tulle catholique de revenir aux traditions de 
son rituel et que, en France et en Belgique, 
dans la plupart des communes où le culte 
catholique est seul professé, les cimetières 
furent bénits d'une manière générale ou par- 
tielle; 

« Que notamment en Belgique, jusqu'à une 
époque postérieure h la publication du code 
pénal de 1867, une jurisprudence adminis- 
trative constante, s'inspirant du respect de 
la liberté des cultes et de celle de leur exer- 
cice public, garanties par l'article 14 de la 
Constitution, ne mit aucun obstable à l'usage 
des divisions ou subdivisions dans les cime^ 
Itères; 

« Que, par application de l'article 16 du 
décret, elle laissa aux administrations com- 
munales le soin de réglementer cette matière 
et, en l'absence d'un règlement communal, 
reconnut au bourgmestre, agissant en vertu 
de ses attributions de police, le droit de régler 
l'ordre des inhumations et de désigner, sui- 
vant les cas, l'emplacement dans l'enceinte 
du cimetière, de telle sépulture déterminée; 

tt Attendu, enfin, qu'en présence de cette 
Jurisprudence remontant à la promulgation 
du décret de prairial, jurisprudence encore 
en vigueur à une époque contemporaine de 
la confection du code pénal et au sujet de 
laquelle les déclarations formelles et réitérées 
du gouvernement devant les cbambres légis- 
latives ne peuvent laisser de doute, il est 
absolument inadmissible que le législateur du 
code pénal de 1867 aurait entendu ériger en 
délit la pratique généralement consacrée, 
sans s'en expliquer en termes exprès, sans 
même soulever la question dans les discus- 
sions préliminaires, et sans qu'il en fût fait 
la moindre mention dans l'Exposé des motifs 
ou dans les rapports sur l'article 315, pré- 
sentés à la chambre des représentants et au 
sénat; 

« Quant à l'application de l'article 17 : 

« Attendu que cet article charge les auto'- 
rités locales d'empêcber qu'il ne se commette 
dans les lieux de sépulture aucun désordre 
ou qu'on ne s'y permette aucun acte con- 
traire au respect dû à la mémoire des morts ; 

(( Attendu que l'article 17, formulant une 
injonction et une défense, toute contravention 
à cette disposition tombe sous l'application 
de l'article 315 du code i>énal; 
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(( Attendu qu'il y a donc lieu de recherclier 
si le fait posé par le prévenu est contraire 
au respect dû à la mémoire de Pierre De 
Pauw; 

(( Attendu que Ton ne peut considérer 
comme étant par lui-même contraire au res- 
pect dû à la mémoire du mort Tacte d'avoir 
fait procéder, dans un endroit non bénit 
faisant partie du cimetière communal, à fin- 
humation d'une personne dont le suicide a 
été public et pour laquelle n'ont pas eu lieu 
les cérémonies religieuses prévues par l'ar- 
ticle 18 du décret de prairial; 

« Attendu qu'il résulte, au contraire, des 
considérations émises pl^s haut, au sujet de 
l'article 45, que cet acte, dégagé de toute 
autre circonstance, constitue dans le chef du 
bourgmestre l'exercice, non prohibé par la 
loi, de l'autorité, de la police et de la surveîl- 
lance« attribuées par l'article 16 du décret aux 
administrations municipales ; 

« Attendu, toutefois, que si les termes de 
la prévention limitent au seul fait de l'inhu- 
mation dans la partie non bénite du cime- 
tière la contravention que le prévenu aurait 
commise à l'article 17 du décret, le juge 
saisi de la connaissance de ce fait est tenu 
de l'apprécier, non seulement en lui-même, 
mais dans les circonstances qui l'ont accom- 
pagné et qui seraient de natureà lui imprimer 
le caractère d'un acte attentatoire au respect 
dû au mort; 

« Attendu, à cet égard, qu'il importe de 
remarquer que la présence d'urinoirs H de 
latrines s'ouvrant sur un lieu de sépulture 
était peu compatible avec la décence, au point 
de vue même de la généralité du cimetière; 

<( Que spécialement, en ce qui concerne 
la partie du cimetière où le cadavre de De 
Pauw a été inhumé, leur voisinage immé- 
diat et l'existence de cinq sentiers qui y con- 
duisaient, en traversant le terrain non bénit, 
ne pouvaient pas se concilier avec le respect 
des morts; 

(( Attendu que si Tétat du cimetière à la 
date du fait incriminé n*avait pas été créé par 
le prévenu, il était néanmoins de son devoir 
(le s'abstenir de faire procéder à une inhu- 
mation dans Tendroit indiqué, aussi long- 
temps que celui-ci ne présentait pas des con- 
ditions suffisantes de décence ; 

(( Que c'est, du reste, ce que le prévenu a 
compris lui-même, puisque, à la date du 25 fé- 
vrier dernier, dans une lettre adressée à un 
journal de cette ville, il écrivait : « Il y a 
« longtemps que l'existence de ces urinoirs 
« sur le cimetière me semblait tout à fait 
« choquante; aussi l'autorité communale les 
« a-t-elle fait disparaître il y a une quinzaine 
« de jours » ; 

« Que, bien qu'il ne soit pas démontré 



que le prévenu aurait eu l'intention spéciale 
d'insulter à la mémoire de Pierre De Pauw, 
le fait qu'il a posé dans les circonstances ci- 
dessus rappelées étant contraire au respect 
dû au mort, contrevient à l'article 17 du dé- 
cret du 23 prairial an xii et tombe, de ce 
chef, sous la disposition de l'article 515 du 
code pénal, dont rapplication est indépen- 
dante de l'intention spéciale qui peut avoir 
déterminé l'acte du prévenu ; 

(( Par ces motifs, vu l'article 17 du décret 
du 25 prairial an xn, et les articles 515 et 40 
du code pénal..., le tribunal condamne le 
dit Kervyn de Volkaersbeke baron Ernest à 
une amende de 50 francs et aux frais du 
procès, pour avoir à Nazareth, le 2 février 
1885, contrevenu à l'article 17 du décret du 
25 prairial an xu, en faisant procéder à l'in- 
humation de Pierre De Pauw, dans une partie 
du cimetière communal que le voisinage des 
urinoirs et des lieux d'aisances et lexistence 
de cinq sentiers qui y conduisent plaçaient 
dans des conditions incompatibles ;ivec le 
respect dû au mort ; t 

« Renvoie pour le surplus le prévenu des 
fins de la poursuite. » 

Appel du ministère public. 

La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En droit : 

Attendu que l'inhumation des morts est, 
en droit moderne, un acte purement civil ; 

Attendu que les cimetières sont des pro- 
priétés communales, auxquelles tous les ha- 
bitants de la commune ont, en cette seule 
qualité, un droit absolument égal; 

Attendu que, hors les cas expressément 
prévus par la loi, il ne saurait, dès lors, ap- 
partenir aux autorités locales d'exclure cer- 
taines personnes décédées de la sépulture 
commune, ou de diviser le cimetière en par- 
ties distinctes, à raison des opinions reli- 
gieuses ou philosophiques des défunts; 

Attendu que le système contraire tend en 
réalité à l'établissement d'un cimetière con- 
fessionnel, même dans les communes où un 
seul culte est professé, ce qui est en opposi- 
tion manifeste avec ie texte et Tesprit du 
décret du 25 prairial an xn; 

Attendu que, pour rechercher le sens de ce 
décret, on ne peut isoler chacun de ses arti- 
cles et l'interpréter séparément; 

Qu'il y a lieu, tout au contraire, d'exami- 
ner cet acte législatif dans son ensemble et 
de combiner ses dispositions entre elles ; 

Que certes nulle peine ne peut être pro- 
noncée par le juge sans un texte de loi qui la 
commine; mais que la sanction requise se 
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trouve, dans l'espèce, inscrite à l'article 515 
du code pénal, dont la disposition atteint 
quiconque u contrevient, de quelque manière 
que ce soit, aux lois et règlements relatifs 
aux lieux de sépulture » ; 

Qu'il suffit, partant, d'établir que le légis- 
lateur n'a entendu autoriser la division du 
cimetière communal que dans le cas prévu 
par l'article 15 du décret susdit ; 

Attendu que cet article ne se trouvait pas 
au projet primitif proposé par le gouverne- 
ment; qu'il n'y fut introduit que lors de la 
troisième rédaction et qu'il n'eut d'autre rai- 
son d'être, comme le démontrent à l'évidence 
les travaux préparatoires, que l'intérêt de la 
paix publique, fréquemment compromise à 
l'occasion d'enterrements simultanés de per- 
sonnes appartenant à des religions différentes 
dans des communes où plusieurs cultes étaient 
professés ; 

Attendu que la rédaction de ce texte sous 
une forme impérative s'explique aisément par 
le désir du législateur d'éviter à tout prix le 
retour.de semblables conflits; 

Attendu que les motifs de cette disposition 
ne s'appliquent point aux communes où un 
seul culte est professé ; 

Que la disposition de l'article 2, qui con- 
cerne ces dernières, est générale et n'auto- 
rise aucune distinction entre les morts; 

Que cette disposition, combinée avec les 
articles suivants et notamment avec les arti- 
cles 15 et i 7, apparaît comme la consécration 
du principe proclamé le 12 frimaire an ii par 
la Convention nationale ; 

Que si, comme le suppose le premier 
juge, le législateur de Tan xii avait, sous 
l'empire des idées nouvelles, entendu répu- 
dier ce principe, il n'eût certes pas manqué 
de formuler sa volonté à cet égard dans un 
texte précis, ainsi qu'il l'a fait aux articles 15, 
18, 20 et suivants du même décret; 

Attendu que telle est si bien la véritable 
portée du décret de prairial, que diverses de 
ses dispositions, notamment les articles 10 
et 19, restent inexplicables dans le système 
du premier juge ; 

Attendu, en efifet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 10, il peut être fait des concessions de ter- 
rains aux personnes « qui désireraient y 
posséder une place distincte et séparée pour 
y fonder leur sépulture et celle de leurs pa- 
rents ou successeurs » ; 

Attendu que ce texte ne distingue pas entre 
ces derniers; que le droit au privilège con- 
cédé leur appartient en leur seule qualité de 
parents ou de successeurs, et indépendam- 
ment de leurs opinions religieuses ou philo- 
sophiques; 

Qae subordonner la jouissance de cette 
concession à la circonstance que le défunt ait 



professé un culte déterminé, serait, non inter- 
préter, mais faire la loi, en y ajoutant une 
condition qui ne s'y trouve pas inscrite; 

Attendu, d'autre' part, que l'article 19 dis- 
pose que « lorsque le ministre d'un culte, 
sous quelque prétexte que ce soit, se per- 
mettra de refuser son ministère pour l'inhu- 
mation d'un corps, l'autorité civile commettra 
un autre ministre du même culte pour rem- 
plir ces fonctions » ; 

Attendu que le sens de cette disposition 
ne saurait être douteux, surtout çn présence 
du rejet de la proposition du gouvernement 
ainsi conçue : a Les ministres du culte ne 
pourront dans aucun cas, et sous quelque 
prétexte que ce puisse être, refuser leur mi- 
nistère pour l'inhumation des individus décé- 
dés dans la religion catholique, apostolique 
et romaine », et du rapport du conseiller de 
Ségur motivant ce rejet comme suit : « La 
majorité a pensé qu'on devait, au contraire, 
défendre expressément à tout prêtre de refu- 
ser d'enterrer aucun individu, lorsqu'il en 
serait requis par la familfe » ; 

Que si cette disposition semble aujourd'hui 
inconciliable avec la liberté des cultes pro- 
clamée par la Constitution belge, elle n'en 
forme pas moins une preuve irrécusable des 
idées du législateur de cette époque et montre 
jusqu'à quel point il entendait pousser l'éga- 
lité en cette matière; 

Attendu que si, comme le constate le juge- 
ment dont appel, on s'est, dans la pratique, 
écarté de ces principes, si même on a, dans 
un grand nombre de communes, réservé un 
coin du cimetière pour l'inhumation des dis- 
sidents, ces agissements ne sauraient préva- 
loir contre la loi, d'autant moins que le décret 
de prairial manquait de sanction jusqu'à la 
promulgation du code pénal de 1867; 

Attendu que cette sanction, inscrite dans 
l'article 31 5 de ce code, est conçue en termes 
généraux et que rien dans les travaux pré- 
paratoires n'autorise une application restric- 
tive de ce texte; 

Attendu qu'à supposer que cet article ne 
concerne que les particuliers, il est hors de 
doute que l'article 266 du code pénal, dont 
les termes sont généraux, vise directement 
les fonctionnaires publics et punit, dès lors, 
le bourgmestre, qui, chargé par la loi de pré- 
venir et de constater les contraventions aux 
lois et règlements relatifs aux lieux de sépul- 
ture, se rend lui-même coupable d'une pa- 
reille infraction ; 

En fait : 

Attendu qu'il est établi que le prévenu, 
bourgmestre à Nazareth, où la religion catho- 
lique est seule professée, a, le 2 février 1885, 
donné au fossoyeur l'ordre d'inhumer le corps 
de De Pauw, Pierre, dans un terrain formant 
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Tangle sod-est du eimetière de cette com- 
mune; 

Aitendo qae ce terrain, long de 12 mètres 
et large de 15« est coupé par cinq sentierg et 
se trouve situé dans le voisinage immédiat 
d*une série d*urinoirs et de lieux d 'aisances 
publics, auxquels c^ sentiers al)outissent; 

Attendu que ce lieu, qui n'a depuis vingt 
ans reçu que les cadavres de deux suicidés, 
est, au dire du garde cbampétre, désigné à 
Nazareth sous le nom de de Zeekhoek, et est 
regardé par les habitants comme frappé de 
réprobation', tant par suite de Tabsence de 
bénédiction religieuse qu'à raison de la mau- 
vaise conduite de ceux qu'on y a seuls en- 
terrés ; 

Que c'est ainsi que ce même témoin a 
déclaré que, depuis 1877, date du dernier 
enterrement dans le coin susdit, il a entendu 
dire dans la commune, quand Tune ou l'au- 
tre personne parlait de se suicider : Doet dut 
niet, wanl gij ziet wat er van komt ; gij wudl ook 
in den zeekhoek kunnen gesieken vforden n ; 

Attendu que de ce qui précède découle la 
preuve que le terrain dont s'agit n'est point 
destiné, à l'égal des autres parties du cime* 
tière communal de Nazareth, à l'inhumation 
régulière des morts, mais qu'au mépris des 
droits de ceux qu'on y enterre, et contraire- 
ment au respect dû à leur mémoire, il sert à 
exclure certaines personnes de la sépulture 
accordée à tous les autres citoyens, et ce, à 
telle enseigne, que le prévenu lui-même a 
déclaré à M. le juge d'instruction que ce lieu 
était plutôt considéré a comme ne taisant pas 
partie du cimetière » ; 

Attendu que l'inhumation pratiquée dans 
un tel lieu, en réalité distinct du cimetière 
légal, constitue une contravention aux lois et 
aux règlements sur les lieux de sépulture et 
viole notamment les articles 2, 15 et i 7 du 
décret du 25 prairial an xii; 

Attendu que l'appréciation d*un semblable 
acte, considéré comme délictueux, appartient 
incontestablement an pouvoir judiciaire; 

Attendu que les nombreux arrêts, récem- 
, ment intervenus dans des questions analo- 
gues, ont flxé la jurisprudence à cet égard et 
que le prévenu reconnaît, d'ailleurs, avoir 
agi en pleine connaissance de cause ; 

Attendu, toutefois, qu'il échet d'admettre 
des circonstances atténuantes basées sur la 
bonne conduite antérieure du prévenu ; 

Par ces motifs et vu les articles ^, 15 et 47 
du décret du â5 prairial an xii, 515, 66, 206 
et 85 du code pénal...; 

Keçoit l'appel du ministère public et,y stp- 
tuani, met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, toutes fins contraires écartées, 
condamne le prévenu à un emprisonnement 
de huit jours et aux frais. 



Do U août 1885. -^ Coor de Garni. — 
Ch. correctionnelle. ~Pr^. M. Mecbelynck. 
— PL U. Van Cleempoite. 
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I ACTION PAULIENNE. — Fraude. — 



Le» actes qui ont eu pour résultat de faire 
passer tout le patrimoine d'une personne 
i-nire les mains d'un de ses créanciers^ 
doivent être annulés s*Us ont eu lieu fraudu- 
leusement au préjudice des autres créanciers. 
La connaissance de CinsolvaMUé complète 
du débiteur par suite de ces actes suffit pour 
constituer la fraude dans le chef du créan- 
cier (1). 

(COIJ^ARD, — C. JANSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les actes avenus 
devant le notaire Legrand de Nassogne, les 
2 mai et 20 novembre 1882, ont eu pour 
résulut de faire passer tout le patrimoine, 
tant mobilier qu'immobilier, de Janson dans 
les mains de Gustin, son neveu, et d'enlever 
ainsi aux créanciers du premier le gage com- 
mun auquel ils avaient droit; 

Attendu que toutes les circonstances de la 
cause relevées par les premiers juges, et 
notamment les dispositions successive:» prises 
dans ces actes par les parties contractantes, 
démontrent le concert frauduleux qui y a 
présidé, dans le but de frustrer les créan- 
ciers de l'appelant ; 

Attendu que, si l'on ne peut annuler Pacte 
passé de bonne foi entre un débiteur et un 
créancier, par le seul motif qu'il serait pré- 
judiciable à d'autres créanciers, i| en est tout 
autrement lorsqu'un débiteur se dépouille de 
tout son patrimoine en faveur d'un créancier 
qui connaît la véritable situation de celui-ci, 
et doit savoir par là même qu'il se met dans 
l'impossibilité de faire face à ses obligations; 

Attendu que la preuve testimoniale postu- 
lée ne peut être accueillie en présence des 
faits établis aux débats; que les actes pré- 
rappelés sont, en effet, annulés comme frau- 
duleux et non comme simulés; que, dès 
lors, il importe peu, d'après les considéra- 
tions qui précèdent, qu'il y eût entre Janson 
et Gustin un compte arrêté en faveur de ce 



(I) Voy. Liège, tS mars 1834 (Pasic, 4884, (I, m) 
et la note. 
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dernier antérieurement à la date de ces con- 
trats; 

Attendu, d'autre part, que la fraude com- 
mune résultant des circonstances précitées, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter à la preuve des 
faits articulés sous les n^*^ 4 et 5 ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers jages, rejetant la demande 
de preuve testimoniale faite par les appelants, 
met l'appel à néant; confirme le jugement 
à quo, et condamne les dits appelants aux 
dépens. 

Du 27 juin 1885. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. De- 
reux et Boseret. 



BRUXELLES, 16 déomnbra 1880. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — Lé- 
gataire. — Rentb viagère. — Demande 

FORMélf CONTRE LE LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

Un légataire, et notamment le légataire d'une 
renie viagère, peut, comme les créanciers, 
demander la séparation des mtrimoines (i). 

A défaut d'héritiers connus, la demande est 
vaiablement dirigée contre le légataire uni- 
versel (2). 

(aREUPR, ^ €. BRBUKR.) 

.\ppel d'un jugement rendu par le tribunal 
civil de Bruxelles, le ii décembre 1880, qui 
a été rapporté dans ce Recueil, année 4881, 
5*^ partie, p. 516. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, si un doute 
pouvait exister sur le droit que l'article )^78 
du code civil donne au légataire de pro- 
voquer la séparation des patrimoines, ce 
doute serait levé par les termes clairs et pré- 
cis de rariicle 59 de la loi du 16 décem- 
bre 1851; 

Que, du reste, un légataire est incontesta- 
blement, par le fait du legs qui lui est attri- 
bué, un créancier de la succession ; 



(1) CoDr. Devolombe, édit. belge, t. YIII. n«4iO, 
p. 486; Paru, t28 avriii865 (D. P., 1867, % itiHi 
Pasic. franç.y 4866, i). 219). Voy. aussi Uège,i7 mars 
1869 (Pasic, 1869. II, 1i4). 

{i) La question est controversée. Voy., quant aux 
divers âysièmes pro^^osés, Deholombe, édit. belge, 
t. YllI, \u 494 et »uiVo n<» 136 et auiv., et la note de 
Dalloz (1876, i, 177), sous Tarrêt de la cour de 
Nancy du 14 juillet 1875 {Pcaic. /ranjr., 1876, p. 680), 



Attendu que les mots contre tout créancier 
de Farticle 878 ne signifient pas que Taction 
doive nécessairement être dirigée contre un 
ou plusieurs créanciers, mais qu'elle a pour 
objet de protéger les droits du créancier de 
la succession à rencontre de ceux des créan- 
ciers personnels de rhéritîer ou du légataire 
universel; 

Qu'à défaut de créanciers connus. Faction 
est donc valablement intentée au légataire 
universel; 

Attendu que celui-ci est sans intérêt à 
s'opposer à la séparation des patrimoines, 
puisque personnellement il est tenu sur tous 
ses biens, également vis-à-vis des créanciers 
de la succession et vis-à-vis des siens; 

Attendu que Tinscrlptlon prise en vertu de 
Tarticle 59 de la loi du 16 décembre 1851 
Test légalement, comme conséquence du droit 
inscrit dans Farticle 878 du code civil; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
non contraires au présent arrêt, met l'appel 
au néant, confirme le Jugement du U décem- 
bre 1880 et condamne rappelant aux dépens 
d'appel. 

Du 1 5 décembre 1882. — Cour de Bruxel- 
les. — A« ch. — Pré*. M. le conseiller Ernest 
De Le Court.— PL MM. De Leener et Steurs. 



BRUXELLES, 18 Jalllat 1885. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Vente a un admi- 
nistrateur. — Opposition d'intérêt. — 
Article 1596 du code civil. — Nullité 
REij^TivE. — Aliénation du fonds social 

POUR ÉTEINDRE \S& DETTES. 

V article 1596 du code civil n'est pas applica- 
ble aux ventes faites par le conseil d'admi- 
nistration d'une société anonyme à l'un de 
ses administrateurs. 

^article 50 de la loi du 28 mai 1873 déter- 
mine les seules garanties exigées pour toute 
opération dans laquelle l'un des administra- 
teurs d'une société anonyme a un intérêt ^ 
opposé à celui de la société. Il embrasse dans 
sa généralité tous actes ou contrats, notam- 
ment les ventes (3). 



Voy., d«na le sens de l'arrêt que noas rapportons, 
paris, M juillei 1853 (SiR., 185S. 9, 603; Journ. du 
pal., 18.S.H, 1, «18; D. P., 1S53, â. 83); LauBBNT, 
t. X, n«»11.et MartoU, Priv. et hypoth., t. ïl,n«668, 
p. 379. On peut consulter encore trib. civ. de Liège, 
10 juillet 1872 (Pasic, 4872, III, 3;S2). 

(H) Voy., quant à l'interprétation de l'article h'O, 
Cuiller Y, Sociétés commerciale», t. Il, n" «37- 
«.•55. 
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// est applicable non seulement lorsque Vadmi- 
nistrateur est personnellement en cause, mais 
encore lorsqu'il est administrateur de la 
société avec laquelle il est traité (i). 

Lorsqu'un administrateur, ayant dans une opé- 
ration un intérêt opposé à celui de la société, 
est tenu d*en prévenir le conseil d'adminis- 
tration, conformément à Varlicle 50 précité, 
son mandat est, pour cette opération, légale- 
ment suspendu, 

La nullité résultant de Vinterdiction de vendre 
prononcée par Varticle 1596 du code civil 
n'est pas absolue; elle n'est établie que dans 
Vintérèt du mandant, qui a seul le droit de 
s'en prévaloir (2). 

En conséquence, s'il s'agit d'un bien apparte- 
nant à une société, les actionnaires sont, en 
tout cas, non recevables à invoquer la nulliU 
de la vente. 

L'assemblée générale d'une société anonyme 
peut conférer au conseil d'administration le 
pouvoir d'aliéner une partie du fonds social, 
si cette aliénation, qui n'est pas formellement 
interdite par les statuts, a pour but l'acquit- 
tement des dettes sociales exigibles, 

(société des bains et dunes de middëlkerke, 
— c. dansabrt et chotteau.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bruxel- 
les du 15 mai 1885. (Pasic, 1885, III, 277.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Taction tend 
à faire prononcer la nullité de la vente de 
99 hectares 2i ares 60 centiares, consentie 
par le conseil d'administration de la société 
anonyme des Dunes de Middëlkerke, au 
profit de Tintimé Jules Chotteau-Duchateau; 

Sur le premier moyen de nullité : 

Attendu quMl s'agit de rechercher si, 
comme Ta décidé le premier juge, Tarii- 
cle 1596 du code civil est applicable aux 
ventes faites par le conseil d'administration 
d'une société anonyme à l'un de ses admi- 
nistrateurs, et a été maintenu concurremment 
avec l'article 50 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que tes principes du code civil ne 
s'étendent aux matières commerciales que 
lorsque celles-ci n'ont pas été spécialement 
réglées parla loi commerciale; 

Attendu que si Tarticle 1596 précité dé- 
fend à tous mandataires d'acheter des biens 
qu'ils sont chargés de vendre, l'article 50 de 



(i) Voy. CUILLERY, Comment, lêgixlalif, t. Il, 
n•'li^2, p. 461. 

(2) Voy. Troplong, De la vente, n» 194; Liège, 
2i avril 1872 (1»ASIC., 1872, II, 812). 



la loi sur les sociétés anonymes détermine 
les Seules garanties exigées pour toutes opé- 
rations indistinctement dans lesquelles l'un 
des administrateurs aura un intérêt opposé 
à celui de la société ; 

Attendu que, suivant le projet déposé par 
le gouvernement, il était interdit aux admi- 
nistrateurs « de prendre ou de conserver un 
intérêt direct ou indirect dans une opération 
quelconque faite avec la société ou pour son 
compte, à moins qu'ils n'y soient autorisés 
par l'assemblée générale, pour certaines opé- 
rations spécialement déterminées » ; 

Attendu que cette disposition était la 
reproduction textuelle de l'article 25 de la 
loi française du i5 mai 1865, sous l'empire 
de laquelle les adjudications restaient en 
dehors de toute prohibition ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires qu'elle a été comprise, par tous les 
orateurs qui ont pris part à la discussion, en 
ce sens qu'elle embrassait dans sa généralité 
tous actes et contrats, notamment les ventes 
mobilières et immobilières; 

Attendu qu'à la séance de la chambre du 
16 février 1870, M. Saincteletie s'exprimait 
en ces termes, pour en caractériser la portée : 

(( Il résulte de ce texte qu'une société ano- 
nyme ne pourra plus ni vendre ses prodoUs, 
ni acheter aucune matière première, ni négo- 
cier son papier à toutes les maisons de 
commerce ou d'industrie dont l'un des admi- 
nistrateurs sera ou le chef ou l'administrateur, 
ou même simplement l'actionnaire » ; 

Attendu que M. Bara, ministre de la 
justice, n'a pas contesté le sens donné à l'ar- 
ticle du projet, mais s'est borné à faire 
remarquer que toutes les opérations indi- 
quées n'étaient pas interdites d'une manière 
absolue, « qu'au contraire, elles seraient 
permises, mais en demandant l'autorisation 
de l'assemblée générale n ; 

Qu'il a reproduit la même déclaration à 
plusieurs reprises sans soulever aucune con- 
tradiction ; 

Attendu que le système du gouvernement 
n'a rencontré une vive opposition que parce 
qu'il paraissait trop rigoureux, et qu'il ne 
laissait pas une assez grande liberté aux admi- 
nistrateurs; 

Que divers amendements furent proposés 
pour écarter toute restriction préventive; 
que finalement, après de longs débats, la 
chambre vota une proposition transaction- 
nelle supprimant l'autorisation de rassem- 
blée générale et la remplaçant par celle des 
commissaires; 

Attendu que, dans cette première phase de 
la discussion, il n*a jamais été question do 
maintien de la prohibition édictée par Far- 
ticle 1596, dont les principes n'ont été invo- 
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qués par M. Bara qu'à titre d'exemple et 
d'argument à l'appui de son système; 

Qu'il se voit, d'autre part, qu'on a été 
unanimement d'accord pour décider que les 
marchés faits avec publicité et concurrence, 
ceux là mêmes qui sont spécialement visés 
par le dit article, resteraient en dehors de 
toute prohibition, parce que leur publicité 
présentait des garanties suffisantes; 

Attendu que le débat renouvelé en 4872, 
à la suite de la dissolution des chambres, a 
uniquement porté sur le point de savoir s'il 
y avait lieu de maintenir l'autorisation préa- 
lable des commissaires ; 

Que cette condition, considérée comme 
étant encore trop restrictive de la liberté des 
administrateurs, a été écartée par un amen- 
dement de M. Pirmez, lequel amendement 
est devenu, à peu près, l'article 50 de la loi ; 

Attendu qu'il est d'autant moins admis- 
sible que la nouvelle chambre ait voulu reve- 
nir à la prohibition de l'article 1596; que les 
auteurs du système qui a prévalu ont pris 
soin de déclarer ne pas vouloir « qu'on mît 
les administrateurs d'une société en suspi- 
cion, parce qu'il se rencontrerait que l'un 
d'eux est intéressé dans une affaire spéciale n 
(discours de M. Pirmez à la séance du â1 no- 
vembre i872); 

Attendu qu'on ne peut non plus soutenir 
sérieusement que l'article 50 n'est applicable 
qu'à l'administrateur qui traite personnelle- 
ment et directement avec la société ; 

Que pareille distinction est en opposition 
avec le texte de la loi, qui est générale, et 
ne trouve aucun appui dans les travaux pré- 
paratoires; 

Que si les mots intérêt direct et indirect 
du texte primitif ont été supprimés et rem- 
placés par les mots intérêt opposé, le rappor- 
teur de la section centrale, s'expliquani au 
sujet de la nouvelle rédaction, fit remarquer 
qu'il n'y avait pas lieu de distinguer si l'ad- 
ministrateur était personnellement en cause, 
ou administrateur ou simplement actionnaire 
dans une autre société avec laquelle on traite 
(voy. le rapport fait par M. Dupont, le 
10 mars 1870); 

Attendu que, suivant la thèse des intimés, 
on aboutirait à cette singulière anomalie que 
pour une catégorie d'actes, les plus dange- 
reux, ceux dans lesquels un administrateur 
a un intérêt direct et personnel et qui cepen- 
dant ne rentrent pas dans les prévisions du 
code civil, la loi n'aurait stipulé aucune 
espèce de garantie; 

Attendu, d'ailleurs, que le membre d'un 
conseil d'administration auquel la loi com- 
merciale prescrit de se retirer de la délibéra- 
tion où il est question d'une vente à son 
profit, et de laisser à ses collègues seuls le 



soin de traiter l'opération, ne saurait être 
considéré comme un mandataire chargé du 
vendre, puisque, pour celte opération spé- 
ciale, son mandat est légalement suspendu, 
et qu'il ne peut aucunement intervenir ni 
pour fixer le prix ni pour débattre les autres 
conditions du marché; 

Attendu que, dût-on même admettre l'ap- 
j)licabilité de l'article 1596 aux administra- 
teurs des sociétés anonymes, encore la vente 
litigieuse ne pourrait-elle être invalidée de 
ce chef; 

Attendu, en effet, que la nullité résultant 
de l'interdiction prononcée par le code civil 
n'est pas absolue et d'ordre public; 

Qu'elle a été établie uniquement dans l'in- 
térêt du mandant dont les biens sont vendus, 
et que, par conséquent, ce dernier seul a le 
droit de s'en prévaloir; 

Attendu que le sieur Dansaert, comme 
titulaire du droit de chasse lui consenti sur 
une partie du domaine aliéné, n'est qu'un 
tiers intéressé à l'égard de la société appe- 
lante et de ses administrateurs comme tout 
autre créancier; 

Attendu que les autres intimés, en leur 
qualité de simples actionnaires agissant en 
non individuel, ne sont pas davantage lei» 
mandants du conseil d'administration; que 
celui-ci tient son mandat et agit pour compte 
de la société, envisagée comme individualité 
juridique indépendante de la personne des 
associés ; 

Attendu que la majorité des actionnaires 
est souveraine pour tout ce qui touche à 
l'exercice des droits sociaux, et que ses 
décisions lient la minorité (loi de 1875, 
art. 59); 

Attendu qu'en fait, l'assemblée générale 
tenue le 11 février 1875 a expressément 
ratifié l'adjudication faite au profit de Chot- 
teau-Duchateau, laquelle a été ainsi rendue 
inattaquable au regard de la loi civile ; 

Qu'à tous les points de vue, par consé- 
quent, les sieurs Dansaert et consorts sont 
non recevables à invoquer la nullité dont il 
s'agit ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
des statuts : 

Attendu qu'il est constant qu'au commen- 
cement de l'année 1881, la société appelante 
n'avait pas de ressources disponibles, et 
qu'elle se trouvait en présence de besoins 
financiers urgents; 

Attendu que l'aliénation des biens liti- 
gieux, faite dans ces conditions, en vue 
d'amortir un passif qui devenait de plus en 
plus onéreux, n'a rien de contraire à l'objet 
essentiel de la société; 

Attendu que les statuts ont spécialement 
prévu la revente des immeubles pour la 
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création et Textension d'une station bal- 
néaire, mais qu'ils ne contiennent cependant 
aucune clause prohibitive de la faculté de 
réaliser pour toute autre cause ; 

Qu'au contraire, Tarticle 50 in fine auto- 
rise rassemblée générale h conférer, par ses 
délibérations, au conseil d'administration les 
pouvoirs nécessaires dans tous les cas non 
prévus; 

Attendu que, suivant les principes consa- 
crés par le code de commerce, l'assemblée 
tïénérale des actionnaires peut faire ou auto- 
riser tous les actes qu'un particulier pourrait 
faire; qu«, pour que ces actes soient vala- 
bles, il suflSt qu'ils ne soient pas prohibés 
parla loi et qu'ils tendent à l'exécution sin- 
cère du contrat ; 

Attendu que Tacquittement des dettes so- 
ciales exigibles est assurément une obligation 
qui s'impose pour assurer la marche régu- 
lière et môme l'existence d'une société; 

Que lorsque, pour atteindre ce but, on 
aliène une partie du fond social, il n'est pas 
vrai de dire qu'on le détourne de sa destina- 
tion, puisque le patrimoine des sociétés de 
commerce, comme celui des individus, forme 
légalement le gage commun de leurs créan- 
ciers ; 

Attendu que les intimés, demandeurs ori- 
ginaires, ne sont pas mieux fondés à pré- 
tendre que les dispositions essentielles des 
statuts ont été violées en ce qui concerne le 
lotissement des terrains et les conditions de 
la vente; 

Attendu, en effet, que Farticle 23, § 4, tel 
qu'il a été modifié ultérieurement, confère au 
conseil d'administration le pouvoir de faire 
ou d'autoriser la vente des biens meubles et 
immeubles, dont le lotissement par ces der- 
niers aura été approuvé par l'assemblée géné- 
rale; 

Attendu que, dans l'espèce, les administra- 
teurs se sont strictement renfermés dans les 
limites de leur mandat; 

Attendu qu'à la date du 9 janvier 1884, ils 
ont décidé de mettre en vente les cent hec- 
tares environ dont il s'agit au procès, et de 
soumettre préalablement à l'approbation de 
l'assemblée générale un lotissement de ces 
immeubles par parties conformes aux divi- 
sions cadastrales; 

Attendu que l'assemblée générale tenue le 
43 février suivant a approuvé le lotissement 
proposé; 

Que c'est après ce vote que le conseil 
d'administration a fait procéder séance 
tenante à une adjudication entre action- 
naires, ainsi que l'indiquaient les convoca- 
tions publiées au vœu de la loi ; 

Attendu qu'à la vérité, la vente a été 
annoncée avec une offre de 59,707 fr. 40 c. I 



faite par Chotteau-Duchateau et formant mise 
a prix pour l'ensemble des six Iot«; mais 
que le procès-verbal du notaire Instrumen- 
tant constate que, conformément aux cahiers 
des charges, les parcelles ont d'abord été 
exposées aux enchères séparément, et ensuite 
réunies en masse : 

Attendu qu'on objecte à tort qu'une divi- 
sion par parties de vingt hectares en moyenne 
ne constitue pas un morcellement conforme 
aux statuts ; 

Que ceux-ci, en effet, ne contiennent au- 
cune prescription impéraiive concernant la 
manière dont les lotissements doivent se 
faire; que c'est là une question d'intérêt 
social dont l'appréciation appartient exclu- 
sivement à la m^orité des actionnaires; 

Attendu qu'il se conçoit, d'ailleurs, que le 
lotissement de la partie la plus improductive 
du domaine social, remise à bail emphytéo- 
tique pour une durée de vingt-quatre ans, 
moyennant un loyer minime, ne se fasse pas 
dans les mêmes conditions que celui des 
terrains situés aq centre de la station bal- 
néaire et propres à la bâtisse; 

Attendu que, vainement encore, on cherche 
Mrgumenterdu défaut de publicité donnée 
à la vente, puisque, (l'une part, le conseil 
d administration, usant de ses pouvoirs sta- 
tutaires, pouvait traiter de gré à gré, et que, 
d autre part, les demandeurs en nullité ne 
produisent aucune articulation de fraude ou 
de collusion ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare les intimés Dan- 
saeri et consorts non fondés en leur action, 
les en déboute et les condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 15 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. 
-- l'*ch. — Prés, M. Jamar. premier prési- 
dent. — PL MM. J. Bara, Kd. Picard, De- 
champs et De Becker. 



GAND, 18 JQUlet 188Ç, 

!• CLAUSE PÉNALE. ^ Inexécution par- 
tielle DE l/OBLIGATION. — PeniB. — 

Preuve du préjudice causé. 

20 AFFRÈTEMKNT. - Voyage direct. — 
Faute. 

5*^ JUGE-JUGEMKNT. — Juge supputant. — 
Remplacement. — Mention. 

V En cas d'inexécution pariielle d'une obliga- 
tion contractée avec une clame pénale^ le juge 
n'a que la facnlié de modérer la peine stipulée. 

Il ne peut décider que des dommagesAniérétz 
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ne seront alloués que s'il est établi en f ail 
qu'un préjudice a été souffert, 

H ne peut imposer la preuve du dommage 
souffert qu'en vue d'apprécier dans quelles 
limites il convient de modérer la peine, qui, 
en principe, reste due («). 

2* Lorsqu'un navire a été affrété pour être con- 
duit witb ail convenieni speed dans un port, 
à l'effet d'y embarquer un chargement pour 
une destination déterminée, le capitaine est, 
au moins partiellement, en défaut d^xécuter 
son obligation si, au lieu de se rendre direc- 
tement au port d'embarquement, il va d'abord 
prendre et déposer ailleurs un chargement 
pour le compte d'un autre. 

5** Le jugement d'un tribunal n'est pas entaché 
de nullité, lorsqu'il ne constate pas expres- 
sément que le juge suppléant qui y a parti- 
cipé a siégé en remplacement d'un juge titu- 
laire empêché. 

n y a présomption que le remplacement est 
conforme à la loi (2). 

(EYRE et GOOLE STEAM SHIPPING COMPANY 
UMITED, — C. BAIXAEN ET C**.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texception de nullité 
du jugement frappé d*appel : 

Attendu qu'il résulte de fexpédillon pro- 
duite du jugement attaqué que cette décision 
a été rendue par le tribunal de commerce de 
Gand, composé du président, d'un juge effec- 
tif et d*un juge suppléant, sans qu'il soit 
expressément constaté que ce dernier a siégé 
en remplacement d'un juge titulaire empêché; 

Attendu que le législateur n'ayant pas pres- 
crit cette mention à peine de nullité, le feit 
seul du remplacement par un juge suppléant, 
lequel appartient au corps judiciaire par sa 
nomination et par son serment, fait présumer 
que ce remplacement est conforme ^ la loi 
(cass., 5 mars 1882, Pasic, p. 59); 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que le steamer 
Ralph Creyt a été affrété, le il août 1885, par 
les intimés, pour aller with ail convenient 
speed à Lijusne (district de Soderbam), à 
l'effet d'y embarquer un chargement de bois 
et de le transporter ensuite à Gand ; mais 
qu'au lieu de se rendre directement à Lijusne, 
le capitaine Eyre a conduit le steamer d'abord 



(4) Voy. Laurent, Principes de droit civil,L XVII, 
p. 4!26 et suiv. 

i2) Voy. conlrà: Gand, 3 mai 1885 (Pasic 188S^ 
11,204), mais voy. aassi la note qui accom|>a({ne cet 
arrêt, et DaLLOZ, t« Organisation judiciaire, ir» 161 
et \&2. 



à Goole, où il a pris un chargement de cbar- 
bon, et ensuite à Malmô, où ce chargement a 
été débarqué, après quoi seulement cet appe- 
lant s*est dirigé vers Lijusne : 

Attendu que si le jugement interlocutoire 
du 19 décembre 1885 semble, dans ses mo- 
tifs, préjuger que les appelants ne sont rede- 
vables de dommages-intérêts envers les 
intimés que pour autant qu'il soit établi que 
ceux-ci ont éprouvé un préjudice de la faute 
commise, il s'en faut que Tarrêt de la cour, 
qui s'était borné à ordonner aux intimés de 
libeller par état le dommage subi, ait appré- 
cié de la même façon et les obligations décou- 
lant pour les appelants de la faute constatée 
et les conséquences à résulter de la preuve 
du dommage ; 

Attendu, en effet, que l'arrêt du 5 mai 1 884, 
après avoir énoncé que la pénalité équivalente 
au montant du fret, stipulée lors de l'affréte- 
tement for non performance, n'est rigou- 
reusement due qu'en cas d'inexécution totale 
de la convention, a ajouté que, dans l'occur- 
rence, l'inexécution a été simplement par- 
tielle, en ce sens que les obligations incom- 
bant au capitaine n'ont pas été exécutées dans 
le délai normal, et ce par la faute de ce 
dernier; que, par suite, c'est à bon droit que 
le premier juge avait cru devoir modérer le 
taux de la peine, en ayant égard aux dom- 
mages réels que les lenteurs dans le transport 
de leurs marchandises pouvaient avoir occa- 
sionnés aux intimés, et qu'il avait ordonné à 
ceux-ci de libeller les dits dommages par 
état; 

Attendu que ces considérants impliquent 
ridée qu'il y a lieu, en toute hypothèse, de 
tenir compté de ce qu'une peine a été stipulée 
pour le cas d'inexécution de l'obligation 
principale; que seulement, en fait, Tinexécu- 
tioq n'ayant été que partielle, il importe de 
connaître l'étendue réelle du préjudiceéprouvé 
pour apprécier dans quelle proportion il con- 
vient de modiûer la peine, ainsi que l'arti- 
cle 1251 du code civil en laisse la faculté au 
juge; 

Attendu qu'ainsi posée, l'idée est juste et 
absolument juridique; 

Attendu que la clause pénale, ainsi que le 
dit rariicle 1229. est la compensation arrêtée 
à l'avance des dommages-intérêts qu'entraî- 
nera l'inexécution de Tobligation principale, 
si bien qu'en principe, et sauf l'exception de 
l'article 1251 , il ne peut être alloué au créan- 
cier une somme plus forte ni moindre, celui-ci 
s'étant garanti par ce moyen contre les len- 
teurs et les incertitudes qu'engendre d'ordi- 
naire la nécessité de recourir à une preuve 
pour établir le montant réel du dommage 
(code civ., art. 1152); 

Qu'aussi, la faculté laissée au juge de mo- 
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dérer la peine stipulée, faculté justifiée par ' 
la considération qu'à son défaut le créancier 
profiterait et de Fexéculion partielle et des i 
dommages-intérêts pour Tinexéculion totale, ; 
laisse toujours en principe intact le caractère j 
conventionnéllement obligatoire de la peine 
stipulée, si bien qu'en usant de cette faculté, 
le juge ne peut que réduire la pénalité, ce en 
proportion même de l'exécution que Tobliga- i 
tion principale a reçue; 

Que, partant, il n'échetpas de s'attacher ! 
trop rigoureusement au considérant final de 
l'arrêt du 5 mai 1884; qu'il est évident qu'en 
invoquant les motifs du premier juge, le juge 
d'appel n'a pas entendu y comprendre ceux 
contraires aux considérations par lesquelles 
il a lui-même préjugé la solution définitive 
du procès ; 

Attendu, au surplus,qu'en fût-il autrement, 
qu'encore le premier juge appelé à statuer 
définitivement n'eût pas été lié : Semper 
judici interlocutorio discedere licei ; 

Attendu que, partant, dans l'espèce, il 
n'échet que d'examiner et de rechercher si la 
proportion dans laquelle le premier juge a, 
par sa décision définitive du 15 décembre 
l88i, modéré la pénalité, est juste et équi- 
table ; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif de ne 
pas adopter sur ce point le chiffre de -ijOGO 
francs auquel s'est arrêté le premier juge ; 
qu'il est en proportion avec le dommage que 
l'inexécution partielle de la convention a fait 
éprouver aux intimés, étant donnés non seule- 
ment les explications des parties au sujet du 
préjudice souffert, mais aussi les principes 
de droit rappelés ci-dessus ; 

Attendu, enfin, qu'ainsi que cela a déjà été 
exprimé dans les motifs du jugement du 
19 décembre 1885, l'obligation incombant à 
l'appelant Eyre, et de la parfaite exécution 
delaquelle doit répondre la société appelante, 
de se rendre with ail convenient speed à 
Lijusne, emportait surtout pour lui l'interdic- 
tion de s'écarter de la route directe, et notam- 
ment d'aller au préalable prendre à Goole 
pour le déposer à Malmô un chargement de 
charbon; que, partant, en contrevenant à 
cette obligation de ne pas faire, il devenait 
passible des dommages-intérêts stipulés, sans 
qu'il fût besoin d'une mise en demeure (code 
civ., art. 1145); 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique, sur l'exception 



( t et 2) Conf. cass. belge, 23 février 1886 (Pasic. 
188*), I,6)j, et voy. aussi suprà, p. 64. 

(3) Voy. les autorités citées «uprà, p. 64, note 2. 

(4) Comiwr. cass. belge, 2 avril 1849 (motifs) 
(Pasic, 1849, I, 200), et voy. NypeLS, Code pénal 



proposée, M. le premier avocat général 
Goddyn, en son avis conforme, rejette le 
moyen de nullité du jugement dont est appel 
et statuant au fond, déclare l'appel non fondé; 
en conséquence, déboutant les appelants de 
toutes conclusions à ce contraires, confirme 
le jugement attaqué et condamne les appe- 
lants aux dépens de la présente instance. 

Du 18 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
1" cb. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL M. Vandenheuvel et Vandersti- 
chelen. 



BRUXELLES. U' août 1885. 

FAUX EN ÉCKITURES. — Acte de i/état 
civrL. — Refus de le signer. — Acte 

IRRÉGULIER. — COAUTEUR. — INTENTION 
FRAUDULEUSE. — FaUX PRÉJUDICIABLE A 
L*ORDRE PUBLlCi 

Uacte de naissance qui n'est pas signé par le 
déclarant n'est pas radicalement nul (1). 

Jusqu'à sa rectification ou son annulation il 
existe légakment avec la force probante d'un 
acte authentique (â). 

L'altération commise dans cet acte irrégulier 
peut constituer un faux en écritures (5). 

Le coauteur d'un faux en écritures doit être 
puni, bien que l'auteur du faux ne soit pas 
punissable à raison de circonstances qui lui 
sont personnelles. 

Celui qui commet un faux dans un acte de nais- 
sance pour éviter au déclarant des poursuites 
du chef de déclaration tardive, agit avec une 
intefition frauduleuse dans le sens de l'arti- 
cle 195 (Ù£ code pénal (4). 

(la gravière.) 

L'arrêt de la cour de Gand du 51 décembre 
1884 (suprà, p. 64), qui avait mis le prévenu 
hors de cause, a été cassé par arrêt du 
25 février 4885 (1«* partie, p. 65). La cour 
de Bruxelles, devant laquelle la cause a été 
renvoyée, a statué en ces termes : 

ARRÊT (5). 

LA COUR; — Attendu que Tacte de nais- 
sance argué de faux, produit en copie dont la 
conformité avec Toriginal n'est pas mise en 



belge interprété, sur l'article 147, n« 11, p. 4S6 et 
Blangbe, t. ni, 11» 144, p. 261. 

(5) Un pourvoi en cassation a été Tormé contre cet 
arrêt. 
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doute, constate par sa teneur que toutes les 
formalités requises pour sa validité ont été 
observées; 

Attendu, néanmoins, que le simple examen 
de la pièce incriminée démontre à Tévidence 
que le père déclarant ne Ta pas signée, con- 
trairement à la mention qu'elle renferme sur 
ce point; 

Mais attendu que Tabsence de la signature 
du comparant n'entache pas l'acte d'une nullité 
radicale; qu'aucune disposition du code civil 
ne prononce cette déchéance; qu'au contraire, 
l'article 59 du dii code prévoit l'hypothèse et 
prescrit de mentionner, dans ce cas, la cause 
de l'empêchement de signer, prescription 
sanctionnée par l'article 50, qui commine une 
amende contre l'officier de l'état civil qui y a 
contrevenu ; 

Attendu, dès lors, que l'acte, bien qu'irré- 
gulier à défaut de signature du père déclarant, 
existe légalement avec, la force probante d'un 
acte authentique, jusqu'à sa rectification ou 
son annulation ; 

Attendu qu'il importe peu que, dans l'es- 
pèce, le père se soit refusé à signer l'acte, 
parce que l'indication de la date de la nais- 
sance de son enfant aurait été faite contraire- 
ment à sa déclaration ; que ce refus, même en 
y assignant celte portée, ne suffît pas pour 
établir l'altération de la déclaration et, par- 
tant, la fausseté et la nullité du titre, et ne 
peut prévaloir sur l'énonciaiion formelle de 
l'acte lui-même, qui conserve sa force pro- 
bante tant qu'il n'a pas été annulé du chef de 
faux ; 

Attendu, quant aux autres conditions de 
validité requises, qu'il appert de l'état maté- 
riel de l'acte, que celles dont l'existence se 
révèle k première vue ont été observées, et 
qu'aux termes de l'article 1519 du code civil, 
l'acte lui-même fait foi de l'observation des 
autres, à défaut de plainte en faux principal 
ou d'inscription en faux faite incidemment ; 

Attendu, en conséquence, qu'à tous égards 
l'acte de naissance incriminé, qui a, du reste, 
été inscrit sur le registre destiné à le recevoir, 
suivant l'article iO du code civil, a une exis- 
tence légale; qu'il était donc susceptible de 
falsification et qu'il échet de rechercher si 
l'altération qui fait l'objet de la prévention 
est punissable et si elle est imputable au pré- 
venu; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et de 
tous les éléments de la cause, que ce dernier 
a, en juillet 188i, entre autres renseignements 
fournisàWaelkens, employé de l'état civil de 
Menin, pour la rédaction de l'acte de nais- 
sance de Jeanne-Odine Vanlerberghe, indi- 
qué sciemment la fausse date du 2 juillet 
1884, alors que l'enfant était né le 28 juin 
précédent ; 



Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
suivant les errements abusifs du bureau de 
l^tat civil de Menin, les renseignements four- 
nis par Lagravière étaient indispensables 
pour la rédaction de l'acte de naissance et 
que, sans ces renseignements, l'acte n'eût pas 
.été dressé; 

Que le prévenu est donc, aux termes de 
l'article 60 du code pénal, coauteur du faux 
matériel commis; qu'il importe peu que Fau- 
teur de ce faux ne soit pas punissable à rai- 
son de circonstances toutes personnelles; 
qu il suffit qu'il y ait faux constaté pour qu'il 
puisse y avoir participation; 

Attendu, d'autre part, que le prévenu 
reconnaît avoir agi avec l'intention d'éviter 
au père déclarant des poursuites du chef de 
déclaration tardive; 

Attendu que cette intention est frauduleuse 
dans le sens de l'article 195 du code pénal, 
puisque le but avoué est de favoriser la viola- 
tion d'une loi d'ordre public et, par voie de 
conséquence, de porter atteinte à un intérêt 
social; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est à bon droit que le tribu- 
nal correctionnel de Courtrai a déclaré Lagra- 
vière coupable de faux en écritures authen- 
tiques publiques ; 

Attendu qu'à raison des circonstances 
atténuâmes dont l'existence a été constatée 
par la chambre du conseil, les peines appli- 
quées par le premier juge sont proportionnées 
à la gravité de Tinfraction ; 

Par ces motifs, met les appels à néant et 
condamne le prévenu aux dépens. 

Du 1" août 1885. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — PNs. M. Motte.— P/. M. Heyvaerl. 



BRUXELLES, 8 août 1885, 

ALIGNEMENT. — Abandon a la voirie. — 
Expropriation publique. — Indemnités 
ACCEssoir.Es. — Demande nouvelle. 

L'emprise d'un terrain aux fins de Vincorporcr 
à la voie publique, pour exécuter un plan 
d'alignement, constitue une véritable expro- 
priation pour cause d'utilité publique (1). 

L'indemnité à allouer du chef de cette privation 
de propriété doit, comme en matière d'ex- 
propriation, être juste, c'est-à-dire compren- 
dre toutes les indemnités accessoires [t). 

(1 et 2) Voy. Del Marmol, Traité de l'expropria- 
tion, 2« édit., n<»* 58 et suiv. Voy. aussi Irib. Bruxel- 
les, 9 janvier 1877 (Pasic, l.S'7, III, 184); Irib. 
Anvers, ".0 mai 1873 {ibid,, 1874, 11I,2;17). 
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Il est indifférent, au point de vue de l^allocaiion 
des frais de remploi^ que la commune sq^t 
elle-même créancière du propriétaire dépos- 
sédé. 

La demande des indemnités accessoires, bitn 
qu'elle n'ait pas été formulée dans l'exploit 
inlroducUf d'instance, est reçevable, si /a# 
montant des diverses indemnités, tant princi- 
pales qu'accessoires, quHt y a lieu d'allouer 
est inférieur à la somme réclamée dans cet 
exploit, 

(commune d'ETTERBBEK, — C. LES HÉRITIERS 
VANOEN HEUDE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bruxel- 
les du U mai 1884 (Pasic, 1885, 111, â6â). 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que l'emprise d*un 
terrain aux fins de l'incorporer à la voie pu- 
blique, pour exécuter un plan d'alignement, 
constitue une véritable expropriation pour 
cause d'utilité publique; que l'indemnité à 
allouer du chef de cette privation de pro- 
priété doit, comme en matière d'expropria- 
tion, être juste; que les articles 545 du code 
civil, 11 de la Constitution, et 6 et 7 de la loi 
du 1^ février 1844 ne laissent aucun doute à 
cet égard ; 

Qu'il importe peu que Tadministration 
communale ne remplisse pas les formalités 
requises pour l'expropriation, mais attende 
que le propriétaire lui demande l'autorisation 
de bâtir, de manière à ne pas devoir lui payer 
le prix des constructions ; qu'en ce dernier 
cas, le propriétaire n'en aura pas moins droit à 
une juste indemnité pour la partie de terrain 
dont il est privé, et qui est incorporée à la 
voie publique ; 

Attendu que l'appelante ne produit aucun 
motif plausible pour faire modifier l'indem- 
nité proposée par les experts et allouée par 
le premier ju^^e ; 

Attendu que l'appelante ne pouvant jouir 
à la fois du terrain et du prix du terrain, il 
en résulte qu'elle doit les intérêts à 5 p. c. 
de l'indemnité principale depuis le jour de 
l'incorporation du terrain à la voie publique 
jusqu'au jour du payement; 

Attendu que l'indemnité, pour être juste, 
doit mettre les intimés à même de faire en 
immeubles le remploi de l'indemnité princi- 
pale ; qu'ils doivent pouvoir se trouver, après 
l'expropriation, dans la situation dans laquelle 



(1) Conf. cass. franc., 43 mai 1879 {Pasie. franc., 
18^, p. 367; D. P.. 1880, 1, 29); Bruxelles, 5 août 
1861 (Pasic, 1864, II, 4t); Gaud, 4 janvier 1877 i 



ils auraient été si celle-ci n'avait pas eu lieu; 
que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a alloué les sommes nécessaires pour 
payer les frals'de ce remploi et pour compen- 
ser la perte d'Intérêts pendant le temps jugé 
nécessaire pour trouver un placement immo- 
bilier convenable; 

Attendu qu'il importerait peu que l'appe- 
lante fût créancière des intimés ; que cette 
circonstance, alors même qu'elle serait éta- 
blie, n'enlèverait pas aux intimés le droit de 
faire un nouveau placement immobilier et ne 
les dispenserait pas, le cas échéant, d'en 
payer les frais ; 

^ Et attendu que le premier juge a alloué à 
rintimé, aux titres divers ci-dessus, une 
somme inférieure à celle qu'il réclamait ; d'où 
il suit qu'il n'a pas été statué ultra pelita; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Laurent 
entendu, et de son avis, met Tappel à néant 
et condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 6 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2* oh. — Prés. M. Joly. — P/. MM. Ch. Des- 
champs et Slosse. 



LIËGE, 16 Janvier 1686. 

1° SUCCESSION. —Créances héréditaires. 

— Fermages. — Partage de plein droit. 
2*» FAILLITE. — SociiiTÉ en nom collectif. 

— Faillite de chaque associe. — Paye- 
ments FAITS APRÈS i.A DÉCLARATION DE 

FAILLITE. — Bonne foi. — Nullité. 
3*» PRESCRIPTION. — Interruption. — 
Saisie-arrét. — Nullité. 

1» Les créances héréditaires se partagent de 
plein droit entre les cohéritiers. Celni d'entre 
eux qui a reçu la part lui revenant de fer- 
mages échus après l'ouverture de /« succes- 
sion, ne peut être tenu de faire de ce chef 
rapport au compte à la masse. 

2^» La faillite d'une société en nom coUectif 
entraîne de plein droit celle de chacun des 
associés (1). 

En conséquence, sont nuls, en vertu de rani- 
de Hi de la loi sur les failliles, les pafe- 
ments faits postérieurement, même de bonne 
foi, à l'un des associés. 

Il en est ainsi alors même que te débiteur awrait 
pu ignorer la situation juridique de son 
créancier, par suite de Vinaction ou de la 
négligence des curateurs. 

5° Une saisie-arrêt n'interrompt la prescription 



{ibid.,iSn, n, 1S3) ; GatLLBRY, Soeiilés eommef 
ciales, 2« édit., 1. 1^ n» 364, p. 309; NamDR, U IU, 
Q« 1606. Voy. aubsi ce Recueil, 1884, II, 53, noie. 
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qu'à la condition qu'elle ait été valablement \ 
pratiquée (1). 
N'a point cet effet la saisie opérée à charge d'un 
failli par un créancier chirographaire con- 
trairement à la disposition de l'article 455 
de la loi sur les faillites. 

(LEMAITaK ET LAPIERRE, — C. DUBOIS Et 
DELHAUTEUR.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Sur la demande de jonction : 

Âltendu qu'il résulte des conclusions pri- 
ses devant la cour par les appelants, que la 
cause dont ils réclament la jonction, non ad- 
mise par les premiers juges, consiste dans les 
contestations de Tinstance en partage de la 
succession de la dame Dubois mère, à raison 
desquelles M*> fiiar, notaire commis, a, sui- 
vant procès-verbal en date du â septembre 
1880, renvoyé les parties à se pourvoir devant 
qui de droit; 

Attendu que cette instance présente à dé- 
battre des prétentions qui ne se rattachent 
par aucun lien de connexité- à l'objet des 
causes sur lesquelles ont statué les premiers 
Juges; qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, 
d'ordonner la jonction demandée; 

Au fond : 

En ce qui concerne les conclusions prises 
par les appelants contre l'intimé Delbau- 
leur : 

Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits à la cause que le dit intimé a, du vivant 
de la dame Dubois mère, complètement ac- 
quitté les fermages de la ferme de Remicourt, 
échus à l'époque du décès de cette dernière; 
que les annotations consignées sur son car- 
net de quitunces justifient suffisamment ces 
payements, y compris, à la date du i6 décem- 
bre 1871, celui d'une somme de 2,000 francs 
et la remise d'une somme de 1,000 francs lui 
accordée sur le fermage de l'année 1871; que 
les conclusions des curateurs, quant aux 
fermages échus avant le 50 décembre 1871, 
date de la mort de la dame Dubois mère, 
ne sont donc pas fondées; 

Attendu qu'il est également établi que, pos- 
térieurement, l'intimé Delhauieur a payé di- 
viséroent le fermage de 9,000 francs stipulé 
par son bail, pour un tiers à Lambert Dubois 
et pour deux tiers à sasœur Yictorine Dubois, 
seuls enfants et héritiers de leur mère, et la 
dite Yictorine Dubois instituée, en outre, lé- 
gataire de la quotité disponible; 

Attendu, quant aux deux tiers des fermages 



(1) CoQf. beiaiiçon, t» avril 1S75 (D. P., 1878, û, 
74) et la uoi«. 



payés à la demoiselle Yictorine Dubois, que 
celle-ci a, le 7 décembre 187i, et ainsi moins 
d'un an après l'ouverture de la succession, 
demandé la délivrance de son legs par l'action 
en partage introduite à sa requête à cette 
date, coulortnément au testament de sa mère; 
qu'elle a été, en conséquence, aux termes de 
l'article 1004 du code civil, investie de la 
saisine du tiers formant l'objet du legs de la 
quotité disponible aussi bien que de sa part 
héréditaire même; que, dès lors, en vertu du 
principe de l'article i^20 du code civil, que 
les créances héréditaires se partagent de plein 
droit entre les héritiers ou légataires qui leur 
sont assimilés, les payements des deux tiers 
des fermages perçus par la demoiselle Yicto- 
rine Dubois doivent être admis comme ayant 
été régulièrement effectués en ses mains et 
comme ayant, en conséquence, valablement 
libéré pour cette quotité l'intimé Delhau- 
teur; 

Attendu, quant au tiers des fermages sol- 
dés en mains de Lambert Dubois, que les ap- 
pelants se fondent, pour en réclamer le paye- 
ment par l'intimé Delhauteur, sur ce que 
Lambert Dubois, s'étant trouvé en état de 
faillite par suite de la déclaration de faillite 
de la société en nom collectif Renkin, Nier- 
strats et Dubois, dont il faisait partie, tous 
payements faits en ses mains sont nuls de 
droit, aux termes de l'article 444 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites; 

Attendu que l'on doit admettre, en effet, 
que la mise en faillite d'une société en nom 
collectif entraine par elle-même la faillite 
personnelle de chacun des associés, sans que 
celle-ci doive être spécialement prononcée ; 

Que, par suite, le jugement du tribunal de 
commerce de Namur, en date du 6 juin 186â, 
confirmé par arrêt du â décembre de la même 
année, déclarant la laillite de la société dont 
il s'agit, a eu pour conséquence la constitu- 
tion en état de faillite du sieur Lambert Du- 
bois; 

Attendu, d'autre part, que la disposition 
de 1 article 444 de la loi du 18 avril I85i est 
formelle et catégorique dans son texte ; que 
de la discussion de cette loi il ressort, du 
reste, que lé légiï>lateur a voulu, pour éviter 
toute contestation et obvier à la fraude, consa- 
crer d'une manière absolue la nullité radicale 
de tous autres actes posés par le failli après 
le jugement déclaratif, quelles que soient 
d'ailleurs les circonstances dans lesquelles 
ils sont intervenus; qu'il a manifesté spécia- 
lement celte intention quant aux payements 
faits au lailli ; 

Attendu que, vainement, à l'encontre de 
cette disposition, l'intimé Delhauteur invoque 
sa bonne foi et l'ignorance dans laquelle 11 
s'e&t trouvé de l'état de faillite de Lambert 
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Dubois, par suite spécialement de l'inaction 
et de la né^^Iigence des curateurs ici appe- 
lants; quà la vérité, le jugement déclaratif 
de la faillite a été rendu dans un autre res- 
sort, qu'il concerne une société et n'atteint 
ainsi qu'indirectement Lambert Dubois ; que, 
d'un autre côté, à la suite du décès de la dame 
Dubois mère, les curateurs, qui avaient eu, 
dans le courant de l'année I87i et, en tout 
cas, au plus lard le 7 décembre de celte an- 
née, connaissance de cet événement et de 
rimporlance de la succession échue partielle- 
ment au l'ailli, comprenant notamment la 
ferme de Remicourl, se sont abstenus de 
toute démarche pour réclamer le payement 
des fermages; que ce n'est que dans le cou- 
rant de 1880 qu'ils se sont adressés à Delbau- 
teur à cet effet, alors que, depuis le 6 juin 
1878, la ferme avait été licitée et adjugée à la 
demoiselle Dubois ; mais que ces circonstan- 
ces et autres relevées par les premiers juges 
ne sont pas de nature à prévaloir contre la 
présomption résultant de la publicité régu- 
lièrement donnée au jugement déclaratif de 
la faillite, en vue de porter à la connaissance 
des tiers Tincapacité et le dessaisissement du 
failli, tant quant h son patrimoine actuel que 
relativement aux biens qui pouvaient lui ad- 
venir ultérieurement jusqu'à la clôture de la 
faillite; 

Attendu que si les curateurs ont fait preuve 
de négligence en restant dans la longue inac- 
tion qui a dû induire en erreur le sieur Del- 
hauteur, en ne lui révélant pas la situation 
juridique de Lambert Dubois, cette négli- 
gence n'a pu non plus avoir pour résultat de 
porter atteinte au principe absolu du dessai- 
sissement et derin(^pacilé du failli, consacré 
par l'article 4ii, dans Tintérêt de la masse 
créancière ; 

Attendu que rinaction des curateurs auto- 
rise seulement l'intimé Delbauteur à se pré- 
valoir de la prescription de l'article 2277 du 
code civil; qu'il oppose subsidiairement k 
la demande pour les fermages échus anté- 
rieurement aux cinq années qui ont pré- 
cédé l'exploit d'ajournement du 28 août 
1880; 

Attendu que les appelants soutiennent sans 
fondement, pour faire rejeter la prescription 
invoquée, que celle-ci aurait été interrompue 
par une saisie-arrêt interposée le 27 novem- 
bre 187t) en mains de Delbauteur par un sieur 
Goupil, créancier personnel de Lambert Du- 
bois; qu'en etîet, l'on ne peut reconnaître à 
la saisie le caractère d'un acte interruplif de 
la prescription qu'à la condition qu'elle soit 
valable; que tel n'est pas le cas de la saisie 
en question, dont la demande en validité n'a, 
du reste, pas été poursuivie, la faillite de 
Lambert Dubois ayant eu pour résultat, aux 



termes de l'article i53 de la loi du 18 avril 
1851, d'interdire toute saisie à ses créanciers 
chirographaires; 

Attendu que, par le même motif, il y a 
lieu, sur l'intervention des curateurs dans ia 
demande en validité de cette saisie, d'en re- 
connaître la nullité à leur égard vis-à-vis de 
l'intimé Delbauteur ; 

En ce qui concerne l'action des curateurs 
contre la demoiselle Victorine Dubois : 

Attendu que, relativement aux deux tiers 
des fermages reçus par elle pendant l'indivi* 
sion, cette quotité correspondait à sa part 
dans la succession de sa mère à raison de son 
double titre d'héritière et de légataire de la 
quotité disponible; qu'en conséquence, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus à l'égard de Delbau- 
teur, elle n'a fait, ayant en la saisine de l'hé- 
rédité pour ces deux tiers, qu'user de son 
droit en percevant la dite quotité des ferma- 
ges, et que, par suite, elle ne saurait être 
tenue d'en faire compte ou rapport à la 
masse ; 

Attendu, pour ce qui regarde le tiers des 
fermages payés à son frère, que c'est aussi 
sans fondement que les curateurs demandent 
que Victorine Dubois soit condamnée soli- 
dairement avec Delbauteur à le leur payer ou 
rembourser; que la connivence frauduleuse 
que les appelants lui imputent dans ces paye- 
ments, et sur laquelle ils basent cette partie 
de leur action, ne repose, en effet, que sur 
de simples allégations complètement dénuées 
de preuve ; 

Attendu qu'il suit également de ce qui pré- 
cède que la demande de dommages-iniérèts 
postulés par les appelants n'est aucunement 
justifiée ; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, émendant le 
jugement à quo, déclare nuls les payemenis 
de fermage de la ferme de Remicourl effec- 
tués par l'intimé Delbauteur en mains de 
Lambert Dubois; condamne le dit Delbauteur 
à payer aux appelants, en qualité qu'ils agis- 
sent, avec les intérêts judiciaires, le tiers de 
ces fermages, sur le pied de 9,000 francs l'an, 
échus dans les cinq années qui ont précédé 
l'exploit d'ajournement du 28 août 1880 jus- 
qu'au 6 juillet 1878, date de l'adjudication de 
la ferme à la demoiselle Victorine Dubois; lui 
réserve, néanmoins, le droit de faire admet- 
tre en déduction les sommes qu'il a utilement 
déboursées à la décharge de la succession de 
la dame Dubois mère, tels que droits de suc- 
cession ou autres charges; déclare non fon- 
dées toutes conclusions autres ou contraires 
des appelants ; compense les dépens des deux 
instances entre les curateurs appelants ex 
l'intimé Delbauteur; condamne les mêmes 
appelants aux dépens de l'instance d'appel 
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vis-à-vis des autres parties en cause; con- 
firme le jugement à quo pour le surplus. 

Du 15 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. — PL 
MM.Lemaltre(du barreau de Namur), Dereux, 
Lboest père et Bosseret. 



GAND. l*' JniUet 1886. 

i^ SOCIÉTÉ ANONYME. — Conseil d'admi- 
nistration. — Droit d'agir sans l'assis- 
tance DU DIRECTEUR. 

2» DEVIS OU MARCHÉ. — Distribution 
d'eau. — Travaux de canalisation. — 
Marché a forfait. — Accession. — Droit 
de propriété du concessionnaire. — droits 

DE l'entrepreneur. — PRIVILÈGE. — FaIL- 

UTE. — Stipulations illicites. — Cession 

DE DROITS 1MM0BIUER8. — TRANSCRIPTION. 

i« Lorsque les allriinUwns du directewr d'une 
sadéié anonyme sont limitée» par les statuts à 
la gestion des affaires courantes et à r exécu- 
tion des décisions du conseild^adminisiration, 
tandis que les pouvoirs les plus étendus sont 
conférés à ce conseil pour la gestion et Vad- 
mimstration de la société, les dispositions 
exigeant, pour certains actes déterminés, la 
double signature du directeur et d'un admi- 
nistrateur ne peuvent être interprétées comme 
sulwrdonnant à Vintervention du directeur 
la validité des conventions conclues par les 
administrateurs. 

Il y a lieu de les envisager comme ne restrei- 
gnant que les pouvoirs du directeur. 

2° Le contrat par lequel un entrepreneur Ren- 
gage, envers une compagnie concessionnaire 
de la distribution d*eau dans une ville, à éta- 
blir toute la canalisation nécessaire à cette 
fin, en livrant les tuyaux et autres matériaux 
indispensables, et ce pour un prix fixé à for- 
fait, est un devis ou un marché régi par les 
articles i 792 et suivants du code civil, et non 
une vente d'obfets mobiliers. 

En cas de faillite de cette compagnie, le curateur 
n*esl pas fondé à opposer le principe de f ar- 
ticle 546 de la loi des faillites aux préten- 
tions de l'entrepreneur qui revendique la 
propriété de la partie de la canalisation 
restée impayée, 

La canalisation, dont cette compagnie est deve- 
nue, par droit d'accession, propriétaire pour 
le tout à partir 'du moment oU celle-ci a été 
reliée et incorporée à l'usine, forme, avec 
ctfte usine, un ensemble immobilier indivi- 
sile; r entrepreneur n'a pu acquérir qu'un 
privilège sur la plus-^alue des travaux par 

PA«C., 18R5. — 3* PARTIE. 



lui faits, en vertu de Vartide 27, »<» 5, de la 
loi d» 16 décembre 1851, s'il a observé les 
formalités prescrites par cette disposition et 
par Varticle Z%dela même loi. 

La clause par laquelle cet entrepreneur s'est 
réservé la propriété de la canalisation jusqu'à 
parfait payement doit être, en cas de fail- 
lite, déclarée nulle, comme contraire aux 
dispositions légales qui prescrivent Végalité 
la plus absolue entre les créanciers du 
faUli (i). 

La stipulation qui lui attribue pendant dix ans 
le droit exclusif d^ établir les nouveaux con- 
duits reconnus nécessaires, ainsi que l'entre- 
tien de la canalisation, forme un contrat 
synallagmatique distinct, dont la résiliation, 
en cas de faillite de la compagnie concession- 
naire, n'ouvre au. profit de l'entrepreneur 
que le droit de demander des dommages- 
intérêts. 

Si le curateur poursuit, au nom de la masse, la 
vente de la concession dont jouit la compa- 
gnie faillie, C entrepreneur n'est pas fondé à 
exiger l'insertion, dans le cahier des charges, 
d'une clause imposant aux acquéreurs l'obli- 
gation née de ce contrat. 

La stipulaiim par laquelle Ventrepreneur s'est 
réservé le droit exclusif d'établir les prises 
d'eau publiques et particulières, de les relier 
à la canalisation, et de toucher le prix dû à 
raison de ces travaux par les administrations 
publiques ou par les particuliers, emporte 
cession partielle et temporaire de la conces- 
sion. 

En conséquence, elle est inopérante à C égard de 
la masse, si elle n'a pas été acceptée par 
l'administration communale qui a octroyé la 
concession et si eUen'a pas même été notifiée 
à celle-ci. 

Cette stipulation, qui a opéré transmission d^un 
droit immobilier, n'est pas opposable aux 
tiers, et notamment au curateur à la fail- 
lite (2), si l'acte qui la contient n'a pas été 
transcrit. 



(dBGOIX, ~ C. LES curateurs A LA FAILUTE 
DE LA COMPAGNIE DES EAUX DE GAND.) 

Appel d'un jugement rendu par le tribunal 
de commerce de Gand, le 28 février 4885, 
sur l'action intentée contre Degoix par les 
curateurs intimés. 

Ce jugement fut annulé pour vice déforme 



(i) Gompar. cass. belge, S norembre 1888 (Pasic, 
4883, 1, 964) et la noie soua cet arrôi, ainsi que le 
réquisitoire qui l'a précédé. 

Ç2) Voy. cass. belge, lâaTril 1850 (Pasic, \9SiO, I, 
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par arrêt de la coar de Gand du 5 mai 1885 
(suprà, p. 20i). 
Au fond, la cour a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la nul- 
lité des conventions verbales avenues le 
i» mai 1880, les 8 mars et 4 juin 1881 et le 
5 février 1885, entre la Compagnie des Eaux 
de la ville de Gand et rappelant Degoix, ré- 
sultantf^d'aprôs les curateurs à la faillite de 
la dite compagnie, de ce que, contrairement 
aux statuts, le directeur de la compagnie 
n*est pas intervenu k ces conventions ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5i des 
statuts, le conseil d'administration est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
et Tadministration de la société ; que Ténu- 
mération de ces pouvoirs, déclarée par les 
statuts eux-mêmes indicative, et non limita- 
tive des droits du cx)nseil, comprend, entre 
autres, le droit de passer et d'autoriser tous 
traités et marchés de toute nature, celui de 
faire et d'autoriser tous actiats et ventes 
d'objets mobiliers et celui de nommer et 
de révoquer le directeur; qu'en outre, l'arti- 
cle 55 des mêmes statuts autorise le conseil 
à déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs de 
ses membres pour un objet déterminé; 

Attendu qu*au contraire, l'article 58 des 
statuts limite en principe les attributions du 
directeur à la gestion des affaires courantes 
de la société et à Texécution des décisions du 
conseil ; 

Attendu que la situation respective du 
conseil et du directeur étant ainsi flxée, il est 
impossible d'admettre que les dispositions 
des dits articles 52 et 58, qui exigent pour 
certains actes la signature du directeur et 
d'un des administrateurs, aient pour but et 
pour portée de faire de l'intervention et du 
consentement du directeur une condition de 
la validité des décisions du conseil par rap- 
port à ces actes; 

Attendu que, bien au contraire, il faut 
considérer ces dispositions comme restrei- 
gnant, non les droits du conseil, mais les 
pouvoirs du directeur; qu'en effet, elles 
opposent à la correspondance, aux quit- 
tances et aux traités, transactions et autres 
actes préalablement autorisés par le conseil, 
pour lesquels la signature du directeur seul 
suffit (art. 58), les billets, reconnaissances de 
dettes, actions nominatives ou au porteur, et 
obligations émises pour les emprunts, pour 
lesquels est requise, en outre, la signature 
d'un administrateur; 

Aitendu que cette interprétation s'impose 
d'autant plus, qu'aux termes de Tarticle 10, 



les actions nominatives et les actions ao por- 
teur peuvent être indifféremment revêtues 
soit de la signature d'un administrateur et 
du directeur, soit de la signature de deux 
administrateurs ; 

Attendu que le directeur, intervenant dans 
la conclusion d'un traité ou marché au non 
de la société, agissait donc, non en vertu 
d'ua droit propre, mais comme représentant 
et subordonné du conseil d'administration, 
en exécution des ordres de celui-ci ; que, 
dès lors, l'absence de celte intervention ne 
saurait invalider des actes que le conseil 
puisait dans les statuts le droit de faire par 
lui-même ou par des délégués spécialement 
désignés ; 

En ce qui concerne le droit de propriété 
que l'appelant prétend avoir sur la partie de 
la canalisation établie par lai qui n'a pas été 
payée par la société : 

Attendu que parties sont d'accord qu^aux 
termes des prédites conventions verbales 
avenues entre la compagnie et l'appelant , 
celui-ci s'est engagé, pour un prix fixé à for- 
fait, à établir la canalisation destinée au re- 
foulement et à la distribution des eanx, en 
fournissant les tuyaux et autres matériaux 
nécessaires; que cettecanalisation devait être 
mise à la disposition de la compagnie an 
fur et à mesure de son établissemeal ; que 
l'entrepreneur en demeurerait responsable 
et en ferait l'entretien pendant une année, k 
l'expiration de laquelle la réception devien- 
drait définitive; enfin, que la canalisation 
ne deviendrait la propriété de la compagnie 
qu'après complet payement ; 

Attendu que les curateurs, ici intimés, 
soutiennent que cette clause ne peut leur être 
opposée ; que, considérant avec raison le 
sous-sol des rues et voies publiques de Gand 
et les tranchées qui, avec l'autorisatiOD des 
pouvoirs compétents, y ont M pratiquées 
pour établir la canalisation de la Compagnie 
des Eaux de Gand comme étant le magasin de 
celle-ci par rapport aux matériaux néces- 
saires, ils prétendent appliquer à la cana- 
lisation fournie par l'appelant et dont la 
compagnie a pris, après son placement dans 
le soua-sol, possession apparente et réelle, 
la règle de l'article 546 du code de commerce 
et faire déclarer nulle et inopérante la danse 
dont s'agit ; 

Attendu que les principes incontestables 
dont se prévalent les curateurs sont sans ap- 
préciation dans l'espèce; qu'en effet, Tani- 
cle 546 du code de commerce ne s'oecspe 
que du vendeur d'objets mobiliers; 

Attendu que ce que l'appelant s'est en- 
gagé à fournir et a fourni en réalité, ce ne 
sont pas des tuyaux, conduits, raccordements 
et autres matériaux isolés, objets mobiliers 
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jusqu'à leur placement, mais bien toute une 
canalisation formant un ensemble complet, 
dont tous les éléments, reliés entre eux d*une 
façon stable et permanente, rattachés en 
outre et incorporés aux divers bâiiments 
formant Fusine de la compagnie, constituent 
une dépendance de ces bâtiments indispen- 
sable pour leur service et leur exploil^^on 
et forment avec Pusine un tout indivisible ; 

Attendu qu'à partir du moment où pareil 
état de choses a été et aussi longtemps qu'il 
perdure en vertu du consentement accordé 
parles pouvoirs publics compétents, il est 
impossible de considérer encore, avec les in- 
tima, les divers éléments dont se compose 
cette canalisation comme étant des meubles 
et le contrat intervenu entre parties comme 
une vente d'objets mobiliers ; 

Attendu que ce contrat, par lequel l'appe- 
lant s'est engagé à établir, à prix fait, cette 
canalisation, dépendance immobilière de 
l'usine de la Compagnie des Eaux, consti- 
tue un devis ou marché, auquel sont appli- 
cables les articles 1792 et suivants du code 
civil; 

Attendu qu'en vertu des principes géné- 
raux sur l'accession, la Compagnie des Eaux 
est devenue propriétaire de cette canalisation 
à partir du moment où celle-ci a été reliée 
et incorporée à son usine ; 

Attendu que, de son côté, l'appelant avait 
acquis, en vertu de l'article 27, n<* 5, de la loi 
hypothécaire, un privilège sur la plus-value 
résultant des travaux par lui faits, mais que, 
pour proflter de cette garantie offerte par la 
loi, il était tenu d'observer les formalités 
prescrites par le dit article 27, n^ 5, et par 
l'article 58 de la même loi; 

Attendu que la clause par laquelle l'appe- 
lant a voulu, contrairement aux règles du code 
civil sur le droit d'accession relativement aux 
choses immobilières, se réserver jusqu'au 
complet payement la propriété de la canali- 
sation, n'a en réalité d'autre but et d'autre 
portée que de lui assurer sur cette canalisa- 
tion un droit de préférence en dehors des cas 
prévus et des conditions exigées par la loi ; 
qu'elle tend uniquement à éluder en sa faveur 
les dispositions légales qui prescrivent, en 
cas de faillite, l'égalité la plus absolue entre 
les créanciers du failli, sauf l'effet des nan- 
tissements, privilèges et hypothèques régu- 
lièrement établis; 

Attendu que la clause invoquée par l'ap- 
pelant doit donc, comme contraire à ces dis- 
positions d'ordre public, être déclarée nulle 
et inopérante à l'égard de la masse créan- 
cière; qu'ainsi les conclusions prises à cet 
^rd par les intimés sont fondées ; 

En ce qui concerne le droit exclusif que 
l'appelant prétend avoir pendant dix ans 



après l'expiration de l'année de garantie de 
la canalisation : 

l<»D'exécuter,aux prix du bordereau homo- 
logué par la ville de Gand, les travaux de 
prisesd'eau publiques et particulières jusques 
et y compris le compteur, ainsi que les pro- 
longations de conduites reconnues néces- 
saires, ce moyennant une remise de 10 p. c. 
réservée à la compagnie sur le montant de ces 
travaux ; 

2<^ D'entretenir, aux prix de la série de la 
ville de Paris, la canalisation et les appareils, 
en se conformant à l'article 4i de cette série; 

Attendu que les intimés avouent que les 
conventions verbales avenues entre la Com- 
pagnie des Eaux et l'appelant attribuent pa-, 
reil droit à celui-ci; mais qu'ils soutiennent' 
que pareille stipulation, n'ayant créé à la 
charge de la compagnie qu'une obligation de 
faire, ne saurait avoir effet envers la masse 
faillie, ni lier les curateurs ; 

Attendu que, de son côté, l'appelant sou- 
tient que cette stipulation n'a créé ni obliga- 
tion de faire, ni obligation de somme d'ar- 
gent, mais bien un droit wi generis lui 
définitivement transmis, consistant principa- 
lement dans le droit à une série de créances 
futures, incertaines, conditionnelles et aléa- 
toires à charge de personnes qui, au territoire 
de Gand, trouveront utile de se relier à la 
canalisation de la compagnie et auront à 
payer les bouches et prolongements de con- 
duits qui leur seront nécessaires; 

Attendu qu'un premier effet de la stipula- 
tion dont s'agit était d'obliger la compagnie 
elle-même à confier à l'appelant le placement 
des nouveaux conduitsqu'elle aurait à établir, 
ainsi que l'entretien de sa canalisation et de 
ses appareils, et à lui payer de ce chef le prix 
indiqué; qu'en cela, cette stipulation, quoique 
se rattachant aux autres clauses des conven- 
tions avenues entre parties, constitue un 
contrat synallagmatiqae distinct ; 

Attendu que si, en vertu des principes qui 
régissent les contrats synallagmatiques, l'ap- 
pelant ne peut être contraint à exécuter les 
dits travaux que contre payement intégral du 
prix stipulé, les dispositions légales relatives 
à la faillite lui refusent le droit de réclamer ce 
payement intégral à la masse faillie, et ne lui 
laissent que celui de demander, s'il y a lieu, 
des dommages-intérêts à raison de la résilia- 
tion du contrat; 

Attendu que l'appelant n'est donc point 
fondé à exiger que les curateurs, poursuivant 
au nom de la masse la vente de la concession 
accordée à la compagnie faillie, imposent 
aux acquéreurs, par le cahier des charges de 
cette vente, une obligation qui n'incombe pas 
à la masse ; 

Al tendu que la stipulation précitée confère, 



39i 



JURISPRIJDENCR DE BELGIQUE. 



en outre, à rappelant le droit exclusif d'éta- 
blir et de relier à la canalisation de la com- 
pagnie les prises d'eau publiques et particu- 
lières et de toucher le prix dû à raison de 
ces travaux tant par les administrations 
publiques que par les particuliers qui veu- 
lent user de la distribution d'eau ; 

Attendu qu'à ce point de vue il n'est point 
exact de dire avec les curateurs que cette 
stipulation ne crée qu'une simple obligation 
de faire ; 

Attendu, en effet, qu'elle emporte d'abord 
une cession partielle et temporaire de la con- 
cession, et, notamment, du droit exclusif 
reconnu par l'acte de concession à la com- 
pagnie de se servir du sous*sol des rues 
et places publiques pour le placement et le 
raccordement des prises d'eau, et de se 
faire payer ce placement par les intéressés, 
aux prix du bordereau homologué par la 
ville ; 

Hais, attendu que l'appelant, cessionnaire 
de ces droits, n'a pu en être saisi vis-à-vis 
des tiers et substitué à la compagnie dans les 
relations juridiques nées du contrat inter- 
venu entre elle et la ville de Gand, sans l'ac- 
ceptation de la ville, ou tout au moins sans 
que la cession ait été notifiée à celle-ci; qu'il 
n'est pas même allégué que cette acceptation 
ou cette notiûcation ait eu lieu; 

Attendu que, dès lors, la cession est ino- 
pérante à l'égard des tiers, et l'objet de la 
cession est resté, au regard des créanciers, 
dans le patrimoine du failli; 

Attendu que le droit stipulé, en vertu du- 
quel l'appelant peut se servir des installations 
dont le caractère immobilier est démontré 
plus haut, a pour objet une catégorie entière 
de profits que, par son travail, l'appelant peut 
faire produire à ces installations ; qu'il faut 
donc encore considérer la stipulation préci- 
tée comme opérant transmission d'un droit 
immobilier se rapprochant à certains égards 
du droit d'usufruit ; 

Attendu que pareil droit ne peut être op- 
posé aux tiers s'il n'y a pas eu transcription 
au bureau des hypothèques de l'acte par 
lequel il a été transmis; que cette transcrip- 
tion n'a pas eu lieu et ne pouvait pas avoir 
lieu dans l'espèce ; 

Attendu que, par conséquent, soit qu'on 
considère la dite stipulation comme une obli- 
gation de faire ou de somme d'argent, soit 
qu'on la considère comme une cession par- 
tielle de la concession on une transmission 
de droits réels, l'attribution à l'appelant du 
droit exclusif de faire, au prix stipulé, le 
placement des prises d'eau publiques et par- 
ticulières, des prolongations de conduits et 
l'entretien de la canalisation et des appareils, 
est nulle et inopérante à l'égard de la masse 



faillie, sauf le droit à des dommages-intérêu 
que les curateurs intimés reconnaissent à 
rappelant en vertu des articles 1146 et sui- 
vants du code civil, à raison du préjudice quMI 
aurait souffert par Finexécution des obliga- 
tions de la compagnie ; 

En ce qui concerne la restitution des 
SOOiDOO francs versés par la compagnie dans 
la caisse de l'appelant en garantie de Texéco- 
tion des conventions conclues entre eux ; 

Attendu qu'il y a lieu de ne statuer sur ce 
chef de la demande qu'après que le compte 
de l'appelant aura été établi ; 

Attendu que l'appelant succombe définiti- 
vement sur plusieurs chefs; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Hynderick, sans s'ar- 
rêter aux conclusions des intimés tendant à 
ce que les conventions avenues entre la com- 
pagnie et l'appelant soient déclarées nulles et 
de nul effet pour avoir été conclues sans 
l'intervention du directeur de la compagnie, 
lesquelles conclusions sont rejetées comme 
non fondées ; 

Dit pour droit : i^ que l'appelant n'a au- 
cun droit de propriété sur aucune partie 
de la canalisation établie par ses soins dans 
les mes de Gand pour compte de la Compa- 
gnie des Eaux de Gand ; 

2^ Qu'ii n*a aucun droit ultérieur d*exécu- 
ter les prises d'eau publiques et particulières 
Jusques et y compris le compteur, les prolon- 
gations de conduits reconnues nécessaires 
ni l'entretien de la canalisation et des appa- 
reils ; 

Ordonne à l'appelant de produire devant 
la cour le compte de ce qui lui est dû en vertu 
des conventions avenues entre lui et la Com- 
pagnie des Eaux de Gand ; remet à cet effet 
la cause an 12 août prochain ; 

Condamne l'appelant aux deux tiers des 
dépens tant de première instance que d'ap- 
pel ; réserve les dépens pour le surplus. 

Du !«' juillet 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. —Prés. M. Tuncq. — Pi. MM. Ad. Du 
Bois, Ligy et Fredericq. 



BRUXELLES, 86 Ji&ln 1886. 
ACQUIESCEMENT. — Commune. — Expro- 

PRUTION POUR CAUSE D'UTILITÂ PUBUQOB. 

La commune autorisée à poursuivre Vexpro» 
priatiottdes terrains nécessaires à Vexécuiion 
de travaux (TulilUé publique, qui^avant toute 
ifigniUcaiUm, exécute spontanément et sans 
réserves le jugement qui a réglé les vndemm- 
tés, en payant les frais et les inéemnUés 
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aîlauéesj n'est plus recevabU à en interjeter 
appeH^)' 

(là commune de SAINT-GILLES, — C. US 
HÉRITIERS WALRÀEYENS.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qae, par arrêté royal du 49 no- 
vembre 1872, la délibération du conseil coro- 
roanal de SaintrGilies, du 24 juillet 1872, 
relative à Femprise dont il s*agit, a été ap- 
prouvée et que la commune est autorisée à 
poursuivre l'expropriation de toutes les em- 
prises nécessaires à Texécution des travaux 
décrétés par arrêté royal du 42 septembre 
1865 et du plan y annexé; 

Attendu quUl est de jurisprudence con- 
stante que Fautorisation, donnée à une com- 
mune de faire des travaux entraînant l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique de 
terrains appartenant ^ des tiers, comprend 
l'autorisation pour cette commune d'acquérir 
ces terrains soit à l'amiable, soit par la voie 
de l'expropriation, et ce devant tous les de- 
grés de juridiction ; 

Que la commune ainsi autorisée n'est plus 
obligée de recourir à l'autorité supérieure, 
soit pour accepter des offres ou en faire, soit 
ponr transiger sur des difficultés, soit pour se 
pourvoir en appel et en cassation; 

Qu'elle est habilitée pour l'objet décrété et 
approuvé et seul juge de son intérêt dans la 
manière dont elle en poursuit l'exécution; 

Attendu que, le 7 juillet 1885, la commune 
obtint le jugement qui, moyennant le paye- 
ment ou la consignation des indemnités y 
énumérées, l'autorisait à se faire envoyer en 
possession de l'emprise expropriée à sa de- 
mande; 

Que ce Jugement est exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel et sans caution, et 
que la commune expropriante est condamnée 
aux frais ; 

Attendu que, le 27 septembre 1885, la 
commune, sans qu'on l'eût interpellée, payait 
ces frais et, le 25 octobre suivant, dans les 
mêmes conditions, envoyait aux intimés le 
montant des indemnités leur allouées, le tout 
sans protestation ou réserve d'aucun genre; 

Attendu que, par acte du 5 novembre sui- 
vant, ia commune interjetait appel de ce ju- 
gement, et que c'est du dit appel qu'il s'agit 
en l'instance actuelle; 



(t) Voy. lontefois cass. belge, 19 juin 1851 et 
It mai 1866 (Pastc, 18ftl, 1, »30, et 1866, 1, 194). 
Voy. aassi Riom. 97 jaDTÎer 1869 (D. P., I87t, 1, S8R) 
et la nota de ce Reeoeil. 



Attendu que les intimés déduisent des faits 
relevés ci-dessus que l'appel n'est pas rece- 
vable; 

Que, de son côté, la commune appelante 
prétend qu'ils ne constituent pas un acquies- 
cement à la décision attaquée, qu'elle ne 
pouvait renoncer à son droit d'appel; que le 
jugement était exécutoire par provision, et que 
le payement des frais est, dans tous les cas, à 
la charge de l'expropriant ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un acquiescement ni de faits non équivoques 
qui l'impliqueraient; 

Que l'acquiescement présuppose une de- 
mande ou une interpellation, et que l'argu- 
ment de la commune ne pourrait se produire 
que si, notiûée par les intimés du jugement 
à quo, elle avait payé l'indemnité et les frais 
sans protestation ; 

Attendu qu'aucune loi, aucune injonction, 
soit administrative, soit judiciaire, n'obli- 
geait- la commune à se prévaloir, de la ma- 
nière dont elle l'a fait, du jugement du 7 juil- 
let 1885, ni surtout à exécuter ce jugement 
sans réserve d'appel; 

Qu'elle a agi librement et spontanément 
sous le couvert de l'arrêté royal du 19 novem- 
bre 1872; 

Que le jugement à quo n'a pas été exécuté 
sur elle en vertu de l'ordonnance qu'il con- 
tient, mais bien par elle comme elle aurait pu 
le faire, si même il n'avait pas été exécutoire 
par provision; 

Attendu, en effet, que cette ordonnance du 
juge a pour objet unique d'empêcher l'expro- 
prié de retarder par un acte d'appel des tra- 
vaux que l'expropriant peut avoir intérêt à 
terminer rapidement; 

Attendu que, dans l'espèce, les intimés ont 
accepté le jugement; 

Attendu que, si même, ce qui n'est pas, 
il fallait considérer les actes de la com- 
mune comme un acquiescement, elle n'au- 
rait pas dû s'y faire autoriser à nouveau, 
puisqu'elle l'était déjk par l'arrêté royal sus- 
visé; 

Que, d'ailleurs, la thèse contraire condui- 
rait à cette conséquence qu'une commune ne 
pourrait jamais accepter une décision la con- 
traignant à payer à l'exproprié plus qu'elle 
n'a offert, mais devrait pour chaque expro- 
priation de ce genre épuiser tous les degrés 
de juridiction ; 

Attendu que si, dans tous les cas, l'expro- 
priant est tenu de payer les frais, rien ne 
Toblige à le faire spontanément, sans réserve, 
ni sans interpellation de la part de l'adver- 
saire; 

Attendu que la commune argumente égale- 
ment en vain de c« que le législateur, en ma- 
tière d'expropriation, a prescrit la plus grande 
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rapidité dans les décisions de justice et dans 
leur exécution ; 

Qu'en effet, si même, dans respèce,un inté- 
rêt sérieux avait obligé la commune à agir 
avec toute la célérité possible, ce j([m n'est 
nullement établi, il lui était loisible de consi- 
gner les fonds, de payer les frais et de se faire 
envoyer en possession, le tout sous réserve 
d'appel; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la commune a agi comme une personne 
majeure obtenant un jugement et qui l'aurait 
exécuté sur son adversaire ; 

Attendu qu'il n*est pas douteux que, dans 
ces conditions, l'appel .serait non recevable 
de sapart; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Laurent en son avis, déclare l'appel non re* 
cevable et condamne rappelante aux dépens 
d*appel. 

Du 25 juin 1885. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. De Linge 
et G. Leclercq. 



LIÈGE, s juillet 1886- 
COMPÉTENCE CIVILE. — Plurauté de 

DÉFENDEURS. — COMMERÇANT ET NON-COM- 
MERÇANT. — Obligation soLmAiRE. — 
Faute commune. 

Uariide iZ de la loi du 25 mars 4876, qui 
dispose que si la contestation a pour objet 
un acte qui n'est pas commercial à réjard de 
toutes les parties, la compétence se détermine 
d'après la nature de rengagement du défen- 
deur, est sans application lorsqu'une action, 
fondée sur une cause umque, tend à la con- 
damnation solidaire de deux défendeurs, qui 
sont obligés solidairement (\). 

Il en est notamment ainsi lorsque Vaction a pour 
objet la réparation du dommage résultant 
d'un fait unique, occasionné par la faute 
commune des défendeurs (2). 

Dans ce cas, le tribunal ciiil doit se déclarer 
compétent même à l'égard du défendeur com- 
merçant (5). 

(DUMONT BT l'état belge, — C. LÉONARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le tribunal civil 
de Verviers a, le 12 mars 1884, décidé que la 

(i, 2 et ») CoDf. Gand, H man iSSO (Pasic, 4880, 
11, 185); Bruxelles, 9 noTembre 1882 {ibid., 1863, II, 
131) et la note aoas cet arrât, ainsi que le commen- 
taire de Tartiele 60, S 9, de la loi du S5 mars 4876, 
par M. le coDseiUer De Paepe, $ XXVIll {Belg. jud., 



maison des intimés 8*est écroulée par suite à 
la fois d'un vice des plans et de Texécution 
de ces plans effectuée sans précaution par 
Dumont, entrepreneur des travaux de la sta- 
tion de Dison ; 

Qu'en conséquence, TEtat et Dumont ont 
été condamnés solidairement, chacun i)our 
moitié, à des dommages-intérêts envers les 
intimés ; 

Attendu que le jugement définitif a été 
frappé d'appel par l'Etat et par Dumont, 
lequel s'est pourvu en outre contre le juge- 
ment du 25 Juillet 4885, rendu sur la compé- 
tence; 

Attendu que ce dernier jugement n'ayant 
pas été signifié à la partie était encore sus- 
ceptible d'appel; 

Attendu que l'article 4 5 de la loi du 25 mars 
4876 dispose que si la contestation a pour 
objet un acte qui n'est pas commercial à 
l'égard de toutes les parties, la compétence se 
détermine d'après la nature de l'engagement 
du défendeur; 

Hais, attendu que Texécution de cet article 
est juridiquement impossible lorsque Fac- 
tion, fondée sur une cause unique, tend à la 
condamnation solidaire de «divers défen- 
deurs; 

Qu'en effet, une condamnation solidaire 
qui aggrave la responsabilité du débiteur ne 
peut être prononcée par le juge à regard de 
personnes qui n'ont pas été appelées ii se dé- 
fendre devant lui ; 

Attendu que l'action des intimés tendait à 
la réparation d'un fait unique, l'écroulement 
de leur maison, occasionné par la faute com- 
mune des appelants; qu'ils avaient donc le 
droit de demander la condamnation soli- 
daire de ceux-ci, et que le tribunal devait la 
prononcer dès qu'il reconnaissait la commu- 
nauté des fautes commises ; 

Que le tribunal s'est donc refusé. ^ bon 
droit, de se déclarer incompétent à l'égard du 
défendeur commerçant; 

Au fond : 

Attendu que le jugement àquo^ apprécié 
sainement les circonstances de la cause, en 
prononçant la condamnation des deux appe- 
lants et en la prononçant solidairement; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. Faider, premier avocat général, 
en son avis conforme, dit les appels receva- 
bles, mais non fondés; confirme les jugements 
dont appel ; condamne les appelants chacun 
à la moitié des dépens d'appel. 

1883, p. 1014). Comitar. Bruxelles, 15 décembre 488S 
(Pasic, 1883, 11, 87) et Toy. aussi irtb. de Verriers, 
«décembre 18S3 (^6id., 1884, lit, 95) et BoaUANS 
3«édit., t. Kn»399. 
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Du 2 Jaillet 1885. — Ck)ur de Liège. — 
f* eh. — Prés. M. Schuermans^ premier pré- 
sident. — PL MH. Dupont, Bleyfaesz et Van 
MarclLe. 



BRUXELLES, 6 ao«t 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — DbgriSs db juridiction. — Loca- 
taire. -- Indemnité. — Demande infé- 

RKURB A i,500 FRANCS. 

En CM d^ expropriation pour cause d'ulUUé 
publique, la demande d*indemnUé du proprié- 
taire ei celle du locataire appelé en cause 
doivent, pour la détermination du ressort, 
être considérées isolément (i). 

Si le locataire n'a réclamé devant le premier 
juge qu'une somme inférieure au taux du 
dernier ressort, il est non recevabk à inter* 
jeter appel du jugement rendu sur sa de- 
mande, alors mime que l'indemnité réclamée 
par le propriétaire qui n'a pas interjeté 
appel excédait â,500 francs (2). 

(gillé, — c. LA ville d'anvers*bt pierqoin.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que le jugement dont 
appel a fixé Tindeninité à payer au proprié- 
taire de rimmeuble exproprié et à l'appelant 
locataire de cet immeuble ; 

Attendu que le propriétaire n*a pas inter- 
jeté appel de ce jugement ; 

Attendu que rappelant a réclamé, devant 
le premier juge, une somme inférieure au 
taux du dernier ressort; qu'il a donc éié sta- 
tué en dernier ressort, en ce qui le concerne 
(loi du 25 mars 1876, art. 16 et 21); 

Attendu que rappelant se prévaut vaine- 
ment de ce qu'il a été appelé en cause, con- 
formément à Farticle 19 de la loi du 17 avril 
4855, pour soutenir que son appel est rece- 
vable d'après l'article 58, § 5, de loi du 
25 mars 1876, la demande du propriétaire 
excédant 2,500 francs; 

Attendu que cet article statue qu'à l'excep- 
tion des déclinatoires pour incompétence, les 
jugements sur incident et les jugements 
d'instruction suivront, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de la demande principale ; 

Attendu que cette disposition ne saurait 
recevoir aucune application dans l'espèce ; 

Que le jugement à quo n'est ni un juge- 



Ci et S) Voy. Gand, 16 aTril etS8 mai 4885 {suprà, 
p. 997etS62)et]eanotes. 



ment sur incident, ni un jugement d'instruc- 
tion; qu'il statue au fond et termine les con- 
testations entre toutes les parties; qu'il est 
même passé en force de chose jugée vis-à-vis 
du propriétaire; 

Attendu que la disposition de l'article 19 
de la loi de 1855 ne peut être retournée con- 
tre le but que le législateur a eu en Tédic- 
tant; qu'elle a été introduite en vue de faci- 
liter les expropriations et d'éviter les frais 
qu'elles engendrent; qu'à cet effet, le législa- 
teur a prescrit une procédure spéciale aux 
fins de régler en même temps et à l'aide d'une 
seule expertise les indemnités dues au pro- 
priétaire et au locataire ; 

Attendu qu'après le jugement déclarant 
l'accomplissement des formalités d'expropria- 
tion, l'action a deux objets entièrement dis- 
tincts, à savoir : vis-à-vis du propriétaire, le 
règlement de l'indemnité à raison de l'em- 
prise de son bien; vis-à-vis du locataire, le 
règlement de Tindemnité à raison de îa ces- 
sation forcée de son occupation; 

Attendu que les intérêts du propriétaire et 
du locataire sont différents ; que l'action a, 
vis-à-vis de chacun d'eux, un caractère prin- 
cipal ; que l'indemnité qui leur est due pro- 
cède de causes différentes; que, partant, 
l'action, en ce qui concerne chacun d'eux, 
doit, pour la détermination du ressort, être 
considérée isolément; 

Que ce qui le démontre encore, c'est que 
le tribunal peut fixer l'indemnité due au pro- 
priétaire s'il a les documents nécessaires à 
cet effet ; que l'expropriant peut également 
s'entendre à Pamiable avec l'exproprié pour 
régler l'indemnité à laquelle il a droit, et ce 
règlement ne préjudicie pas aux droits du 
locataire; 

Attendu que les motifs donnés à l'appui de 
la disposition de l'article 58, § 5, s'opposent, 
également, à ce que le présent appel soit dé- 
claré recevable; 

Qu'il est, du reste, impossible d'admettre 
qu'en édictant cette disposition, le législateur 
ait voulu autoriser l'appel du jugement sia- 
tnant.au fond, alors qu'ils n'ont pour objetoue 
les intérêts les plus minimes dans le chef des 
appelants ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Laurent 
entendu, et de son avis, déclare l'appel non 
recevable et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 6 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Claes- 
sens, Georges et Paul Leclercq. 
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LIÈGE, 8 août 1886. 
HYPOTHÈQUE. — Loyers. — Délégation. 

La délégation des loyers d*un immeuble hypo- 
théqué, qui a été consentie par le propriétaire 
avant la saisie de ce bien, ne peut être opposée 
au créancier hypothécaire (1). 

(dESTEXHE-LIÉGEOIS, — C. AUVRAY ET DAVID.) 

Le tribunal de Liège avait renda> le 17 jan- 
vier 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que, par acte reçu par les 
notaires Jaifiar et Vanden Berg, de Liège, les 
29 et 30 octobre 1877, le sieur Jean-^rvais 
Rener a acquis une maison d'habitation, 
bâtiments ruraux, jardins et terres d'une 
superficie totale de 7 hectares 80 ares H cen- 
tiares, sis à Vaux-sous-Chèvremont, pour le 
prix de 19,688 francs; que, pour garantir le 
payement de la somme de 13,370 francs lui 
due par Rener, le sieur Âuvray a pris sur ces 
immeubles différentes inscriptions hypothé- 
caires, dont la dernière est du 21 sep- 
tembre 1878; 

« Attendu que, par convention verbale du 
15 janvier 1880, Rener a loué au sieur David 
la ferme dont il est ci-dessus fait mention, 
pour le terme de neuf années à prendre cours 
le 1^' mars 1881 et pour le prix annuel de 
900 francs, payable anticipât! vement le 
1'' mars de chaque année; 

« Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Dotrenge, de Liège, le 24 septembre 1883, 
Rener a cédé à la Banque Destexhe-Liégeois 
et C'^ trois années de ces loyers pour la 
garantie des sommes dont il est ou pourrait 
être débiteur envers elle et que cette cession 
a été signifiée à David le 5 octobre suivant ; 

« Attendu que, le 31 janvier 1884, Auvray 
a fait pratiquer une saisie sur les immeubles 
loués au sieur David, et que, le 3 mars, il a 
fait défense à celui-ci de se dessaisir des 
loyers afférents aux immeubles saisis; 

(( Attendu que les immeubles ont été ven- 
dus pour le prix de 13,715 francs; 

tt Attendu que David a été cité par la 
Ranque Destexhe-Liégeois et C'^ en payement 
des loyers dus; qu'il a été condamné par dé- 
faut le' 3 avril 1883 et qu'il a fait opposition 
au dit jugement; que, de son côté, Auvray a 
fait acte d'intervention dans l'instance liée 
entre la Banque et David ; qu'il s*agit d'exa- 



(i) Voy. le rapport de M. LeliëTre invoqué par le 
jagemeni doDt appel. (Parent, p. 373) et Martod, 
Prit, et hypoih., t. I», n» 42. Voy. aussi Bourges, 
.S férrier 4851 (D. P., IStUl, % 48; Jown. du pal.. 



miner quelle est l'influence de Tarticle 26 de 
la loi du 15 août 1854 sur la cession da 
24 septembre 1883; 

« Attendu qu'aux termes de FarticJe 547 
du code civil, les fruits civils appartiennent 
par droit d'accession au propriétaire du fond 
qui les produit, et qu'aux termes de Tar- 
ticle 586 du même code, ces fruits sont répu- 
tés s'acquérir jour par jour; que, ne formant 
avec le fonds qui les produit qu'un seul tout 
indivisible, aussi longtemps qu'ils ne sont 
pas exigibles, il ne se conçoit pas que le pro- 
priétaire puisse, avant, conférer sur ces fruits 
un droit réel de propriété, sans aliéner en 
même temps le fonds qui leur sert d'intermé- 
diaire ; 

(( Que la cession de ces fruits ne donne 
naissance qu'à une obligation personnelle do 
cédant vis-à-vis du cessionnaire, en vertu de 
laquelle le premier s'engage à les faire avoir 
au second au fur et à mesure qu'ils sont 
dus; 

« Que, jusque-là, le cessionnaire n'a qu^one 
expectative, sans droit de préférence, sur les 
autres créanciers du cédant, et cette expecta- 
tive deviendra sans objet dès que, par l'effet 
de la saisie immobilière du fonds, ces fruits 
seront eux-mêmes immobilisés; 

(( Attendu que la pétition de M. Minne, 
lors de la discussion de l'article 1" de la lot 
hypothécaire, avait précisément pour but de 
faire soumettre à la ti^nscription, non seule- 
ment les baux de plus de neuf années ou con- 
tenant quittance d'au moins trois années de 
loyers, mais encore les quittances séparées et 
les actes de cession et de transport contenant 
isolément ou cumulativement libération anti- 
cipée on aliénation d'au moins trois années 
de loyer; que cette pétition fut renvoyée à la 
commission et que le rapporteur, M. Leiiévre, 
s'opposa à ce qu'elle fût prise en considéra- 
tion, parce que, disait-il, « Topinion des 
(c meilleurs auteurs et la jurisprudence ten- 
a dent à faire considérer le transport des 
(( fruits ou arrérages à venir comme ne pou- 
« vant conférer un droit réel et ne donnant 
« lieu, au profit du cessionnaire, qu*à un 
« engagement personnel du cédant n ; 

« Attendu qu'en admettant que, de la combi- 
naison des articles 1" et 45 de la loi du 
16 décembre 1851, il résulte que le bail con- 
tenant quittance de trois années de loyers 
doit être considéré comme un acte d'adminis- 
tration permis au débiteur vis-à-vis de ses 
créanciers postérieurement inscrits, aucune 



4851, 1, 474). Contra : LAUaBNT, t. XXIX, n* 4SD, 
p. 436. Voy. encore, en sens divers, les arrêts cités 
par DiiLLOz, RépeH., y« PrvoUèget et hypoihèqvtt, 
nw 4766 et 1767. 
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assimilation ne peut exister entre ce bail et 
la cession de trois années de loyers, eu égard 
à l*immobilisation de ces loyers résultant de 
Tarticie ^6 de la loi de 1854 ; que la quit- 
tance des loyers contenue dans le bail éteint 
la créance, et Ton conçoit alors que Ton sou- 
tienne que la saisie ne peut immobiliser ce 
qui n'existe plus; mais qu'il n*en est pas 
ainsi de la cession de ces loyers ;.que la subs- 
titution d'un créancier à un autre est le seul 
changement apporté dans robligation primi- 
tive, tandis que la créance continue d'exister 
avec les caractères qui viennent de lui être 
reconnus ; 

« Attendu que l'acte de cession du 2i sep- 
tembre 1883, pût-il même être considéré 
comme un acte d'administration permis au 
débiteur, qu'il ne pourrait plus être considéré 
comme tel, en présence des circonstances de 
la cause; 

« Que, dès le 8 avril 1882, Rener avait 
fait un appel désespéré à ses créanciers pour 
leur faire accepter 50 p. c. de leurs créances; 
qu'à cette occasion, il établissait sa situation 
financière, laquelle révélait un passif hypo- 
thécaire de 82,450 francs dont les intérêts 
n'étaient plus payés et un passif chirogra- 
phaire de 46,404 francs; 

« Qu'en ce qui concerne les biens hypo- 
théqués au profit de l'intervenant, ils étaient 
grevés de 12,000 francs, restant du prix de 
l'acquisition de 1877, et de 25,000 francs de 
créances nouvelles; qu'en supposant donc 
que les immeubles grevés eussent pu être 
revendus pour ce qu'ils avaient coûté, et l'on 
a vu qu'ils n'avaient produit que 1 3,715 francs, 
le sieur Rener avait, à l'époque de la ces- 
sion, un découvert hypothécaire de 17,312 
francs; 

« Attendu qu'à la date du 8 avril 1882, les 
demandeurs, qui étaient eux-mêmes créan- 
ciers de Rener d'une somme de 1,160 fr. 17c., 
ainsi que cela résulte de leurs livres, ont été, 
comme tous les autres créanciers, informés 
de sa situation, et qu'au surplus, par l'ins- 
pection de l'état des inscriptions qui gre- 
vaient ses biens, ils ont pu se convaincre 
qu'une clause spéciale des prêts faits à Rener 
les 7 septembre 1878 et 15 février 1879 lui 
interdisait, sous peine d'exigibilité immédiate 
des sommes prêtées, de recevoir le payement 
anticipatif d'une année et même de six mois 
de loyers des immeubles hypothéqués; 

« Que ces circonstances ont d'autant plus 
de gravité, au point de vue de la bonne, foi 
qui aurait dû présider à l'acte du 24 septembre, 
que, tandis qu'il paraissait fait pour garantir 
les demandeurs du payement des sommes 
dont Rener était alors prétenduement leur 
débiteur, il résulte, au contraire, des livres 
des demandeurs que Rener était leur créan- 



cier d'une somme de 6,142 francs, dont la 
presque totalité résultait des versements 
opérés par lui ; qu'il n'est donc pas douteux 
que la cession du 2i septembre n'a eu pour 
effet, de la part de Rener, que de distraire 
du gage de ses créanciers hypothécaires les 
trois années de fermages cédées et sur les- 
quelles ils avaient légitimement le droit de 
compter; et qu'en ce qui concerne les deman- 
deurs, il est non moins douteux qu'ils se sont 
rendus complices de cette fraude en accep- 
tant cette cession, connaissant bien les cir- 
constances dans lesquelles elle s'opérait; 
qu'il résulte donc de ce qui précède qu'en 
droit comme en fait, cette cession est inopé- 
rante vis-à-vis des tiers et que l'article 26 de 
la loi du 1 5 août 1854 doit recevoir ses pleins 
et entiers effets sur les loyers cédés ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Remy, substitut du procu- 
reur du roi, reçoit le \sleur David opposant 
an jugement par défaut surpris contre lui le 
3 avril 1884; reçoit également le sieur Auvray 
intervenant à la cause; et faisant droit entre 
toutes les parties, sans avoir égard à la ces- 
sion invoquée par les demandeurs, laquelle 
est inopérante, donne au défendeur l'acte par 
lui postulé : dit qu'il ne pourra se dessaisir 
des fonds dus par lui du chef de l'occupation 
des immeubles saisis qu'au profit des créan- 
ciers inscrits, conformément aux prescrip- 
tions de la loi du 15 août 1854; 

« Condamne les demandeurs principaux, 
défendeurs sur opposition, aux dépens, à 
l'exception de ceux relatifs au jugement du 
3 avril 1884 et de sa signification, lesquels 
seront à la charge du défendeur David. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que parmi les faits 
et circonstances relevées dans le jugement 
dont appel, à l'effet d'établir le caractère 
frauduleux de la cession de loyers invoquée 
par les appelants, il en est dont l'existence 
n'est pas dès maintenant démontrée; 

Déterminée uniquement par les motifs sur 
lesquels est fondé en droit lejugementà gtro, 
et rejetant, de l'avis conforme de M.Collinet, 
avocat général, toutes conclusions contraires, 
confirme... 

Du 6 août 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Dubois. — 
PL HM. Hoche, Yandenberg et Neujean. 
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GAND, 95 Juillet 1886. 

i"" SAISIE IMMOBILIÈRE.— Clause de voie 
PARÉE. —Signification de l'adjudication. 
— Action en nuixité. — Délai d'appel. 

y CLAUSE RÉSOLUTOIRE. — Effets. — 
Intervention du juge. 

i« Us articles 70 et 71 d^ la loi du \^ août 
4854 ne sont pas applicables, en cas de vente 
en vertu de la clause de voie parée^ à la 
demande en nullité de V adjudication, soit 
pour inobservation des règles de la procé- 
dure, soitdu chefd'inejigtbiHU du capital{i). 

Vartide 92 de cette loi, qui ordonne de signifier 
Vadjudication en cas de vente en vertu d'une 
clause de voie parée, ne prescrit pas la 
signification du procès-verbal entier. Il n'exige 
que la nignification d'un extrait du procès- 
verbal d'adjudication (^). 

L'action en nullité de la vente doit donc être 
intenlée dans la quinzaine de la signification 
par exiraity à peine de déchéance (3). 

î« Lorsque, dans un acte de prêt hypothécaire, 
il a été stipulé que le capital deviendra de 
plein droit exigible à défaut de payement de 
rittiérét annuel dans le délai convenu, si 
telle est la volonté du créancier, cette dause 
doit être strictement exécutée, et le prêteur 
n'a pas besoin d'agir en justice pour faire 
prononcer l'exigibilité du capital (4). 

(CAPELI^, — C. DBMEYER, VEUVE DEVOS ET 
VILEYN.) 

Le tribunal de Furnes avait rendu, le 
27 décembre 4884, le jugement suivant : 

tt Attendu que, suivant acte reçu à Ypres, 
par le notaire Van Eecke, le 44 septembre 
4878, Marie Demeyere a prêté pour le terme 
de dix années à Rosalie Capelle une somme 
de 16,000 francs, à Finiérêt de 5 p. c. 
Tan, etc. ; que, pour sûreté du payement de 
cette obligation et accessoires, la débitrice a 
donné en hypothèque divers immeubles; 
qu'il est stipulé au dit acte que le capital 
deviendra exigible de plein droit, si la créan- 
cière le juge bon, à défaut par la débitrice 
de payer les intérêts endéans les trois mois 
de leur échéance; qu'en outre, en cas d'exi- 
gibilité du capital, la prêteuse aura la faculté 
de vendre les immeubles hypothéqués dans 
la forme des ventes volontaires, selon l'ar- 
ticle 90 de la loi du 45 août 4854; 



(1) Voy. WaelbrOBCK, De la «oiiM imtnobiUèri, 
1. 111. p. 10 et 12; 1. 11, p. 377 et 888, n» 14, et 378, 
n«10. 

(S et 8) CorUrà : Waklbrobck, sur l'art. 92, t. HI, 
p. 688. 



c( Attendu que la débitrice étant restée en 
défaut de payer les intérêts échus, le 44 sep- 
tembre 4882, Marie Demeyere lui a fait 
signifier, le 8 juin 4883, un commandement 
de trente jours pour avoir payement : i<^ de 
46,000 francs, capital du prêt ; 2» de 600 fr., 
solde d'intérêts échus, avec déclaration qiie, 
faute d'obtempérer par elle au dit comman- 
dement, eUe serait contrainte par la Tente 
des immeubles donnés en hypothèque; 

« Attendu que Rosalie Capelle a refusé de 
rembourser le capital, mais a envoyé, le 
44 juin 4885, è Marie Demeyere un mandat- 
poste, montant du solde des intérêu échus; 

« Attendu qu'ensuite du commandement 
du 8 juin, Marie Demeyere a obtenu du pré- 
sident de ce tribunal, le 4 7 juillet suivant, 
une ordonnance commettant le nouire Verte, 
de Merkem, pour vendre, en la forme des 
ventes volontaires, les immeubles hypothé- 
qués au profit de la demanderesse; 

« Attendu que, malgré l'opposition formée 
par Rosalie Capelle, le notaire Verte a, le 
4 septembre 4885, procédé à la vente des 
dits biens et les a adjugés aux défenderesses 
Vileyn et Syoen ; 

« Attendu que l'action soumise au tribu- 
nal tend à faire dire pour droit que Rosalie 
Capelle était et est obligée à payer à Marie 
Demeyere la somme de 46,000 francs avec 
les intérêts, que la vente du 4 septembre 
4885 est valable, que Rosalie Capelle sera 
tenue de délaisser les immeubles vendus, et 
que les défenderesses Vileyn et Syoen sont 
propriétaires des dits immeubles et pourront 
en prendre possession immédiatement après 
l'expulsion de Rosalie Capelle; 

tt Attendu que Rosalie Capelle, par son 
écrit du 45 février 4884, conclut à nullité de 
la vente et reconventionnellement è des dom- 
mages et intérêts; qu'elle prétend : i*^ que du 
moment qu'il y a contestation et opposition 
de la part du débiteur, l'assignation en référé 
enlève au notaire commis la capacité et le 
droit de passer outre à l'adjudication ; 2* que, 
lors du commandement, le capital n'éuît pas 
exigible et que c'est sans droit ni titre que 
la demanderesse lui a fait sommation de 
rembourser le capital et a fait procéder à la 
vente des immeubles hypothéqués ; 

« Attendu qu'il s'agil, tout d'abord, d'exa- 
miner si la demande en nullité de Tadjudlca- 
tion est encore recevable; 

« Attendu, sur ce point, que Tarticle 92 



(4) Voy. Dbmoloicbb, édit. belge, t. XH, n* 851, 
p. 477, et LABOMBliRB, sur Tait. 4484, u* S5. 
Gofflpar. cass. belge, 24 jnUlet 1873 (PASIC., 4874, 
1.288). 
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de la loi dn i5 aottt 1854 dispose que l*adju- 
dication sera signifiée au débiteur, qui devra, 
à peine de déchéance, intenter dans la quin- 
zaine Inaction en nullité; 

< Attendu que, dans l'espèce, l'adjudica- 
tion a été signifiée par extrait, le 5 octobre 
4885, et que la demande en nullité n'a été 
formée que le 15 février 4884; que, par 
suite, l^osalie Gapelle a laissé passer le délai 
pour agir utilement; 

« Attendu que pour échapper aux efi'ets 
de la déchéance, Rosalie Capelle, s'appuyant 
sur le texte de l'article 92, soutient que la 
signification d'un extrait ne sufiit pas, que 
le texte est clair, et exige la. signification du 
procès-verbal entier; 

« Attendu que pareil soutènement n'est 
justiHé ni par le texte, ni par Tesprit de la 
loi ; que Tarticle 92 n'exige pas, comme le 
prétend la défenderesse, la signification du 
procès-verbal tout entier, mais se borne à 
prescrire que l'adjudication sera signifiée, 
sans déterminer la forme de cette significa- 
tion ; quMl n'est pas douteux que dans l'es- 
pèce, aussi bien que dans le cas où l'adjudi- 
cation a été faite sur saisie, un extrait du 
procès-verbal ne soit suffisant pour faire 
courir le délai de l'action en nullité; que les 
raisons pour lesquelles le législateur exige 
la signification de l'adjudication sont les 
mêmes dans les deux cas, et que si un extrait 
suffit, aux termes de Tarticle 55, pour la 
signification de l'adjudication sur saisie, il 
il doit à plus forte raison en être de même 
lorsqu'on procède par la voie parée; qu'il 
ressort, en effet, des travaux préparatoires 
qu'en permettant de stipuler, dans les con- 
trats de prêt, la clause de voie parée, le 
législateur a voulu fournir un moyen d'échap- 
per aux difficultés, aux lenteurs et aux frais 
considérables de l'expropriation forcée; que, 
dès lors, il est impossible qu'il ait exigé que 
la signification de l'adjudication en vertu de 
la voie parée fût plus étendue que celle de 
l'adjudication sur saisie, sans exprimer for- 
mellement sa volonté à cet égard, soit dans 
les rapports, soit dans les discussions; 

« Attendu qu'il faut conclure de ce qui 
précède qu'en ne signifiant qu'un extrait du 
procès-verbal d'adjudication, Marie Demeyere 
a satisfait au vœu de la loi, et que, partant, la 
demande en nullité formée par Rosalie Ca- 
pelle est non recevable ; 

« Attendu qu'à supposer que la défende- 
resse fût encore dans le délai utile pour 
intenter l'action en nullité, sa demande 
serait en tous cas non fondée; 

« Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que nonobstant l'opposition de Rosalie Ca- 
pelle et l'assignation en référé, le notaire 
Verte, commis par le président du tribunal, 



ne restait pas moins compétent pour procé- 
der à la vente; que s'il était tenu, aux termes 
de l'article 91 de la loi du 45 août 4854, de 
surseoir à toutes opérations, cette disposi- 
tion, bien qu'impérative, ne commine pas 
pour son inobservation la peine de nullité; 
que les nullités sont de stricte interprétation 
et ne se suppléent pas ; 

« Attendu, au surplus, que l'adjudication 
est régulière en la forme, et que toutes les 
formalités préliminaires ont été remplies; 

<( En ce qui concerne la question de savoir 
si le capital de 46,000 francs était exigible 
lors du commandement du 8 juin 4885 : 

« Attendu que l'acte du 44 septembre 
4878 porte : Gemeîd capital zal van voUe 
rechie eischbaar wordeti, vindl diio goedvinHer 
of rechtverkrijgende zulks geriadig, hij dien de 
deMtrice den intrest telken jare uUlerlijk drie 
maanden na den valdag niet belaaldè (4); 

Attendu qu'il est de principe comme de 
jurisprudence non contestés que pareille 
clause, qui n'est prohibée par aucune dispo- 
sition légale, est de rigueur et ne saurait 
être considérée comme simplement commi- 
natoire; que, formant la loi des parties 
(code civ., art. 4454), elle doit être stricte- 
ment exécutée, sans qu'il soit besoin d'agir 
en justice pour faire prononcer l'exigibilité 
du capital, lorsque le débiteur ne remplit 
pas la condition lui imposée; 

« Attendu qu'à la vérité la rigueur de cette 
clause étant subordonnée à la volonté du 
créancier, celui-ci peut y renoncer soit par 
une déclaration expresse, soit par un acte 
quelconque qui suppose nécessairement cette 
intention; 

« Attendu que, dans l'espèce, il est avéré 
que les intérêts n'ont jamais été payés dans 
le délai fixé par le contrit et que le payement 
n'en a été opéré que par acomptes, mais que 
rien ne prouve que la demanderesse aurait 
reçu les payements partiels et tardifs sans 
protestation ni réserve, et aurait consenti à 
laisser à la débitrice de longs délais de paye- 
ment ; qu'il résulte, au contraire, des docu- 
ments versés au procès que, loin de renoncer 
à la clause de rigueur, la demanderesse a 
averti la débitrice par trois commandements 
successivement faits les 24 juillet, 4 novem- 
bre 4882 et 8 juin 1885; qu'elle entendait 
s'en tenir à l'exécution littérale de la conven- 
tion ; d'où il suit que c'est à bon droit que 
Marie Demeyere a réclamé le remboursement 



(t) (Traduction) c Le dit capital deviendra de plein 
droit exigible, si la créancière ou ses ayants droit le 
jugent bon, à défaut de payement de l'intérêt chaque 
année au plus tard daus les trois mois après 
l'échéance. » 



400 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



du capital de 16,000 francs prêté à Rosalie 
Capelle ; 

« Attendu qu'en vue d'établir que le capi- 
tal est exi(;ible de plein droit, la demande- 
resse se prévaut encore de ce que plusieurs 
des immeubles donnés en hypothèque ne sont 
pas la propriété de la débitrice, mais bien 
celle des héritiers Tommelein ; 

« Attendu qu'en admettant que Rosalie 
Capelle ait réellement diminué les garanties 
qu'elle avait données à la demanderesse, 
cette circonstance ne pourrait rendre le capi- 
Ul exigible de plein droit; qu'en effet, le 
débiteur ne peut, dans ce cas, être déchu du 
bénéfice du terme que par un Jugement et 
que la créance ne devient exigible qu'en vertu 
de ce Jugement (Laurent, t. XYIII, 415); 
d'où il suit que cette partie des conclusions 
de la demanderesse ne saurait être accueillie; 

« Attendu qu'il n'a été établi à charge de 
Marie Demeyere aucune faute qui puisse la 
rendre passible de dommages-intérêts ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Gombault, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, condamne Rosalie 
Capelle à payer, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur ta recevabilité de l'appel : 

Attendu que la demande a pour objet : 

1** De voir et entendre dire que le capital 
de 16,000 francs, dont l'appelante est débi- 
trice envers l'intimée Demeyere, est exigible; 

2<> De voir déclarer bonne et valable la 
vente des immeubles appartenant à l'appe- 
lante, è laquelle il a été procédé, le 4 sep- 
tembre 1883, par le notaire Verte de Merc- 
kero, commis à cette fin, par ordonnance 
sur requête rendue par M. le président du 
tribunal de 1** instance de Fumes, en vertu 
de l'article 90 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que, par conclusions produites 
devant le premier juge et reproduites en 
degré d'appel, l'appelante a soutenu, en 
termes de défense, que la vente prérappelée 
était nulle: l"" comme faite sans titre ni droit, 
puisque le capital réclamé n'était pas exigible 
lors du commandement initial de toute pro- 
cédure; 2® parce qu'elle avait été faite en 
exécution d'une procédure nulle, le notaire 
ayant refusé de surseoir à la vente, malgré 
l'opposition, et violé ainsi l'article 90, § 5, 
delà loi susvisée; 

Attendu que les articles 70 et 71 de la loi 
du 15 août 1854 régissent uniquement les 
appels des jugements statuant sur les inci- 
dents sur la poursuite de saisie immobilière 
ou de voie parée; 

Attendu que, par demandes incidentes sur 



pareilles poursuites, il faut entendre tontes 
les contestations entre le poursuivant, le saisi 
et les créanciers dont parlent les articles 33 
et 91, autres que la demande en validité, et 
les actions intentées contre eux, en celte 
qualité, par des tiers, et dont la loi n'attribue 
pas la connaisance au Juge des référés 
(Waelbroeck, De la saisie immabiUère, 
t. III, p. 10); 

Attendu que la demande en nullité de l'ad- 
judication pour inobservation des règles de 
la procédure n'est donc pas une demande 
incidente; qu'en effet, en tant qu'inlrodnc- 
tive d'instance, pareille action doit être intro- 
duite, non pas contre les parties en cause 
par des tiers, mate par l'une de ces parties 
contre des tiers; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui 
concerne la demande en nullité de l'adjudi- 
cation du chef d'inexigibilité du capital; 
qu'elle constitue, non pas un incident, mais 
une exception ou défense péremptoire du 
fond, opposée à la demande principale de 
validité; 

Attendu que les prétentions des parties ne 
changent pas de nature pour être produites 
sons forme de défense à l'action originaire; 
qnll s'ensuit que les articles 70 et 71 de la 
loi sur l'expropriation forcée ne sont pas 
applicables dans l'espèce; 

En ce qui concerne la non-recevabilité de 
la demande en nullité de l'adjudication du 
chef d'irrégularité de la procédure : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu qu'il n'échet donc pas d'examiner 
le fondement de cette demande; 

En ce qui concerne l'exigibilité du capital 
réclamé et les conclusions reconventionnelles 
delà partie appelante : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï en son avis en partie 
conforme de M. l'avocat général de Gamond. 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
reçoit l'appel et, y faisant droit, confirme le 
Jugement à quo. 

Du 25 Juillet 1885. ~ Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Hallet, Du Bois et Ligy. 



BRUXELLES, 88 Mptambre 1888. 

PÊCHE. — Fossés. — Communication avbc 
LES rivières. — Obstacle artificiel. — 
Vanne. 

Si la pêche est permise en tout temps tUm» les 
fossés dont les eaux cessent wUurellement de 
communiquer avec les riHères, il en esl 
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autremeiU lorsque cette commtmkatian e»i ar- 
lificieUement interrompue par une vanne (1). 
(Loi da 19 Janvier 4885, an. 42.) 

(le MINISTÈRB public, — C. CAES ET VOS.) 

Le tribanal de Loavain avait renda, le 
45 juillet 4885, le jugement suivant : 

a Attendu qu'il est établi que les prévenus 
ont, à Bndingen, le 4 mai 4885, péché, avec 
la permission de M""' de Luesemans, dans un 
fossé appartenant à celle-ci et dont, au mo- 
ment du fait, les eaux étaient séparées de la 
rivière la plus voisine par une vanne fermée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 de 
la loi sur la pêche, celle-ci est libre dans les 
fossés appartenant à des particuliers dès que 
leurs eaux cessent naturellement de commu- 
niquer avec les rivières; 

Attendu que si, pris à la lettre, ce texte 
implique que la pèche n*est plus libre dès que 
Tabsence de communications est artificielle, 
il est conforme aux principes d'interprétation 
des lois pénales de le comprendre diaprés les 
motifs qui Tont inspiré ; 

a Attendu qu'à ce point de vue, rarticle 12 
n*est qu'une conséquence du principe pro- 
clamé par le ministre de l'intérieur et la rap- 
porteur de la loi à la chambre, à savoir que 
les prohibitions édiciées ne sont applicables 
en aucune manière aux poissons qui appar- 
tiennent à des particuliers (rapport de M. Tho- 
nissen, et discours de M. Rolin-Jaeqnemyns 
au sénat, Anu. parL, sénat, séance du 22 dé- 
cembre 1881); 

tt Attendu qu'il suit de là que l'arlicle 12 
doit s'entendre en ce sens que la liberté de la 
pèche est complète dès l'instant où, indépen- 
damment du foit de pèche même, l'eau dans 
laquelle celle-ci se pratique cesse de commu- 
niquer naturellement avec les rivières, de 
façon que le poisson ne soit plus res nuUius 
au moment où il est l'objet de la poursuite ou 
de la capture (discours de M. Thonissen, 
séance de la chambre du 45 décembre 4884); 

« Attendu que ces conditions se réalisent 
lorsque, comme dans l'espèce, le ibssé est 
séparé de la rivière par une vanne fermée au 
moment de la pèche ; 

tt Que cela est d'autant moins douteux que 
le ministre de l'intérieur et te rapporteur à la 
chambre ont cité tous les deux l'établissement 
d'une vanne comme un exemple de cessation 
de communication naturelle (séance de la 
chambre du 45 décembre 4881 et séance du 
sénat du 22 décembre 4884); 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte les 
prévenus. » 

Appel du ministère public. 

(1) CoMrà : Gand, 6 septembre 48S4 {4t^à, p. 95>« 



ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï M. le conseiller De 
Bavay en son rapport...; 

Attendu qu'il est établi et d'ailleurs re- 
connu : 4® que les prévenus ont, à Budingen, 
le 4 mai 4885, péché des brochets dans un 
fossé appartenant à la dame Robert de Luese- 
mans; 2<' que les eaux de ce fossé sont en 
communication naturelle avec le Shertoghen 
gracht, cours d'eau public qui se jette dans 
la rivière la Gette; mais que cette communi- 
cation est artiticiellement interceptée par une 
vanne; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de 
l'arrêté royal du 20 janvier 4885, la pèche 
des brochets est interdite, en principe, du 
45 avril au 15 juin; 

Attendu que les prévenus invoquent, il est 
vrai, la disposition de l'article 12 de la loi 
du 49 janvier 4885, disposition en vertu de 
laquelle la pèche est toujours permise dans 
les fossés dont les eaux cessent naturellement 
de communiquer avec les rivières; qu'ils pré- 
tendent trouver dans l'existence de la vanne 
la cessation de communication prévue par 
la loi ; 

Attendu que cette interprétation, admise 
par le premier juge, ne saurait être accueillie; 
qu'en effet, le texte de l'article 12 précité ne 
vise que la cessation naturelle de communi- 
cation des eaux, excluant par cela même l'hy- 
pothèse d'un obstacle artificiel, tel qu'une 
vanne ; qu'en outre, il est manifeste que c'est 
en vue de favoriser la reproduction du pois- 
son que le législateur a interdit la pêche à 
certaines époques; que ce but ne serait 
qu'imparfaitement atteint s'il était permis de 
retenir ariificiellement, dans les étangs ou les 
fossés, le poisson qui s'y serait introduit par 
les cours d'eau et de le pécher ensuite en tout 
temps; qu'il est à remarquer, enfin, que l'ar- 
ticle 42 de la loi de 4885 e^t textuellement 
emprunté à la loi française du 45 avril 4829 
et que cette dernière loi a spécialement en 
vue, dans son article 50, les fossés et terrains 
bas qui, accidentellement inondés à la smte 
de débordements de rivières, ont cessé de 
communiquer avec celles-ci après la baisse 
des eaux; 

Attendu que le premier juge invoque vai- 
nement les travaux préliminaires, pour sou- 
tenir que la pêche reste libre en tout temps 
quand il s'agit de poissons qui, n'étant plus 
res nuUius, appartiennent à des particuliers; 
qu'en effet, il s'agit précisément de savoir si 
les particuliers peuvent s'approprier des 
poissons que les cours d'eau leur amènent et 
les pêcher en tout temps après les avoir rete- 
nus par des obstacles ariiflciels; 

Attendu que, s'il a été fait allusion, dans 
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les discussions préliminaires, au cas d'une 
communication interrompue par une vanne, 
il est manifeste que le texte de l'article ii, 
inexactement reproduit, a donné lieu à un 
commentaire erroné; qu'il faut s'en tenir au 
texte clair et formel de la loi, texte conforme 
au but que le législateur avait en vue, plutôt 
qu'à une opinion personnelle émise par inad- 
vertance; que cela est surtout vrai alors qu'il 
s'agirait, comme dans l'espèce, d'admettre 
une dérogation au principe général de l'in- 
terdiction de la pêche pendant les périodes 
déterminées par l'arrêté royal du 20 Jan- 
vier 4885; 

Attendu que les prévenus ont donc commis 
le délit de pêche en temps prohibé, prévu 
par l'article iO de la loi précitée; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo; émendant et faisant application des 
articles 9 et 10 de la loi du 19 janvier 1885, 
4 de l'arrêté royal du 20 janvier 1885...; 

Condamne chacun des prévenus à une 
amende de 26 francs... 

Du 22 septembre 1885. — Cour de 
Bruxelles. — Ch. des vacations. — Prés. 
M. le conseiller De Bavay. 



LIÈGE, 7 mal 1885. 
BILLET A ORDRE. — Endosseur. ~ Vérité 

DE LÀ SIGNATURE DU CÉDANT. — PREUVE. 

Le porteur d'un biUet à ardre a, comme le por- 
teur d'une lettre de change, le droit d'exiger 
de chaque endosseur la preuve de la vérité 
de la signature de son cédant. (Loi du 
20 mai 1872, art. 47 et 85.) 

(HARCHOT, — C. GUSTOR ET BREUBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés ont 
fait assigner l'appelant devant le tribunal de 
commerce de Liège pour le foire condamner 
à leur payer la somme de 9,872 francs, mon* 
tant d'un billet à ordre portant' la signature 
Jankel Jofa, endossé et mis en circulation 
par lui, fondant leur action sur ce qu'étant 
propriétaires de ce billet, ils ont voulu en 
poursuivre le souscripteur et ont appris 
qu'aucun négociant d'Odessa n'en porte le 
nom ; qu'ils prétendaient que, dans ces cir- 
constances, Marchot devait être responsable 
envers eux du montant de l'eflTet, des intérêts 
et frais; 

Attendu que le premier juge, avant faire 
droit au fond, a ordonné à Marchot de justi- 



fier, dans les trois mois du jugement, de la 
réalité de ia signature Jankel Jofa, et que 
Marchot a relevé appel de cette décision ; 

Attendu que l'appelant soutient que les 
Intimés Custor et Breuer ne sont pas por* 
teurs du billet et sont, par conséquent, sans 
qualité; qu'au surplus, l'action des intimés 
doit être repoussée par l'exception de chose 
jugée résultant d'un jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles en date du 29 mars 
1881 ; qu'en tous cas, l'article 47 de la loi du 
20 mai 1872 est inapplicable à la cause; que, 
tout au moins, c'est aux intimés à prouver 
préalablement le prétendu faux dont ils se 
prévalent ; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté qu'à la 
suite du jugement du 29 mars 1881, Custor 
et Breuer, par un accord verbal, sont deve- 
nus copropriétaires de l'effet litigieux avec 
Rauwez père, banque de Jumet; que la qua- 
lité de porteurs du dit effet ne peut donc leur 
être sérieusement déniée; 

Attendu que Taction exercée devant le tri- 
bunal de Bruxelles avait uniquement pour 
objet le recours légal accordé au porteur 
d'effet contre les endosseurs; que le tribunal 
s'est borné à en débouter les demandeurs en 
se fondant sur ce que le protêt faute de paye- 
ment n'avait pas été fait dans le délai; que 
cette décision ne peut avoir d'effet en la 
cause actuelle, dirigée uniquement contre 
Marchot, basée sur l'article 1582 du code 
civil, et où il n'est, en aucune façon, question 
du recours spécial organisé par la loi com- 
merciale ; que l'exception de chose jugée ne 
peut donc être accueillie ; 

Attendu que l'action intentée est en réalité 
une action en dommages-intérêts résultant de 
ce que Marchot, qui devait connaitre le sous- 
cripteur, a mis en circulation un billet sans 
valeur ; qu'en droit commun, il incomberait 
aux intimés d'établir la fraude ou le dol dans 
le chef de Marchot, en même temps que la 
non- valeur de l'effet; mais qu'en droit com- 
mercial, le porteur d'une lettre de change on 
d'un billet à ordre a le droit, aux termes des 
articles 47 et 85 de la loi du 20 mal 1872, 
d'exiger de chaque endosseur l'indication de 
son cédant et la preuve de la réalité de sa 
signature; 

Attendu que, dans ces conditions, il 

incombe à Marchot, premier endosseur du 

billet, de donner satisfaction aux intimés à 

cet égard, et que c'est à bon droit que le pre- 

. mier juge lui a imposé cette obligation ; 

Qu'en vain l'appelant soutient que Tar- 
ticle 47 ne régit pas la matière du billet à 
ordre, parce que l'article 85 ne dit pas que 
les dispositions relatives aux lettres de 
change et concernant le payement sont appli- 
cables à ce genre d'effet; que cet article 
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indique les dispositions relatiyes oux droite 
et aux oBYoïRS dd porteur comme communes 
à la lettre de change et an billet à ordre, et 
qne cela suffit pour permettre d*appliqner 
l'article 47 à Tespôce actuelle; 

Attendu que rarticle 47, en imposant, en 
tous cas, à Tendosseur Tobligation d'indiquer 
son cédant et de prouver la vérité de sa signa- 
ture, ne fait que donner une base et une 
sanction à la foi commerciale indispensable 
à la circulation des effets; qu'on ne compren- 
drait pas que cette disposition ne fttt pas 
appliquée et qu'on laissât le porteur avec les 
seules garanties de droit commun, lorsqu'il 
s'agirait d'établir l'existence du souscripteur 
d'un billet à ordre et la vérité de sa signa- 
ture; 

Attendu que les intimés, se basant sur ce 
que Marchot n'a fait jusqu'ici aucune dili- 
gence pour fournir la preuve lui imposée, 
soutiennent que la cause est en état de rece- 
voir une solution et concluent à ce que la 
cour, évoquant le fond, condamne l'appelant 
à leur payer les sommes ci-dessus indiquées; 

Attendu qu'on ne peut faire grief à l'appe- 
lant de n'avoir pas exécuté un jugement dont 
il relevait appel; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires on plus amples des parties, con- 
flrme le jugement à quo ; dit que le délai de 
trois mois fixé par le premier juge courra à 
partir du présent arrêt; condamne l^appelant 
aux dépens de Tinstance d'appel. 

Du 7 mai 1885. — Cour de Liège. — 
!« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit et Yan 
Marcke. 



BRUXELLES, 25 Joln 1886. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Liqui- 
dateur. — Action contre les associés. 
— Pàtembnt des dettes sociales. — 
SouoARiTÉ. — Condamnation a charge 
de la société. 

Uartide 122 de la /oi du 48 moi 1873 ne con- 
cerne que les adions intentées par des tiers 
avec lesquels la êociété a contracté. 



(4) Voy. GdILLERT, Sociétéê cûmmrcialâê. S* édi- 
tion, t. U, n* 4470, p. 309, et Pont, Sociélé$ corn- 
mêrcialet, n» 1966. Voy. aossi Bruxelles, 3 déoembre 
4884 {tuprà, p. 343). L'arrêt de U coar de France du 
46 février 4874 que Ton cite comme contraire, con- 
cerne une société cirile (Ptuic. franç.^ 4874, p. 836 ; 
D. P., 4S74, 4, 444, et la note). < La solution de cet 
arrêt, dit M. Pont, loc. d(., serait inadmissible quant 



Uactian intentée par le liqiddateiir d'une société 
en nom collectif contre l'un des associés pour 
obtenir le payement de sommes paraissant 
nécessaires pour éteindre les dettes sociales, 
n'est donc pas subordonnée à la nécessité 
d'une condamnation préalable à charge de la 
société. 

Le liquidateur est recevable à agir contre Vun 
des associés en nom collectif, non seulement 
pour réclamer le versement des apports, mais 
aussi pour exiger le payement des sommes 
nécessaires pour acquitter les dettes sociales 
et les frais de liqtâdation, alors même que 
celui-ci a réalisé tout son apport (4). 

Dam les sociétés en nom collectif, les associés 
ne sont tenus solidairement des dettes soàaks 
que vis-à'Vis des tiers (2). 

Le liquidateur ne peut donc exiger de Vun 
d'eux le payement de la totalité du passif, 
s'it y a d^autres associés solvables. 

(YANDENFEEREBOOM, — C. DEJAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier grief d*appel, 
tiré de ce qu*aucane condamnation n^ayantété 
prononcée contre ia société en nom collectif 
Yandenpeereboom. et 0% aucune condam- 
nation ne peut, d'après Tarticle i2â de la loi 
du 18 mai 4873, être prononcée à raison 
d'une dette sociale, contre rappelant, l'un 
des associés : 

Attendu que la disposition de l'article 422 
est motivée par cette considération que la 
société en nom collectif, être moral, étant le 
principal obligé, il est peu rationnel que les 
associés, tout en restant solidairement res- 
ponsables vis-à-vis des tiers, ne puissent être 
condamnés envers eux, avant qu'ils aient 
fait constater judiciairement leur créance à 
charge de la société; 

Attendu que l'article 422 n*a trait qu'aux 
actions intentées par des tiers, envers les- 
quels la société a contracté un engagement ; 

Attendu que la présente action est intentée 
par l'intimé, non en qualité de créancier, 
mais en qualité de liquidateur de la dite so- 
ciété; qu'elle a pour objet le payement, par 
l'appelant, de sommes paraissant nécessaires 



aux sociétés commerciales, dans le cas du moins oii 
les poursuites seraient dirigées par le liquidateur soit 
contre les membres d'une société collectife, soit contre 
les sssociés en nom d'une société en commandite. » 
(S) Voy. Bruxelles, â novembre 4864 et 44 décem- 
bre 4874 (Pasic, 4867, II, 66, et 4873, 11, 448); 
Gand, 24 janvier 4879 (iind., 4879,11, 243) et Namur, 
t. H, n« 873. 
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pour le payement des dettes et des frais de 
liquidation ; 

Que Taction est recevable aux termes de 
Tartiele 116 de la loi précitée ; 

Qu*elle n'est pas subordonnée à la néces- 
cessité d*une condamnation préalable à charge 
de la société, puisqu'elle a pour objet de dis- 
penser le créancier d'intenter des actions 
personnelles contre les associés (rapport de 
M. Pirmez, Doc. pari, 1865-1866, p. 555); 

Attendu qu'obliger les créanciers ou le 
liquidateur à prendre un jugement contre la 
société, ce serait occasionner des frais consi- 
dérables sans aucune utilité ; 

Qu'il ne se concevrait pas, du reste, que la 
personne, choisie par les associés pour liqui- 
der la société, dût prendre un jugement de 
condamnation contre elles aux lins de faire 
cette liquidation ; 

Qu'au surplus, l'associé assigné par le 
liquidateur en vertu de l'article 116 est ton- 
jours libre, s'il s'y croit fondé, de contester 
l'existence des dettes et la nécessité du paye- 
ment des sommes qui lui sont réclamées, ou 
de soutenir qu'il y à un auire associé solva- 
ble qui doit en payer une part; 

Sur le deuxième grief d'appel, tiré de ce 
que l'article 116 précité n'autorise le liqui- 
dateur à agir contre l'associé que pour obte- 
nir le versement de ses apjports, et qu'on ne 
peut étendre sa disposition à l'obligation 
éventuelle des associés de garantir comme 
caution les dettes de la société: 

Attendu que la liquidation d'une société 
comprend le règlement de ses droits et de ses 
obligations, non seulement vis-à-vis des 
tiers, mais aussi vis-à-vis des associés; 

Qu'ainsi, à défaut de dispositions contrai- 
res, ce qui est le cas de l'espèce, le liquida- 
teur peut, d'après l'article 116 de la loi pré- 
citée, intenter toutes les actions pour la 
société ; qu'il peut donc exiger des associés 
ce qui est nécessaire pour payer les dettes 



Qu'en effet, bien qu'il soit nommé par eux, 



(1) Sar la Hn de non-recevoir tirée de Tarticle 116, 
le jagement dont appel était ainsi motivé : 

< Attenda que l'articte 416 donne au demandeur 
le droit de poursuivre le payement des sommes que 
les associés se sont engagés à verser dans la société; 

< Attendu que la société Vandenpeereboom et O^ 
est une société en nom collectif; 

€ Que le défendeur est associé de cette firme; qu'il 
est donc tenu solidairement à toutes les dettes so- 
ciales ; 

« Qu'il doit, dès lors, mettre le liquidateur en 
mesure de payer toutes les dettes sociales, en lui 
venant les sommes nécessaires â cet effet ; 

« Que le défendeur invoque vainement la âr- 



11 est qualifié par la loi aujc fins de veiller 
aux intérêts des créanciers contre ses propres 
mandants ; 

Attendu que Tarticle 116 va plus loin que 
l'article lU, et autorise le liquidateur, 
quelles que soient les clauses des sututs, à 
exiger des associés le payement des sommes 
qu'ils se sont engagés à verser dans la so- 
ciété et qui paraissent nécessaires pour opé- 
rer la liquidation ; 

Attendu que, dans les sociétés en nom col- 
lectif, les associés sont obligés, d'après la loi 
et la nature du contrat, à verser, non seule- 
ment le montant d^s apports stipulés, mais 
aussi toutes les sommes nécessaires au paye- 
ment des dettes ; que le liquidateur a incon- 
testablement le droit d'exiger ces sommes 
des associés en présence des dispositions des 
articles lU et 116(1); 

Que les associés ne sont, il est vrai, tenus 
solidairement des dettes sociales que vis-à- 
vis des tiers ; qu'entre eux la dette se divise, 
de telle sorte que le liquidateur ne pourrait 
réclamer la totalité du passif à l'un, alors que 
d'autres seraient solvables ; 

Sur les conclusions subsidiaires, tendantes 
à cjà qu'il soit dit pour droit que l'appelant 
n'est tenu de la condamnation prononcée par 
le jugement du 27 mars 1884, dont appel, 
que pour moitié : 

Attendu que le jugement se borne à rejeter 
des fins de non-recevoir et à nommer un ex- 
pert chargé de donner son avis sur la ques- 
tion de savoir si la somme réclamée par Fin- 
timé parait nécessaire pour le payement des 
dettes sociales et des frais de liquidation ; 

Que ce jugement ne prononçant aucune 
condamnation, il n'y a pas lieu de dire que 
l'appelant n'est tenu que pour moitié de la 
condamnation prononcée; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 25 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2» ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Schocn- 
feld et Van Dievoet. 



constance que le contrat social fixe son apport à 
180,000 francs et que cet apport a été réalisé par loi { 
que cette clause du pacte social a pour objet le règle- 
ment des droits des associés l'un vis-à-vis de Taiitre 
et des recours qu'ils peuvent avoir à exercer entre eux; 

« Mais qu'elle ue peut modifier le principe fonda- 
mental des sociétés en nom collectif, en vertu duquel 
les associés sont tenus solidairement de toutes les 
dettes sociales et sont obligés de verser indéfinimeBi 
dans la caisse sociale toutes les sommes nécessaires 
au payement de ces dettes ; 

« Attendu, par conséquent, que le demandeur, en 
poursuivant le défendeur en payement, n'a lait 
qu'user de son droit. » 
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RRIKELLES, 29 mai 1885. 

COMMUNAUTÉ. — Société en commandite. 
— Part d'intérêt. — Propre du mari. — 
Accroissement. — Dividendes. — Fonds 
db réserve. — récompense. 

La partie des bénéfices conservée dans une 
société commerciale pour former une réserve, 
n'a pas la nature de fruits. 

Lorsqu'il y a entre les époux une communauté 
d'acquêts et que, dans leur contrat de ma- 
riage, la part d'intérêts du mari dans une 
société en commandite a été exclue de cette 
communauté, sans estimation ni désignation 
de valeur, il est propriétaire de sa part telle 
qu'elle est au jour de la dissolution de la 
communauté, qui n'a que le droit de jouir 
des dividendes distribués. 

Si, en conformité des statuts, il a été retenu au 
profit de l'être social une partie des béné- 
fices, pour former une réserve, le mari ne 
doit, de ce chef, aucune récompense à la 
communauté, alors qu'il a joui pendant la 
durée de la société comme tous les autres 
propriétaires de parts sociales. 

Il ne lui doit pas davantage une récompense si 
la société ayant été, lors de son expiration, 
continuée, la valeur attribuée à son apport a 
été majorée lors de la constitution de la iwu- 
velle société, par suite de l'accroissement du 
capital social. 

Mais il lui doit récompense s'il a abandonné 
à la société depuis son mariage une partie 
du dividende à laquelle il avait droit comme 
directeur gérant. 

(RUCOCOY, — C. DEDROUX.) 

Appel dun jugement du tribunal de Ni- 
velles du 29 avril 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société com- 
merciale constitue une individualité juridique 
distincte de celle des associés ; qu'elle doit 
être régie par ses statuts, qui forment la loi 
des associés et règlent les rapports sociaux; 

Attendu que les parts d'intérêts dans sem- 
blable société sont soumises à des chances 
diverses; 

Qu'il importe, pour parer aux chances de 
pertes, et pour assurer le fonctionnement 
régulier, ainsi que la prospérité des sociétés, 
de ne pas distribuer intégralement tous les 
bénéQces, d'en conserver une partie pour 
former une réserve ; 

Que la loi du 18 mai 1873 le prescrit 
même en termes exprès dans les sociétés par 
actions (art. 62 et 76); 

PAUC., 188$. — 2« PARTU. 



Attendu que la partie des bénéfices ainsi 
réservée n'a pas la nature de fruits; qu'elle 
ne doit et ne peut être distribuée comme 
telle (fructus civiles sunt qui jure percipiuntur); 
Que si le propriétaire de l'action ou parts 
d'intérêts ne peut réclamer sa part des béné- 
fices réservés pour en jouir comme fruits, à 
plus forte raison l'usufruitier ne le peut-il; 

Attendu qu'au décès du père de l'intimé, 
survenu le 16 avril 1868, sa veuve et ses cinq 
enfants continuèrent l'exploitation de la pa- 
peterie qu'il avait à Bousval ; 

Qu'un acte du 13 juin 1868 constate qu'il 
a été formé entre eux une société en com- 
mandite simple, aux fins de continuer cette 
exploitation, et que l'intimé en est le direc- 
teur gérant; 

Attendu que le contrat de mariage de l'in- 
timé, en date du 24 octobre 1869, porte qu'il 
y aura communauté d'acquêts entre les époux; 
Que l'intimé a exclu en termes exprès de 
cette communauté sa part d'intérêts dans la 
société Debroux et C^ ; 

Attendu qu'il n'a fait aucune estimation 
ou évaluation de cette part, qui était sujette 
à augmenter ou à diminuer de valeur; qu'il 
faut donc admettre qu'il s'est réservé sa part 
d'intérêts telle qu'elle serait à la dissolution 
de la communauté; d'où la conséquence qu'il 
avait, en 1878, à la fin de la première pé- 
riode de la société, le droit de reprendre sa 
part d'intérêts, y compris les accroissements 
qu'elle avait reçus, non seulement par des 
circonstances fortuites, mais aussi par le 
fonctionnement régulier des statuts, et les 
décisions de l'assemblée qui y étaient con- 
formes ; 

Attendu que l'intimé a touché pendant la 
durée de la société un intérêt ou dividende 
de 5 p. c. par an du montant de ses apports; 
qu'il n'est pas allégué que les autres associés 
aient touché des dividendes supérieurs, ou 
qu'il en ait été distribué d'autres; qu'il a 
donc joui pendant la durée de la société 
comme tous les propriétaires de parts so- 
ciales; - 

Attendu que si une partie des bénéfices 
au delà des 5 p. c. a été réservée, cette ré- 
serve a été constituée au profit de l'être social 
par des retenues opérées, conformément à 
l'article 8 des statuts, par suite de décisions 
de l'assemblée générale; 

Que, du reste, aucun fait de fraude n'est 
allégué ; 

Attendu que la société Debroux et C*, créée 
en 1868 pour le terme de dix années, a con- 
tinué à exister de fait à son expiration, en 

1878, entre les associés survivants; 

Que le nouvel acte de société, du 16 avril 

1879, constate que la société est continuée 
et renouvelée pour le terme de dix ans à par- 
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tir dtt 16 avril 1878 ; que les associés y appor- 
tent quelques immeubles acquis par leur 
mère défunte ou de leurs deniers personnels; 

Que si les apports dans la nouvelle société 
ont été majorés, eu égard à la valeur de ces 
immeubles et aux améliorations existant au 
mois d'avril 1878, Tintimé a continué à tou- 
cher sa part dans les dividendes distribués 
sur son apport ainsi majoré, et à jouir des 
fruits des améliorations pendant toute la 
durée de la communauté, qui en a ainsi pro- 
fité; 

Attendu que Tintimé ne doit pas récom- 
pense à la communauté du chef de ces amé- 
liorations ; 

En effet, la part d'intérêts de Tintimé dans 
la société Debroux ei D% ayant été, sans 
désignation de valeur, stipulée propre à Tin- 
timé et exclue de la communauté d'acquêts, 
il en est propriétaire telle qu'elle existe au 
jour de sa dissolution ; la communauté n*a eu 
le droit de jouir que des fruits ou revenus, 
c'est-à-dire des dividendes qui ont été pério- 
diquement distribués; dès lors, quand la 
société a, en conformité de ses statuts, retenu 
une partie des bénéfices dans un intérêt so- 
cial, pour former une réserve, il n'a été rien 
pris dans la communauté d'acquêts et l'in- 
timé n'a ainsi tiré aucun profit personnel des 
biens de la communauté, puisque cette part 
de bénéfice n'y était pas entrée; 

Attendu, en ce qui concerne l'abandon fait 
par l'intimé à la société Debroux et 0% et ce 
depuis son mariage jusqu'au 16 avril 1878, 
de la partie du dividende à laquelle il avait 
droit comme directeur gérant; que le premier 
juge a déclaré à bon droit salisfactoire l'offre 
de l'intimé de faire récompense à la commu- 
nauté du profit personnel qu'il a retiré en 
faisant cet abandon ; 

Quant aux réserves dont les appelants de- 
mandent acte : 

Attendu que la société Debroux et C'^ n'est 
pas en cause et que ses livres n'ont pas été 
produits; 

Qu'il n'échet pas de statuer en ee qui la 
concerne ni de s'occuper des droits que, 
d'après les appelants, la communauté De- 
broux aurait à faire valoir contre elle; que les 
appelants restent donc libres d'agir contre 
cette société, s'ils s'y croient fondés; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, et condamne les appe- 
lants aux dépens d'appel. 

Du 29 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Joly. — PI. MM. Jules 
Bara, Graux et Dequesne. 



BRUXELLES, 21 mars 1886. 

CONTREFAÇON DE COUPONS. — Chkmi!! 

OB FER. — Coupons de service. 

L'article 184 du code pend s'applique à la 
contrefaçon des coupons de service du chemin 
de fer de l'Etat, comme à la contrefaçon des 
coupons ordinaires, 

La circonstance que les coupons de service 
doivent être revêtus de signatures ne change 
pas la nature de l'infraction. 

Le délit de contrefaçon des coupons ne suppose 
pas une imitation servile des coupons vérita- 
bles; il suffit que Vimitation soU assez par- 
faite pour que les employés du chemin de fer 
aient pu y être trompés (1). 

(beeckmànet de p...) 

Beeckman avait été renvoyé par la cham- 
bre du conseil devant le tribunal correction- 
nel de Bruxelles, du chef de quarante-six 
faux et subsidiairement du chef de contre- 
façon de quarante-six coupons de chemin de 
fer, et De P..., du chef d'avoir fait usage de 
deux de ces coupons. Le tribunal, par son 
jugement du 10 mai 1884, acquitta De P..., 
et statua comme suit à l'égard de Beeckman : 

« Attendu qu'il est établi qu'à Bruxelles 
ou ailleurs, en Belgique, au cours des années 
1881, 1882 et 1885, le prévenu a, avec une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
apposé les fausses signatures : 

(( i^ Marchai et Janssens sur un billet 
portant le n^ 52, la mention : « Coupon de 
« service pour un seul voyage; H. Marchai, 
(( ingénieur, de Termonde à Bruxelles », et 
la date du 5 janvier 1881; ^ etc.. (suit la 
nomenclature des quarame-six coupons revê- 
tus de fausses signatures) ; 

a Attendu que ces faits constituent le 
crime de faux en écriture publique prém ei 
puni par l'article 196 du code pénal; qn*ils 
réunissent, en effet, les caractères essentiels 
de ce crimcj l'altération de la vérité, l'inten- 
tion coupable et le préjudice possible pour 
autrui, l'Etat étant tenu de transporter gra- 
tuitement les porteurs de coupons de ser- 
vice; 

« Attendu qu'il importe peu que les faas- 
ses signatures Janssens aient été apposées an 



(1) Comparez, quant à la contiefaçoD des marques 
de fabrique, prévue par Tarticle 184, Gaod, 14 février 
1873 (Pasic, 1872, 11, 138>. Voy. aussi eass. fraoç.. 
6 février 1878 et 3 janvier 1878 {Pasic. franc., 1876, 
p. 922, et 1878, p. il 17); Paris, 8 avril 1879 (OUd^ 
1880, p. 1202; D. P., 1880, 2, 78). 
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moyen d'une griffe, la loi n'exigeant pas 
comme condition du faux par fausses signa- 
tures que celles-ci aient été tracées à la 
main; 

« Attendu que le prévenu objecte vainement 
que les coupons de service fabriqués par lui 
ne portent pas, comme les coupons vérita- 
bles, le timbre sec de Tadministration, d'où 
il conclut que ces coupons ne forment pas des 
titres d'obligation, et que, partant, un élé- 
ment du faux punissable leur fait défaut ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 25 mai 
1851, relatif aux modes et aux conditions 
des voyages gratuits sur les chemins de fer de 
l'Etat, énumère, dans son article 5, les indi- 
cations que doivent porter les coupons de 
service et qu'il n'y est -pas question d'un 
timbre; 

« Attendu que l'arrêté du ministre des tra- 
vaux publics, en date du 27 décembre 1867, 
pris en exécution du précédent, et le modèle 
du coupon de service y annexé ne mention- 
nent pas davantage l'empreinte d'un timbre; 

« Attendu, dès lors, que cette empreinte 
n'est pas une condition de validité de ces 
coupons; 

« Attendu que la déclaration contraire du 
chef actuel du département des travaux pu- 
blics ne peut prévaloir contre les dispositions 
claires et précises des deux arrêtés pré- 
cités; 

<f Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
qu^il n'y a pas lieu d'appliquer dans la cause 
l'article 184 du code pénal, lequel, au sur- 
plus, vise uniquement les coupons ordinaires 
de transport, c'est-à-dire ceux non revêtus 
de signatures ; 

« Par ces motifs..., condamne le dit 
Beeckman à une année d'emprisonnement et 
à 500 francs d'amende... ». 

Appel de Beeckman et appel du ministère 
public contre les deux prévenus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Beeck- 
man: 

Attendu qu'il est établi que le prévenu a, 
à Bruxelles ou ailleurs en Belgique, en 1881, 
1882 et 1883, dans une intention fraudu- 
leuse, fait fabriquer de faux coupons de ser- 
vice des chemins de fer de l'Etat, rempli lui- 
même ces coupons en y inscrivant les noms 
de personnes imaginaires, apposé sur les 
coupons les fausses signatures détaillées au 
jugement dont appel, et fait usage des qua- 
rante-six coupons ainsi contrefaits par lui et 
repris au dit jugement; 

Attendu que le code pénal de 1867 a érigé 
en délit spécial la contrefaçon des coupons 



pour le transport des personnes ou des cho- 
ses, et l'a distingué des autres infractions 
analogues, et notamment du faux, qui con- 
tinue à être puni de peines criminelles ; 

Attendu que les faits, tels qu'ils sont éta- 
blis, constituent l'infraction prévue par l'arti- 
cle 184; 

Attendu que cet article vise d'une manière 
générale celui qui aura contrefait des coupons 
pour le transport des personnes * ou des 
choses, quelle que soit la forme, nécessaire- 
ment variable, de ces coupons, et sans dis- 
tinguer si leur validité est subordonnée à 
Tapposition d'une signature ou à toute autre 
marque particulière ; 

Qu'il n'y a donc aucune raison de faire une 
différence entre la contrefaçon des coupons 
ordinaires et celle des coupons de service 
remis aux personnes qui ont le droit de 
voyager gratuitement, ces deux fraudes étant 
également répréhensibles ; 

Attendu que le prévenu prétend que les 
faits mis à sa charge ne sont pas punissables, 
parce que les coupons dont il a fait usage ne 
portaient pas l'empreinte d'un timbre sec, 
nécessaire pour leur validité; 

Attendu que les instructions de l'adminis- 
tration ont varié à l'égard de ce timbre : que, 
tantôt, elle l'a fait apposer sur les coupons 
de service ; tantôt, elle l'a considéré comme 
inutile, notamment pendant la période de 
1854 à 1867; 

Attendu que l'arrêté royal du 25 mai 1851 
et que l'arrêté ministériel du 27 décembre 
1867, qui règle la forme du coupon de ser- 
vice et en donne le modèle, ne parlent pas 
du timbre et ne subordonnent pas la validité 
du coupon à son apposition; 

Attendu que le règlement du 8 février 
1845 exige le timbrage des coupons lorsque, 
au lieu d'être fabriqués dans les ateliers de 
l'Etat, ils le sont par Tindustrie privée, cir- 
constance qu'il est impossible de vériûer par 
l'inspection du coupon ; qu'il n'est pas établi 
qu'aucun ordre de service ait, depuis l'arrêté 
de 1867, signalé aux employés la nécessité 
de l'empreinte du timbre sur les coupons dont 
il s'agit, et le rétablissement, en ce qui les 
concerne, des prescriptions du règlement de 
1845; 

Attendu, d'ailleurs, que le délit de contre- 
façon des coupons de chemin de fer ne sup- 
pose pas une imitation servlle des coupons 
originaux; qu'il suffit, pour l'existence du 
délit, que l'imitation reproduise visiblement 
l'aspect des coupons dans leur ensemble, de 
telle sorte que les employés puissent s'y 
tromper à première vue; 

Attendu que l'imitation des coupons était 
assez parfaite pour que les employés de l'Etat 
dussent y être trompés, et pour que le pré- 
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venu pût ainsi atteindre le but frauduleux 
qu'il poursuivait; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes, consistant dans 
le peu de préjudice causé; 

En ce qui concerne De P... : 

Attendu qu'il a été établi devant la cour 
que De P... a fait usage de deux coupons de 
service contrefaits par le premier prévenu, 
mais qu'en tenant compte des conditions 
dans lesquelles les coupons lui ont été remis 
et de la facilité avec laquelle il semble que 
les coupons de service sont délivrés, le dit 
De P... a pu, de bonne foi, ignorer que les 
coupons à lui remis par Beeckman étaient 
contrefaits ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel en ce qu'il a reconnu Beeckman 
coupable de faux et l'a condamné de ce chef 
à une année de prison et 500 francs d'amende; 
émendant quant à ce, le déclare coupable 
d'avoir contrefait quarante-six coupons de 
service du chemin de fer de l'Etat servant au 
transport des personnes et d'avoir fait usage 
des quarante-six coupons ainsi contrefaits..., 
le condamne à quarante-six peines de huit 
jours d'emprisonnement et de 26 francs 
d'amende... ; met l'appel du ministère public 
à néant en ce qui concerne De P... 

Du 21 mars 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 5» ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Ju- 
les Guiiiery et Monviile. 



GâND, S4 Juin 1885. 

10 AGENT DE^CHANGE. — Dettes de jeu. 
— Opération au comptant. — Défaut de 

PRENDRE livraison. — USAGES DE LA 

Bourse, — Revente sans mise en demeure. 
2<> JUGE-JUGEMENT. — Juge suppléant. — 
Empêchement du titulaire. — Constata- 
tion. 

i^ U agent de change qui, indépendamment des 
opérations sérieuses quHl a faites pour son 
ctienl, a accepté et exécuté les ordres que 
celui-ci lui a transmis pour des opérations 
qu'il savait être des jeux de bourse, ne peut, 
en cas de failliie de son mandant, être admi^ 
au passif de sa faiiUte pour toute créance qui 



(i) Voy. trib. decomm. de Bruxelles, iO décembre 
487S et cass. beige, 21 mai 4874 (Pàsic, 1873, lil, 
S16, et 1874, 1, 2!20}. Gompar., quant aux achats à 
terme, Paris, 32 juin 1882 (D. P., 1883, 2, 184; 
Patte, franç.j 1883, p. 1001) et les notes de ces 
Reeuàls. 



' n'est que le solde de la liquidation de dettes 
de jeu. 

Toute opération à terme, d'un caractère pure- 
ment fictif, n'ayant pour but que la spécula- 
tion sur la hausse ou la baisse de fonds 
publics ou de marchandises et ne devant se 
liquider que par le payement de différences, 
tombe sous l'application de l'article 1965 du 
code civil. 

Entre agents de change, il est d'usage constant 
à la bourse de Bruxelles que celui qui a 
traité sérieusement au comptant un achat de 
valeurs peut, après l'expiration du délai 
accordé par le règlement de la bourse peur 
prendre liviâison, réaliser l'opération sans 
mise en demeure préalable pour compte de 
l'acheteur resté en défaut de lever les ti- 
tres (1). 

En conséquence, si la réalisation a été effectuée 
avant la mise en faillUe de l'acheteur, le 
curateur n'est pas fondé à exiger le rapport 
à la masse des valeurs achetées et revendues. 

S'il y a compte courant entre l'agent de change 
et son client, les titres achetés ne doivent y 
figurer que sauf payement du prix. 

2° Le jugement d'un tnbuml auquel a participé 
un juge suppléant est nul, s'il ne constate pas 
que celui-ci a siégé en remplacement d'un 
juge titulaire empêché (2). 

(le curateur a la faillite ghys, — 
c. holderbbke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel porte qu'il a été prononcé en 
audience publique du 5 novembre 1885, pré- 
sents MM. Yerspieren, président; Rrugge- 
man, juge et De Muynck, Juge suppléant; 

Attendu qu'aux termes des articles 57 
et â05 de la loi du 18 juin 1869, les jages 
suppléants ne peuvent être appelés à siéger 
au tribunal de commerce qu'à défaut de 
juges; 

Attendu que toute décision judiciaire doit 
porter en elle-même la preuve de la compo- 
sition régulière du tribunal dont elle émane ; 

Attendu que le jugement dont appel ne 
constatant pas que le juge suppléant, H. De 
Muynck, a siégé en remplacement d'un juge 
empêché, il n'est pas établi que le tribunal 
fût régulièrement composé; que, dès lors. 



(2) Voy., dans le môme sen8,i*arrét rendu par la 
même chambre de la cour de Gand le 6 mai 1885 
iêuprà, p. 204). Mais voy. contra : Gand, 18 juillet 
1888 [i^ ch.) {iuprà, p. IUSS) et la note sons larrèt 
du 8 mai précité. 
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le jDgeraenl ainsi rendu est entaché de nul- 
lité et doit être infirmé pour vice de forme; 

Attendu que cette nullité est d'ordre public 
et doit être prononcée même d'office ; 

Attendu que les parties ayant conclu a 
tontes fins, tant devant le premier juge que 
devant la cour, et le premier juge ayant 
statué au fond, la cour se trouve, en vertu 
de reffet dévolutif de l'appel, saisie de la 
cause entière et qu'elle est en droit de la 
retenir pour statuer définitivement sur le 
fond ; 

Au fond : 

Vu les conclusions prises respectivement 
par les parties, tant en première instance 
que devant la cour; 

Attendu que l'intimé Holderbeke, agent de 
change à Bruxelles, s'est porté créancier à 
la faillite du sieur Ghys, ci-devant agent de 
* change à Gand, pour la somme de 5,516 fr. 
39 c, du chef d'opérations de bourse, la dite 
somme formant le solde de son compte, établi 
comme suit : 

A. Sommes portées au crédit d'Holder- 

beke ! 

i» Ali 9 novembre 1885, solde 

précédent fr. 2,150 81 

2'> Au 12 id., achat 1 Départe- 
ment Nord i02 17 

3*» Au 13 id., caisse, liquidation 

au 1«' novembre 1,262 50 

4» Au U id., achat de 1,000 fr. 

3 p. c. Schaerbeek et 2,000 fr. 

3 p. c. Annuités . . • . . 2,464 94 
5« Au 19 id., caisse, liquidation 

au 15 novembre, Paris. . . 255 68 
6*» Au 20 id., caisse, liquidation 

au 30 novembre 450 00 

7« Au 20 id., caisse, liquidation 

au 50 novembre, Paris ... 621 54 
8" Au 20 id., 6 lots Amsterdam, 6 50 

Ensemble. . . fr. 7,513 94 

B. Sommes portées 
à l'avoir de Ghys : 

1» Au 10 novembre 
1885, vente 1 Dé- 
partement Nord.fr. 97 75 

20 Au 15 id., caisse, 
son envoi en cou- 
pons 1,155 50 

5° Au 20 id., vente 
de 1,000 francs 
5 p. c. Schaerbeek 
et 2,000 fr. 5 p. c. 
Annuités . . . 2.446 40 

5«» Au 20 id., caisse, 
1 Liège, sorti . . 100 00 



Ensemble. 



fr. 5,797 65 5,797 65 



Solde. 



fr. 5,516 29 



Attendu que l'appelant, curateur à la fail- 
lite Ghys, critiquant certains postes de ce 
compte, soutient : 1^ que l'intimé n'a pas le 
droit de porter à son actif les soldes de liqui- 
dation qui constituent des dettes de jeu; 
2<> qu'il est obligé de rapporter à la faillite 
les titres des 1,000 francs 5 p. c. Schaer- 
beek et des 2,000 francs 5 p. c. Annuités, 
achetés le 14 novembre pour compte de 
Ghys; 5^ qu'il doit rapporter également le 
lot de Liège 1868 sorti au pair et indûment 
encaissé par l'intimé; 
Quant aux dettes de jeu : 
Attendu qu'il résulte des documents, pièces 
et circonstances du procès que l'intimé, indé- 
pendamment des opérations sérieuses qu'il 
a faites pour le failli Ghys. a effectué pour 
celui-ci de nombreuses opérations à terme 
d'un caractère purement fictif et qui n'étaient 
en réalité que des jeux de bourse ayant 
exclusivement pour but des spéculations sur 
la hausse ou la baisse et devant se liquider, 
non par la livraison de titres, mais par le 
payement d'une différence qui, dans l'inten- 
tion des parties, était le véritable objet du 
marché: 

Que les valeurs qui servaient à ces opéra- 
tions fictives appartenaient précisément à la 
catégorie de celles qui, à raison des varia- 
tions journalières de leur cours, se prêtent 
aux entreprises hasardeuses de l'agiotage et 
des jeux de bourse, telles que les Alfa, Turcs, 
Banque Ottomane, Franco-Egyptiens; 

Que, dans la même quinzaine et quelque- 
fois le même jour, l'intimé se chargeait 
d'acheter et de vendre, toujours par vingt- 
cinq titres à la fois, des valeurs de cette 
espèce à la hausse ou à la baisse, sachant 
parfaitement que le sieur Ghys, qui lui 
transmettait des ordres pour la bourse de 
Bruxelles et pour la bourse de Paris, n'avait 
nulle intention d'opérer ou d'exiger la livrai- 
son des titres, pareils marchés dépassant 
d'ailleurs ses modiques ressources; 

Que la preuve manifeste que l'intimé savait 
que certaines opérations n'étaient que des 
jeux de bourse, c'est qu'il était fréquemment 
consulté par Ghvs sur les chances à courir 
pour telle ou telle valeur: qu'un jour, lui- 
même fit remarquer à Ghys au'il avait du 
courage, après 200 francs de baisse, de se 
mettre encore ^ la baisse, et qu'en toutes 
circonstances il discernait exactement, pour 
la comptabilité, quelles étaient les opérations 
sérieuses et quelles étaient les opérations 
fictives qu'il effectuait pour le compte de 
Ghvs; 

Qu'en efl'et, lorsqu'il s'agissait de marchés 
sérieux devant s'exécuter par la livraison des 
titres achetés ou vendus, l'opération figurait 
en détail avec indication des valeurs, com- 
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mission et frais, aux comptes mensuels déli- 
vrés par l'intimé au sieur Ghys, tandis que 
les marchés fictifs ou Jeux de bourse se liqui- 
dant à chaque quinzaine en payement de 
différences, n'étaient renseignés dans les 
comptes mensuels que par le chiffre du solde 
de ces différences; 

Qu*il en a été ainsi pendant tout le cours 
de Tannée 1885, et qu'il est certain que 
toutes les sommes qui figurent aux comptes 
mensuels sous Tindication de solde de liqui- 
dation sont des dettes ou des créances de 
Jeu; 

Attendu, toutefois, que Texception de jeu 
ne pourrait atteindre les payements faits 
volontairement par Ghys et qu'il y a lieu de 
considérer comme tels les soldes' des liqui- 
dations antérieures à Tépoque de la cessation 
de ses payements ; 

Attendu qu*en prenant pour point de 
départ les opérations qui ont eu lieu depuis 
le 15 octobre 1885, Jour fixé par le tribunal 
de commerce comme étant celui de la cessa- 
tion des payements, il est incontestable que 
les sommes portées sous les articles !<*, 5<*, 
5®, 6® et 7« de Tactif au compte produit par 
rintimé et transcrit ci-dessus sont unique- 
ment des soldes de liquidation des diffé- 
rences, du chef d'opérations fictives traitées 
par rintimé pour le compte du failli Ghys 
pendant la seconde quinzaine d'octobre et 
pendant le mois de novembre 1885; 

Attendu que l'intimé, en acceptant et en 
exécutant sciemment les ordres que lui 
transmettait le sieur Ghys pour des jeux de 
bourse, s'est constitué le mandataire de ce 
dernier pour conclusion d'engagements illi- 
cites, et que, dès lors, l'exception de l'arti- 
cle 1965 du code civil peut lui être opposée 
pour les articles énumérés ci-dessus, ceux-ci 
constituant des dettes de jeu pour lesquelles 
la loi n'accorde aucune action ; 

Que ces articles, qui forment un total de 
4,740 fr. 55 c, doivent donc être retranchés 
du crédit de l'intimé; 
Quant aux titres Schaerbeek et Annuités : 
Attendu qu'il n'est pas contesté qu'h la 
suite d'un ordre donné par le sieur Ghys, 
l'intimé a acheté pour le compte de celui-ci, 
à la date du U novembre 1885, 1 ,000 francs 
5 p. c. Schaerbeek et 2,000 francs 5 p. c. 
Annuités, dont le coût global de 2,464 fr. 
94 c. figure sous l'article 4« du crédit au 
compte de l'intimé, et qu'à la date du 20 du 
même mois, l'intimé a revendu ces mêmes 
titres aux risques du dit sieur Ghvs, lequel 
a été déclaré en faillite le 21 novembre 1885; 
Attendu que l'appelant, qui reconnaît le 
caractère sérieux de l'achat du 14 novembre, 
prétend obliger l'intimé k livrer les titres 
formant l'objet de cet achat, sinon à verser 



à la faillite une somme de 2,500 francs, sou- 
tenant que l'intimé n'avait pas le droit de 
revendre les dites valeurs; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que Tacbat 
des obligations Schaerbeek et Annuités con- 
stituait un marché au comptant dont l'exéco- 
tion devait s'effectuer conformément aux 
conditions réglées par l'usage de la bourse 
de Bruxelles; 

Attendu que, d'après l'article 19 du règle- 
ment du 4 mai 1874, toute opération au 
comptant se liquide le lendemain de sa con- 
clusion, et la levée des titres contre rembour- 
sement du prix doit se faire au plus tard le 
second jour de bourse; passé ce délai, le 
marché peut être exécuté conformément aux 
usages delà bourse; 

Attendu qu'entre agents de change il est 
d'usage constant que l'agent qui a traité un 
achat de valeurs peut réaliser l'opération 
pour compte de l'acheteur, lorsque celui-ci 
reste en défaut de prendre livrai<H>n, sans 
qu'aucune mise en demeure préalable soit 
nécessaire; 

Que cet usage, du reste, est la mise en 
pratique, au point de vue des opérations de 
bourse, de la disposition de l'article 1657 du 
code civil, qui admet la résolution de la vente 
de plein droit et sans sommation au profit du 
vendeur, après l'expiration du terme convenu 
pour le retirement, lorsqu'il s'agit de den- 
rées ou d'effets mobiliers; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que le sieur Ghys, pour qui l'achat du 14 no- 
vembre avait été fait et qui n'Ignorait pas 
que, conformément k l'usage de la bourse de 
Bruxelles, le retirement des titres devait se 
faire le 16 novembre, s*est trouvé I cette date 
en défaut d'acquitter le prix ; que pour avoir 
payement, l'intimé, auquel n'était parvenue 
que le 15 novembre une somme de 1,155 fr. 
50 c. en coupons dont la remise lui avait été 
annoncée dès le 12 novembre, avec promesse 
d'une nouvelle remise pour le 16, avait dis- 
posé le 19 novembre sur le sieur Ghys par 
un bon de 2,000 francs, dont le monunt n*a 
pas été acquitté : 

Attendu que l'intimé a pu, dès lors, vala- 
blement revendre le 20 novembre les titres 
achetés le 14 et restés Impayés, et porter 
de ce chef à l'avoir du failli la somme de 
2,446 fr. 40 c; 

Attendu que l'appelant soutient vainement 
que, par suite du fait de l'intimé de porter 
^ son crédit la somme de 2,464 fr. 94 c. pour 
l'achat des valeurs en question, le prix 
d'achat étant ainsi passé en compte courant 
devait, en vertu d'une novation, être consi- 
déré comme acquitté et que. dès ce moment, 
les titres devenus la propriété de Ghvs ne 
pouvaient plus être vendus par Holderbeke; 
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Attendu qu'il est inexact de dire que le 
prix d'achat a été passé en compte courant, 
puisqu'il n'y avait pas de compte courant 
entre Ghys et Holderbeke, mais simplement 
un compte de débit et de crédit, non pro- 
ductif d'intérêts ; 

Attendu qu'en admettant même l'existence 
d'un compte courant entre parties, il est 
incontestable que les titres achetés ne de- 
vaient y figurer que sauf payement du prix 
comme contre-valeur, de même que les effets 
négociables ne sont passés en compte courant 
que sauf réalisation et encaissement de ces 
effets à l'échéance; 

Attendu, d'autre part, que dans l'hypo- 
thèse dans laquelle se place l'appelant, c'est- 
à-dire eh supposant que l'intimé dût être 
considéré, au point de vue de la faillite Ghys, 
comme étant resté détenteur des titres ache- 
tés le iA novembre, encore le curateur ne 
pourrait-il demander la livraison de ces titres 
que contre payement du prix; 

Que si, en cas de faillite, la loi ne permet 
pas qu'un créancier soit payé au détriment 
de la masse, la masse ne peut pas non plus 
s'enrichir aux dépens d'un créancier; 

Attendu qu'en portant à son crédit le prix 
d'achat et à son débit le prix de revente des 
titres, l'intimé reste créancier chirographaire 
de la différence, seul résultat que la faillite 
doive produire dans l'espèce ; 

Quant au lot de Liège : 

Attendu que l'appelant soutient que l'intimé 
doit rapporter le lot de Liège n» 28^ sorti 
au pair, sinon payer à la masse une somme 
de 100 francs, import du dit lot; 

Attendu qu'il est établi par les pièces du 
procès qu'à la date du 6 novembre 1885, 
l'intimé ayant vendu pour le compte du sieur 
Ghys dix lots Liège 1868, les titres lui 
furent remis le 8 novembre et que, parmi ces 
titres, il s'en trouvait un portant le n® 2824, 
sorti à un précédent tirage et remboursable 
au pair à la somme de 100 francs ; que Ghys 
réclama ce titre à l'intimé, en priant celui-ci 
de le remplacer par un autre titre; 

Que, le 9 novembre, Tintimé acheta en 
effet pour le compte de Ghys un autre lot 
Liège 1868 et que, le lendemain 10 novem- 
bre, Ghys, qui était débiteur vis-à-vis de 
rintimé, promit de lui remettre pour le 
lundi 12 des coupons et des titres sortis; 

Que, le 12 novembre, Ghys prévint l'in- 
timé qu'il lui adressait 1,155 fr. 51 c. en 
527 coupons pour encaisser; 

Que, le 14 novembre, l'intimé Qt connaître 
à Ghys que l'envoi annoncé n'était pas encore 
parvenu et lui rappela que le lendemain était 
le jour de payement pour la grande liqui- 
dation; 

Que, le 15 novembre, les 527 coupons 



furent reçus par l'intimé, à qui Ghys écrivit 
le même jour qu'il tâcherait de lui faire le 
lendemain une nouvelle remise de coupons 
et de titres sortis ; 

Attendu que l'on comprend que, dans ces 
conditions, l'intimé, qui déjà précédemment 
avait reçu de Ghys des titres sortis en même 
temps que des coupons pour être encaissés, 
ait pu se considérer comme autorisé à encais- 
ser non seulement les 527 coupons reçus le 
15 novembre, mais aussi le lot Liège sorti 
resté entre ses mains et dont il a crédité le 
compte de Ghys pour la somme de 100 fr., 
montant du remboursement; 

Attendu que, dans l'espèce, on doit mettre 
l'encaissement du dit lot sur la même ligne 
que l'encaissement des coupons échus et 
considérer cette opération, non comme un 
payement en marchandises, mais comme 
l'exécution d'un mandat d'encaissement de 
valeurs remboursables au moment de la tra* 
dition, que l'usage assimile à un payement 
en espèces; 

Attendu que l'appelant n'est donc pas 
fondé à réclamer le rapport à la masse du 
lot Liège 1868 en question, et que ses con- 
clusions, tant principales que subsidiaires, 
de ce chef doivent être repoussées ; 

Attendu que l'appelant n'a critiqué devant 
la cour aucun autre article du compte de 
l'intimé; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il y a lieu de maintenir au débit du 
compte présenté par l'intimé toutes les 
sommes dont il se reconnaît débiteur envers 
Ghys et dont le total monte à fr. 5,797 65 
tandis que, défalcation faite des 
créances relatives aux opérations 
de jeu, le crédit de l'intimé se 
réduit à la somme de. . . fr. 2,575 41 



qu'ainsi l'intimé reste débiteur 

de la somme de . . . . fr. 1,224 24 

Que, dès lors, il n'est pas fondé en sa 
demande d'admission au passif de la faillite; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
chevalier Hynderick, en son avis conforme, 
annule le jugement dont appel, et statuant 
au fond tant sur les conclusions principales 
prises respectivement par les parties que sur 
les conclusions reconventionnelles prises par 
le curateur, dît que l'intimé Holderbeke ne 
sera pas admis au passif de la faillite du sieur 
Polydore Ghys, du chef de sa déclaration de 
créance de 5,516 fr. 59 c; condamne le dit 
intimé à payer au curateur de la dite faillite, 
à titre de solde du compte ayant existé entre 
l'intimé et le failli Ghys^ la somme de 
1,224 fr. 24 c, avec les intérêts judiciaires; 
déclare les parties non fondées en leurs fins 
et conclusions ultérieures contraires; et 
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attendu que les parties succombent respec- 
tivement sur une partie de leurs conclusions, 
compense les dépens. 

Du U juin 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Tuncq. — P/. MM. Me- 
chelynck et Mayer (du barreau de Bruxelles). 



GAND, 17 Juin 1886. 
FAUX EN ÉCRITURE. — Éléments du 

CRIME. — PrOCÈS-VERBAL DE POLICE. — 

Mentions fausses. 

Des énonciations mexacies dans un acte authen- 
tique ne constituent pas le crime de faux en 
écriture, s*il n*est pas destiné à constater les 
faits énoncés, c^est'à-4ire à faire preuve par 
lui-même de la vérité de ces faits (i). 

Spécialement si, dans un procès-verbal ayant 
uniquement pour objet de constater qu'un 
étranger doit être reconduit à la frontière, 
un commissaire de police a mentionné inexac- 
tement la date de rentrée de Vétranger dans 
le pays, pî ceUe de son arrivée dans la 
tfille oii il s'est constitué prisonnier et de 
son incarcération, ces énonciations, qui ne 
doivent valoir que comme rettseiqnements, ne 
peuvent constituer le crime de faux en écri- 
ture (2). 

(le ministère public, — C. MORISSENS ET 
DANNKEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier chef de la 
prévention : 

Attendu que le nommé Ernest Baumîrart. 
^é de 18 ans, sujet allemand, s^est présenté 
au bureau de la police, à Ostende, le 30 juil- 
let 1884, vers 9 heures du soir, disant qu'il 
était sans moyens d'existence et qu*il désirait 
être conduit à la frontière ; que, sur un billet 
délivré par le brigadier Carretle, qui, en ce 
moment, était de service, il a été reçu provi- 
soirement à la maison de passade; que, le 
lendemain, il a été reconduit au bureau pour 
être entendu ; que, par suite de circonsiances 
demeurées inconnues, il n'a pas été interro^ré 
et qu'il est resté à la maison de passage jus- 
qu'au 18 du mois d'août; 

Attendu que le premier juge déclare avec 



fi) Voy. les arrêts invoqués dans la dérision que 
nous rapportons, et compar. cass. franc., 27 septem- 
bre 4877 {Pasic. franc,, 1878, p. 1237, D. P., 1879, 
1,488). 



raison qu'il n'est pas établi que i'un ou l'autre 
des prévenus ait eu connaissance de cette dé- 
tention ; qu'il est établi seulement qu'ils l'ont 
connue le 16 août, vers le soir, et qu'ils ont 
fait immédiatement les diligences nécessaires 
pour la faire cesser ; 

Sur le second chef de la prévention : 

Attendu que les mentions incriminées du 
procès-verbal du 18 août 1884, dressé par 
le prévenu Danneel, sont relatives à la date h 
laquelle l'étranger Baumgart s'est constitué, 
à la date de son entrée en Belgique et à celle 
de son arrivée à Ostende ; 

Attendu que si le dit procès-verbal énonce 
à tort que Baumgart s'était constitué la veille 
et qu'il n'était entré en Belgique et arrivé à 
Ostende Que depuis huit jours, ces énoncia- 
tions inexactes ne présentent pas les carac- 
tères de faux en écriture pré\'u et puni par 
l'article 195 du code pénal : 

Attendu, en effet, que, d'après une juris- 
prudence aujourd'hui constante, le faux en 
écriture suppose pour condition essentldle 
nn écrit destiné à constater les faits qu'il 
énonce, c'est-à-dire k faire preuve par lui- 
même de la vérité de ces faits fcass. beUe, 
U avril 1877; 1 \ juin, 8 Juillet et ,^ août 1 878: 
8 avril 1879: Pastc. 1877, l,2U; 1878,1, 
579 et 399; 1879,1.202); 

Attendu que le procès-verbal dressé, dans 
l'espèce, par le prévenu Danneel avait uni- 
quement pour objet de constater que l'étran- 
ger Baumgari se trouvait dans les conditions 
reonises pour être conduit k la frontière : 
au'it n'était pas destiné h constater le jour où 
il avait été reçu ^ la maison de passatre, ni 
celui de son entrée en Bel^que ou de son 
arrivée à Ostende; que les énonciations qn*ll 
renfermait à cet égard ne devaient valoir que 
comme renseignements: que même la dr- 
culaire de l'administrateur de la sûreté pn- 
blinue, du 24 décembre 1842, qui. sans 
imposerune formule d'interrogatoire, indique 
néanmoins une formule comme pouvant être 
utilement suivie, ne mentionne pas la date de 
l'arrestation parmi les circonstances qu'il 
convient d'énoncer; 

Attendu, d'ailleurs, que le faux en écriture 
su])pose également l'intention frauduleuse et 
la possibilité d'un préjudice; 

Attendu que si l'on considère que Danneel 
n'était pas tenu de mentionner dans son pro- 
cèe-verbal la date de la réception de Baum- 
gart à la maison de passage, et que les autres 
faits inexacts qu'il y a mentionnés n'avaient 
au'une impoHance extrêmement secondaire, 
l'on ne saurait admettre qu'il a agi dans une 
intention frauduleuse ou k dessein de nuire; 

Que, d'autre part, ces mêmes énonciations 
ne pouvaient occasionner aucun préjudice, 
puisque le jour de l'entrée et celui de la 6or- 
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tie de Baumgart étaient établis par le registre 
d'écrou; 

Attendu, enûu, spécialement en ce qui 
concerne le prévenu Morissens, qu*il n*est 
aucunement établi que le dit Morissens ait 
provoqué Danneel par promesses, menaces, 
abus d'autorité ou de pouvoir, à insérer dans 
son procès-verbal les mentions inexactes qui 
ont donné lien à la poursuite; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le conseiller Van Praet, en son rapport, 
les prévenus en leurs moyens de défense, et 
M. Tavocat général de Gamond en ses conclu- 
sions, confirme le jugement dont appel ; ren- 
voie les prévenus sans frais des fins de la 
poursuite. 

Du 17 juin 1885. — Gourde Gand. — Cb. 
correctionnelle. — Prés. M. Mechelynck. — 
PL MM. De Poortere (du barreau de Bruges) 
et Delecourt. 



BRUXELLES. 7 août 1885. 

DIVULGATION MÉCHANTE. — Vérité des 
allégations. — preuve non rbcevable. 
— Concurrence déloyale. 

La loi pénale punit la divulgation méchante de 
faits vrais en eux-mêmes, (Code pén., arti- 
cle 449.) 

Si cette divtthjatîon a causé un dommage à 
autrui et si son auteur a agi sous l'empire 
d'un sentiment d^Jiostilité et dans un but de 
concurrence déloyale, il ne peut échapper à 
la responsabilité qu'il a encourue en prouvant 
ou en offrant de prouver la vérité de ses 
allégations (1). 

(VERHBUGEN, — C. HAUTTERS ET REU8EN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'action inten- 
tée à rappelant est fondée sur les articles 
1582 et 1585 du code civil; que, suivant la 
première de ces dispositions, l'auteur d'un 
acte illicite est tenu du préjudice causé par 
son fait; 

Attendu que la loi punit la divulgation mé- 
chante de faits vrais en eux-mêmes; que si 

(i) «r L*impaUtion est faite dans an esprit d'bosti- 
lité, disait M. Haos, lorsqu'elle est dirigée contre 
quelqu'un, soit dans rinlontion de lui nuire, par 
exemple... de lui enlever ses pratiques, soit dans 
l'intention de rinsulter. » {LégitL crim. île la Belg., 
t. !I1, no 467, p. 270). 

(S) Voy. conf cass. franc., iS août 4^78 fD. P., 
4879, 4, 359; Paaic. franc., 4879, p. 438); Paris, 



cette divulgation a engendré un dommage 
pour la personne accusée, son auteur ne peut 
donc échapper k la responsabilité qu*il a 
encourue, en prouvant ou en offrant de prou 
ver la vérité de ses allégations; 

Attendu que la simple lecture des docu- 
ments de la cause démontre que rappelant, en 
signalant à Tautorité supérieure les faits par 
lui imputés aux intimés, a agi sous Tempire 
d'un sentiment d'hostilité profonde, avec la 
volonté de nuire, et dans la pensée de favori- 
ser en même temps ses propres opérations 
d'agent de remplacement : 

Que ce sentiment et cette volonté se déga- 
gent des termes dont il s'est servi pour accu- 
ser ses concurrents ; 

Que, du reste, l'appelant n'a pas cherché à 
établir qu'un autre mobile aurait présidé k sa 
conduite ; 

Attendu que, dès lors, l'appelant offre 
vainement de prouver les faits par lui cotés 
en conclusions, cette preuve étant sans rele- 
vance en la cause ; 

Attendu que, par le fait qui lui est repro- 
ché, l'appelant a causé à chacun des intimés 
un préjudice incontestable; mais qu'en tenant 
compte des circonstances de la cause, il y a 
lieu de lixer, non à 2,000 francs, mais k 
1,000 francs seulement, la réparation totale 
due par l'appelant; 

Attendu que toutes les parties succombent 
partiellement dans leurs prétentions; 

Par ces motifs, etc. 

Du 7 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De Le 
Court. — PI. MM. Serigiers et Léon Joly. 



BRUXELLES, 15 mai 1885. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Rkvbndication. — 
Appel. — Débiteur saisi. — Mise en 

CAUSE. 

Celui qui revendique des objets saisis dont il se 
prétend propriétaire doit, s'il a succombé en 
première instance, interjeter appel tant contre 
le débiteur saisi que contre le créancier sai- 
sissant. (Code de proc. civ., art. 608.) 

S'il n'a interjeté appel que contre le saisissant, 
son apj^l est non recevable (i). 

34 mai et 49 août 486S et 46 mai 486:^ (Sir., 4863, % 
450) ; Cliambéry, 29 avril 4872 {Patte, franc., 4873, 
p 249) . Paris, 24 août 4871 (D. P., 1874, 2, 344) et 
la note. Compar. Bruxelles, 22 jaDvier 1855 (PasiC, 
4855, II, 392) et Chauvrau, Suppl., quest. 2075 ter, 
Voy. aussi, quant à l'appel interjeté en matière iiidi- 
mible, ce Recueil, 4881, 11, 265, i la note. 
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(SCHAYES, — C. LA COMMUNE DE FLEURUS.) 

La fin de non-recevoir accueillie par l*arrèt 
que nous rapportons a été soulevée d'office 
par la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel du 
ju{2:ement rendu en la cause le 5 avril 188'! a 
été dirigé uniquement contre la commune de 
Fleuilis, et non contre les débiteurs saisis, 
Casimir Schayes père et Constant Schayes, 
lesquels étaient en cause devant ie premier 
juge: 

Attendu que la demande de rappelante 
consiste en une action en revendication d'ob- 
jets saisis, réglée par Tarticle 608 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que pareille revendication doit, 
confoirmément aux prescriptions de cet article, 
être poursuivie, à la fois, contre le saisissant 
et le débiteur sai^^i ; 

Attendu que, par voie de conséquence, 
rappel du jugement écartant cette revendica- 
tion ne peut être interjeté contre le créancier 
saisissant seulement, dont la situation au 
litige se rattache, par un lien indivisible, à 
celle des débiteurs saisis: 

Attendu que, par Teffet du jugement du 
5 avril 4884, non frappé d*appel en ce qui 
concerne Casimir et Constant Schayes, ceux- 
ci doivent continuer à être considérés comme 
propriétaires des objets saisis par la commune 
de Fleurus ; que, dès lors, la chose jugée 
acquise aux débiteurs saisis doit nécessaire- 
ment profiter à la commune de Fleurus, 
créancière saisissante ; 

ri, S et 3) Conf. Bruxelles, 7 août 1884 (Pastc, 
1884, II, 374); Liège, iS juin 4885 (tuprà, p. 397) et 
la note soas cet arrêt. Voy., toutefois en sens con- 
traire, un arrêt de la cour supérieure de justice du 
Luxembourg, du S7 novembre 4884 (L«4>rotl, numéro 
du S4 octobre 488S). Cet arrêt porte en droit : 

« Attendu que le contrat de louage de serrices ne 
consiste pas seulement dans ce qui est formellement 
exprimé, mais aussi dans ce qu'il implique TirtueUe- 
ment, ft raison de la nature du contrat et de la posi* 
tion et qualités respeetires des contractants : 

« Qu'ainsi le contrat entre TouTrier et le patron 
oblige celui-ci non seulement au payement du salaire 
promis, mais encore à veiller à la sécurité de l'ouvrier 
et à le protéger contre les conséquences des dangers 
inhérents à son travail ; 

« Que cette conséquence du contrat varie suivant 
les circonstances dans lesquelles le contrat est inter- 
venu et suivant le rôle assigné dans chaque espèce à 
chacune des parties ; 

< Qu'elle est d'autant plus caractérisée et plus éten- 
due dans la grande industrie dans laquelle l'ouvrier 
est appelé à faire un travail dangereux par lui-même 



Qu*en conséquence, rappel n*est pas reoe- 
vable; 

Surabondamment, au fond... 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général Van 
Maldeghem, en ses conclusions en partie con- 
formes, déclare l'appel ni recevable ni fondé; 
confirme pour autant que de besoin le juge- 
ment rendu en la cause le 5 avril i884; con- 
damne rappelante aux dépens d*appel. 

Du 15 mai i885. — Cour de Bruxelles.— 
4« ch. — Prés. H. le conseiller Scheyven. — 
PL M. OcUve Maus. 



BRUXELLES, 8 novembre 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Ouvrier. — Aca- 
DENT. — Louage de services. — Obuga- 
TiON de garantie. — Faute. — Preuve. 

Le patron qui engage un ouvrier pour Vexécun 
tion d*un travail ne contracte pas tadlement 
robligation de le garantir de toutes les con- 
séquences accidentelles de ce travail (i) 

Il est tenu toutefois de veiUer à la sécurité de 
son préposé, en prenant les précautions 
reconnues nécessaires pour soustraire, autant 
que possible, à tout accident ceux qu'il 
emploie, et sHl néglige ces précautions, U 
commet une faute dont il est responsable (2). 

Ce n'est qu'en se fondant sur cette faute que les 
ouvriers peuvent demander la réparation dn 
dommage par eux souffert dans rexécuiion 
de leurs travaux, et ils sont tenus de prouver 
la faute qu'Us imputent à leur maUre (5). 



et entouré de risques, et qae le danger auquel il est 
exposé est imminent, continu et en dehors de toute 
proportion afec le salaire qull touche ; qu'alors c'est 
le patron qui f«itles insUllations et qui règle le tra- 
vail sans que Touvrier ait conscience de retendue des 
dangers qu'il court, ni TintcUigence et les connais- 
sances pour en apprécier Timminence et TinteDsité ; 

c Que cette obligation entraîne celle depréroir les 
causes, non seulement habituelles, mais simplement 
possibles d'accident ; que, quand TouTrier est lui- 
même dans l'impossibilité de Teiller à sa sécurité, 
c'est au patron, en Tenu du contrat, à installer tous 
appareils de préserration ; qu*à ce prix seulement le 
patron agit en bon père de famille; que U, non son- 
iement la moindre négligence ou imprudence com- 
promettent la vie de l'ouvrier, mais encore l'emploi 
d'engins dangereux quoique non défectueux, dont ni 
lui ni l'ouvrier ne peuvent régler la marche, ni éviter 
les dangers, doivent être considérés comme eonsti- 
tuant une faute grave; que c'est là une conséquence 
nécessaire des rapports juridiques qui se forment 
entre le patron et l'ouvrier; 

< Attendu qu'il s'ensuit que le patron industriel 
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(VBUVE d'HAININ, -— C. LA SOCIÉTÉ DITE BRAS- 
SERIE DU MONCEAU, DELMOTTE ET &.) 

Le tribanal de commerce de Mons avait 
rendu le jogement suivant : 

tt Attendu qu'il est constant : i® que Jo- 
D'Hainina loué sesservices ^ la société défen- 
deresse, en qualité d'ouvrier brasseur, ctiargé 
à la fois de la surveillance et de la direction 
de la chaudière dont Texplosion a eu lieu le 
. i9 décembre i884; 

« 2^ Que Taccident dont Joseph D'Hainin a 
été victime est arrivé au cours de la presta- 
tion de ses services; 

ff Attendu que le contrat, de par sa na- 
ture, imposait aux parties des obligations 
corrélatives ; si, d'une part, la société défen- 
deresse avait pour obligation générale de 
veiller ^ la sécurité de ses ouvriers, d'antre 
part, Joseph D'Hainin, qui avait acceoté un 
travail offrant des dangers et exi$:eant des ap- 
titudes spéciales, qui était substitué au pa- 
tron dans la garde et le fonctionnement de la 
chaudière, devait, dans l'accomplissement de 
sa tâche, prendre les précautions et apporter 
le zèle, l'attention, la vigilance sur lesquels 
on était en droit de compter en traitant avec 
lui; 

« Attendu que la cause de l'accident est 
inconnue; qu'on ne peut l'imputer à l'inexé- 
cution du (!bntrat plutôt par la société défen- 
deresse que par Joseph D'Hainin lui-même: 

« Attendu que si les héritiers de D'Hainin 
ont le droit d'exercer l'action produite par le 

derient débiteur contractuel de la séeurité de l'ou- 
vrier, qu'il doit garantir des conséquencrs du danj^er 
dans lequel il l*a Tolontairement placé, et qu'en Tertu 
du principe des articles 1815, 1147, 1448 et 1302 du 
code civil, U ne peut être libéré de cette obligation 
que par la faute de TouTrier, ou par éTénement de 
forpe majeure ; 

« Attendu qu'un accident qui arrive fortuitement 
dans une installation dangereuse n'est pas nécessai- 
rement un cas de force majeure, que notamment l'ac- 
cident arrifé fortuitement ne peut pas être assimilé à 
cette dernière, quand TéTénement provient de l'in- 
stallation elle-même, d'un risque inhérent d'une 
manière absolue à cette Installation et au travail, et 
d'une cause connue et fatale de ce dernier, et non d'un 
fait étranger et lorsque le patron a connu les dangers 
des installations faites dans son intérêt exclusif; 

< Attendu qu'en pareille occurrence, le patron ne 
peut pas se retrancher derrière t'imperfection de la 
science, et que s'il a connu Ids dangers inévitables de 
ses installations, et si, par esprit d'entreprise et de 
spéculation, il a voulu tenter le sort et courir la chance 
des dangers et accidents, il faut qu'il tienne ce qu'il 
a virtuellement promis, sans condition et sans res- 
triction, par le contrat; que pour lui et pour cette 



contrat, la société défenderesse a un droit 
analogue qu'elle peut ici faire valoir par voie 
d'exception; s'il suffit aux clients de M« X... 
de s'abriter sous la loi du contrat, il suffit à 
la cliente de M"^ Z... de se retrancher, à son 
tour, derrière cette même loi; 

« Attendu que dans ce conflit de droits 
égaux, en présence de contractants récipro- 
quement débiteurs de soins particuliers, il 
faut en revenir à la règle oui impose, en gé- 
néral, au demandeur le fardeau de la preuve; 

(( Attendu que la thèse plaidée au nom de 
la partie demanderesse serait peut-être ad- 
missible, si la victime de l'accident était un 
ouvrier autre que relui chareré de remplacer 
le patron dans la direction et la surveillance 
de l'appareil détruit par l'explosion, ce qui 
n'est point le cas du procès ; 

« Attendu qu'il n'existe aucune similitude 
entre le contrat de transport et celui qui liait 
D'Hainin et la parlie défenderesse; que, dès 
lors, la dispo'îîtion d^ l'article 1784 du code 
civil ne peut être appliquée par analogie; 

(( Par ces motifs, le tribunal ordonne à la 
narffe demanderesse d'articuler et préciser 
les faits posés par la société défenderesse, oui 
impliqueraient oue celle-ci n'a pas rempli les 
obligations résultant du contrat formé entre 
elle et Joseph D'Hainin... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COITR;— Attendu que l'appelante fonde 
son action : i^ sur un contrat de louage 



causA, le contrat est un aléatoire dont il ne peut pas 
se dégager de bonne foi ; au'il ne faut pas non plus 
perdre de vue qu'en cas d'obligation contractuelle, 
le cas douteux et inexpliqué est à la charge du débi- 
teur ; 

« Attendu qu*il conste des faits qui précèdent que 
\ a société intimée a fait, à son usine d'Esch-sur-l'Al- 
gette, des installations dangereuses, pouvant faire 
explo!«ion par un défaut y inhérent, d'une manière 
absolue; qu'elle a employé l'appelant k un travail 
éminemment dangereux, sans le prévenir des risques 
auxquels il se trouvait exposé, et sans chercher à le 
prévenir d'accident, soit par le porl de lunettes, soit 
par tout autre ustensile ou appareil; 

« Que l'intimée reconnaît que l'appelant n'a com- 
mis aucune faute dans le travail dont il s'était chargé; 
qu'eUe n'a pas établi que l'accident, dont l'appelant 
a été victime, fût arrivé par événement de force ma- 
jeure; qu'elle ne lui a pas payé un salaire propor- 
tionné aux dangers qu'elle lui faisait assumer; qu'en 
ce faisant, elle a contrevenu aux obligations que lui 
imposait le contrat de louage de services, et commis 
une faute grave dont elle doit garantir et indemniser 
l'appelant... >» 
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d'ouvrage inlervenu entre fen son mari, Jo- 
seph D'Hainin, el la société en commandite 
dite Brasserie de Monceau ; 2^ sur un acci- 
dent dontle ditD'Hainin a été victime pendant 
son travail et qui a causé sa mort ; 

Attendu que ces points de fait ne sont pas 
niés parla partie intimée ; 

Attendu que l'appelante soutient que la so- 
ciété intimée, en contractant avec Joseph 
D'Hainin, s'était engagée à lui garantir la sé- 
curité pendant qu'il travaillait pour elle; que 
l'événement qui a coûté la vie à cet ouvrier 
constitue la société en défaut d'avoir rempli 
le devoir qui lui incombait, et, qu'en consé* 
quence, aux termes de Tariicle 1147 du code 
civil, elle est tenue à des dommages-intérêts, 
à moins de justifier que l'inexécution de son 
obligation provient d'une cause étrangère qui 
ne peut lui être imputée ; 

Attendu que la garantie absolue de sécu- 
rité invoquée par l'appelante contre le maftre 
n'est pas inscrite dans les articles du code 
qui régissent le louage d'ouvrage; que, dans 
l'espèce, comme dans la plupart des contrats 
de cette nature, elle n'a pas été formellement 
stipulée lors de la conclusion de la conven- 
tion; que la veuve D'Hainin ne peut donc 
faire valoir qu'un accord tacite par lequel la 
société intimée aurait consenti à être garante 
de toutes les suites du travail qu'elle diri- 
geait; 

Attendu qu'on ne peut trouver dans l'in- 
tention présumée des parties contractantes 
l'origine de la prétendue obligation invoquée 
par la veuve D'Hainin; qu'en effet, un patron 
qui engage un ouvrier pour l'exécution d'un 
travail périlleux par lui-même, n'entend pas 
prendre à sa charge toutes les conséquences 
accidentelles de l'ouvrage qu'il fait exécuter; 
qu'il sait qu'il ne dépend pas de lui, quelle 
que soit sa vigilance, de supprimer toute , 
possibilité d'accident; qu'on ne peut donc ' 
supposer qu'il se soit obligé à procurer à ses 
ouvriers une sécurité complète, impossible à 
réaliser d'après la nature même des choses ; 

Attendu que cette obligation de garantie, 
avec le caractère et l'étendae qu'on lui donne, 
n'est pas de droit naturel; qu'on soutient 
vainement que le maître, ayant le pouvoir de 
commander, doit être tenu de toutes Iqs suites 
de ses ordres; qu'en effet, l'autorité dont il 
est revêtu est toute relative; qu'elle n'a d'au- 
tre fondement que le consentement libre de 
l'ouvrier; que celui-ci a accepté en connais- 
sance de cause le travail qu'on lui a proposé 
et s'est soumis, de son plein gré, en vue des 
avantages qu'il stipulait, aux dangers inhé- 
rents à ce genre d'ouvrage, qu'au surplus, il 
peut toujours, à l'instant où il le Juge k pro- 
pos, éviter une occupation périlleuse en re- 
nonçant à son emploi, sans être soumis à 



aucune coercition; qu'ainsi le pouvoir da 
maître, qui devrait être sans restriction pour 
justifier la thèse de l'appelante, est, au con- 
traire, toujours subordonné à la volonté de 
l'ouvrier ; 

Attendu qu'il n'y a aucune assimilation à 
établir entre le voiturier, qui est responsable 
des choses qu'on lui remet, et le patron, 
quant aux ouvriers qu'il emploie; qu'en 
effet, le contrat conclu par le premier a pour 
objet le transport des personnes on des mar- 
chandises moyennant payement; que cette 
convention n'est pas exécutée quand la chose 
ou la personne confiée au voiturier ne par- 
vient pas à destination sans accident on 
avarie; que l'article 1784 du code civil n'est 
que l'application des dispositions qui règlent 
les suites de l'inexécution des obligations, et 
qu'une garantie analogue ne peut être impo- 
sée en matière de louage d'ouvrage, ce con- 
trat étant exécuté dès que l'ouvrier a fourni 
son travail et que le patron lui a payé son 
salaire ; 

Attendu que le maître est cependant tenu 
de veiller à la sécurité de son préposé, en ce 
sens qu'il doit prendre les précautions recon- 
nues nécessaires pour prévenir, autant que 
possible, tout accident îi ceux qu'il emploie ; 
que s'il néglige ces précautions, il commet 
une faute dont il est responsable ; 

Attendu que c'est en se fondant sur cette 
faute, et non sur le seul contrat de louage 
d'ouvrage, que les ouvriers peuvent deman- 
der la réparation du dommage par eux souf- 
fert dans l'exécution de leurs travaux ; que, 
dès lors, conformément au principe général, 
l'ouvrier demandeur doit prouver l'existence 
de la faute qu'il impute à son maître et qui 
est la base de son action; 

Attendu que l'appelante n'a ni articulé, ni 
prouvé, ni offert de prouver que l'accldenl 
qui a causé la mort de son mari soit dû à la 
négligence, à l'imprudence ou à l'impéritie 
des préposés de la société intimée ; qu'il y 
avait donc lieu de la déclarer non fondée dans 
son action et de l'en débouter; qu'en ordon- 
nant à l'appelante d'articuler et de préciser 
les faits posés par l'intimée et qui implique- 
raient l'inexécution des obligations résultant 
pour cette dernière du contrat formé entre 
elle et Joseph D'Hainin, le premier ]ue:e mo- 
difie les termes et les conditions de Faction 
telle qu'elle était formulée et engagée entre 
parties, la veuve D'Hainin ne faisant dériver 
son recours contre la société intimée que de 
l'existence seule du contrat de louage d'ou- 
vrage et sans articuler aucune faute qui pour- 
rait engager sa responsabilité; 

Par ces motifs et c^ux non contraires du 
jugement dont est appel, ouï, en ses con- 
clusions conformes, M. !e premier avocat 
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général Van Schoor, statuant sur Tappel 
principal, le met à néant et, statuant sur 
rappel incident, dit pour droit que Taction 
telle qu'elle est formulée n*esl pas fondée ; 
met, en conséquence, à néant le dispositif 
du jugement du 29 avril 1885; émen- 
dant, déboute la partie appelante de son 
action et la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 2 novembre i885. — Gourde Bruxel- 
les. — {^ ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président.—P/. MM. Ch. Sainctelette et Abel 
Lelellier (du barreau de Mons). 



LIÈGE. 80 Jaillet 1885. 
LICITATION. — Immeuble indivis. — Scbro- 

GATION LÉGALE. — CkÉANCIBR PRÉFÉRABLE 

a raison de son hypothèque. — novation. 

— Privilège reporté sur le prix. — 

— Subrogation conventionnelle. —Pro- 
curation. — Acceptation de la commu- 
nauté. — Preuve. 

La subrogation légale de Vartkle 1251 du code 
civil a lieu de plein droit au profil du créan- 
cier postérieur en rang qui, lors de la distri^ 
bulion du prix de vente, paye intégralement 
un créancier antérieur qui lui est préférable 
à raison de ses privilèges ou hypothèques, 

La circonstance que le créancier subrogé aurait^ 
avant la vente, signé le cahier des charges 
qui délègue le prix de vente aux créanciers 
inscrits, n'opère ni novation ni renonciation 
à toute subrogation. 

En cas de lidtalion d'un immeuble indivis, si 
l'un des licitants qui n'est pas débiteur hypo- 
thécaire acquiert l'immeuble, les hypothèques 
consenties par son coUcUant s'évanouissent, 
en ce sens que le créancier hypothécaire est 
destitué du droit de suite. 

Toutefois Varticle â, § % de la loi du \^ août 
1854 a créé dans V intérêt des créanciers 
hypothécaires un droit nouveau, sui generis : 
il a reporté leur droit de préférence sur le 
yrix de vente et converti l'hypothèque en un 
privilège mobilier sur la part du débiteur 
dans le prix de licitation. 

L'extinction des hypothèques n'empêche pas la 
subrogation d'avoir lieu, le créancier subro- 
geant restant toujours préférable au créancier 
subrogé, à raison du piivilège mobilier de la 
loide\%^i. 

La subrogation expresse de l'article 1250, § !•', 
du code civil dans les droits personnels d'un 
créancier est valable, alors même que la 
subrogation ne comprend qu'une partie de la 
créance. 

Une procuration donnée en termes généraux 



avec promesse de ratification, et conférant 
le pouvoir de renoncer à tous privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires, comprend 
le droit de subroger. 
Le prélèvement du préciput mobilier par la 
femme commune en biens, l'inventaire dans 
lequel elle a détaillé et spécifié les objets for- 
mant son préciput et l'espace de vingt ans 
pendant lequel elle est restée en possession de 
ces objets, sont de fortes présomptions d'ac- 
ceptation de la communauté, mais ne suffisent 
pas pour la prouver. 

(de LHONEUX, — C. LA VEUVE H. LEJEUNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, Hippolyte 
Lejeune, marié en 4841 sous le régime de 
la communauté d'acquêts, possédait en pro- 
pre le domaine de Humain ; qu'il est décédé, 
le 3 juillet 1885, laissant pour uniques héri- 
tiers du domaine susdit ses deux fils mi- 
neurs, Georges et Maximilien, chacun pour 
moitié ; 

Attendu que, par suite de la faillite de 
Georges Lejeune, déclarée le 17 février 
1880, le domaine de Humain a été vendu 
par licitation; que Maximilien Lejeune, Fun 
des colicitants, en est devenu acquéreur, le 
12 juillet 1880, pour la somme de 745,000 fr.; 

Attendu que le cahier des charges de la 
vente, dont les clauses ont été arrêtées le 
25 juin 1880, stipule que la moitié du prix 
de vente revenant à la faillite de Georges 
Lejeune (soit avec les intérêts, les 10 Vo de 
frais, à 591,509 fr. 81 c.) sera déléguée aux 
créanciers inscrits; que, parmi ceux-ci, 
comme dernière inscrite, se trouvait la ban- 
que de Lhoneux appelante et que celle-ci, 
lors de la liquidation de la moitié du prix de 
vente, a payé, le 15 janvier 1881, avec subro- 
gation, deux créanciers hypothécaires anté- 
rieurs en rang : \^ M"*^ Ciausel de Cous- 
sergues; 2^ les représentants de François 
Bresmael; qu'il s'agit de rechercher si ces 
deux subrogations sont valables; 

En ce qui concerne la créance des repré- 
sentants Bresmael : 

Attendu que, parmi les créanciers hypo- 
thécaires inscrits sur le domaine de Humain, 
figuraient en cinquième ordre M"^ Henriette 
Hanin et consorts, comme étant aux droits 
de François Bresmael ; que la créance hypo- 
thécaire pour laquelle les représentants 
Bresmael avaient le droit d'être colloques s'é- 
levait, lors de la liquidation da prix de vente 
susdit, à 54,942 fr. 44 c; qu'elle avait pour 
cause une somme de 50,000 francs emprun- 
tée, le 19 novembre 1875, k François Bres- 
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mael par Georges Lejeune et sa mère, codé- 
biteurs solidaires ; 

Attendu que, le 15 janvier 1881» le cura- 
teur à la faillite Georges Lejeune, Tacquéreur 
du domaine, Maximilien Lejeune, et les 
créanciers inscrits ont procédé amiablement 
entre eux à Tordre et à la distribution de la 
moitié du prix du domaine de Humain reve- 
nant à la faillite Georges Lejeune ; que, lors 
de ce règlement, rappelante a, dans le but 
d'obtenir à son profit la subrogation contre 
Tintimée, payé et versé entre les mains des 
créanciers représentant Bresmael la somme 
de 54,942 fr. 44 c, montant de leur créance 
en principal et intérêts, et s'est fait coUo- 
quer à Tordre et à la distribuiion du prix 
de vente pour la somme de 47,471 fr. 22 c. 
formant la part incombant à Georges Lejeune 
dans la dette; 

Attendu que Tappelante a déclaré, lors de 
la coUocation, ne vouloir être coUoquée que 
pour la moitié de la somme due aux repré- 
sentants Bresmael et vouloir exercer tout 
recours que de droit contre la dame veuve 
Hippolyte Lejeune, débitrice solidaire avec 
son fils Georges Lejeune; 

Attendu que rappelante, créancière hypo- 
thécaire postérieure en rang aux représen- 
tants Bresmael, a payé à ces derniers Tinté- 
gralité de leur créance; qu'aux termes de 
Tarticle 1251 du code civil, la subrogation a 
lieu de plein droit en sa faveur, si les créan- 
ciers Bresmael lui étaient préférables à rai- 
son de leurs privilèges ou hypothèques; 

Attendu que Tintimée prétend que la 
subrogation légale ne pouvait plus s'opérer 
par le motif que, quelques jours avant la 
vente du domaine, le 25 juin 1880, la créance 
Bresmael avait été éteinte par suite de la 
délégation du prix de vente aux créanciers 
inscrits; qu'une novation par substitution 
de débiteurs s'était opérée et que l'appe- 
lante, en signant et en approuvant le cahier 
des charges, dont Tune des clauses contenait 
cette délégation, avait renoncé à faire tout 
payement subrogaloire et irrévocablement 
consenti à ce que le prix de vente fût distri- 
bué entre les créanciers inscrits, suivant 
leurs droits respectifs; 

Mais, attendu que la clause précitée du 
cahier des charges ne fait que reproduire 
une disposition de la loi du 15 août 1854, 
d*après laquelle le prix de vente doit être 
distribué entre les créanciers inscrits; que 
de Lhoneux n'a consenti ni expressément, 
ni tacitement à opérer une novation qui ne 
peut se présumer; qu'il s'est borné à donner 
son consentement à la vente et au règlement 
amiable et qu'il n'a pas renoncé par là à se 
faire subroger dans les droits d'un créancier 
antérieur; que sa créance hypothécaire con- 



tinuait à subsister et que celle des représen- 
tants Bresmael, dans laquelle il s'est fait 
subroger, restait complète et entière ; que ces 
derniers n'ont pas même donné leur appro- 
bation au cahier des charges ; 

Attendu, également, qu il n'apparaît nulle 
part que les représentants Bresmael auraient 
expressément déclaré qu'ils entendaient dé- 
charger leur débiteur, alors qu'aux termes 
de Tarticle 1275 du code civil, la délégation 
par laquelle un débiteur donne au créancier 
un autre débiteur qui s'oblige envers ce der- 
nier n'opère novation qu'à la condition 
d'une déclaration expresse; 

Attendu que Tintimée soutient également 
que les représentants Bresmael n'éiaient 
plus, comme Texige Tarticle 1251, § T', du 
code civil, des créanciers préférables à raison 
de leurs privilèges ou hypothèques; que 
Timmeuble hypothéqué étant indivis et ayant 
été acquis par Maximilien Lejeune, l'un des 
colicitants non débiteur, celui-ci, par Teffet 
déclaratif du partage, est censé en avoir tou- 
jours été propriétaire; que les hypothèques 
consenties par son firère sur le dit immeuble 
ont été résolues ou éteintes, et que les droits 
de ses créanciers hypothécaires ont été 
reportés sur sa part dans le prix de vente, 
aux termes de Tarticle 2, § 2, de la loi dn 
15 août 1854; 

Mais, attendu que si, d'un côté, par Teffei 
déclaratif du partage, Thypothèque, qui ne 
peut reposer que sur un immeuble, s'est éva- 
nouie, en ce sens que le créancier hypothé- 
caire est destitué du droit de suite, d'un 
autre côté, la loi de 1854, dans son article 2, 
a créé, dans l'intérêt de la sûreté des créan- 
ciers, un droit nouveau, suis generis; qu'il a 
reporté le droit de préférence du créancier 
hypothécaire sur le prix de vente et a (.on- 
verti Thypothèque en un privilège mobilier 
sur la part du débiteur dans le prix ; (Ma^r- 
Tou, Traité de resprofriation forcée, t. !«', 
p. 559, 565, et Belgujue judiciaire, 1859, 
p. 1105, 1121); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les représentants Bresmael sont devenus, par 
Teffet même de la licitation, des créanciers 
préférables à de Lhoneux, à raison du pri- 
vilège mobilier qui s'est substitué à leurs 
droits hypothécaires ; 

Attendu qu'il en résulte également que 
Tappelante ne s*étant fait colloquer à Tordre 
et à la distribution du prix de vente que pour 
la somme de 17,471 fr. 22 c, représentant 
la part incombant à Georges Lejeune dans la 
créance Bresmael, Tintimée lui doit en outre, 
de ce chef, la somme de 17,471 fr. 22 c., 
plus les intérêts à 5 p. c. sur le principal de 
15,000 francs, depuis le 15 janvier 1881, en 
qualité de codébitrice solidaire; 
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En ce qui concerne la créance de Glausel 
de Goussergnes : 

Attendu que, parmi les créanciers hypo- 
thécaires inscrits sur le domaine de Humain, 
figurait en troisième ordre M"*' Glausel de 
Goussergnes ; que la créance pour laquelle 
elle avait le droit d'être colioquée s'élevait, 
lors de la liquidation du prix de vente, à 
65,795 fr. 55 c. ; qu'elle avait pour cause 
une somme de 60,000 francs empruntée par 
feu Hippolyte Lejeuue père, le 1" mars 
1845, à feu Gharles de Glausel de Gous- 
sergnes, auteur de la dame créancière; 

Attendu qu'à l'époque du prêt, Hippolyte 
Lejeune et l'intimée étaient mariés sous le 
régime de la communauté d'acquêts; 

Attendu que si le failli Georges Lejeune 
était tenu hypothécairement pour la somme 
de 51,896 fr. 66 c. vis-à-vis de la veuve de 
Gharles de Glausel, la moitié de cette somme 
incombait à l'intimée, aux termes de l'ar- 
ticle 1484 du code civil, en sa qualité 
d'épouse commune et pour le cas où elle 
aurait accepté la communauté; 

Attendu que le 15 janvier 1881, lors du 
règlement amiable dont il a été question plus 
haut, la banque appelante, « dans le but, 
porte l'acte de distribution, d'obtenir à son 
profit, la subrogation contre M"'^ veuve Hip- 
polyte Lejeune codébitrice, en sa qualité 
d'épouse commune, a payé et versé, en pré- 
sence de nous notaire et des témoins, en 
mains de M. Renard, mandataire de M"''' de 
Glausel de Goussergnes, qui Ta acceptée, la 
somme de 15,948 fr. 55 c, représentant la part 
incombant dans cette moitié à la dite dame 
veuve Lejeune. Dont quittance. Et comme ce 
payement est fait à la décharge de M"**' veuve 
Hippolyte Lejeune, la maison de banque 
G. de Lhoneux et C^ est expressément subro- 
gée, mais sans garantie aucune, dans les 
droits personnels de M^^ de Glausel de Gous- 
sergnes, jusqu'à concurrence de la somme 
qui vient d'être payée et elle se réserve de 
faire valoir ses droits. Par suite de ce paye- 
ment, la collocation au profit de M'''^" de 
Glausel de Goussergnes contre M. Georges- 
Lambert-Hippolyte Lejeune sera réduite a 
15,948 fr. 55 c. »; 

Attendu que la banque appelante a déclaré, 
lors de la distribution du prix, ne pas vou- 
loir être colioquée pour le payement fait à 
M"^ de Glausel de Goussergnes, mais vouloir 
exercer tout recours que de droit contre 
urne veave Lejeune, codébitrice de la créance 
de Glausel; 

Attendu que la subrogation, telle qu'elle 
est formulée dans l'acte du 15 janvier 1881, 
réunit les caractères de la subrogation 
expresse conventionnelle prévue par l'arti- 
cle 1250, § 1«% du code civil ; qu'en effet, la 



dame de Glausel, par son mandataire Re- 
nard, a reçu de l'appelante en payement la 
somme de 15,948 fr. 55 c. et la subrogée 
expressément, jusqu'à concurrence de cette 
somme, dans ses droits personnels contre sa 
débitrice, l'intimée actuelle; 

Attendu que celle-ci, pour attaquer la vali- 
dité de cette subrogation, dénie au manda- 
taire de la veuve de Glausel de Goussergnes 
les pouvoirs de recevoir un payement par- 
tiel, de consentir à une subrogation conven- 
tionnelle et de diminuer les garanties hypo- 
thécaires données à sa mandante par feu 
Hippolyte Lejeune; 

Attendu que cette prétention doit être 
repoussée; qu'en effet, Renard, mandataire 
de M'"^' de Glausel, n'a fait que consentira la 
subrogation de l'appelante dans les droits 
personnels de sa mandante vis-à-vis de l'in- 
timée, et cela sans garantie ; que ces droits 
personnels dérivant des obligations de l'in- 
timée, comme femme commune, étaient de 
leur nature divisibles; 

Attendu, également, que la procuration 
donnée à Renard était conçue dans les ter- 
mes les plus généraux; que M""" de Glausel 
donnait à son mandataire pouvoirs, en vertu 
des inscriptions prises en sa faveur, d'intro- 
duire tous ordres ou d'y produire, d'y faire 
admettre tous privilèges et hypothèques, de 
discuter, s'il y a lieu, les réclamations et 
demandes des autres créanciers, de produire 
toutes pièces, de provoquer toutes distribu- 
tions de deniers, de formuler tous contredits 
ou contestations, retirer des bordereaux de 
collocations, en toucher le montant, de don- 
ner mainlevée et consentir la radiation to- 
tale ou partielle avec ou sans indication de 
libération des inscriptions susénoncées prises 
au profit de la constituante au bureau des 
hypothèques, à Marche, de « renoncer à tout 
privilèges, hypothèques et actions résolu- 
toires, de substituer et généralement de faire 
le nécessaire, quoique non prévu par la pro- 
curation, promettant, la mandante, d'avoir le 
tout pour agréable et le ratifier au besoin n ; 

Attendu, toutefois, que l'intimée ne peut 
être tenue personnellement de la somme 
réclamée du chef de la créance de Glausel 
comme codébitrice, que pour autant quelle 
ait accepté la communauté dissoute par la 
mort de son mari; qu'ayant fait faire inven- 
taire le 10 août 1865, elle a conservé pen- 
dant trente ans le droit de renoncer à la com- 
munauté, et que le 1«' février 1885, pendant 
l'instance engagée, elle y a expressément 
renoncé; 

Attendu que la banque appelante soutient 
que l'intimée s'étant immiscée dans la gestion 
des biens de la communauté avait perdu le 
droit d'y renoncer; que celte immixtion 
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résulte notamment, diaprés elle, da prélève- 
ment qu'elle a fait du préciput mobilier 
stipulé dans Tarticle 11 de son contrat de 
mariage, prélèvement qui, aux termes de 
rarticle 1515 du code civil, a entraîné vir- 
taellement l'acceptation de la communauté; 
que rinventaire réclamé par rintiraée, dans 
lequel elle a détaillé et spécifié les objets 
formant son préciput et dont la valeur 
s*élève à 42,945 francs, ainsi que les vingt 
années pendant lesquelles elle est restée en 
possession des dits objets, sujets à dépéris- 
sement, et sa renonciation tardive prouvent à 
suffisance qu'elle est acceptante; 

Attendu, à la vérité, que ces circonstances 
sont de nature à faire naître de fortes pré- 
somptions d'acceptation, mais qu'elles ne 
suffisent pas par elles seules; qu'il ne faut 
pas perdre de vue, en effet, qu'au décès de 
son mari, rinlimée était tutrice de deux 
enfants mineurs; que l'inventaire est une 
mesure conservatoire; que, dans cet inven- 
taire, l'intimée s'est réservé expressément le 
droit de renoncer k la communauté et que 
rien ne prouve que réellement la dame veuve 
Lejeune ait disposé des objets formant son 
préciput; 

Attendu que les faits dont l'appelante sol- 
licite la preuve en ordre subsidiaire, pris 
dans leur ensemble, sont pertinents et con- 
cluants; 



Par ces motifs, réforme le Jugement dont 
est appel en ce qui concerne la créance des 
représentants Bresmael; condamne, dès main- 
tenant, l'intimée à payer à l'appelante la 
somme de 17,471 fr. 22 c, avec les intérêts 
courus depuis le 15 janvier 1881 sur la 
somme de 15,000 francs et les intérêts judi- 
ciaires; et avant faire droit, en ce qui con- 
cerne la créance de Clausel de Coussergues, 
admet rappelante à établir par toutes voies 
de droit, notamment par témoins : l*" que 
Tintimée a disposé, depuis la mort d'Hip- 
polyte Lejeune, du mobilier de la commu- 
nauté comme de choses lui appartenant; 
2<> que des terrains à bâlir situés à Chicago 
(Amérique), dépendant de la même commu- 
nauté, ont été vendus par l'intimée et ses fils 
depuis la mort d'Hippolyte Lejeune; 5« que 
Georges Lejeune ayant touché tout ou partie 
du prix de vente, rinlimée a réclamé à ce 
dernier la part lui revenant dans le dit prix; 
4® qu'après la déclaration de faillite de 
George Lejeune, l'intimée a compris les 
réclamations de ce chef dans ses déclarations 
de créances contre le failli; preuve contraire 
réservée; commet M. le juge de paix du can- 
ton de Marche pour procéder aux enquêtes... 

Du 30 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Belijens. — 
PL MM. Dupont, Vierset, Gouttier et de 
Grady. 
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1881$. 



P»gei. 



11 juin. 

13 

15 

17 

18 

24 

25 

27 

27 

1" juillet. 

2 

4 

4 
18 



\SS6. 



i25 

PaCM. 



B. 


291 


18 juillet. 


G. 


882 


G. 


355 


28 


B. 


365 


B. 


261,275,328 


25 


G. 


898 


G. 


412 


80 


L. 


417 


L. 


827 


1" août. 


B. 


884 


G. 


408 


5 


B. 


346, 348 


B. 


392, 408 


6 


B. 


885, 895 


G. 


857 


6 


L. 


396 


L. 


805,842,378 


7 


B. 


418 


G. 


389 


7 


L. 


345 


L. 


394 


12 


G. 


372 


G. 


866 


20 


G. 


382 


L. 


869 


228eptembre.B. 


400 


B. 


879 


2novembre. B. 


414 
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Hgta. 



Administration des con- 


tributions. 




46, 92, 174 
179,208 


Adriaens. 




101 


Adriaenssen. 




47 


Alost. 




51 


Andersen. 




105 


Andersen. 




182, 838 


Angot. 




324 


Annequin. 




29 


Antoine. 




817 


Arras. 




45 


Assurances.- 


-Voy 


COM- 


pàokibb. 






Audenaert. 




9 


Auvray. 




896 



B... 

Baers. 

Baffe. 

Baloaen et 0«. 

Banque de Gilly. 



285 
87 
278 
883 
SOI 



— du Luxembourg. 235 

— de Visé. 160 
Barigaud. 822 
Barth (héritiers). 180 
Bataille. 286 
Bauchain. 66 





P»f». 


Beaugé. 


265 


Bédoret. 


109 


Beeokman. 


406 


Beermans. 


107 


Beemaert. 


91 


Béguin. 


167 


Bein. 


268 


Berger. 


69 


Bert. 


172 


Bertrand. 


218 


Bettonville. 


864 


Biermans. 


106 


Bini. 


111 


Bianchart. 


827 


Bock. 


202 


Bockstael. 


8 


Bodart. 


150,221 


Boêl. 


271 


Bolette. 


238 


Booth. 


127 


Bosmans. 


271 


Botereau. 


187 


Bouton. 


145, 801, 343 


Brabant. 


97 


Brabants. 


87 


Brasserie du Monceau. 415 | 


Brasseur. 


86 


Breslau. 


87 


Brener. 


879, 402 


Broeckaert. 


78 


Brognon. 


189 


Brontin. 


72 


Buyssens. 


121 



Pagat, 



du 

86 

30 

58,118 

276 

118 

898 

190 



Caes. 401 

Caisse industrielle 

Nord. 
Calvet et C«. 
Cambier. 
Campons. 
Cantraine. 
Gapelle. 
Caramano. 

Charbonnage de Belle- 
Vue. 81 
— de Bonne- 

Fin. 79,81 
Chemin de fer de Braine- 

le-ComteàGand.206 

— de Hasselt-Mae- 

syck. 225 

•— Liégeois - Lim- 

bourgeois. 260 

— du Nord. 214 
Choppinet. 238 
Chotteau. 880 
Claerhout. 121 
Clermont. 225 
Cockerill. 39, 182 
Colin. 842 
Collard. 878 
Commune d'Angleur. 5 

— de Chênée. 49 

— de Dison. 198 
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Commune d'Etterbeek. 386 

— de Fleuras. 414 

— de Houffalize. 281 

— dUxelles. 70 

— deLaeken. 17, 

125, 241 

— de Marcq. 19 

— de St-GUles. 398 

— de Thisselt. 169 
Compagnie d'assurances 

générales. 284, 
365 

— d'assurances la 

Confiance. 230 

— d'assurances la 

Foncière. 116 

— des eaux de 

Gand. 204, 

266, 266, 389 

— Immobilière. 262 

— Immobilière de 

Belgique. 99 

— laNation belge. 363 

— Voy. Chemin db 

FBB, SoGiiri. 
Comptoir d'escompte de 

Philippeville. 235 
— général Eyckholt. 131 
Condez. 213 

Coopmans. 261 

Cordewener. 54, 147 

Comand. 145 

Corporation Oude beèedigde 
graanmeters en wegers 
natie. 68 

Courtejoie. 39 

Cousin. 76 

Crabs. l69 

Craen. 166 

Créteur, 313 

Crombet. 146 

Grook. 222 

Croquison. 33 

Gummings. 859 

Curateur à la faillite Ac- 

carain. 201 

— Bonnel et O: 168 

— de la Banque 

de Visé. 160 

— de la Compa- 

Snie des eaux 
e Gand. 204, 
265, 266, 389 

— Drion. 165 

— Duiardin. 109 

— Falla-Ketin. 143 

— Franckenfeldt. 279 

— Ghys. 408 

— Massart. 168 

— Mormal. 16 

— Roland. 86 

— Schampers. 212 

— de la Soc. d'ex- 

{)loitationde 
'Exposition 
d'Amster- 
dam. 298, 865 



Pages. 
Curateur à la faillite de la 
— Société de Her- 

tog et O'. 294 

-^ Van Peteghem. 89 

— Waterschoot. 324 

Castor. 402 



Daco. 285 

Dainef. 69 

Bammekens. 162 

Danneel. 412 

Dansaert. 380 

D'Arenberg. 283 

D'Argent. 188 

David. 396 

Dawans. 818 

De Baere. 123 

De Beauffort. 871 

De Behault. 289 

De Bock. 207 

De Bolster. 82 

De Botte. 229 
De Brouckere. 137, 857 

De Broux. 405 

De Burbure. 215 

De Buysscher. 184 

Dechainois. 319 

Dechesne. 198 

Declerck. 855 

Decock. 27 

Defoy. 805 

Degaucquier. 344 

De Gendesth. 366 
De Goix. 204, 889 

De Gotte. 180 

De Grady. 321 

Degraux (épouse). 229 

De Gryse. 176 

D'Hainin. 415 

De Heusch. 349 

Dejaer. 408 

Dekker. 61 

De la Rousselière. 231 

Delcor. 24 

Delecluze. 60 

De Lezaac. 30 

Delhaes. 260 

Delhauteur. 387 
DeLhoneux. 342,417 

Delmotte et C<«. 415 

Delobel. 131 

Deltenre. 157 

De Malander. 156 

De Mathelin. 45 
De Mercy-Argenteau. 199 

De Meuldre. 238 

De Meulemeester. 227 

De Meyer. 898 

De Monge. 306 

De Moerioose. 839 

De Norre. 184 

De P... 406 

De Pellan. 24 

De Ponthière. 49 

De Pruysselaere. 262 



De Pmyssenaere. 

Dequanter. 

De Regnaucourt. 

Dereine. 

Derresauw. 

De Ryckere. 

Desaegher. 

Desart. 

De Sauvage- Vercourt 

De Schryver. 

De Smedt. 

De Smet. 

De Spiegeleer. 

Dessy. 

Destexhe-Lié^ois . 

Destrain (héritiers). 

De Suyck. 

Devaux. 

Devos (veuve). 

De Wilde. 

De Witte. 

D'Hainin (veuve). 

Dick. 

Dieudonné. 

Doutreloux. 

Draisse. 

Droupy. 

Druwé. 

Du Bois. 11, 118, 

Du Corront. 

Dufour. 

Dumont. 

Dapuis. 
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12 
189 

24 
380 
106 
362 
162 

51 
et 
264 

68 
192 

24 

75 
896 

58 
870 
817 
898 

58 
9 
415 
187 
345 
258 
344 

17 

340 

857,887 

31 
100 
394 
328 



Easton. 838 

Emden et C*«. 136 

Eut belge. 42, 72, 82,86, 

94,99,166,176, 

206, 227, 249, 

287,367,894. 

Eyckholt. 181 

Eyre. 888 



Fabrique d« l'église de 

Fooz. 108 

Fabrique de l'égliae de 

Kessenich. 350 

Fabrique de l'église de 

Notre-Dame, à Laeken.241 
Fey. 48, 65 

Fievé-Goemaes. 212 

Fleurix. 11 

Fonteyne. 44 

Fostier. 84 

Fould. 337 

Foulon. 89, 103 

François. 368 

Frémault. 227 



Gérard. 
Gillé. 
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Godaux-Fontaine. 


157 


Qodefroid. 


93 


Goethftls. 


297 


Uoetgeluck. 


fô 


GoldBchmidt. 


149 


Goole Bteam shipping 


Company. 


383 


Goor. 


114,824 


Uoossens. 


7 


Groulies. 


48 


Guichard. 


97 



Haiman-Goldenthal. d03 

Hallet. 21 

HarriB. lll 

Hauterman. 125 

Bautters. 418 

genderiok. 340 

enderson. 89 

Bendrickx. 22 

Herbau. 123 

Herman. 57, 202 

Hermans. 952 

Heyuen-De Bnrk. 198 

Hoeven. 67 

Holderbeki*. 408 
Hospices de finixelles. 19 

— Liège. 5 

Hoste. 11,215 

Huberty. 90, 247 

Huleax. 220 

Hanter. 288 



Irler. 



168 



Jadot. 


21 


Janson. 


878 


JasBOgne. 


290 


Jeanty. 


160 


Jonbert. 


78 


Joarde de Vaux. 


281 



Kebers. 97 

Eeldenich (veuve). 94 

Kelner. 54 

Kennedy. 288 
Kervyn deVolkaersbeke. 375 

Eetin. 118 

Koekoek. 116 

Kop. 346 



La Gravière. 64, 384 

Lambert. 167 

Laminoirs du Centre. 264 
Lanckhor. 253 

Lan^hoor. 354 

Lapierre. 387 



LarmegnieB. 

Laurent (veuve). 

Lauwereys. 

Leolercq. 

Lecroart. 

Lefevere. 

Legrand. 

Lehman. 

Lejeune (veuve). 

Lemaire. 

Lemaitre. 

Léonard. 

Leriche et C*«. 

Leroy. 

Lescot. 

Liégeois. 

Lieutenant. 

Lissnyder. 

Lloyd du Rhin et de lA 

Westphalie. 
Lloyd suisse. 
Looz (Duc de). 
Lowet. 
Lox. 



PagM. 
822 



146 
66 
142 
208 
264 
887 
417 
281 
387 
394 
194 
830 
36 
100 
198 
116 

198 



207 
114 



Mabille. 65 

Macs. 311 

Mahaux. 843 

Mahieu-Robert. 220 

Malioa. 265 

Manfroy. 322 

Marchand. 167 

Marchot. 402 

Marcq. 34 

Martiny et €«•. 284 

Massin. 278 

MasBon. 157 
Mathieu. 321, 264 

Meeus. 219 

Mestreit. 818 

Meurs. 62 

Michel (veuTè). 800 

Mienes et Ck. 122 
Ministre dta finanoei. 82, 
128, 294, 333 

Moens. 171 

Moerman. 286 

Monet-Carlier. 859 

Moretus. 311 

Morissens. 412 

Moulin. 276 

Mouton. 119 



Neury. 


328 


Nolf. 


27 


Noulet. 


160 



Officier de l'état civil de 

Bruxelles. 292 

Onghena. 95 
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Pativ. 229 

Paulus. 224 

Peetm. 145 

Penay. 161 

Percy. 367 

Père; 7 

Pemeel. 384 

Petit de Thozée. 821 

Petuya. 102 

Philippart. 61 

Pichat. 74 
Pierquin. 219, 895 

Pirenne. 854 

Pirotton. 199 

PittoorB. 110 

Prins. 113 
PropriétaireB ràuniB(Le8) . 1 29 



Quairiat. ' 290 

(juiok. 187 



Radermaker. 76 

Reichenberger et C^*. 238 

Rénaux. 38 

Reusen. 418 

Rodowits. 58 

Roosens. 248 

Rouma. 102 

Rouzé. 279 

Ruoquoy. 405 

Ryckaert (veuve). 248 



Sadée. 51 

Sagehomme. 198 

Sanglier. 157 

Santkin. 12 

Schaeyes. 414 

Sohelienberger. 292 

Schlim. 118 

SchuermanB. 166 

Séminaire de Namur. 150 
Sidericondi. 190 

Simon. 16, 328 

Sinzot. 167 

Skilling. 288 

Smal. 214 

Smith. 127 

SnyckerB. 850 

Société générale d'ali- 
mentation. 51 

— des bains et du- 

nes de Middel- 
kerke. 880 

— de la brasserie 

du Monceau. 415 

— du charbonnage 

. d'Arsimont. 827 

— du charbonnage 

de Belle-Vue. 81 
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Pages. 
Société du charbonnage 

deBonne-Fin.79,81 

— du chemin de 

fer de Gand à 
Temeuzen. 287 

— du chemin de 

fer de Hasselt- 
Maesyck. 225 

— Cockerill. 39, 182 

— la Contianoe. 230 

— d'exploitation de 

l'exposition 
d'Amsterdam. 293 

— les Fermiers bel- 

ges réunis. 161 

— du Couchant du 

Flénu. 82 

— du Haut et du Bas- 

Flénu. 179, 208 

— Haubursin, Cor- 

nil et C««. 848 

— du Grand-Homu.271 

— du Grand Ham- 

bourg. 819 

— les Houillères 

réunies. 82 

— Immobilière d'An- 

vers. 174 

— des Laminoirs 

d'Houdenff. 16 
^- de Marcinelle et 

Gouillet. 92 

— du Panorama de 

Sydenham. 74 

— de Patience et 

Beaujonc. 79 

— les Propriétaires 

réunis. 129 

— de Remorquage à 

hélice. 116 

— de Sclessin. 145, 218, 

385 

— des Sucreries de 

Wanze. 129 

— du Sud d'Anvers. 249 

— l'Union du Cré- 

dit. 201 

— l'Union indus- 
trielle des Deux- 
Luxembourg. 42,852 



PagM. 
Société Jules Vander 

LaatetC*. 340 
Son. 869 

Soudan. 22, 318 

Sougnée. 100 

Sougny. 344 

Stevis. 190 

Steyvers. 818 

StiUemans. 178 

Streicher. 259 

Syndic à la faillite de la 
Ci« des eaux de Gand. 265, 



Terwangne et C*«. 

Tielens. 

Thibaut, 

Thiry. 

Thonnar. 

Tordeur. 

Torelle. 

Torrekens. 

Truyts. 

T'Schamer. 



148 
122 
106 
141 
160 
371 
91 
172 
811 
257 



Union- Club. 196 

Union du Crédit. 201 

— des Deux-Luxem- 

bourg. 42, 852 

— industrielle. 300 



Valentin. 235 

Yan Bellinghen. 849 

Van Capellen. 192 

Van Damme. 359 

Yanden Berghe. 257 

Yanden Bossche. 257 

Yanden Branden. 11 

Yanden Heude (héritiers). 

886 
Yanden Peereboom. 403 
Yander Ghote. 187, 888 



YanderHofstadt. 
Yander Laat et C^«. 
Yandemoot. 
Yandertaelen. 
Yanderwees. 
Yandevelde. 
Vandeweyer. 
Yan Gansen. 
Yan Houtte. 
Yan Langenhove. 
Yan Mulaers. 
Yan Put et C»«. 
Yan Peteghem 
Yan Reeth. 
Yan Steenkiste. 
Yan Tieghem. 
Yan Yooren. 
Yan Wayenburg. 
Yan West. 
Yelghe. 
Yerbaeys. 
Yerbeeck (veuve). 
Yerboeckhaven. 
Yerhavert. 
Yerheugen. 
Yileyn. 
Yillaeys. 
Yille d'Anvers. 

— de Gand. 

— de Liège. 

— de Namur. 
Yinchent. 

Yos. 
Yuy. 



W 



w... 

Walraevens. 

Washer. 

Waterschoot. 

Wathour. 

Weisweiller. 

Wiels. 

Wigny. 

Wiïbaux. 

Wilford. 

Wolflt. 

Wuyts. 



60 
840 
171 
105,359 
136 
68,263 
263 
149 



47 
SOS 

89 
275 

89 
' 297 
883 
227 
364 
296 

44 

70 
866 
818 
418 
898 
236 
219,895 
192,855 
218 
150 
269 
401 
835 



285 
898 
108 
824 
119 
803 
389 
214 
46 
78 
194 
123 
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DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL Y A DÉCISION. 



ABANDON DB NAVIRB. — 1. Âbordaçe, 
— Fret acquis. — Bénéfices ultérieurs, — Le 
fret, qui doit être compris dans l'abandon 
d'un navire mis à la chaîne à la snite d'un 
abordage, ne doit-il s'entendre que du fret 
acquis lors de l'abordage, et non des béné- 
iicçs qu'il peut avoir réaliséspar des voyages 
ultérieurs depuis la mainlevée consentie par 
le saisissant/ (Bruxelles, 12 février 1885.) 

181 

— 2. Etranger. — Renonciation, — Déduc- 
tion des frais génirauœ. — Mutations de pro- 
priété du navire, — Les propriétaires d'un 
navire, même lorsqu'ils sont étrangers et 
sans résidence en Belgique, peuvent, en cas 
d'abordage dans un port belge, s'affranchir 
de toute responsabilité par l'abandon du 
navire et du fret, quelle que soit sur ce point 
la loi du pavillon. 

Peuvent être déduits du fret dont il est 
fait abandon les frais généraux à charge du 
navire. 

La renonciation des propriétaires d'un 
navire à la faculté d'abandon ne peut s'in- 
duire de la circonstance qu'ils l'ont fait 
naviguer depuis l'événement qui a engagé 
leur responsabilité, s'ils ne l'ont fait que 
sous réserve expresse de leur droit d'aban- 
don. 

Elle ne peut davantage s'induire d'une 
convention conclue pour la mainlevée de la 
mise à la chaîne du navire, qui a été rem- 
placée par une caution représentant sa 
valeur actuelle, si rien ne permet d'en infé- 
rer que les parties aient voulu substituer 
cette valeur au navire saisi. 

L'abandon de navire constitue un mode 
de liquidation et de libération. Il n'est pas 
par lui-même translatif ou déclaratif de 
propriété. 

Le créancier auquel il est fait abandon ne 

{»eut se prévaloir de l'inaocomplissement de 
a loi anglaise qui existe la transcription des 
mutations de propriété des navires, même 
par décès, sur le registre général des ces- 



sions et transmissions de droits maritimes. 
(Bruxelles, 21 novembre 1884.) 39 

ABORDAOB. — 1. Caractère non mari- 
time, — Fin de non-recevoir, — Expertise 
irréguîière, - Présomptions, — Navigation 
intérieure, — Emploi des signaux maritimes. 

— Remorqueur et navire remorqué, — Respon- 
sabilité. — Unité, — Non-solidarité. — Les 
fins de non-recevoir des articles 282 et 233 
de la loi du 21 août 1879 (435 et 436 de l'an- 
cien code de commerce) ne sont applicables 
qu'à l'abordage maritime. 

N'est pas un abordage maritime la colli- 
sion entre un steamer ne remorquant que 
des bateaux d'intérieur et un navire destiné 
à la navigation intérieure. 

Pour déterminer si un abordage est mari- 
time, il faut envisager surtout la nature des 
navires qui se sont rencontrés et le genre de 
navigation auauel ils se livrent. 

£n matière a'abordage maritime^ le juge 
peut puiser des éléments de conviction dans 
une expertise même irréguîière. 

Lorsqu'un bâtiment employé pour la navi- 
gation fluviale en rade d'Anvers fait usage 
des signaux maritimes, il doit se conformer 
entièrement aux règlements relatifs à la 
navigation maritime. 

Le bâtiment remorqueur et le navire re- 
morqué ne forment, au regard des tiers, 
Qu'une seule individualité. Par suite, le 
dommage causé par le remorqueur est censé 
avoir été causé conjointement par les deux 
navires, et il n'y a pas lieu de les déclarer 
solidairement responsables de ce dommage. 
(Bruxelles, 8 décembre 1884.) 1 15 

— 2. Steamer gagné par un vapeur meilleur 
marcheur, — Contravention aux règlements, 

— Preuve, — Lorsqu'un bateau a été abordé 
par un steamer, celui-ci doit être déclaré 
responsable de la collision, si l'accident n'a 

Su se produire que par la faute persistante 
u capitaine de ce steamer, qui a contrevenu 
à l'article 7 de l'arrêté royal du 4 mars 1841, 
en refusant de laisser passer à son tribord 
un navire à vapeur meilleur marcheur qui, à 
défaut d'espace nécessaire, n'a pu le devan- 
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cer qu'à bâbord, et si c'est en refusant de 
serrer la rive gauche pour lui livrer passage 
qu'il a atteint le bateau abordé. 

Il doit être déclaré seul responsable, s'il 
n'est pas prouvé que l'autre navire à vapeur 
ait aussi commis une faute qui ait été la 
cause de la collision. (Gand, l*' août 1883.) 

127 

— Voy. Abandon db havirb. 

ABUS DE CONFIANCE. — Cession de 
créance. — CoUntéressé, — Le propriétaire 
des neuf dixièmes d'une créance qui cède la 
créance entière sans l'intervention de son 
coîntéressé pour le deuxième restant, ne 
commet pas une infraction punissable, no- 
tamment un abus de confiance, si, d'ailleurs, 
il n'a touché aucune somme à valoir sur 
cette créance. (Gand, 3 février 1883.) 318 

ABUS DES FAIBLESSES OU DES PAS- 
SIONS D'UN EMPRUNTEUR. — Cession 
jm délégation dé créance, — Volontaire h prime, 
— Garantie, — Engagement suMdiaire du 
cédant, — L'article 494 du code pénal, oui 
punit celui qui abuse des faiblesses ou aes 
passions d'un emprunteur en fournissant 
des valeurs à un taux excédant l'intérêt 
léffal, ne s'applique qu'aux actes de prêt. 

Il n'est pas applicable à une cession ou 
délégation de créance consentie par un vo- 
lontaire à prime, alors même aue celui-ci 
s'oblige personnellement pour le cas oii il 
viendrait à être déchu de ses droits à la 
prime cédée, cet engagement subsidiaire ne 
pouvant équivaloir à Pobligation de rendre. 
(Bruxelles, 6 août 1884.) 10 

ACCISE (DROITS D'). — Voy. FAttUTB. 

ACQUIESCEMENT* - 1 . Commimé. -Soh 
propriation pour cause d^utilité publique, — 
La commune autorisée à poursuivre l'expro- 
priation des terrains nécessaires à l'exécu- 
tion des travaux d'utilité publique, qui, 
avant toute signification, exécute sponta- 
nément et sans réserves le jugement qui a 
réglé les indemnités, en payant les frais et 
les indemnités allouées, n'est plus recevable 
à en interjeter appel. (Bruxelles, 25 juin 
1886.) 392 

— 2. Compte entre parties, — Fixation des 
bases, — Exécution volontaire. — Méprise 
d'instance, — Réserves inopérantes, — Le 
jugement qui, statuant sur un compte entre 
parties, tranche toutes les difficuUés exis- 
tantes sur certains articles du compte et en 
fixe le solde, en ordonnant Quelques rectifi- 
cations, a un caractère dénnitif quant au 
règlement de ses bases. 

La reprise d'instance par les héritiers 
d'une des parties, avec signification d'un 
compte qu'ils disent être «uressé en confor- 
mité des bases admises par ce jugement et 
avec assignation en payement au solde, 
constitue un acquiescement, qui rend non 
recevable leur appel de oe jugement. 

11 en est ainsi alors même q^ue, dans le 
compte signifié par eux, ils auraient soulevé 



à nouveau des points virtuellement résolus 
par ce jugement, qu'ils interprètent erroné- 
ment, et se seraient réservé, en reprenant 
l'instance, d'appeler de ce jugement en cas 
de contestation de la partie adverse, ces 
réserves étant inopérantes. (Liège, 7 février 
1885.) 180 

— 3. Jugement exécutoire par proffision. — 
Payement des frais, — Appel non recevable. — 
Le payement volontaire des condamnations 
et des dépens encourus à la suite d'un juge- 
ment exécutoire par provision, constitue on 
acquiescement à ce jugement j qui rend l'ap- 
pel non recevable. (Liège, Û& novembre 
1884.) 263 

— 4. Ordre public. — Compétence à raison 
de la matière, — L'acquiescement à un juge- 
ment qui statue sur une matière d'ordre 
public est nul et ne peut rendre non rece- 
vable l'appel interjeté de oe jugement. 

Il en est notamment ainsi de l'acquiesce- 
ment à un jugement qui statue sur une 
question d'incompétence à raison de la mai 
tière. (Bruxelles, 20 février 1885.) 338 

— 6. SHgnification à avoué. — Jugement 
interlocutoire. — Enquête. — La signification 
à avoué, sans réserves, d'un jugement intar^ 
locutoire, à la rec^uête d^une partie, emporte, 
de sa part, acquiescement, lorsque ce juge- 
ment lui impose l'obligation de prouver cer^ 
tains faits par témoins et que robjet de la 
demande est unique. (Bruxelles, 26 mai 
1885.) 344 

— 6. Vér\fication d'écritures. — Pièces de 
comparaison. — La partie qui a assisté à la 
prestation du serment des experts nommés 
pour procéder à une vérification d'écriturea, 
après avoir déclaré qu'elle ne s'accordait pas 
avec son adversaire sur les pièces de compa- 
raison présentées par celui-ci, renonçai par 
le fait, a son opposition sur ce point. 

Il en est surtout ainsi lorsque les pièces de 
comparaison proposées sont des actes au- 
thentiques, dont l'authenticité et les signa- 
tures n'ont pas été contestées et que cette 
partie s'est bornée à affirmer son désaccord, 
sans en énoncer les motifs. 

En conséquence, elle n'est mémej^lns rece- 
vable à soutenir que lejuge-oommissairen'a 
pu valablement admettre ces pièces, que le 
tribunal seul avait qualité pour les admettre. 
(Gand, 30 juillet 1884.) 8 

ACTE DE COMMERCE. — Spéculation de 
bourse. — Achats et ventes par reports. — Lea 
opérations d'achats et de ventes par reporta 
de valeurs de bourse, qui constituent^ non 
des placements, mais de véritables spécula* 
tiens, sont des actes de commerce, de la 
compétence de la juridiction commerciale. 
(Bruxelles, 11 août 1884.) 136 

— Voy. CoMPéTBNCE COMMESCIALB. 

ACTES DE li'ftTAT GIVIXi. — 1. Aciê de 

naissance. — Signatures. — Omission* -« 
Appréciation. — Altération de la vérité. -^ 
Faux. — Acte radicalement nul, ^ Lm aotM 
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û» Tétai eÎTii qui n'ont pas été ngués par les 
parties companmtes ne sont pas néoeissaire- 
ment nuls. Ù appartient aux tribonaux d'ap- 
précier dans cnaque cas si le défaut de 
eiffnatore doit entraîner la nullité de Pacte. 

Est sans existence léffale l'acte de nais- 
sanee que le père de l'enfant a refusé formel- 
lement de signer, parce que sa déclaration, 
telle qu'elle est actée dans l'acte dressé par 
l'officier de l'état civil, est contraire à la 
vérité. 

En conséquence, ne se rend pas coupable 
du crime de faux l'employé qui, ayant reçu, 
en l'absence de l'officier de l'état civil, les 
rensei^ements fournis par le père pour la 
rédaction de l'acte de naissance, les altère 
lorsqu'il les transmet à l'officier de l'état 
civil, en postdatant la naissance de l'enfant 
et que l'acte de naissance a été dressé d'après 
œs renseignements inexacts. (Gand, 81 dé- 
cembre 1884.) 64 

— 2. Changement de nom. — Rectification. 
— Btranget. — Compétence. — Celui qui a 
obtenu l'autorisation légale et définitive de 
modifier son nom de famille est fondé à re- 
quérir le redressement de son acte de nais- 
sance, conformément au changement obtenu, 
et les tribunaux sont comi^tents pour or- 
donner qu'il soit rectifié en ce sens. 

Les tribunaux belges sont compétents pour 
l'ordonner lorsqu'il s'agit d'un étranger, si 
l'autorité compétente de son pavs a autorisé 
ce changement de nom. (Bruxelles, 16 mars 
1886.) 870 

— 3. Officier, — Contraventions, — Con- 
cours. — Peines, — CumuL — En cas de con- 
cours de plusieurs contraventionB aux arti- 
cles 34 à 49 du code civil relatifs à la rédac- 
tion des actes de Tétat civil et à la tenue des 
registres, il y a lieu de punir chacune d'elles 
de l'amende oomminée par l'article 50 de ce 
code. (Oand, 15 novembre 1884.) 101 

— 4. Rectification. — Ministère public. — 
Appel. — Délai, — Titre nobiliaire omis. — 
Addition du mot messire. — Le délai d'appel 
d'un jugement rendu sur une demande en 
rectification d'un acte de l'état civil ne court 
contre le ministère public qu'à partir de la 
signification de ce jugement. Il ne doit pas 
être formé, à peine de déchéance, dans les 
trois mois à partir de la date de cette déci- 
sion. 

N'est pas recevable la demande en rectifi- 
cation d'un acte de naissance, pour faire 
ordonner l'insertion dans cet acte d'un titre 
nobiliaire dont il ne fait pas mention. 

Est, en tout cas, non recevable la demande 
qui tend à obtenir, par voie de rectification, 
que, dans un acte de naissance, le nom patro- 
nymique soit précédé de la qualification de 
messire. 

(Jn arrêté royal qui autorise un changement 
de nom sans l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par la loi du 21 germinal 
an XI, ne peut produire aucun effet. — 
(Bruxelles, 26 mai 1885.) 238 

— Voy. Faux. Nom. 



AQTB sons SKNG PRIVlSi. -^ Prêt à 
deux épouœ. — MfinU de bon pour ou ap- 
prouvé. — Nullité à regard de lafemmt. — 
Lorsqu'un prêt fait à deux époux coi^ointe- 
ment et sans solidarité a été reconnu par le 
même acte sous seing privé, la femme est 
fondée à soutenir que cet acte ne fait pas foi 
contre elle à défaut de bon pour ou approuvé, 
bien que l'éerit soit reconnu par son mari. 
(Bruxelles, 14 janvier 1886.) 818 

ACTION PATTLIENNB. — Fraude. — 
Conditions requises. — Les actes qui ont eu 
pour résultat de faire passer tout le patri- 
moine d'une personne entre les mains d'un 
de ses créanciers, doivent être annulés s'ils 
ont eu lieu frauduleusement au pr^'udice 
des autres créanciers. La connaissance de 
l'insolvabilité complète du débiteur par 
suite de ces actes suffit pour constituer la 
fraude dans le chef du créancier. (Liège, 
27 juin 1885.) 378 

— Voy. Pabtagb. 

AFFIGHB. — Collège éckevinal. — I^élibé- 
ration. — Responsabilité. — Secrétaire com- 
munal. — Enlèvement ou destruction. — In- 
compétence des tribunaux. — Le secrétaire 
communal qui, en cette qualité, signe une 
délibération du collège échevinal destinée à 
être affichée et publiée, n'est pas responsable 
envers les tiers qui se prétendent lésés par 
cette publication, s'il s'est conformé aux in- 
structions du collège. 

Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire, 
en matière civile, de supprimer la publicité 
qu'un corps constitué administratif donne à 
une de ses délibérations en la faisant afficher 
dans les lieux à ce destinés. (Liège, 7 février 
1885.) 221 

AFFRÈTEMENT. — Voyage direct. — 
Faute. — Lorsqu'un navire a été affrété pour 
être conduit with ail convenient speed dans 
un port, à l'efiet d'y embarquer un charge- 
ment pour une destination déterminée, le 
capitaine est, au moins partiellement, en dé- 
faut d'exécuter son obligation si. au lieu de 
se rendre directement au port d'embarque- 
ment, il va d'abord prendre et déposer ail- 
leurs un chargement pour le compte d'un 
autre. (Gand, 18 juillet 1885.) 882 

AGENT DE CHANGE. — Dettes de jeu.-- 
Opération au comptant. — Défaut de prendre 
livraison. — Usages de la bourse. — Revente 
sans mise en demeure. — L'agent de change 
qui, indépendamment des opérations sé- 
rieuses qu^il a faites pour son client, a ac- 
cepté et exécuté les ordres que celui-ci lui a 
transmis pour des opérations qu'il savait 
être des jeux de bourse, ne peut, en cas de 
faillite de son mandant, être admis au passif 
de sa faillite pour toute créance qui n'est que 
le solde de la liquidation de dettes de jeu. 

Toute opération à terme, d'un caractère 
purement fictif, n'ayant pour but que la spé- 
culation sur la hausse ou la baisse de fonds 
publics ou de marchandises et ne devant se 
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liquider qae par le payement de différences, 
tombe sous l'application de l'article 1965 du 
code civil. 

Entre agents de change, il est d'usage 
constajit à la bourse de Bruxelles que celui 
qui a traité sérieusement au comptant un 
achat de valeurs peut, après l'expiration du 
délai accordé par le règlement de la bourse 
pour prendre livraison, réaliser l'opération 
sans mise en demeure préalable pour compte 
de l'acheteur resté en défaut de lever les 
titres. 

En conséquence, si la réalisation a été ef- 
fectuée avant la mise en faillite de l'ache- 
teur, le curateur n'est pas fondé à exiger le 
rapport à la masse des valeurs achetées et 
revendues. 

S'il y a compte courant entre l'agent de 
change et son client, les titres achetés ne 
doivent y figurer que sauf payement du prix. 
(Gand, 24 juin 1885.) 408 

AI^IONBMBNT. — 1. Abandon à la voi- 
rie, — Expropriation publique, — Indemnités 
accessoires. — Demande nouvelle.—- L'emprise 
d'un terrain aux fins de l'incorporer à la voie 
publique, pour exécuter un plan d'aligne- 
ment, constitue une véritable expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

L'indemnité à allouer du chef de cette 
privation de propriété doit, comme en ma- 
tière d'expropriation, être juste, c'est-à-dire 
comprendre toutes les indemnités acces- 
soires. 

Il est indifférent, au point de vue de l'allo- 
cation des frais de remploi, que la commune 
soit elle-même créancière du propriétaire dé- 
possédé. 

La demande des indemnités accessoires, 
bien qu'elle n'ait pas été formulée dans l'ex- 
ploit introductif a'instance, est recevable, si 
le montant des diverses indemnités, tant 

Srincipales qu'accessoires, qu'il y a lieu 
'allouer est inférieur à la somme réclamée 
dans cet exploit. (Bruxelles, 6 août 1885.) 

— 2. Retard. — Perte subie. — Incompé- 
tence. — La servitude d'alignement dont un 
immeuble exproprié est grevé ne donne lieu, 
par elle-même, à aucune indemnité. 

Le retard apporté par l'Etat à prendre une 
décision au sujet de l'alignement pour la 
reconstruction d'un bâtiment incendié qui 
était érigé sur un terrain longeant la grande 
voirie, n'engendre aucune responsabilité à 
charge de l'Etat, qui ne peut être condamné 
à supporter la perte de loyers subie, par suite 
de ce retard, avant le aécret d'expropria^ 
tion. 

L'action de l'Etat à cet égard échappe au 
contrôle dos tribunaux. (Gand, 15 novembre 
1884.) 82 

— Voy; YozBis. 

APPBLi (ACTE D*). — Jugements distincts. 
— Exploit unique. — Il peut être interjeté 
appel par un seul exploit de deux jugements 
distincts rendus entre les mÔmes parties par 



deux juridictions différentes, lorsqu'ils sont 
relatifs à l'exécution d'un seul et même con- 
trat. (Liège, 30 mars 1885.) 290 

APPEL..— 1 . Action indivisible, — Partage. 
— Appel formé contre Vun des cohéritiers. — 
Chose jugée. — L'action en partage est indi- 
visible de sa nature, de même que les chefs 
accessoires qui en dépendent. 

Lorsqu'une action est indivisible, si, à 
défaut d'appel dans le délai légal contre cer- 
tains intéresser, le jugement a acquis vis- 
à-vis d'eux l 'autorité de la chose jugée, 
l'appel inteijeté contre les autres intéressés 
est non recevable, bien qu'il ait été formé en 
temps utile. (Liège, 2 avril 1885.) 202 

— 2. Injlrmatûm pour vice de forme. — 
Evocation. — Jugement dé(finitifau fond. — 
Effet dévolutif. — Lorsqu'un jugement est 
annulé pour vice de forme, la cour ne peut 
évoquer, si les parties n'ont pas conclu au 
fond devant elle. 

MSlis si ce jugement a statué définitive- 
ment au fond, le juge d'appel, saisi du litige 
tout entier par l'effet dévolutif de l'appel, 
doit le vider, sans qu'il soit besoin d'évoca- 
tion. (Gand, 5 mai 1885.) 204 

— 3. Intervention forcée. — Demande tn 
garantie. — Cause postérieure au jugement. — 
Est recevable la demande en intervention 
forcée formée pour la première fois en de 



d'appel, lorsque la cause de la garantie fai- 
sant l'obiet de cette demande n'est née 
qu'après le jugement. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'appe- 
lant dénie pour la première fois en instance 
d'appel avoir donné à son mandataire le 
pouvoir de l'engager vis-à-vis de l'intimée 
comme caution et que le litige a pour objet 
l'engagement pris en son nom. (Bruxelles, 
23 janvier 1885.) 145 

— 4. Matière indivisible. — Faillite. — 
Jugement notifié par le curateur seul. — Lors- 
u'un jugement rendu sur une contestation 
!e créance en cas de faillite a été signifié au 



l 

créancier contestant par le curateur seul, 
l'appel interjeté régulièrement par ce créan- 



cier dans le délai légal contre ce curateur 




28 mai 1885.) 
—Voy. LiTisPBNDANCK. Saisib-exécution . 

APPEL EN MATIÈRE GORRBGTIOIf- 
NELL.E. — Circonstances atténuantes. — 
Peine de police. — Appel du prévenu. — Le 
prévenu est recevable à interjeter appel du 
jugement du tribunal correctionnel qui, à 
raison de circonstances atténuantes, n'a puni 
le délit imputé que d'une peine de police. 
(Bruxelles, 19 juin 1884.) 8 

APPEL nfGTDEMT. — Recevabilité. — 
L'intimé ne peut appeler incidemment par 
simples conclusions que du jugement contre 
lequel est dirigé l'appel principal. 

Il ne le peut conû:*e un autre jugement 
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rendu entre parties dans la même cause, mais 
non frtfppé d'appel. (Bruxelles, 26 juillet 
1884.) 66 

ARBITRAGE. — Compétence.— Différends 
sur rappHcation ou Vinterprétation d'un con- 
trat. — Validité du contrat. — Dol et fraude. 

— Lorsqu'un contrat porte que des arbitres 
connaîtront des contestations qui pourraient 
s'élever sur l'application ou l'interprétation 
des stipulations de la convention intervenue 
entre parties, si ce contrat lui-même est 
argué de nullité comme entaché de dol et de 
fraude, cette exception de nullité n'est pas 
de la compétence des arbitres ; elle doit être 
tranchée par les tribunaux ordinaires. (Bru- 
xelles, 23 avril 1885.) 230 

ARME PROHIBÉE. — Port.— Intention. 

— Le port d'une arme prohibée constitue 
une infraction matérielle, oui se consomme 
par le seul fait du port de l'arme, sans qu'il 
y ait lieu de rechercher la moralité de l'acte 
ni l'intention de l'agent. (Liège, 5 novembre 
1884.) 54 

ASSURANCES MARITIMES. — Evaluor 
tion convenue. — Projlt espéré. — Evaluation 
globale. — Délaissement. — Acceptation. — 
Discussion de la perte subie.— Tour que l'éva- 
luation de la cnose assurée, y compris le 




^•t*«»o justification, il n'est pas 

que le profit espéré ait été évalué spéciale- 
ment et distinctement. 

Il sufiSt qu'il ait été compris dans l'évalua- 
tion globale de la valeur assurée. 

L'assureur qui a accepté le délaissement 
des marchandises assurées et la remise à lui 
faite du connaissement et de la police d'as- 
surance, contre payement à effectuer par lui 
de la somme ainsi assurée, est débiteur de 
l'intégralité de cette somme et n'est plus 
recevable à en contester l'exactitude. 

Cette acceptation emporte, de sa part, re- 
nonciation au droit inscrit aux articles 214 
et 215 de la loi du 21 août 1879 de discuter 
le chiffre de la perte réelle subie par l'assuré. 
(Gand, 24 février 1885.) 198 

ASSURANCES MUTUEIXBS. — Yoyez 
COMPÂTENOS OIVILB. 

ASSURANCE TERRESTRE. — 1. Com- 
merçant.— Engagement civil. — L'assurance, 
Sar un commerçant, contre l'incendie et les 
angers d'explosion du gaz et de la foudre, 
des bâtiments qui lui servent d'atelier et de 
remise, des risques locatifs, du recours des 
voisins et de la valeur de ses marchandises 
et des ustensiles et matériel servant à l'ex- 
ploitation de son industrie et de son com- 
merce, a une cause étrangère à son commerce 
et constitue, de la part de l'assuré^ un enta- 
ment purement civil, de la compétence des 
tribunaux civils. (Bruxelles, 1«' mai 1885.) 

2oo 

— 2. Commerçant. — Engagement civiU — 



Le contrat d'assurance constitue, dans le 
chef de l'assuré, un engagement purement 
civil, de la compétence des tribunaux civils, 
bien qu'il soit commerçant, si l'assurance ne 
porte pas sur des risques commerciaux qui 
ne résultent que de l'exercice de son com- 
merce. (Bruxelles, 23 juillet 1885.) 365 

— 3. Eéticence. — Incendie. — Nullité. — 
Tombe sous l'application de l'article 9 de la 
loi du 11 juin 1874 toute fausse déclaration 
de l'assuré qui est de nature à diminuer 
l'opinion du risque, ou en change le sujet, 
de telle sorte que l'assureur, s'il avait connu 
la vérité, n'aurait pas contracté aux mêmes 
conditions. 

Spécialement, la fausse déclaration de 
l'assuré qu'il n'a jamais eu d'incendie con- 
stitue une réticence entraînant la nullité de 
la convention d'assurance, s'il avait éprouvé 
plusieurs sinistres antérieurement à cette 
convention. (Bruxelles, 31 décembre 1884.) 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — Crime 

correctionnalisé. — Interdiction des droits 
civils. — £n cas de correctionnalisation d'un 
crime d'attentat à la pudeur commis avec 
violences sur un enfant âgé de moins de qua- 
torze ans accomplis, les tribunaux ont l'obli- 
Sation de condamner le coupable à l'inter- 
iction des droits énoncés aux n<» 1, 3, 4 
et 5 de l'article 31 du code pénal. (Bruxelles, 
1« mai 1885.) 196 

AVEU BXTRAJUDICIAIRE. — Lettre 
missive. — Demande de remboursement d'une 
somme déterminée. — Redressement d'erreurs. 
— Recevabilité. — La demande, par lettre 
missive, de remboursement d'une somme 
déterminée comme restant due en principal, 
ne doit pas être considérée comme fixant 
définitivement par un aveu le montant exact 
de la créance. Le créancier reste en droit 
d'établir le montant réel de ce qui lui est dû, 
en redressant les erreurs de tait par suite 
desquelles ce prétendu aveu a eu lieu. (Liège, 
31 décembre 1884.) 189 

— Voy. Paykmikt. 



BAH.. — Cession. — Novation. — Congé du 
cédant. — 1. La cession d'un bail, lorsqu'elle 
est faite à l'intervention du propriétaire, 
n'opère pas par elle-même novation. 

Le céaant conserve qualité pour donner 
congé au propriétaire et le cessionnaire a le 
droit de profiter de ce congé, lorsqu'il a été 
régulièrement donné. 

Il en est surtout ainsi lorsque le cédant, 
qui s'est engagé à rester responsable pour 
l'exécution du bail, s'est expressément ré- 
servé le droit de renon dans le contrat de 
cession. (Bruxelles, 16 février 1885.) 188 

— 2. Constructions. — Vente.— Indemnité. 
— Droit de rétention. — Le locataire qui, 



JkU 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



BKDB le canflentement du bailleur, élève sur 
le fonds loué des eonstraotions importantes 
qoi en ehangent la destination, ira de ce 
olief que les droits laissés an tiers de man- 
Yuse foi par l'article 665 du code ciTil. 

En oonséqnence, si le bien a été yendn 
dans cet état par le propriétaire du terrain, 
le locataire n'a droit, contre celuirci, qu'au 
remboursement de la Taleur des matériaux 
et du prix de la main-d'osuTre. U ne peut 
exercer, de ce chef, aucune action contre le 
tiers acquéreur. 

Encore moins a-t-il le droit de rétention. 
(Gand, U mars 1886.) 362 



— 3. Délivrance, — Qfre des cl^. — Sefus 
de les recevoir.-— Preuve testimoniale.— Jouis-' 
samee temporaire concédée à un tiers,^ Preuve. 
— En cas de demande en résiliation d'un 
bail pour défaut de délivrance au temps couf 
venu d'une maison louée, ne peut être prouvé 
par témoins le fait qu'aune aate déterminée, 
les clefs ont été offertes au locataire, qui a 
refusé de les recevoir, si les loyers pendant 
toute la durée du bail dépassent 150 francs. 

Peut être établie par témoins une conven- 
tion intervenue entre le locataire d'une mai- 
son et un tiers, qui confère à celui-ci l'auto- 
risati<xi de faire pendant six jours des ventes 
publiques dans cette maison, si la valeur 
locative n'est que de 600 francs l'an. (Bru- 
xelles, 3 février 1886.) 233 

— 4. Destination convenue. — Changement 
dans Vétat des lieuw. — Résiliation. — Lors- 
que la destination prévue par les parties 
dans un contrat de bail est devenue impos- 
sible, le locataire est en droit d'en demander 
la résiliation. 

D en est notamment ainsi lorsqu'un bien 
situé le long d'une route n'a été loué que 
pour y ériger un estaminet et que cette route 
a été supprimée par l'Etat. 

Mais cette suppression n'étant pas impu- 
table au bailleur, celui-ci ne peut être con- 
damné à des dommages-intérêts. (Bruxelles, 
8 mars 1884.) 268 

— Voy. Enebqistbembkt. 

BAIL. A FBRMB. — Pailles et engrais. — 
Indemnité. — Ni la Quittance du fermage, ni 
la circonstance que le fermier est sorti de la 
ferme sans faire procéder à une estimation, 
ne rendent celui-ci non recevable à réclamer 
les indemnités qui lui sont dues. 

Lorsc^ue l'acte de bail, qui précise les 
quantités de pailles et de fumiers que le pre- 
neur devra laisser en nature dans la ferme 
pendant la dernière année de jouissance, est 
muet quant à l'indemnité (jui lui est due, ce 
silence n'implique pas à lui seul une déroga- 
tion à l'article 1778 du code civil, alors 
même que le bail prévoit différents cas d'in- 
demnités pour des prestations ou tolérances 
imposées au preneur. 

Le fermier n'est tenu d'abandonner m- 
tuitement les pailles et fumiers qu'il doit 
laisser à la ferme lors de sa sortie, que pour 
autant qu'il ait été stipulé en termes non 



équivoques qu'il devnt les abandonner i 

indemnité. (Bruxelles, 17 novembre 1864.) 

S70 

BIIXBT A OBDBX.— Endosseur. -^Vérité 
de la signature du cédant. — Preuve. — Le 
porteur d'un billet à ordre a, comme le por- 
teur d'une lettre de diange, le droit d'eKi^^er 
de chaçjue endosseur la preuve de la yésniè 
de la signature de son cédant. (Lièffe, 7 mai 
1886.) 408 



CALOMNIE. — Discours OU écrits proisriU 
devant les tribunaux. — Immunités de la dé- 
fense. —Imputations contre des tiers. — L'ar- 
ticle 462 du code pénal, ^ui affranchit de 
toutes poursuites répressives les discours 
prononcés ou les éerits produits devant les 
tribunaux, lorsqu'ils sont relatifs à la cause 
ou aux parties, ne couvre pas d'impunité les 
calomnies proférées contre des tiers. 

En consec^uence, commet le délit de ca- 
lomnie celui qui, en instance d'ai^iel, se 
permet des imputations calomnieuses diri- 
gées contre les magistrats qui ont reodn le 
jugement soumis à l'appréciation de la eour, 
alors même que ces imputations ne sontpaa 
étrangères à la cause. (Liège, 28 mai 1886.) 

372 

CAPITAUfK. — 1. Déclaration en douane. 

— Clause à^adresse. — Bfets. -— Courtier dé- 
signé. — Preuve du mandat. — Inetséeution 
de la clause. — Dommage^ntérêt^ — L'en- 
gagement pris par un oapitaine de s'advesser 
aux affiréteurs ou à leurs ageais au port de 
décharge, pour la eonsignation de son ni^ 
vire et à suivre leurs instructions pour la 
déclaration en douane, implique l'obugatioB 
de se conformer, dans l'aooomplissementdes 
formalités à remplir, à toutes les exigenoee 
légitimes des affréteurs, en reoourant, si 
telle est leur volonté, à l'intervention d'oa 
courtier. 

La clause d'adresse ne saborâoooM pas le 
droit des affréteurs de constitaer un went ea 
marchandises au port de décharge, à la con- 
dition de lui délivrer euct-mémet sa cooudâs- 
sion.Ils peuvent déléguer ce sein à unnstar- 
médiaire. 

La clause d'adresse est on mandait dent la 
validité n'est subordonnée à aucune fora»- 
lité sacramentelle. Le capitaine ne peut en 
éluder l'observation sous prétexte que le bé- 
néficiaire de cette clause, qui est eonne de 
lui, ne peut fournir immédiateBieni la 
preuve de son mandat. 

Si le courtier qui est appelé à i>rofiter de 
la clause d'adresse peut en poursuivre l'exé- 
cution, il ne peut toutefois invo^ner à son 
{>rofit le bénéfice de la pénalité stipulée dans 
a charte partie pour assuier mm paiiiee 
l'exécution du contrat de transport. H ne 
peut réclamer que la réparation du dom- 
mage qu'il a réeUeMantsitlMy e'estpàHiim le 
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montant dn courtage qne lui aurait rapporté 
la déclaration en douane. (&raxelleB,2D juil- 
let 1884.) 288 

— 2. Sesponsadihié, — Arrimage. ^ ÀtM- 
ries. — Froment, — Transport par temps de 
germination, — Le capitaine est responsable 
des marchandises dont il se charge et de 
leur bon arrimage, et sa responsaDilité ne 
cesse que par la preuve d'obstacles de force 
mflôeure. 

Il est notamment responsable de l'avarie 
de grains placés trop près de la chambre de 
chauffe, alors même que le transport s'effec ^ 
tue par temps de germination. (Bruxelles, 
26 juillet 1884.) 105 

GBSSION-TRANSPORT. — Créance éven- 
tuelle. — Adjudication de travaux. — DéUga- 
tion d^une partie du prix pour livraison de 
matériaux. — Une créance éventuelle peut 
être l'objet d'une cession. 

Est une véritable cession de créance la 
convention par laquelle un adjudicataire de 
travaux délègue son prix d'adjudication par 

Sriorité et préférence, jusqu'à concurrence 
'une certaine somme, à un tiers qui s'en- 
gage à lui fournir les bois nécessaires à la 
confection de ces travaux jusqu'à concur- 
rence de la même somme, en autorisant ce 
tiers à recevoir cette partiejau prix sur l'exhi- 
bition de sa facture et sur sa simple Quit- 
tance et en le subrogeant, dans ce but, dans 
tous ses droits et actions. 

Le prix de cette cession consiste dans 
l'obligation contractée par ce tiers de four- 
nir jusqu'à concurrence de cette somme les 
bois nécessaires pour ces travaux. (Bruxelles, 
29 décembre 18^.) 211 

CESSION DB GOMMBRGE. — Yoyez 
Ck>HPâTSNO£ GOMMEBCIALB. LbGS. 

GHA8SB. — 1. Concours d^ infractions. — 
Défaut de remise de Varme. -— JSmploi de la 
même arme. — Amende spéciale. — Cumul. -^ 
Récidive, — En cas de concours de plusieurs 
déHts de chasse perpétrés avec un fusil sans 
permis de port d'armes, le délinquant, à dé* 
faut d'avoir remis immédiatement son arme, 
encourt autant d'amendes spéciales de 100 
francs qu'il y a en d'infractions constatées à 
sa charge. 

Il importe peu qu'il ait, pour commettre 
ces infractions, employé la même arme. 

La réduction prescrite par l'article 17 
in fine de la loi du 28 février 1882 n'est pas 
applicable à cette amende spéciale, et. de 
même, en cas de récidive, il n'y a pas lieu 
d'appliquer à cette peine l'article 18 de la 
même loi. (Bruxelles, 21 avril 1886.) 247 

— 2. Contrat de société. — Décès é^un socié- 
taire. — Héritiers. — Lorsque, dans un con- 
trat de société de chasse, il est stipulé qu'en 
cas de décès d'un des sociétaires, la société 
continuera entre les sociétaires survivants 
seulement à l'exclusion des héritiers du 
membre déAxnt, oeux-oi rentrent immédiate- 
ment après la mort de leur auteur, et sant 



qu'il soit besoin d'une liquidation, dans la 
possession des droits de chasse que ce der- 
nier avait apportés à la société. (Liège, 9 dé- 
cembre 1884.) 46 

— 8. Délits concurrents. — Amende. — Bm- 
prisonnement subsidiaire. — Délits commis 
avec la même arme. — Défaut de remise de 
Varme. — Celui qui est poursuivi pour avoir 
commis plusieurs délits de chasse perpétrés 
à des époques différentes, sans avoir été con- 
damne pour l'un d'eux lorsqu'il commettait 
les autres, ne peut être condamné qu'au 
double du maximum de la peine la plus 
forte, et la durée de l'emprisonnement sub- 
sidiaire ne peut excéder six mois. 

L'amende spéciale de 100 francs, à défaut 
de remise de rarme au garde verbalisant, ne 
peut être prononcée qu'une fois, s'il est con- 
stant que les différents délits ont été commis 
avec la même arme. (Liège, 31 janvier 1885^ 

— 4. Engins propres h prendre ou a détruire 
le gibier. — Lacets. — Circulaire du 28 juin 
18^. — L'emploi, dans une tenderie aux 
grives, de lacets placés à terre et composés 
de deux crins de cheval doublés,ne constitue 
pas un délit, s'il est constaté qu'ils ne sont 

Sas propres à prendra ou à détruire le gibier 
ont fait mention Partiole 10 de la loi du 
28 février 1882. 

La circulaire ministérielle du 23 juin 1888 
n'a pu avoir pour effet de créer on délit qui 
n'est pas prévu par cette loi. 

11 appartient a la justice répressive de re- 
chercner et d'apprécier, dans chaque oaa 
particulier, si les en^s employés réunissent 
les conditions requises par l'ûtide 8 de la 
même loi. (Liège, 8 novembre 1884.) 88 

— 6. Récidive. — Peine. >- En cas de con- 
damnation pour délit de chasse, le juge ne 
peut, pour la détermination de la peine à 
appliquer en cas de récidive, tenir compte 
que des condamnations encourues pendant 
la période des deux années qui précèdent 
l'infraction nouvelle. (Bruxelles, 18 avril 
1886.) 178 
(Bruxelles, 16 juin 1886.) 261 

— 6. Sangliers. — Destruction. — Tiers, — 
Le propriétaire ou le fermier peut exercer 
par l'intermédiaire d'un tiers le droit que lui 
confère l'article 6 de la loi du 28 février 
1882 de détruire, même avec des armes à 
feu, les bêtes iauves qui porteraient dom- 
mage à ses propriétés. (Liège, 4 juillet 1886.) 

— 7. Terrain tt autrui. — Séminaire. — 
Plainte. — Bail. — Inobservation des forma- 
lités prescrites. — Celui qui, étant prévenu 
d'un délit de chasse sur un terrain apparte- 
nant à un séminaire, ne se prévaut (rancun 
droit qui lui aurait été conceidé sur ce terrain 
par le propriétaire^ est non recevable à sou- 
tenir que le bail invoqué par le plaignant 
est nul, par suite de l'inobservation des for- 
malités prescrites par la loi pour la location 
des biens des séminaires. (Liège, 17 janvier 
1886.) 119 
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— 8. Transport de gibier, — Grives, — 
Temps prohibé. — Le fait de transporter on 
de colporter des grives pendant ie temps où 
la chasse n'est pas permise ne constitue 
qu'une contravention aux articles l» et 2 
combinés de l'arrêté roval du U' mars 18Ô2, 
punissable des peines de ^lice comminées 
par l'article 31 de la loi sur la chasse du 
28 février 188Ô. (Gand, 6 mai 1885.) 334 

— Voy. Tbausobiption. 

GHEMIM DE FER. >- 1 , ligne concédée. 
— Transports en service. — Chemin de fer de 
Braine-U'Comte à Oand. — Le mot transports 

f)ri8 dans son acception usuelle comprend 
es transports en service. 

Les transports en service pour lesquels 
l'£tat ne se sert pas de la ligne de Braine- 
le-Comte à Gana doivent être considérés 
comme effectués sur cette ligne, chaque fois 
que celle-ci présente le trajet le plus court, 
en vertu de l'article 7 du contrat du 9 mars 
1861. 

Par suite, l'Etat doit compte à cette com- 
pagnie de tous ceux qui ont été ou seraient 
opérés sur d'autres lignes présentant un 
plus long trajet. (Bruxelles, SI janvier 1885.J 

— 2. Raccordement. — Traction sur l'em- 
branchement particulier. — Obligations du 
concessionnaire de la ligne principale.-— VhU' 
torisation de raccorder par un embranche- 
ment un établissement industriel à une ligne 
de chemin de fer n'implique pas, à défaut de 
convention spéciale, l'obligation pour la so- 
ciété concessionnaire de cette ligne d'opérer 
au moyen de son matériel la traction des wa- 
gons sur le raccordement moyennant une 
redevance à déterminer. 

La circonstance ^ue cet avantage serait 
accordé à d'autres établissements raccordés 
sur la même ligne ne saurait être invoquée à 
cet effet. 

L'obliçpation d'effectuer les transports sans 
tour de laveur et le principe de l'uniformité 
de la taxe à payer par les particuliers, impo- 
sés par le cahier des charges de la conces- 
sion, ne s'appliquent qu'aux transports sur 
la ligne principale concédée, et non à ceux 
effectués sur les voies particulières de rac- 
cordement. (Liège, S novembre 1884.) 225 

— 8. Transport gratuit des employés et 
agents de VEtat. — Chemins de fer concédés. 
^ L'Ëtat n'est pas en droit d'exiger, indé- 
pendamment de toute convention particu* 
lière,que les administrations des chemins de 
fer concédés transportent gratuitement ses 
fonctionnaires et agents qui voyagent pour 
leur service. (Gand, 81 mars 1885.) 287 

— Yoy. Rbspousabilité. 

CHEMINS VICINAUX. — Yoy. GoMPÉ- 
TENCB, 3, 4. 

CHOSE JUGÉE. — 1. Dispositif, — Mo- 
tifs* — La chose juçpéene réside, en principe, 
que dans le dispositif des jugements et aes 
arrêts. 

£lle ne résulte des motifs que lorsqu'ils 



sont en relation intime et nécessaire avec le 
dispositif. (Gand, 15 janvier 1886.) 806 

— 2. Incompétence à raison de la matière. — 
L'autorité de la chose juffée couvre même 
l'incompétence à raison de lainatière.(Liège, 
27 novembre 1884.) 72 

CIMETIÈRE. — 1. Commune où un seul 
culte est professé. - Division, — Suicidé, — 
Bourgmestre. — Ordre d'inhumation, — Dans 
les communes où un seul culte est professé, 
il est interdit d'exclure de la sépulture com- 
I mune aucune personne décédée et de diviser 
I le cimetière en parties distinctes pour l'in- 
humation des défunts, suivant leurs opinions 
philosophiques ou religieuses. 

Le bourgmestre qui méconnaît ce principe 
en faisant inhumer le corps d'un suicidé 
dans un terrain considéré comme frappé de 
réprobation, qui, bien qu'il soit dans l'en- 
ceinte du cimetière légal, en est, en réalité, 
distinct et qui se trouve en outre dans le 
voisinage immédiat d'urinoirs et de lieux 
d'aisances publics, contrevient aux arti- 
cles 2, 15 et 17 du décret du 23 prairial an zu 
et encourt les peines édictées par les arti- 
cles 315 et 66 du code pénal. (Gand, 12 août 
1885.) 372 

— 2. Division. — Contravention aux lois 
sur les sépultures» — Dans les communes où 
Un seul culte est professé, toute division est 
interdite dans le cimetière public. 

En conséquence, le bourgmestre qui fait 
inhumer un mort dans une partie distincte 
du cimetière commun contrevient aux dis- 
positions des articles 2 et 15 du décret du 
23 prairial an xii. 

Si le lieu d'inhumation est peu décent et 
frappé de réprobation, le bourgmestre se 
rend en outre coupable de contravention à 
l'article 17 du même décret. (Liège, 7 août 
1885.) 345 

— 3. Division. — Contravention aux lois 
sur les sépultures. — Dans les communes où 
un seul culte est professé, toute division est 
interdite dans le cimetière commun. 

Le bourgmestre n'a la police des cime- 
tières que dans les limites fixées par les 
lois. 

Contrevient aux lois sur les sépultures le 
bourgmestre qui fait inhumer des morts 
dans un emplacement écarté du cimetière 
public, réservé à la sépulture de ceux qui 
meurent hors de l'Eglise catholique et con- 
sidéré comme un heu de réprobation, qui 
est absolument isolé des autres sépultures et 
dont les limites sont généralement connues, 
quoique la démarcation ne soit plus appa- 
rente. (Bruxelles, 5 août 1885.) U^ 

— 4. Division illégale. — Culte prqfessé. — 
Sens de ces mots. — Stéveniste. — Exclusion 
du cimetière. — Demande d^exhumation, — 
Indemnité par Jour de retard. — Dommages- 
intérêts. — Compétence du pouvoir Judiciaire. 
— L'article 15 du décret du 23 prairial an xii 
n'autorise la division des cimetières que 
dans les communes où l'on professe plu- 
sieurs cultes. 
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Cette disposition n'entend par culte pro- 
fessé qu'une religion positive se manifestant 
par des rites solennels et publics. 

Le stévenisme, comme toute autoe croyance 
dissidente, n'existe pas à l'état de culte 

Srofessé, là où ses rares adeptes n'ont pas 
'autres pratiques religieuses que ceUes 
qu'ils accomplissent au sein de la famille. 

Une inhumation d'un de ces stévenistes 
dans un terrain qui est en dehors de l'en- 
ceinte du cimetière commun, constitue tout 
à la fois le délit prévu par l'article 316 du 
code pénal et un outrage à la mémoire du 
défunt. 

Le bourgmestre qui a ordonné l'inhuma- 
tion peut être condamné à des dommages- 
intérêts envers les enfants du défunt, pour 
la réparation du préjudice moral cause par 
cet outrage. 

Mais les tribunaux sont incompétents 
pour ordonner l'exhumation de la dépouille 
mortelle et son inhumation dans le cimetière 
commun. 

Ils n'ont pas davantage compétence pour 
assurer indirectement l'accomplissement de 
cette mesure par l'allocation à la partie civile 
d'une indemnité calculée par jour de retard. 
(Gand, 14 janvier 1885.) 120 

CLAUSE GOM PBOM ISSOIRB. — Voyez 
Compétence. 

GLAU8S DE VOIE PARÉE. — Voyez 
Saisie immobilière. 

CLAUSE PÉNALE. — Inexécution par- 
tielle de Vobligation. — Peine. — Preuve du 
préjudice cause. — En cas d'inexécution par- 
tielle d'une obligation contractée avec une 
clause pénale, le juge n'a que la faculté de 
modérer la peine stipulée. 

Il ne peut décider que des dommages-inté- 
rêts ne seront alloués que s'il est établi en 
fait qu'un préjudice a été souffert. 

11 ne peut imposer la preuve du dommage 
souffert qu'en vue d'apprécier dans quelles 
limites il convient de modérer la peine, qui, 
en principe, reste due. (Gand, 18 juillet 
1885.) 382 

CLAUSE RÉSOLUTOIRE. — Efets. — 
Intervention du juge, — Lorsque, dans un 
acte de prêt hypothécaire, il a été stipulé 
que le capital deviendra de plein droit exi- 
gible à défaut de payement de l'intérêt an- 
nuel dans le délai convenu, si telle est la 
volonté du créancier, cette clause doit être 
strictement exécutée, et le prêteur n'a pas 
besoin d'agir en justice pour faire prononcer 
l'exigibilité du capital. (Gand, 25 juillet 
1885.) 898 

CLIENTÈLE. — Successeur d'une firme, -- 
Acquisition pendant le mariage. ~ Dissolution 
de ta communauté. — Liquidation, — Droit 
d'exercer un commerce similaire, — La clien- 
tèle d'une maison de commerce attachée à 
une firme, lorsqu'elle a été acquise pendant 
le mariage, et que la cession a eu principale- 

PA8IC., 1885. — 3« PARTIE. 



ment pour objet le droit de s'intituler suc* 
cesseur de cette firme, fait partie de l'actif 
de la communauté. 

Lors de la dissolution de la communauté, 
il y a lien, pour sa liquidation, de tenir 
compte de cette valeur, en ce qu'elle repré- 
sente principalement le droit de s'intituler 
successeur de la firme cédée, mais il ne peut 
être interdit au mari, qui exerçait antérieure- 
ment un commerce similaire, de le continuer 
en son nom personnel, si la clientèle cédée 
ne tombe pas dans son lot. (Lièfife, 22 janvier 
1886.) *^ *" ' 278 

CLOTURE (BRIS DE). — Maison louée. — 
Propriétaire. — Le propriétaire d'une maison 
qui, pour contrainare le locataire à déguer- 
pir, démonte et emporte les portes exté- 
rieures, ne commet pas une infraction punis- 
sable. 

Il ne se rend pas coupable du délit de 
destruction de clôtures. (Gand, 24 mars 
1885.) 172 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Action en 
justice, — Evaluation du litige. — Autorisa- 
tion. — Lorsque, dans sa requête à l'effet 
d'être autorisé à intenter une action en jus- 
tice, un commissaire spécial a évalue le 
litige, l'arrêté royal qui l'autorise à ester en 
justice « aux fins de sa requête n implique 
approbation de l'évaluation qu'il a faite. 
(Cïand, 26 juillet 1884.) 27 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 1. Im- 
meubles. — Mari ust^fruitier, — Femme nue 
propriétaire. — Aliénation. — Décès du mari, 
— Reprise de la femme. — 1. Lorsque des 
époux sont communs en biens et qu'il a été 
vendu pour un prix unique, pendant la com- 
munauté, des immeubles dont le mari était 
usufruitier et dont sa femme avait la nue 
propriété, ce prix, tombé dans la commu- 
nauté, représente les immeubles aliénés, et 
au décès du mari, la femme a le droit de le 
reprendre en entier. 

Son droit de reprise n'est pas limité à une 
part proportionnelle à la valeur de sa nue 
propriété. (Bruxelles, 3 décembre 1884.) 868 

— 2. Société en commandite. — Part d'inté- 
rêt. — Propre du mari, — Accroissement, — 
Dividendes. — Fonds de réserve, — Récom- 
pense, — La partie des bénéfices conservée 
dans une société commerciale pour former 
une réserve n'a pas la nature de frais. 

Lorsqu'il y a entre les époux une commu* 
nauté d'acquêts et que, dans leur contrat de 
mariage, la part d'intérêts du mari dans une 
société en commandite a été exclue de cette 
communauté, sans estimation ni désignation 
de valeur, il est propriétaire de sa part telle 
qu'elle est au jour de la dissolution de la 
communauté, qui n'a que le droit de jouir 
des dividendes distribués. 

Si, en conformité des statuts, il a été retenu 
au profit de l'être social une partie des béné- 
fices, pour former une réserve, le mari ne 
doit, de ce chef, aucune récompense à la 
communauté, alors qu'il a joui pendant la 

98 
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darée de la société comme tons les antres 
pio|>riétairefl de parts sociales. 

Il ne Ini doit pas davanta^ nne récom- 
pense si la société ayant été, lors de son 
expiration, continuée, la valeur attribuée à 
son apport a été majorée lors de la constitu- 
tution de la nouyelle société, par suite de 
Paccroissement du capital social. 

Mais il lui doit récompense s^il a aban- 
donné à la société depuis son maria^ une 
partie du dividende à laquelle il avait droit 
comme directeur ^rant. (Bruxelles, 29 mai 
1885.) 405 

— Yoy. Contrat db habiaoe. 

COMMUNE. — Local affecté à un service 
public. — ï>roit d'en disposer. — Conffd. — 
Ceux qui n^ occupaient un bâtiment affecté 
depuis longtemps à un service public com- 
munal qu'en qualité de préposés d'une admi- 
nistration communale, peuvent être expulsés 
par elle s'ils ont été révo^jués et si leur des- 
titution leur a été notifiée, sans pouvoir se 
S révaloir de l'autorisation qui leur est accor- 
ée d'occuper cet immeuble par le proprié- 
taire, celui-ci ne pouvant enlever à la com- 
mune le droit d'en disposer (ju'après lui 
avoir donné congé. (Gand, 14 avril 1885.) 236 

— Voy. COMPÉTBNCB. Rbntb. 

COMPÉTENCE. — 1. Actes notariés. — 
Contestations sur Vexécution, — L'article 51 
de la loi du 25 mars 1876 est applicable aux 
actes notariés, qui sont exécutoires par voie 
parée. 

r»£n conséquence, les contestations qui 
s'élèvent sur leur exécution doivent être por- 
tées devant le tribunal du lieu où l'exécu- 
tion se produit. (Bruxelles, 8 mars 1884.) 268 

— 2. Clause compromissoire. — Connexité, 
— Pluralité de défendeurs, — Assureurs, — 
Demandes à raison du même fait. — Le de- 
mandeur qui a contracté avec diverses so- 
ciétés d'assurances contre l'incendie ne peut, 
sous prétexte de connexité, attraire devant 
le triounal qui est compétent à l'égard de 
Tune d'elles celles de ces sociétés qui ont 
stipulé dans leurs polices une clause com- 
promissoire. 

Mais en l'absence de clause compromis- 
soire, l'action intentée contre plusieurs assu- 




y a un lien intime entre les demandes for- 
mées contre eux, qui sont basées sur un seul 
^ même l'ait, dont ils sont tous garants pro- 
portionnellement. (Liège, 28 février 1885.) 

— 3. Commune. — Chemin vicinal,— Défaut 
d'entretien. — Impraticabilité, — Riverains. 
— Dommages-intérêts. — Les tribunaux sont 
compétents pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts intentée contre une coni- 
mune, du chef d'un dommage occasionné di- 
rectement à un terrain miné par les eaux 
S revenant d'un chemin vicinal, par suite 
'un mauvais entretien de ce chemin. 



Us sont anssi compétents pour connaître 
de l'action intentée par le riverain d'tm die- 
min vicinal en réparation du dommage 
causé à raison de l'impraticabilité de œ 
chemin^ par suite d'un défaut d'entretien, 
qui oblige les piétons à passer sur la pro- 
priété du demandeur. (Liège, 7 août 1882.) 

49 

-- 4. C<^mmune. — Chemins pidnama;. — 
Obligation éC entretien, — Action en dommages- 
intérêts. — L'action en dommages-intérêts 
intentée contre une commune du chef de la 
suppression de ponts et du défaut d'entre- 
tien des chemins vicinaux donnant accès à 
une usine est de la compétence des tribu- 
naux. 

Toutefois, si les parties sont en désaccord 
sur le point de savoir à qui incombe l'obli- 
gation d'entretenir les chemins ricinanx 
dont l'entretien est en litige, il y a lieu de 
renvoyer la commune à se pourvoir près da 
conseil provincial, en conformité de l'arti- 
cle 13 de la loi du 10 avril 1841. 

En prononçant ce renvoi, les tribonau 
consacrent les droits du pouvoir adminisiza- 
tif et n'empiètent pas sur ses attributions. 
(Liège, 30 décembre 1884.) 280 

— 5. Hospice, — Commune. — Frais ^en- 
tretien. — Pouvoir administratif. — Le pou- 
voir judiciaire est incompétent ponr eonnu- 
tre d'un différend entre une administration 
d'hospices et une commune, an sujet de l'en- 
tretien de ses habitants, même lorsqn'il 
s'agit d'apprécier la portée de l'acte consti- 
tutif de la fondation. (Liège, 20 novembre 
1884.) 5 

— 6. Marché conclu par corretpondemce. — 
Lieu du contrat, — Lieu de payement.-^ Lettre. 
—Mention imprimée, —Cireanstanees. — ^Dans 
un marché conclu par corrcnf)ondanoe, si 
Tune des parti es a subordonné sonadhésim 
au contrat à l'acceptation par écrit de l'an- 
tre partie, le concours de volonté n'existe 

âue lorsque celui qui a lait l'^â:« est instmit 
e l'acceptation. . 

£n conséquence, c'est au lieu où la lettre 
contenant acceptation est reçue oue le cen- 
trât est formé, et c'est le tribunal de ce ht^u 
qui est compétent pour connutre de la con- 
testation sur l'exécution du marché. 

La mention imprimée en marge d'une 
lettre relative à un marché, que les fiaetnies 
sont payables au domicile dn ▼e&desu', n'est 
pas attributive de compétence an tribnnal 
de ce domicile, lorsque la oonventicn n'a pas 
simplement pour objet une vente de mti^ 
chandises, mais constitue nne eous-eatee- 
prise pour laquelle ont été acceptées les 
conditions d'un cahier des charges stipulant 
un décompte à faire au lieu de Ta livraison, 
et qu'il resuite d'ailleurs des oirèonstanees 
que l'attention des parties ne s'est pas portée 
sur cette mention. (Liège, 22 avril 1865.) 3S5 

— 7. Mineur. -^Garde confiée par testaient. 
— Rtfus de remettre Ver\fant au tuteur. — 
Conseil de famille. — Démération. — Lors- 
qu'un testateur a nommé un tuteur à son 
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enfant mineur iesu d'nn'vremier mariage et 
a exprimé la Tolonté que la garde de cet en- 
fant reste confiée à sa femme, «i le tntenr 
intente une action en justice pour qu'elle 
8oit condamnée à lui remettre la garde de 
Tenfant, celle-ci doit être assignée devant le 
ju^e de son domicile et non devant le tribu- 
nal du lieu de Touverture de la tutelle. 

Il importe i>eu que le tuteur élu par le père 
ait agi en exécution d'une délibération du 
conseil de famille réuni au lieu de Pouver- 
ture de la tutelle du mineur, qui avait dé- 
claré illégale la clause testamentaire relative 
à la garde de l'enfant et décidé que cette 
garde serait remise immédiatement au tu- 
teur. 

Il n'appartient pas aux conseils de famille 
de se prononcer sur la légalité de disposi- 
tions testamentaires. (Liège, 18 février lb85.) 

281 

— Voy. JUGB DB PAIX. 

GOMPÈTBNGB GIVIL.1S. — 1. Assurances 
mutuelles. — Ignorance de son caractère, — 
Dol. — Une société d'assurances mutuelles, 
étant civile de sa nature, n'est pas justiciable 
des tribunaux de commerce. 

La partie qui a traité ayec une telle société 
ne peut^ pour se soustraire à la compétence 
légale, invoquer l'ignorance du caractère de 
mutualité, ni même des faits de dol qui au* 
raient été posés à son égard pour l'induire 
en erreur sur la nature de la société. (Liège, 
2b mars 188ô.) 300 

— 2. Objet de la demande, — Remise de 
fonds. — Achat de fonds publics. — Caractère 

civil. — Prêt commercial allégua. — Le tribu- 
nal civil est seul compétent pour connaître 
d'une action ayant pour objet la délivrance 
des titres provenant d'une somme remise en 
dépôt pour être placée en fonds publics, qui, 
d'après le libellé de l'exploit d^assignation, 
ne se rattache en rien aux opérations com- 
merciales des parties. 

Une exception dénuée de preuves ne peut 
modifier la compétence, qui est fixée par la 
nature de la demande. 

En conséquence, l'allégation non établie 
du défendeur que cotte somme lui a été re- 
mise à titre de prêt commercial, ne peut mo- 
difier la compétence du tribunsil civil saisi 
du litige. (Gand, 2 août 1884.) 83 

— 8. Pluralité de défendeurs. — Commer- 
çant et non*commerçant. — Obligation soli- 
daire. — Faute commune. — L'article 18 de 
la loi du 25 mars 1876, qui dispose que si la 
contestation a pour objet un acte qui n'est 
pas commercial à l'égard de toutes les par- 
ties, la compétence se détermine d'après la 
nature de l'engagement du défendeur, est 
sans application lorsqu'une action, fondée 
sur une cause unique, tend à la condamna- 
tion solidaire de deux défendeurs, qui sont 
obligés solidairement. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'action 
a pour objet la réparation du dommage ré- 
sultant d'un fait unique, occasionné par la 
faute commune des dâéndeurs. 



Dans ce eas, le tribunal eivn doit se décla- 
rer compétent même à l'ésard du défendeur 
Gommeront. (Liège, 2 juillet 1885.) 894 

— Voy. Saibik cdrBSBTArroisx. 

GOBCPftTBNGB GOMMBRGIALiE. — 

1. Billet h ordre. — Non-commerçant. — 
Cause civile, — Prescription quinquennale. — 
£st de la compétence des triounaux de 
commerce toute action en payement d'un 
billet à ordre, alors même qu'il a été sous- 
crit par un non-négociant et qu'il a une cause 
civile. 

Si le défendeur reconnaît l'avoir souscrit, 
il importe peu, quant à la compétence, qu'il 
oppose la jprescription quinquennale de l'ar- 
ticle 82 de la loi du ^ mai 1872, qui peut 
être combattue par la délation du serment 
ou par la reconnaissance de la dette. (Liège, 
7 mai 1885.) 854 

— 2. Cautionnement. — Non^oommerçant. 

— Lettre missive. — Efet de commerce. — 
N'est pas de la compétence du tribunal de 
commerce l'engagement pris dans une lettre 
missive par un non-commerçant de ffarantir 
le payement d'une somme formant Pimport 
d'effets de commerce souscrits par le débi- 
teur principal, s'il n'est pas justifié que celui 
qui s'est ainsi obligé a eu l'intention de con- 
tracter un aval. 

La circonstance qu'il a connu la forme 
donnée à l'obligation principale ne suffirait 
point pour imprimer a cet engagement le 
caractère d'un aval. (Liège, 15 janvier 1885.) 

— 3. Cession d'un commerce. — Commission. 

— Cessation de commerce du dtfendeur. — Dol 
postérieur à cette cessation. — Le tribunal de 
commerce est seul compétent pour statuer 
sur une action en payement de la commis- 
sion promise par un commerçant à celui qui 
lui a procure la cession de son établisse- 
ment. 

La juridiction commerciale ne cesse pas 
d'être compétente pour connaître d'un enga- 
gement contracté par un commerçant pour 
cause non étrangère à son commerce, parce 
que. à l'époque de l'intentement de l'action, 
il n'a plus la qualité de commerçant. 

Il importe donc peu que le demandeur, 
pour faire décider qu'une commission , 
qu'une décision de justice avait déclaré n'être 

Sayable qu'à terme et sous condition, est 
evenue depuis lors immédiatement ezisi- 
ble, se fonde sur le dol pratiqué après cette 
décision par le défendeur, dans un temps où 
celui-ci avait cessé d'être commerçant, en 
vue de se soustraire, dans l'avenir, au paye- 
ment de cette commission. (Qand, 18 août 
1884.) 22 

— 4. Quasi-délit. — Travaux de distribu- 
tion d*eau. — Usurpation de plans. — Est de 
la compétence des tribunaux de commerce 
l'action en dommages-intérêts intentée par 
un ingénieur contre un entrepreneur de &a- 
vaux publics, qui se serait approprié ses 
plans pour l'exécution d'une entreprise de 
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travaux de distribution d'eau, qui est eom- 
merciale. (Bruxelles, 20 février 1885.) 338 

— 5. Société anonyme. — Rachat d'actions, 

— Constitue un acte de commerce le rachat 
au pair par les fondateurs d'une société ano- 
nyme d'actions de celle-ci vendues par le 
banquier auquel elles ont été données en 
gage par un tiers à T occasion d'une ouver- 
ture de crédit, si ce rachat n'est opéré que 
pour ne pas laisser déprécier, par une vente 
aux enchères, ces actions qui sont actuelle- 
ment sans valeur sérieuse et prévenir la 
ruine de la société, dont le sort est, en outre, 
intimement lié à celui du crédité, devenu 
insolvable. 

En conséquence, il n'appartient qu'à la 
juridiction commerciale ae connaître de la 
demande en payement de tout ou partie du 
prix de ce rachat, surtout si celui qui est as- 
signé à cette hn a lui-même la qualité de 
commerçant. 

L'article 134 de la loi du 18 mai 1873 s'op- 
pose à ce que pareille opération soit envisa- 
gée comme faite pour compte de la société. 

Si ce rachat s'effectue avec l'assentiment 
du débiteur qui a constitué le ^age, le créan- 
cier gagiste qui a vendu les titres a qualité 
pour assigner les acheteurs en payement du 
prix. 

Ceux-ci sont obligés personnellement. 
(Gand, 28 juillet 1884.) 324 

— 6. Transaction, — Matière commerciale, 
~ Est de la compétence des tribunaux de 
commerce Tarrangement intervenu pour le 
payement d'un mandat à ordre, alors même 
qu'il constitue une transaction. (Bruxelles, 
24 octobre 1884.) 220 

GOMPÉTENGB GRIMINBLLE. — Voyez 
JUGB O'iNBTBUCTIOK. 

GONGILIATION (PRÉLIMINAIRE DE). 

— Voy. NOTAIBE. 

GONGORDAT. — Participation au vote, — 
Acte de disposition, — Communauté. — Suc- 
cession. — Acceptation* — La participation 
au vote d'un concordat après faillite con- 
stitue la prise de possession de la qualité de 
créancier et un acte de disposition des droits 
qui y sont attachés. 

En conséç^uence, la veuve et les héritiers 
d'un créancier qui, sans réserves préalables, 
ont participé à un pareil vote, ne peuvent 
plus utilement renoncer à la communauté et 
a la succession ou les accepter sous bénéfice 
d'inventaire. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'ils ont caté- 
goriquement affirmé leur qualité de créan- 
ciers, dans la procuration qu'ils ont donnée 
au mandataire qui les a représentés à l'as- 
semblée concordataire. (Gand, 23 juillet 
1884.) 91 

GONGORDAT PRÉVENTIF. — Homolo- 
gation, — Bonne foi. — Faits qui Vexcluent, 

— Bilans. — Intérêt des créanciers, — Inob- 
servation des formalités prescrites. — Exper- 



tise, — La loi qui autorise les oonoordats 
préventifs de la faillite ne doit pas être in- 
terprétée restrictivement. Il est dans les 
vœux du législateur qu'elle reçoive une large 
application. 

Ne doit pas^ mettre obstacle à l'obtention 
d'un concordat l'émission d'obligations pour 
*un chifi're dépassant le maximum statutaire, 
si Texcédent a été minime et si le fait a été 
immédiatement signalé aux actionnaires. 

Un bilan ne peut être considéré comme 
exclusif de la bonne foi, par cela seul qu'il 
rend difficile une appréciation exacte de la 
situation réelle, s'il n'y a pas eu réticence 
calculée et s'il résulte d'avertissements sé- 
rieux et significatifs et de la non-répartition 
de dividendes qu'il n'a pas pu inspirer une 
sécurité trompeuse. 

Ne peut justifier le rejet du concordat le 
fait des gérants d'une société, solidairement 
Tesponsabies, d'avoir donné leurs biens per- 
sonnels en hypothèque pour procurer des 
fonds à la société, bien qu'il constitue un 
avantage fait au prêteur et qu'il n'ait pas 
été fait mention, d!ans les rapports joints aux 
bilans, de ces constitutions d'hypothèques. 

Ne doit pas être incriminée comme frau- 
duleuse une donation faite par un des gérants 
à ses fils, si elle n'est (ju'une dation en paye- 
ment qui a été la réalisation et la consé- 
quence d'actes de constitution de dot remon- 
tant à une époque non suspecte. 

Ne peut pas davantage être envisagée 
comme telle l'exagération de l'actif dans une 
demande de sursis, si elle n'a pas été inten- 
tionnelle. 

Un concordat ne peut être considéré comme 
contraire à l'intérêt public, par cela seul 
qu'il ne fixe aucun délai pour la liquidation 
ou qu'il accorde aux liquidateurs d'une so- 
ciété les pouvoirs que la loi attribue aux 
liquidateurs des sociétés dissoutes, si les 
créanciers conservent d'ailleurs les actions 
qui leur appartiennent en propre en vertu 
des articles 1166 et 1167 du code civil. 

Ne peuvent être incriminés certains pré- 
lèvements consentis transactionnellement 
dans le concordat en faveur des gérants, qui 
n'ont d'ailleurs rien d'excessif. 

En matière de concordat préventif, la loi 
déroge aux articles 7 et 8 de la loi hypothé- 
caire. 

Le concordat ne doit ^as contenir des dis- 
positions relatives au règlement des droiU 
des femmes des débiteurs ni faire mention 
des renonciations faites et des abandons con- 
sentis par des tiers pour le cas où il serait 
admis. 

La loi n'interdit pas aux gérants d'une so- 
ciété de prendre part au concordat et de 
voter comme créanciers de la société. En 
tout cas, leur participation au vote do con- 
cordat n'a pu le vicier, si, abstraction faite 
de leur vote, les deux majorités requises par 
la loi lui restent acquises. 

Les tribunaux, lorsou'ils statuent sur l'ho- 
mologation du concordat, peuvent-ils ordon- 
ner l'expertise autorisée par l'article 7 de la 
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loi du 20 juin 1883, pour vérifier la situation 
du débiteur ? (Bruxâles, 16 février 1886.) 130 
— Voy. Faillite. 

CONCOURS D'INFRACTIONS. — Voyez 
Actes db l'btat cfvil. Chasse. 

CONNEXITÉ. ~ Appréciation du même 
fait. — Identité des parties, — Renvoi obliga- 
toire. — Exception d'ordre public, — H Y a 
connexité entre deux causes lorsau'elles 
soumettent à deux juges différents rappré- 
ciation d'un même fait. 

Il en est ainsi d'une demande en payement 
de cinq traites et d'une demande en déclara- 
tion de faillite basée sur le non-payement 
d'une lettre de change créée en compensation 
de ces mêmes traites, que le tireur prétend 
n'avoir acceptées ^ue par complaisance. 

Pour qu'il y ait connexité. il n'est pas 
nécessaire qu'il y ait identité de parties. 

En cas de connexité, le renvoi devant le 
ju^e qui a été saisi le premier est obliga- 
toire. 

L'exception de connexité, qui est fondée 
sur l'ordre public, peut être proposée en tout 
état de cause et être soulevée même en degré 
d'appel. (Bruxelles, 10 décembre 1884.) 58 

Voy. LiTISPBKDANCB. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHlâ:- 
QUBS. — Certificat hypothécaire incomplet, 
— Responsabilité. — B tendue. — Le conser- 
vateur des hypothèques qui délivre un état 
des inscriptions existantes sur un immeuble, 
sans y renseigner l'existence d'une hypo- 
thèque qui le grève, est responsable du dom- 
mage causé par cette omission, non seule- 
ment envers ceux auxquels ce certificat a 
été délivré, mais encore envers tous les tiers 
qui justifient avoir éprouvé un préjudice par 
suite de l'usage abusif de cet état. 

Il en est notamment responsable envers le 
notaire qui a été chargé d'employer à l'ex- 
tinction des hypothèques grevant un bien 
par lui vendu pour quitte et libre le prix de 
vente payable en son étude, et qui a été in- 
duit en erreur par ce certificat inexact. 
(Bruxelles, 6 novembre 18S4.) 112 

CONTRAT A LA GROSSE.— Voy. Pbes- 
CBIPTION. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Contrat an- 
ténuptial. — Gain4 de survie réciproques. — 
Absence de stipulation quant au régime matri- 
monial. — Donation ou testament. — Insanité 
d*esprit. — Preuve. — Lorsque, dans un acte 
dressé dans les formes requises, les futurs 
conjoints conviennent de certains gains de 
survie réciproques, cet acte peut constituer 
un véritable contrat de mariage, bien quMl 
ne mentionne pas expressément le régime 
matrimonial adopté par eux. 

En cas de demande en annulation d'une 
donation ou d'un testament, le demandeur 
est tenu de fournir la preuve de la démence 
lors de la passation de l'acte ou tout au moins 
de la folie habituelle et permanente. (Gand, 
4 août 1883.) 62 



CONTREFAÇON DE COUPONS. — Che- 
min de fer. — Coupons de service, — L'arti- 
cle 184 du code pénal s'applique à la contre- 
façon des coupons de service du chemin de 
fer do l'£tat, comme à la contrefaçon des 
coupons ordinaires. 

La circonstance que les coupons de service 
doivent être revêtus de signatures ne change 
pas la nature de l'infraction. 

Le délit de contrefaçon des coupons ne 
suppose pas une imitation servile des cou- 
pons véritables ; il suffit que l'imitation soit 
assez parfaite pour que les employés du 
chemin de fer aient pu y être trompés. (Bru- 
xelles, 21 mars 1885.) 406 

GRJËDIT OUVERT. — Voy. Hypothâqub. 

CULTE. — Libre exercice. — Entrave. — 
Ministre du culte. — Autorité disciplinaire. 

— Limités. — Eglises. — Ordre intérieur, — 
Police municipale. — Drapeaux de sociétés. 

— Introduction dans une église. — Le délit 
prévu par l'article 143 du code pénal sup- 
pose nécessairement un fait qui soit, par lui- 
même, un acte de trouble ou de désordre et 
qui ait été la cause d'un empêchement, d'un 
retard ou d'une interruption dans l'exercice 
d'un culte. 

La résistance à une défense ou à une in- 
jonction procédant de l'autorité discipli- 
naire des ministres des cultes dans les édi- 
fices religieux ne constitue un trouble que 
si cette défense ou cette injonction sont légi- 
times et justifiées. 

Tout ce qui est d'ordre intérieur dans les 
édifices religieux, envisagés comme lieux 

Eublics et en tant qu'ils sont ouverts au pu- 
lic, relève, en cas d'infraction, de l'appré- 
ciation exclusive des tribunaux. 

Le pouvoir disciplinaire dont les minis- 
tres des cultes sont investis dans les édifices 
religieux, est nécessairement limité par le 
droit qui appartient à tous d'y entrer pour 

§ rendre part ou assister aux cérémonies 
'un culte. 

Le bourgmestre est seul juge de l'oppor^ 
tunité des mesures de police à prendre dans 
ces édifices, qui sont des lieux publics, pour 
prévenir ou empêcher un trouble. 

L'introduction dans une église des dra- 
peaux ou bannières d'une société de musi- 
que ou de secours mutuels constitue- t-el le 
par elle-même un trouble à l'exercice du 
culte? (Gand, 29 janvier 1885.) 137 



DEORÂS DE JURIDICTION. — l. De- 
mande en garantie ou en intervention. — Les 
demandes en garantie ou en intervention 
suivent, pour la recevabilité de l'appel, le 
sort de l'action principale. (Liège, 5 mars 
1885.) 193 

— 2. Demande en production d'un compte 
détaillé d'opérations de banque. — Défaut 
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éP évaluation. — Ne peut être oonaidérée 
comme indéterminée de sa natnre et non bus- 
oeptible d'évalnaiion la demande ayant pour 
objet la délirranee du compte détaillé d'opé- 
rations de banque intervenues entre les par- 
ties. 

£n conséquence, le jugement rendu sur 
semblable demande est rendu en dernier 
ressort, à défaut de cette évaluation. 

L'article 36 de la loi du 25 mars 1876 ne 
concerne que les demandes qui, d'une façon 
absolue, ne sont pas susceptibles d'évalua- 
tion. (Liège, 29 janvier 1886.) 114 

— 3. Droit Rappel. — Renonciation anti- 
cipée. — Convention licite. — Les parties 
peuvent, en contractant, convenir d'avance 
que les difficultés qui pourraient survenir 
entre elles au sujet de leur eontrat, seront 
jugées sans appel par un tribunal qu'elles 
désignent. 

11 en est tout au moins ainsi lorsque ce 
tribunal est compétent pour connaître de la 
contestation qui est née entre elles. (Liège. 
29 janvier 1885.) 237 

— 4. Droit d'occupation éFun immeuble* — 
JSxpulsion. — Référé. — Propriété et posées* 
sien non contestées. — Bvaluation du litiçe. — 
Lorsqu'une action n'a pour objet que le droit 
d'occupation d'un immeuble, sans qu'il y ait 
contestation sur la propriété ou la posses- 
sion, l'article 32 de la loi du 25 mars 1876 
est sans application, et le litige doit être 
évalué conformément à l'article 83 de la 
même loi. [Gand, 14 avril 1886.) 236 

— 6. Evaluation en degré d'appel. — Est 
inopérante l'évaluation d'un litige faite pour 
la première ibis en degré d'appeL (Bruxelles, 
23 mars 1885.) 318 

— 6. Pensum alimentaire. — Oàliaation 
d'évaluer le litiçe, — L'article 27 de la loi du 
25 mars 1876 n'est applicable qu'au cas où 
un titre détermine le capital ou l'annuité 
d'une rente ou d'une pension. 

Une demande en payement d'une pension 
alimentaire doit être évaluée par les par- 
ties. 

Elle ne peut être rangée parmi les de- 
mandes qui ne sont pas susceptibles d'éva- 
luation. (Gand, 14 avril 1886.) 248 

— 7. Résiliation de contrat. — Demande 
reconventionnelle» — Action principale, — 
Svaluations diverses. — Demandes Jondées 
sur un fait unique. — Indivisibilité. — Points 
litigieux non contestés. — Le principe que les 
demandes reconventionnelles n'exercent, en 
ce qui touche la compétence et le ressort, 
aucune influence sur le jugement de la de- 
mande principale ne régit pas le cas où le 
sort des deux actions est indissolublement 
uni, parce qu'elles soumettent au juge l'ap 
préciation dW fait unique et indivisible. 

Il en est notamment ainsi lorsque la de- 
mande principale et la demande reconven- 
tionnelle tendent l'une et l'autre au paye- 
ment de dommages-intérêts, la première 
pour défaut de prise de livraison par le dé- 
fendeur de la marchandise vendue, la se- 



conde pour défaut de livraison par le der 
mandenr dans les conditions convenues, ce 
fait qui sert de base à la demande reciHiven- 
tionnelle ne constituant, en réalité, que la 
défense à l'action principale. 

Dans cette hypothèse, rappel du jugement 
rendu sur les deux actions est recevable, 
bien que la valeur de l'une d'elles soit infé- 
rieure au taux du dernier ressort. 

Il ne peut être tenu compte, pour )a déter- 
mination du ressort, des points litigieux sur 
lesquels les parties ont été d'accord. (Grand, 
12 décembre 1884.) 106 

— B. Séparation de biens. — La demande 
en séparation de biens intéresse directement 
l'état civil de la femme demanderesse et la 
capacité du mari défendeur. 

£n conséquence, elle n'est pas susceptible 
d'évaluation, et l'appel du jugement rendu 
sur cette action est toujours reoevable. (Gand, 
16 mai 1885.) 389 

— Voy. GoMVissAiRB sf6oial. EzpxoniA- 

TIOK POUB UTILITé PUBLIQTTB. LlTISPENOAVOS. 

DAx^IT» POLITIQUB0. — 1. D^nition. 
— Enquête électorale. — Paua témoignage. — 
Ne peuvent être considérés comme des dé- 
lits politiques que les infractions qui par 
elles-mêmes sont de nature à détruire ou à 
renverser directement l'ordre politique ou 
l'organisation politique de l'Etat, de la pro- 
vince ou de la commune, et non celles qui 
constituent des crimes ou des délits par elles- 
mêmes, indépendamment du but électoral 
que l'on a voulu atteindre ou celles qui se 
commettent à l'occasion de l'exercice d'un 
droit politique. 

N'est pas un délit politique le faux témoi- 
gnage dans une enquête électorale. (Gand, 
25 novembre 1884.) 43 

— 2. Définition. — Infraction de droit 
commun. — Rut politique. — Faux en écri- 
ture publique. — Listes électorales. — Aucune 
loi n'ayant défini les délits politiques, dont 
la Constitution attribue la connaissance au 
jury, les tribunaux doivent rechercher, dans 
chaque cas particulier, si les faits qui ont 
motivé la poursuite tombent dans les pré- 
visions du pouvoir constituant ou, tout au 
moins, si une loi spéciale les y a fait ren- 
trer. 

En principe, une infraction n'est un délit 
politique que si l'atteinte a été dirigée con- 
tre l'existence ou le fonctionnement d'un 
des pouvoirs qui ont la direction des inté- 
rêts généraux du pays. Il faut que la crimi- 
nalité de l'infraction dépende exclusive- 
ment de son caractère politique. 

Les infractions de droit commun ne sont 
pas des délits politiques, alors même qu'elles 
portent atteinte à l'ordre politique. 

Spécialement, le crime de faux en écri- 
tures publiques ne constitue ]^as une infrac- 
tion politique, quelles que soient les consé- 
quences politiauesquel'auteurde l'altération 
a voulu atteindre. 

En conséquence, la juridiction correctioii- 
nelle, à laquelle le renvoi a été prononcé pmr 



DES MATIÈRES. 



445 



Boite dft l'admiasion de eiroonsianoea atté- 
noantea, est seale compétente pour connaitre 
de la pjréventiou mise à charge du collège 
échevinal d'une commune, d'avoir fraudu- 
leusement maintenu ou rétabli sur la liste 
officielle des citoyens appelés à prendre part 
aux éleetions communales des électeurs dont 
les noms avaient été transférés par le com- 
missaire d'arrondissement, en vertu de la 
loi, sur les listes électorales d'autres com- 
munes. (Oand, 21 février 1865.) 154 

— Voy. OrTRAOBS. Tbibunaux db com- 

MBBCE. 

HMMAinXR XN OABANTIK. — Voy. Ap- 
FBL. 

DKMANDK NOUVKLLB. — 1. Contrat 
produit en appel. — Demande en résolution. — 
lia demande en résolution d'une pareille 
convention est reoeva.ble en appel et ne 
constitue pas une demande nouvelle, si ce 
paete de famille n'a pas été produit en pre- 
mière instance. (Liège, 27 juin 1885.) 305 

— 2. Demande en payement d'une certaine 
somme. — Base nouvelle. — Obliçation civile. 

— Obligation naturelle. — Constitue une de- 
mande nouvelle la conclusion prise en degré 
d'appel qui e»t fondée sur ce que la conven- 
tion ayant libéré un débiteur qui s'est en- 
gagé a payer s'il revenait à meilleure for- 
tune doit être déclarée résolue, parce qu'il 
n'a pas exécuté les conditions de la conven- 
tion avenue entre lui et son créancier, si la 
demande portée devant le premier juge pré- 
supposait l'extinction de son obligation ci- 
vile et n'était basée <^ue sur un engagement 
d'honneur qu'il aurait pris de payer en cas 
de retour à meilleure fortune. 

Il en est ainsi, bien que les deux demandes 
aient pour but d'obtenir le payement de la 
même somme. (Gand, 2 juillet 1884.) 60 

— 3. Suppression d^écrits injurieux. — Ne 

S eut être produite pour la première fois en 
egré d'appel la demande de suppression de 
conclusions prises devant le premier juge, 
qui n'ont pas été reproduites devant la cour. 
(Bruxelles, 17 novembre 1883.) 336 

DEMEURE (MISE EN). — Voy. OBLIGA- 
TION. Société anontmb. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

Vérité ou fausseté des faits dénoncés, — Déci- 
sion de Vautorité compétente. — Au cas d'action 
intentée du chef de dénonciation calom- 
nieuse, le pouvoir judiciaire n'a pas qualité 
pour apprécier la vérité de faits dont la véri- 
fication appartient à d'autres pouvoirs. La 
décision de l'autorité compétente lie le tri- 
bunal chargé de statuer sur cette action. 
(Gand, 14 mars 1885.) 170 

DÉSAVEU B'ENFANT.— Tuteur ad hoc. 

— Nomination. — Compétence. — Le tuteur 
ad hoc, que l'article 318 du code civil, en cas 
de désaveu d'enfant, prescrit de donner à 
l'enfant, doit être nommé par le conseil de 
famille, à peine de nullité de la procédure, 



et non par le tribnnaK (BruxeUeft. 15 juin 
1885.) 828 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Arres- 
tation immédiate. — Prévenu défaillant. — 
Jugement sur opposition. — Ordre d^arresta- 
tion non renouvelé. -^ Lorsque l'arrestation 
immédiate d'an prévenu a été ordonnée par 
un jugement par défaut en vertu de l'arti- 
cle 21 de la loi du 20 avril 1874, cet ordre 
d'arrestation est un véritable mandat d'ar- 
rêt, qui conserve sa force, bien que le juge- 
ment rendu sur oi>po9ition« qui condamne 
l'inculpé à une peine de plus de six mois 
d'emprisonnement, n'ait pas oirdonné à nou- 
veau son arrestation immédiate, (Bruxelles, 
19 novembre 1884.) 81 

DEVIS OU MARCHÉ. — Distribution 
d'eau. — Travaux de canalisation. — Marché 
à forfait. — Accession. — Droit de propriété 
du concessionnaire. — Droits de l'entrepre- 
neur. — Privilège. — Faillite. — Stipulations 
illicites. — Cession de droits immobiliers. — 
Transcription. — Le contrat par lequel un 
entrepreneur s'enjçage, envers une compa- 
ffnie conoessionnaire de la distribution d'eau 
dans une ville, à établir toute la canalisa- 
tion nécessaire à cette tin, en livrant les 
tuyaux et autres matériaux indispensables, 
et ce pour un prix fixé à forfait, est un devis 
ou un marche régi par les articles 1792 et 
suivants du code civil, et non une vente 
d'objets mobiliers. 

£n cas de faillite de cette compagnie, le 
curateur n'est pas fondé à oppoeer le prin- 
cipe de l'article 546 de la loi des faillites 
aux prétentions de l'entrepreneur qui re« 
vendique la proi>riété de la partie de la ca* 
nalisation restée impayée. 

La canalisation, aont cette compagnie est 
devenue, par droit d'accession, propriétaire 
pour le tout à partir du moment oii celle-ci 
a été reliée et incorporée à l'usine, forme, 
avec cette usine, un ensemble immobilier 
indivisible ; l'entrepreneur n'a pu acquérir 
qu'un privilège sur la plus-value des tra- 
vaux par lui faits, en vertu de l'article 27, 
no 5, ae la loi du 16 décembre 1851, s'il a 
observé les formalités prescrites par cette 
disposition et par l'article88 de la même loi. 

La clause par laquelle cet entrepreneur 
s'est réservé la propriété de la canalisation 
jusqu'à parfait payement doit être, en cas 
de faillite, déclarée nulle, comme contraire 
aux disDOsitions légales qui prescrivent 
l'égalité la plus absolue entre les créanciers 
du failli. 

La stipulation qui lui attribue pendant 
dix ans le droit exclusif d'établir les nou- 
veaux conduits reconnus nécessaires, ainsi 
que l'entretien de la canalisation, forme un 
contrat synallagmatique distinct, dont la 
résiliation, en cas de faillite de la compagnie 
concessionnaire, n'ouvre au nrofit de Pen- 
trepreneur que le droit de demander des 
dommages- i n térèts . 

Si le corateur poursuit, au nom de la 
masse, la vente de la concession dont jouit 
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la compa^ie faillie, l'entrepreneur n'est 

Sas fondé a exig^er l'insertion, dans le cahier 
es charges « d'une clause imposant aux ac- 
quéreurs l'obligation née de ce contrat. 

La stipulation par laquelle l'entrepreneur 
s'est réservé le droit exclusif d'établir les 

Ï>rises d'eau publiques et particulières, de 
es relier à la canalisation, et de toucher le 
prix dû à raison de ces travaux par les ad- 
ministrations publicjues ou par les particu- 
liers, emporte cession partielle et tempo- 
raire de la concession. 

En conséquence, elle est inopérante à 
l'égard de la masse, si elle n'a pas été accep- 
tée par l'administration communale qui a 
octroyé la concession et si elle n'a pas même 
été notifiée à celle-ci. 

Cette stipulation, qui a opéré transmission 
d'un droit immobilier, n'est pas opposable 
aux tiers, et notamment au curateur à la fail- 
lite, si l'acte qui la contient n'a pas été 
transcrit. (Gand, l«r juillet 1885.) 389 

DISCIPLINE. — Yoy. Notaire. 

DIVORCE. — 1. Avantages matrimoniaux. 

— Révocation. — Constitution d'une pension 
au profit du conjoint défendeur, — Libéralité. 

— Révocation pour survenance d'enfant. — Il 
peut être renoncé valablement, même pen- 
dant l'instance en divorce, à la révocation 
des avantages matrimoniaux prononcée par 
l'article 299 du code civil. 

L'époux demandeur en divorce peut vala- 
blement constituer une pension alimentaire 
et viagère au profit de son conjoint, pour le 
cas où le divorce serait prononcé contre ce 
dernier. 

Cette constitution de rente est une libéra- 
lité. 

Elle est révoquée de plein droit en cas de 
survenance d'un enfant né du mariage sub- 
séquent du donateur. (Gand, 28 mars 1885.) 

215 

— 2. Français. — Séparation de corps pro' 
noncée. — Conversion en divorce. — Action en 
divorce basée sur les mêmes faits. — Le PVan- 
çais qui a obtenu un jugement de séparation 
de corps contre son conjoint antérieurement 
à la loi française du 29 juillet 1884, n'est re- 
cevable à demander la conversion de cette 
séparation de corps en divorce qu'après l'ex- 
piration du délai de trois ans de l'article 310 
du code civil. 

Mais il est recevable à intenter immédia- 
tement, sous l'empire de cette loi, en suivant 
la procédure spéciale sur la matière, une 
action en divorce pour cause déterminée, 
bien qu'elle soit fondée sur les faits de sé- 
vices et d'injures graves qui ont déjà fait 
prononcer la séparation de corps. (Bruxelles, 
30 mai 1885.) 285 

— 3. Renonciation. — Sommation de réinté- 
grer le domicile conjugal. — En matière de 
divorce, l'époux demandeur peut renoncer 
à son action et acquiescer au jugement qui 
l'en a débouté. 



Cet acquiescement peut résulter de la som- 
mation que le mari demandeur a fait signi- 
fier à sa femme, après ce jugement, de ren- 
trer immédiatement an domicile conjugal, 
alors que, dans le cours de l'instance en di- 
vorce, il l'avait autorisée à résider hors de 
ce domicile. (Bruxelles, 29 décembre 1884.) 

75 

DIVULGATION MÉCHANTS. — VéHté 
des allégations. — Preuve non recevaèle. — 
Concurrence déloyale. — La loi çénale punit 
la divulgation méchante de faits vrais en 
eux-mêmes. 

Si cette divulgation a causé un dommage 
à autrui et si son auteur a agi sous l'empire 
d'un sentiment d'hostilité et dans un but de 
concurrence déloyale, il ne peut échapper à 
la responsabilité qu'il a encourue en prou- 
vant ou en offrant de prouver la vérité de 
ses allégations. (Bruxelles, 7 août 1885.) 413 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Obligation 
défaire. — L'article 1153 du code civil^ qui 
exige une demande en justice pour constituer 
le débiteur en demeure, n'est pas applicable 
aux obligations de faire. (Gand, 27 aecembre 
1884.) 176 

— Voy. Obligation. 

DONATION. — Révocation. — Fruits per- 
çus. — Arrérages non touchés. — En cas de 
révocation pour cause de survenance d'en- 
fant, le donataire peut retenir les arrérages 
échus depuis la naissance de l'enfant jusqu'au 
iour où elle lui a été netiiiée, bien qu'il ne 
les ait pas touchés. (Gand, 28 mars 1885.) 

215 

DONATION DÉGUISÉE. — Œuvres pies. 
— Erection d'une école catholique. — Nullité 
d'ordre public. — Obligation de restituer la 
somme donnée. — Quasi-délit. — Solidarité. — 
Fruits. — Mauvaise foi. — Est radicalement 
nulle la donation faite par personne inter- 
posée sous la forme d'un contrat de oonsti- 
tution de rente viagère au profit d'une 
œuvre pie, qui n'a aucun caractère l^al 
(dans l'espèce, l'œuvre des écoles catholi- 
ques). 

Cette nullité qui est d'ordre public ne peut 
être couverte par aucune ratification. 

En conséquence, la somme donnée peut 
être répétée, alors même que le donateur 
aurait connu la nullité dont la convention 
était entachée. 

Tous ceux qui ont participé à cette fraude 
faite à la loi sont obligés solidairement de 
réparer le préjudice causé par leur quasi- 
déiit. 

Ils sont donc tenus de restituer la somme 
donnée, alors même qu'elle n'a pas été re- 
mise entre leurs mains. 

Leur concours à la simulation qui vicie 
cette convention étant exclusif de la bonne 
foi, ils sont tenus de rendre, avec le capital 
revendiqué, les arrérages qu'il a produits. 
(Liège, 13 mai 1885.) 258 
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DUBL. — Combattant blessé. — Usage de ses 
armes. — Témoins, — L'article 426 du code 
pénal est générai et commine des peines 
contre celui qui, dans un duel a fait usase 
de ses armes, sans distinguer si le coupable 
a été ou n'a pas été blesse. 

L'article 427 punit celui qui a blessé son 
adversaire, sans distinguer davantage s'il a 
été ou non blessé lui-même. 

En conséquence, celui qui a été blessé dans 
un duel doit être puni des peines édictées 
soit par l'article 427, soit par l'article 426, 
selon qu'il aura ou n'aura pas blessé son 
adversaire. 

L'article 432, en cas de blessure, commine 
des peines contre tous les témoins du duel, 
aussi bien contre les témoins du blessé que 
contre ceux de l'autre combattant. (Bruxel- 
les, ô août 1885.) S48 
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BAUX. — Voy. Devis ou majichb. Expro- 
priation POUB UTILITÉ PUBLIQUE. 

BFVBTS DB GOMMBRGB. — Voy. CoM- 
PBTBNCE OOHMBBOIALE. — HyPOTHÈQUB. 

AqliSBS. ^ Nationalisation. — Tableaux 
et objets d*art, — Domaine public communal, 
— Les objets mobiliers des églises ainsi que 
tous les biens ecclésiastiques, et notamment 
les tableaux et objets d'art, ont été nationa- 
lisés, comme les églises elles-mêmes, par les 
lois de la révolution française. 

Gomme les églises ils ont passé du domaine 
public de l'Etat dans celui de la commune. 

Ils ne cessent d'être une dépendance du 
domaine public communal que lorsqu'il est 
prouvé qu'ils sont rentrés dans le domaine 
privé après leur nationalisation et que des 
soins autres que ceux de l'autorité publique 
compétente les ont depuis lors replacés dans 
l'église rendue au culte. 

En admettant que les tableaux et objets 
d'art placés dans les églises aient eu, dans 
l'ancien droit, le caractère de res sacrœ et 
d'immeubles par destination, ce caractère 
leur a été enlevé par les décrets de séculari- 
sation. Ils ont repris leur nature originaire 
de biens meubles. (Gand, 18 juin 1885.) 355 

— Voy. Culte. 

BNQUÉTB. — Voy. TiMOlN. 

BNRBOISTRBBiBNT. — 1. Mines. — 
Bail. — Remise à sous-forfait. — Exploita- 
tion jusqu'à épuisement, — Une mine en ex- 
ploitation peut-elle être donnée à bail? 

Ne constitue pas un bail la convention par 
laquelle une société charbonnière remet à 
sous-forfait certaines couches qu'elle tient 
elle-même à forfait, avec obligation de les 
exploiter jusqu'à leur entier déhouillement, 
et de payer un denier, ou prix de bail, de 
15 p. c. des charbons extraits, quelle que 
soit la qualification donnée au contrat par 
les parties. (Bruxelles, S décembre 1884.) 31 



— 2. Partage, — Valeur inégale des lots. — 
Stipulation de soulte ou retour. — Preuve, — 
Aucune disposition des lois fiscales n'assi- 
mile l'inégalité des lots dans un partage à 
une soulte ou à un retour. 

La plus-value d'un lot sur un autre n'est 
frappée d'aucun droit, s'il n'y a pas eu sti- 
pulation d'une soulte ou d'un retour. 

L'administration ne peut être admise à 
établir, dans ce cas, l'inégalité de valeur des 
lots, ni en vertu de l'article 17 de la loi du 
22 frimaire an vu, ni par une expertise à 
faire selon les règles du code de procédure 
civile. 

La loi fiscale ne déroge pas au principe 
consacré par l'article 8^3 du code civil que 
le partage de toute indivision est déclaratif 
et non attributif de propriété. (Gand, 20 août 
1884.) 382 

BNSBIONBMBNT. — Voy. Fondation. 

ÉTAT CIVIL.. — Voy. Actes de l'état 

CIVIL. 

ÉVOCATION. — Voy. Appel. 

BXÉGUTIOND*ARRÉT.— il/T^^ injirma- 
tif. — Interprétation. — Difficultés d'exécu- 
tion. — Tiers. — Intervention, — Mesures 
d'exécution, — Désignation d'un liquidateur. 
— Abandon de navire. — Lorsqu'un arrêt 
infirmatif n'a indiqué aucun tribunal pour 
connaître de son exécution, c'est à la cour 
qu'il appartient do vider le différend entre 
parties relatif au sens, à la portée et aux 
conséquences nécessaires de cet arrêt. 

L'article 472 du code do procédure civile, 
qui n'attribue l'exécution de l'arrêt infir- 
matif à la cour d'appel ou au tribunal qu'elle 
a indiqué que s'il s^agit de l'exécution entre 
les mêmes parties, n'enlève pas aux tiers qui 
pourraient former tierce opposition, le droit 
d'intervenir dans le débat qui s'ouvre de- 
vant elle sur l'interprétation et l'exécution 
de l'arrêt, pourvu que leurs conclusions 
aient exclusivement pour objet cette inter- 
I prétation et cette exécution et qu'ils ne 
réclament pour eux-mêmes aucune condam- 
nation nouvelle. 

Lorsque le refus d'exécution d'un arrêt est 
soumis à la cour, il lui appartient de déter- 
miner les voies d'exécution. 

Spécialement, si l'offre d'abandon d'un 
navire a été déclarée satisfactoire et s'il y a 
refus de l'accepter, la cour peut ordonner la 
remise du navire et du fret à un liquidateur 
à désigner par elle, avec pouvoir de vendre 
le navire et d'en distribuer le prix avec le 
fret, en se conformant aux dispositions 
légales sur la matière. (Bruxelles, 12 février 
1885.) 181 

BXÉCUTION PROVISOIRE. — Pouvoir 
du Juge. — Prononciation hors des cas prévus 
par la loi. — Dépenses. — Dans les cas prévus 
par l'article 20, § 2, de la loi du 25 mars 1841 , 
te juge n'a la faculté de prononcer l'exécu- 
tion provisoire que lorsqu'elle est réclamée 
par la partie. 
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Lorsqa'il la prononce ea &veiir d'HBe 
partie qui ne Ta paa réclamée, il statue ultra 
petita, et si oelle-oi ponrsait l'exéeutioxi du 
jugement nonobstant appel, il ^ a lieu de 
rendre, à la demande de la partie adverse, 
un arrêt de défenses. (Bruxelles, 6 mai 
1865.) 866 

BXPROPRIATIOX POUR UTILITE PU- 
BLIQUE. — 1 . Carrière, — Gisements d^ar- 
ffile, — Exploitation. — Servitudes militaires. 
— Dépréciation, — Frais de remploi. — En 
cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique de terrains dont le sous-sol ren- 
ferme des gisements susceptibles d'être 
exploités, il n'y a lieu de fixer l'indemnité 
sur pied de la valeur d'une carrière en 
exploitation q^ue lorsque l'extraction a été 
entreprise sérieusement et en vue d'une 
exploitation avantageuse et lucrative avant 
le décrètement du travail d'utilité 2)ubliaue, 
on tout au moins avant que le tracé de rou- 
vrage ne fût connu. 

Dans le cas contraire, les emprises ne peu- 
vent être évaluée» que comme des terrains 
susceptibles dans l'avenir d'affectation in- 
dustrielle à raison des gisements dont l'exis- 
tence a été vérifiée. 

Si la construction de l'ouvrage décrété 
entraîne pour les parcelles circonvoisines 
l'établissement d'une servitude légale, telle 
que celle établie par l'article l»' de l'arrêté- 
loi du 4 février 1815, il y a lieu de prendre 
en considération qu'en principe, aucune 
indemnité n'est due de ce chef, pour évaluer 
la dépréciation subie par les excédents. 

Il n'y a lieu d'allouer pour firais de rem- 
ploi qu'uoe indemnité de 10 p. c. (Gand, 
4 juillet 1885.) 366 

— 2. Cession amiable.— Bail. — Résolution 
stipulée pour le cas d^ expropriation. — Indem- 
nités dues au locataire. — La cession amiable 
faite par le propriétaire d'un immeuble à 
l'Etat, pour l'exécution de travaux dont 
l'utilité publique a été déclarée, n'a pas pour 
effet de résoudre de plein droit, comme le 
jugement d'expropriation, le bail consenti 
sur cet immeuble. 

Et le locataire a le droit d'exiger que l'ex- 

Sropriant poursuive en justice le règlement 
e l'indemnité qui lui est due. 

S'il renonce volontairement à son droit 
d'occupation, ce fait ne lui enlève pas le 
droit de poursuivre le règlement de l'indem- 
nité qui lui est due, contre le bailleur ou 
l'Etat acquéreur. 

S'il a été stipulé, lors de la location, que 
le bail ne pourra être résolu que par l'ex- 
propriation, cette clause n'est pas appli- 
cable au cas de cession amiable de l'im- 
meuble. 

En tout cas, elle ne peut exonérer ni l'ex- 
propriant ni le bailleur de l'obligation d'in- 
aemniser le locataire. Elle pourrait tout au 
plus priver celui-ci du droit de demander 
une indemnité pour perte de jouissance, 
mais il reste recevable a réclamer les indem- 
nités qui peuvent lui être dues pour toute 



attire oanaew (BraxAttet^ Va a»Tembi» 18^ 

— 5. Degrés de juridiction. — Evaluation 
du litige. — Tiers intéressé. — Intervenants. 

— En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, la valeur du litige doit 
être déterminée d'après le montant du re- 
venu cadastral, conformément à l'article 32 
de la loi du 25 mars 1876. 

Si la demande a, sur le pied de cette dis- 
position , une valeur supérieure à 2,500 francs, 
tous ceux qui sont en cause^ soit comme par- 
tie assignée par l'expropriant, soit comme 
tiers intéresse, appelé en cause ou interve- 
nant, sont recevables à interjeter appel. 
(Bruxelles, 5 février 1885.) 165 

— 4. Degrés de iuridiction. — Intervention 
de locataires. — Premières c&nclusùmA. — 
Qfres non acceptées. — Eail résiliable. — 
Indemnité due. — En matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, la de- 
mande en intervention d'un tiers intéressé 
suit-elle toujours, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de la demande ]>rincîpale? 

En cette matière, les premières conclu- 
sions des parties sont, au point de vue de la 
détermination du ressort, celles qui sont 
prises à la suite de l'expertise et après le 
rapport fait à l'audience par le juge-commis- 
saire. 

Il suffit donc que les tiers intéressés aient 
évalué leur demande lorsqu'ils ooncluent à 
l'allocation de leurs indemnités. 

Les offres faites par l'expropriant aux 
locataires intervenants sont une véritable 
évaluation du litige, et, si elles sont supé- 
rieures au taux du dernier ressort, Pappel 
est recevable. 

Une offre non acceptée est sans inflnenee 
sur la détermination du ressort. 

On ne peut donc, pour fixer le taux da 
ressort, déduire du chiffre de la demande le 
montant d'une offre non acceptée. 

Lorsau'une maison a été louée pour un 
terme ae 8, 6 ou 9 ans, il y a lieu de tenir 
compte, dans le calcul de l'indemnité due an 
locataire, de la faculté de résiliation après 
chaque période triennale, comme aussi de la 
chance qu'il avait de conserver son bail. 
{Gand, 26 avril 1885.) 227 

— 5. Degrés de juridiction. — Locataire. — 
Demande d'indemnité. — Défaut d'évaluation. 

— En cas d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, la demande d'indemnité du 
locataire ne suit pas, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de l'action principale. Elle 
doit être évaluée spécialement. 

Si la somme demandée par lui est infé- 
rieure à 2,500 francs et si le second chef de 
ses conclusions n'a pas été évalué par les par- 
ties, le jugement qui intervient est rendu en 
dernier ressort. (Gand, 23 mai 1885.) 262 

— 6. Degrés de juridiction. — Locataire. — 
Indemnité.-^ Demande inférieure à 2,5(ïO/r. 

— En cas d'expropriation pour cause d'oti* 
lité publique, la demande d'indemnité dtr 
propriétaire et celle du locataire appelé en 
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oanse doireiit, pour U détenmnatioa du res- 
sort, être oonsidérées isolément. 

Si le locataire n'a réclamé devant le pre- 
mier jug^ qu'une somme inférieure au taux 
du dernier ressort, il est non recevable à 
intezjeter appel du jugement rendu sur sa 
demande, alors même que l'indemnité ré- 
clamée par le propriétaire qui n'a pas inter- 
jeté appel excédait 2,500 francs. (Bruxelles, 
6 août 1885.) 395 

— 7. Sauœ. — Moulin. — Force motrice, — 
Indemnité due. — Construction autorisée. — 
Tolérance. — L'existence légale d'un moulin 
établi sur un cours d'eau navigable est une 
propriété qui implique l'usage des eaux né- 
cessaires pour le mettre en activité, confor- 
mément à la possession ancienne. 

Mais l'existence de ce jus aqua n'enlève 
pas à l'Etat la propriété du lit de la rivière, 
avec le droit exclusif du dessus. 

£n conséauence, aucune indemnité n'est 
due du chef ae la suppression d'une construc- 
tion érigée au-dessus de ce lit, qui n'a été 
autorisée qu'à titre de simple tolérance, et 
notamment d'une passerelle reliant les deux 
rives et surmontée d'un magasin. 

£n cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique d'un moulin, il doit être tenu 
compte, pour la fixation de l'indemnité, de 
l'utilisation par l'usine de la force motrice 
produite par la chute d'eau. 

L'usine et sa force motrice étant insépara- 
bles et empruntant l'urne à l'autre leur valeur 
respective, il y a lieu d'évaluer l'emprise 
dans son ensemble comme établissement in- 
dustriel en activité. 

Il y a lieu de rechercher, à cette fin, à 
l'aide du produit normal de l'usine, la plus 
grande valeur globale du bien exproprié. 
(Gand, 15 novembre 1884.) 82 

8. — Imminence de Vexpropriation,^ Perte 
de revenu, — Preuve. — L'exproprié qui ré- 
clame une indemnité pour privation de jouis- 
sance n'est pas tenu de prouver que l'immi- 
nence de l'expropriation a été la cause de 
l'inoccupation de sa propriété dont l'expro- 
priation a été décrétée. 

C'est à l'expropriant qu'il incombe d'éta- 
blir que l'imminence de l'expropriation a été 
sans influence sur la location ou n'a pas 
exercé sur elle llinfluence préjudiciable allé- 
guée par l'exproprié. (Bruxelles, 8 décembre 
1884.) 99 

9. — Locataire. — Perte partielle du bien 
loué. — Droit à la résiliation. — Qfre d*un 
terrain équivalent. — Impenses. — Base de 
l'indemnité. — Double loyer. — Achat cPun 
autre immeuble. — Le locataire d'un immeu- 
ble exproprié partiellement pour cause d'uti- 
lité publique a droit à la résiliation du bail, 
si la partie restante est insuffisante pour 
remplir la destination en vue de laquelle cet 
immeuble a été loué. 

L'efl'etde cette résiliation rétroagit au jour 
du jugement qui a déclaré accomplies les 
formalités préalables à Texpropriation. 

£st non recevable l'offre faite par l'expro- 
priant de remplacer le terrain empris par un 



autre terrain : l'indemnité doit être payée 
en espèces et ne peut être fournie en équiva- 
lents. 

L'indemnité due pour les impenses qui 
sont définitivement acquises au bien loué 
doit être calculée sur le pied de la privation 
de la plus-value de la valeur locative pen- 
dant les années de bail qui restent à courir. 

Celle qui est due pour les impenses faites 
dans l'intérêt exclusif du locataire, qui doi- 
vent disparaître à la fin du bail^ doit être 
proportionnée à la perte de la jouissance du 
capital, déduction faite des matériaux à en- 
leveir. 

Lorsque le locataire a du acquérir en temps 
utile un nouvel immeuble pour remplacer 
celui dont il est privé par l'expropriation, il 
ne lui est dû, de ce cnef, qu'une indemnité 
pour perte d'intérêts qui doit être calculée 
en prenant pour base le loyer actuel. (Gand, 
10 janvier 1885.) 192 

— 10. Plus-value. — Compensation. — Bloc 
de terrains. — Moyenne entre la valeur des 
terrains empris et de ceucs non empris. — Réa- 
lisation successive. — Perte d'intérêts. — 
Escompte. — Frais de remploi. — Plus-value 
acquise après V expropriation et avant le paye- 
ment. — En matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, l'expropriant n'est 
pas en droit de compenser le prix de ses em- 
prises avec la plus-value que ses travaux pro- 
curent à des terrains de l'exproprié qui ne 
sont pas empris. 

Lorsqu'il s'agit d'un bloc de terrains ayant 
façade à front d'un quai, dont une partie 
seulement est emprise, on ne peut pas pren- 
dre pour base de l'évaluation de la superfi- 
cie emprise, qui est tout entière à front de 
quai, la valeur moven ne du mètre carré cal- 
culée sur l'intégralité du bloc. 

En cas d'expropriation d'un ensemble de 
terrains à vendre par lots, s'il y a lieu de pré- 
sumer que la réalisation ne pourra s'opérer 
qu'en dix ans, il doit être admis un escompte 
proportionné au temps de cette réalisation, à 
moins que la plus-value successive qu'ob- 
tiendront les terrains ne doive être considé- 
rée comme devant couvrir la perte d'intérêts 
du capital engagé. 

L'exproprié a le droit d'obtenir, outre la 
valeur vénale de l'emprise, des frais de rem- 
ploi (}ui le mettent à même d'opérer, s'il le 
juge a propos, un remploi immobilier. 

Il a droit à la plus-value des emprises qui 
s|est produite depuis la date de l'expropria- 
tion jusqu'au jour du payement ou oe la 
consignation de son indemnité. (Bruxelles. 
80 mars 1885.) 249 

— 11. Procédure. — Inobservation des for ' 
malités légales. — Ordre public. — Les forma- 
lités prescrites par la loi en matière d'expro- 

Sriation pour cause d'utilité publique étant 
'ordre public, leur inobservation entraîne 
lanullité de ia procédure. (Bruxelles, 20 avril 
1885.) 271 

— Voy. ACQtTlBBCKMKNT. 
ElOPULSION. — Voy. RiFBsi. 
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FABRIQUE D'ÉGLiISB. — Legs, — Créa- 
tion d*un vicariat, — Bénéfice ecclésiastique. 
— Condition illégale réputée non écrite. — Le 
legs fait j^ar un testateur pour la création 
d'un vicariat dans la commune qu'il habite 
constitue une institution implicite au profit 
de la fabrique de l'église de cette commune, 
lorsqu'il est constant que la libéralité a été 
faite avant tout en faveur du service public 
du culte paroissial, et qu'elle n'est pas- une 
fondation d'un bénéfice ecclésiastique en 
faveur d'un prêtre indépendant. 

Il importe peu qu'il ait chargé le curé de 
nommer en tout temps ce futur vicaire, si le 
pouvoir civil etl'autorité ecclésiastique a^ant 
été d'accord pour reconnaître la nécessité de 
créer un office de vicaire dans cette com- 
mune, il y a été pourvu par l'évêque. 

Doit être réputée non écrite et doit seule 
disparaître la clause qui établit l'obligation 
de laisser au vicaire seul la jouissance des 
revenus des biens léjgués. 

£n tout cas, l'action en revendication de 
ces biens par les héritiers légaux est pres- 
crite si, pendant plus de trente ans, avant 
l'introduction de l'instance, la fabrique d'é- 
fflise, autorisée à accepter la libéralité dont 
u s'agit, a eu la possession civile des dits 
biens, soit par elle-même, soit par la veuve 
usufruitière, qui n'a pu posséder que pour le 
propriétaire. (Liège, 7 mai 1868.) 349 

FAILLITE.— 1. Accise {Droits d').— Cré- 
dit à termes. — Créance chirograpkaire, — 
Recouvrement. — Saisie. — Nullité. — Les 
articles 452 et 458 de la loi sur les faillites 
sont applicables à l'Etat, lorsque n'ayant 
plus privilège sur les biens de son débiteur 
pour la garantie des droits d'accise, il n'agit 
et ne peut agir qu'en qualité de créancier 
chirographaire pour le recouvrement des 
droits dus au fisc. 

Il ne peut pratiquer valablement une sai- 
sie sur les biens de son débiteur qui est 
failli, après le jugement déclaratif de la fail- 
lite. (Bruxelles, 5 mai 1685.) 294 

— 2. Concordat préventif. — Débiteur mal- 
heureux et de bonne foi, — Ne peut être con- 
sidéré comme un débiteur malheureux et de 
bonne foi, dans le sens de l'article 2 de la loi 
du 20 juin 1883, le commerçant qui a com- 
mis dans sa gestion des fautes lourdes et des 
irrégularités graves. 

^î'est pas débitrice malheureuse et de 
bonne foi la société qui, au lieu d'exiger de 
ses actionnaires le montant intégral de leurs 
actions, s'est livrée à une circulation d'eiîéts 
ruineuse pour faire face à ses engagements, 
qui a fait des dépenses excessives et qui, 
pour retarder la déclaration de sa faillite, a 
eu recours à des expédients préjudiciables à 
la masse créancière. 

Est aussi exclusif de la bonne foi le fait 
d'avoir, dans un bilan, présenté aux action- 
naires une situation se soldant par un béné- 



ficcj alors ^ue les opérations se soldaient par 
une perte énorme et que ses administrateurs 
ne pouvaient ignorer que la situation de la 
société était entièrement désespérée. 

En conséquence, c'est à bon droit que cette 
société, si elle est en état de cessation de 
payements , a été déclarée en faillite au 
cours de la procédure suivie pour l'obtention 
d'un concordat préventif. (Bruxelles, 2() avril 
1885.) 293 

— 3. Concordat préventif. ~ Débiteur mal- 
heureux et de bonne foi. — Livres irréguliers, 

— Peut être considéré comme débiteur mal- 
heureux et de bonne foi le commerçant au- 
c]uel il ne peut être imputé qu'une simple 
irrégularité de ses livres, (jui sont, d'ailleurs, 
exempts de fraude et sufiisent pour pouvoir 
établir sa situation, si elle n'a pas donné lieu 
à un jugement de condamnation. 

En conséquence, le concordat préventif 
qu'il a obtenu peut être homologae. (Gand, 
20 décembre 1884.) 111 

— 4. Désistement. — Syndic. — Créancier. 

— Intervention en degré d'appel. — Le syndic 
à la faillite d'une société est sans qualité 
pour se désister purement et simplement de 
l'appel d'un jugement qui a rejeté son oppo- 
sition au jugement qui a déclaré en Belgique 
la faillite de cette société, si son désistement 
n'a pas été homologué par le tribunal fran- 
çais compétent. 

Un créancier ne peut intervenir, après l'ex- 

Siration des délais fixés pour l'opposition, 
ans une instance introduite pour faire rap- 
porter un jugement déclaratif de faillite. 
(Gand, 24 mai 1884.) 265 

— 5. Payements nuls de plein droit. — Délé- 
gation. — Dette préexistante. — Fournitures 
nouvelles, — La délégation parfaite par la- 
Quelle un commerçant en état de cessation 
de payements donne à son créancier un nou- 
veau "débiteur qui s'obliee directement en- 
vers celui-ci, est nulle à regard de la masse, 
en tant qu'elle a pour obpet de garantir le 
payement des sommes déjà dues par le failli 
lors de cette délégation, du chef des fourni- 
tures faites par ce créancier. 

Mais elle ne constitue pas un pavement 
dans le sens de l'article 445 de la loi des fail- 
lites, en ce qui touche les fournitures faites 
au failli postérieurement à^ la délégation. 
Elle est simplement annulable, en vertu de 
l'article 44G de cette loi, s'il en est résulté 
un préjudice pour la masse. 

Les actes nuls de plein droit en vertu de 
l'article 445, n9 2, sont ceux par lesquels un 
créancier cherche à se faire une condition 
meilleure que celle des autres créanciers et à 
s'enrichir a leurs dépens. Cette disposition 
ne concerne que les payements ayant pour 
objet une dette préexistante, et non les trans- 
ports ou délégations concomitants à une 
négociation à titre onéreux. (Bruxelle8,l 6 juil- 
let 1684.) 14 

— 6. Séparation de biens. — Femme. — Re- 
prises. — Dation en payement, — Présomption 
légale de fraude.—VarticXe 560, § 3, de la loi 
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' sur les faillites ne fait pas obstacle au droit 
des créanciers du mari failli de discuter le 
titre en vertu duquel la femme de ce dernier 
se prétend propriétaire de meubles ayant 
appartenu au mari ou à la communauté. 

Ils peuvent opposer à celles-ci la présomp- 
tion légale de fraude établie par l'article 445 
de cette loi, lorsque les actes qui ont con- 
sommé la séparation de biens prononcée 
entre les époux rentrent parmi ceux que cet 
article déclare nuls vis-à-vis de la masse. 

Spécialement, doit être déclaré nul vis-à- 
vis de la masse l'abandon de mobilier et de 
marchandises fait par le failli à sa femme sé- 
parée de biens avant la faillite et ayant re- 
noncé à la communauté, pour la couvrir du 
montant de ses reprises, si cette dation en 
payement a eu lieu depuis l'époque fixée 
comme étant celle de la cessation de paye- 
ments du mari. (Liège, 15 janvier 1884.) 89 

— 7. Société anonyme, — Domicile réel en 
Belgique, — Acte constitutif passé en France. 

— Caractère civil d'après la loi française. — 
Société commerciale d'après la loi belge, — Une 
société qui a en Belgique son principal éta- 
blissement est soumise à la loi belpre, bien 
que l'acte constitutif ait été passé en France. 

La Compagnie générale des eaux de Gand 
a en Belgique son principal établissement, 
bien qu'elle ait son siège administratif à 
Paris. 

(Quoiqu'elle doive, au regard de la loi fran- 
çaise, être considérée comme une société ci- 
vile et que, par ce motif, le jugement qui 
l'avait déclarée en faillite en France ait été 
rapporté, elle doit être déclarée en faillite en 
Belgique si, d'après la loi belge, elle a un 
caractère commercial et si elle est en état de 
cessation de payements. (Gand, 5 juillet 
1884.) 266 

— 8. Société en nom collectif, — Faillite de 
chaque associé. — Payements faits après la 
déclaration defailite, — Bonne foi, — Nullité, 

— La faillite d'une société en nom collectif 
entraîne de plein droit celle de chacun des 
associés. 

£n conséquence, sont nuls, en vertu de 
l'article 444 de la loi sur les faillites, les 
payements faits postérieurement, même de 
Donne foi, à l'un des associés. 

Il en est ainsi alors même que le débiteur 
aurait pu i^orer la situation juridique de 
son créancier, par suite de l'inaction ou de 
la négligence des curateurs. (Liège, 15 jan- 
vier 18^.) 386 

— 9. Traité particulier. — Créancier, — 
Cessation des payements. — Connaissance, — 
L'article 490, § 4, du code pénal s'applique 
au créancier qui, même avant la déclaration 
de faillite de son débiteur, a conclu avec lui 
un traité particulier duquel résulte en sa fa- 
veur un avantage à charge de l'actif de ce 
dernier, s'il connaissait la cessation des pajre- 
ments de ce débiteur, dont la faill.te a d'ail- 
leurs été rapportée à une époque antérieure 
au traité. (Liège, 8 janvier 1885.) 69 

— 10. Veuve de commerçant, — Achats et 



ventes, — Actes conservatoires, — Frais de 
faillites. — Honoraires du curateur, — La 
veuve d'un commerçant, tutrice de ses en- 
fants mineurs, qui, pendant le délai que la 
loi lui accorde pour faire inventaire et déli- 
bérer, s'est immiscée dans la gestion du com- 
merce qu'exerçait son mari, en vendant ou 
en commandant quelques marchandises, ne 
doit pas être réputée commerçante, si ces 
agissements n'ont eu que le caractère d'actes 
conservatoires du commerce dépendant de la 
communauté dissoute et n'ont pas eu lieu 
dans un but de lucre ou de spéculation. 

En conséquence, elle ne peut être déclarée 
en faillite. 

Lorsqu'un créancier a provoqué à tort la 
faillite de son débiteur, les frais de faillite et 
les honoraires du curateur doivent être mis 
à sa charge. (Bruxelles, 2 janvier 1885.) 103 

— Voy. Concordat. Concordat préven- 
tif. SoCIÂTâ COMMBRCIALB. SOCIBTÉ EN NOM 

COLLECTIF. Vente cohheboialb. 

FAUX EN âGRITDRB. — 1. Acte de l'état 
civil, — Jtejus de le signer, — Acte ir régulier, 
— Coauteur. — Intention frauduleuse. — Faux 
préjudiciaàle à Vordre public. — L'acte de 
naissance qui n'est pas signé par le déclarant 
n'est pas radicalement nul. 

Jusqu'à sa rectification ou son annulation 
il existe légalement avec la force probante 
d'un acte authentique. 

L'altération commise dans cet acte irré- 
gulier peut constituer un faux en écri- 
tures. 

Le coauteur d'un faux en écritures doit 
être puni, bien que l'auteur du faux ne soit 
pas punissable à raison de circonstances qui 
lui sont personnelles. 

Celui qui commet un faux dans un acte de 
naissance pour éviter au déclarant des pour- 
suites du chef de déclaration tardive, agit 
avec une intention frauduleuse dans le sens 
de l'article 193 du code pénal. (Bruxelles, 
1« août 1885.) 384 

— 2. Eléments du crime, — Procès-verbal 
de police. — Mentions fausses, — Des énon- 
ciations inexactes dans un acte authentique 
ne constituent pas le crime de faux en écri • 
tures, s'il n'est pas destiné à constater les 
faits énoncés, c'est-à-dire à faire preuve par 
lui-même de la vérité de ces faits. 

Spécialement si, dans un procès -verbal 
ayant uniquement pour objet de constater 
qu'un étranger doit être conduit à la fron- 
tière, un commissaire de police a mentionné 
inexactement la date de l'entrée de l'étran- 
ger dans le pays, et celle de son arrivée dans 
fa ville où 11 s'est constitué prisonnier et de 
son incarcération, ces énonciations, qui ne 
doivent valoir que comme renseignements, 
ne peuvent constituer le crime de faux en 
écritures. (Gand, 17 juin 1885.) 412 

— 8. Lettre missive, — Injure, — Fausse 
signature, — Celui qui appose une fausse si- 
gnature au bas d'une lettre contenant des 
injures, des imputations offensantes et des 
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menaces à l'adresse du destinataire auquel 
elle a été expédiée, commet le crime de faux, 
s'il a agi avec intention frauduleuse et à des- 
sein de nuire. (Liège, 26 février 1885.) 248 

— 4. Libération d'actions, — Payement du 
pria d'' actions, — Constitue le crime de faux 
en écritures de commerce le fait de consta* 
ter dans les livres d'une société commerciale 
la libération complète des actions souscrites 
par les fondateurs, alors ç^u'il n'a été effectué 
que des versements partiels. 

Il en est de même du fait de renseigner 
dans la comptabilité le payement du prix 
d'achat d'actions qui n'a pas été réellement 
effectué, cette fausse mention pouvant porter 
préjudice au vendeur de ces titres. (Bruxel- 
les, 27 mai 1886.) 257 

— Voy. AcTB Dï l'état civil. 

FONDATION. — 1. Enseignement pri- 
maire. — Séminaire. — Autorisation d'accep' 
ter. — Nomination des instituteurs par Vive- 
que, — Condition illicite. — La donation faite 
à un séminaire à la condition que les biens 
donnés servent à l'instruction des enfants 
pauvres d'une ville, dont seront chargés les 
frères de la Doctrine chrétienne et, à leur dé- 
faut, des instituteurs nommés par l'évèque 
ou l'ordinaire du diocèse, n'est pas une do* 
nation faite au profit d une congrégation 
incapable. Elle constitue une donation faite 
en faveur de l'enseignement primaire. 

Avant la loi du 23 septembre 1842, comme 
sous l'empire de la législation actuelle, les 
séminaires n'avaient pas compétence pour 
accepter et gérer une fondation en faveur de 
l'enseignement primaire. 

Avant cette loi, l'Etat avait seul qualité 

Sour accepter une libéralité faite en laveur 
e cet enseignement. 

En autorisant l'acceptation d'une telle li- 
béralité par une personne civile, même in- 
compétente (un séminaire), l'Etat a fait réel- 
lement acte d'acceptation. 

£st légal l'arrête royal oui, en conformité 
de la loi du 19 décembre 1864, a remis la ges- 
tion d'une telle fondation à l'administration 
communale. 

La déclaration faite dans les actes de do- 
nation que l'enseignement sera donné par 
les frères de la Doctrine chrétienne ou, à leur 
défaut, par des instituteurs désignés par 
l'évèque, est une condition illicite, qui doit 
être réputée non écrite. (Liège, 5 mars 1885.^ 

— 2. Fondation Van Daele.—hsk fondation 
Van Daele autorisée par lettres patentes de 
Marie- Thérèse, du 22 juillet 1766, est une 
fondation d'enseignement. 

Une fondation d'enseignement qui a eu 
une existence légale avant la loi du 19 dé- 
cembre 1864 tombe néanmoins sous l'appli- 
cation de l'article 49 de cette loi. (Uand, 
26 juillet. 1884.) 27 
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Voy. Cliev- 



GAGB. — Voy. Nahtissbmknt. 

GARANTIE. — Voy. APPBL. Degbbb SB 

JUBIDICTIOU. 



HOSPICES. — Voy. COMPâTE50B. 

HTPOTHAOUB. — 1. Adjudication défini^ 
tive du bien grevé.— - Tran^ormatian du droit 
des créanciers. — Subrogation postérieure. — 
Ikjfaut de mention marginale. —V^r l'adjudi- 
cation définitive d'un oien hypothéqué, sof- 
venue après une procédure d'expropriation 
commune à tous les créanciers inscrits sur ce 
bien, les inscriptions ont produit tout leur 
effet utile, sauf en ce qui concerne le droit 
de suite dans certains cas exceptionnels. 

Le droit des créanciers est transformé en 
une créance personnelle à charee de l'adju- 
dicataire, et leurs ran^s de préférence sont 
définitivement fixés, l^rdre à intervenir ne 
devant que les constater rétroactivement. 

En conséquence si, postérieurement à l'ad- 
judication, le codébiteur solidaire du saisi 
pave l'un aes créanciers inscrits, et se trouve 
subrogé de plein droit aux droits de celui- 
ci contre l'adjudicataire, en vertu de l'arti- 
cle 1251, § 3, du code civil, cette subroffation 
ne tombe pas sous l'application de l'arti- 
cle 5 de la loi du 16 décembre 1851. (Bruxel- 
les, 5 août 1884 ) 330 

— 2. Amélioration et impenses.-- Remèaur- 
sèment, — Tiers détenteur — Possession sans 
titre. — Acte d^ acquisition non opposable aux 
créanciers inscrits.— Article 555 a» code civil. 

— L'article 103 de la loi du 16 décembre 1851 
ne s'applique qu'au débiteur à qui la pro- 
priété de l'immeuble grevé a été &insmise. 

11 n'est pas applicable au tiers détenteur 
qui n'a que la possession d'un bien grevé 
d'un privilège, ou d'une hypothèque. 

A plus forte raison n'estii pas applicable 
au détenteur d'un immeuble hypothéqué par 
un tiers dont le titre d'acquisition, posté- 
rieur à la transcription d'une saisie immobi- 
lière est nul et ne peut être opposé aux 
créanciers inscrits. 

Ce possesseur est sans action pour répéta 
contre ces créanciers la plus-value résultant 
de ses impenses ou améliorations. 

L'fl^icle 555 du code civil ne règle que les 
rapports entre le possesseur et le proprié- 
teire. (Bruxelles, 3 juin 1885.) 382 

— 3. Crédit ouvert. — JBJ'ets de commerce. 

— endossement, — Transmission du droit 
hypothécaire, — L'article 26 de la loi du 
20 mai 1872, qui porte que la propriété d'une 
lettre de change se transmet par voie d'en- 
dossement, avec les garanties nypothécaires 
qui y sont attachées, n'est pas introductif 
d'an droit nouveau. 
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La eessionpar voie d'endosBement d'nn 
effet de commerce emporte cession de l'hy- 
pothèque qui en garantit le payement. 

L'article 6 de la loi du 16 décembre 1851 
ne fait pas obstacle à la transmission da 
droit hypothécaire par le seul effet de l'en- 
dossement. (Bruxelles, 6 mars 1Ô84.) 85 

— 4. Loytrs. —■ Délégation. — La déléga- 
tion des loyers d'nn immeuble hy|>othéqué, 
2ui a été consentie par le propriétaire avant 
i saisie de ce bien, ne peut être opposée au 
créancier hypothécaire. (Liège, 6 août 1885^ 



IBfPUTATION DE PATBMBNT. — Dette 
unique. — ISxfropriation forcée. — Les règles 
sur l'imputation des payements ne doivent 
recevoir application que lorsqu'il existe plu- 
sieurs dettes et que le débiteur effectue un 
payement. 

Elles sont inapplicables lorsque le débi- 
teur est exécuté dans ses biens par son créan- 
cier qui se paye de la dette à raison de 
laquelle il exerce des poursuites. (Bruxelles, 
13 février 1886.) 194 

— Voy. Payement. 

UUUIJMATlOir. — Défaut d'autorisation 
préalable. — Intention, — Lorsqu'il a été 
procédé à une inhumation sans l'autorisa- 
tion requise par l'article 77 du code civil, le 
ministre du culte qui l'a ordonnée commet 
le délit prévu par l'article 316, § 2, du code 
pénal, s'il y a eu, de sa part, volonté de con- 
trevenir à la loi. 

Mais il faut qu'il soit constant que c'est 
arciemm«nt qu'il s'est passé de l'autorisation 
requise. (Oand, 3 décembre 1884.) 56 

INT&RÉTS. — Capitali$ation, — Avances 
par un associé au mandataire. — Compte cou- 
rant. — Prescription, — Les avances que se 
font les associés en participation sont pro- 
ductives d'intérêts simples à dater du jour 
oà elles sont constatées. Ces intérêts ne peu- 
vent être capitalisés et sont soumis à la pres- 
ciiption de l'article 2277 du code civil, à 
défaut d'une convention spéciale à cet égard, 
ou d'un compte courant établi entre parties. 
(Liège, 1*6 juûlet 1884.) 21 

INTBUVENTION. — Voy. APPSL. — 
DEQBiéS DE JURIDICTION. 



JBU. — Courses de chevaux. — Pari à la 
cote. — Maison de jeu. — Doivent être consi- 
dérés comme jeux de hasard ceux dans les- 
quels les -chances du sort prédominent sur 
l'adresse et les combinaisons de l'intelli- 
gence. 

Il y a lieu d'envisager comme tels les paris 



à la cote à l'occasion des courses de chevaux, 
lorsque celui qui convie le public à les en- 
gager avec lui n'a pour but que d'exploiter 
a son profit la passion du jeu et que les 
parieurs qui n'ont, pour la plupart, ni la 
compétence ni les renseignements néces- 
saires pour calculer les chances réelles des 
chevaux cotés^ ne sont en réalité, déterminés 
dans leur choix que par l'importance de la 
prime convoitée. 

Celui qui établit sans autorisation, dans un 
lieu ouvert au public, une agence de sem- 
blables paris commet le délit prévu par l'ar- 
ticle 410 du code pénal. (Bruxelles, 27 mai 
1885.) 221 

— Voy. Agent de change. 

JBUX (MAISON DK). — Cercle. ■— Dac- 
cara-banque. — Publicité. — Absence d'esprit 
de lucre. — Bonne foi. — Un cercle érigé 
dans le but principal d'y installer des salons 
de jeux dans lesquels se joue notamment le 
baccara -banque constitue la tenue d'une 
maison de jeu, prohibée par l'article 305 du 
code pénal, lorsque, outre les membres fon- 
dateurs, des membres honoraires, reçus à 
raison de leurs fonctions, de leurs titres ou 
de leur affiliation à d'autres cercles, et des 
membres temporaires, reçus sur présenta- 
tion, y ont été admis à prendre part aux 
jeux. 

Les jeux de hasard ne peuvent être tolérés 
dans les cercles qu'entre ceux qui sont réel- 
lement sociétaires et s'il n'y est point reçu 
des membres agrégés, abonnés ou invites, 
admis après ou sans ballottage. 

Le délit prévu par l'article 306 précité 
existe alors même qu'aucune pensée de 
lucre n'a présidé à l'organisation du cercle 
et que ses fondateurs et administrateurs ont 
cru ne commettre aucun délit. (Liège, l«f mai 
1885.) 196 

JUGE. — Voy. Jugement. 

JUGE DE PAIX. — Engagements des 
instituteurs. — Compétence. — L'article 3, 
n» 6, de la loi du 25 mars 1876, relatif aux 
engagements des gens de travail, des domes- 
tiques ou gens de service à gages et des 
ouvriers n'est pas applicable aux engage- 
ments des instituteurs. (Gand, 26 janvier 
1885.) 184 

JUGE D'INSTRUCTION. — Information 
requise. — Etfus d'instruire. — Incompé- 
tence. — Le juge d'instruction, saisi par un 
réquisitoire à fin d'information, qui est 
d'avis que les faits qui lui sont déférés ne 
constituent pas une infraction punissable, 
ne peut déclarer par une ordonnance qu'il 
n'y a pas lieu d'instruire sur ces faits. 
(Bruxelles, 5 décembre 1884.) 54 

Il ne peut pas davantage refuser d'in- 
struire, en se fondant sur Pinutilitéde l'in- 
formation requise. (Bruxelles, 17 novembre 
1881.) 54 

Il est incompétent pour statuer seul sur le 
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fondement de l'action publique. (Bruxelles, 
5 décembre 1884 et 17 novembre 1881 .) o4 

JUGEMENT. — 1 . Composition du tribunal, 
— Juge suppléant, — Lorsqu'un juge sup- 
pléant siège en remplacement d'un juge titu- 
laire, le jugement doit constater, à peine de 
nullité, l'empêchement des titulaires rem- 
placés. (Gand, 5 mai 1885.) 204 
(et Gand, 24 juin 1885.) 408 

Le jugement d'un tribunal n'est pas enta- 
ché de nullité, lorsqu'il ne constate pas 
expressément que le juge suppléant qui y a 
participé a siégé en remplacement d'un juge 
titulaire empêché. 

U y a présomption que le remplacement 
est conforme à la loi. (Gand, 18 juillet 1886.) 

382 

— 2. Déclarations verhales des parties. — 
Renonciation à une exception, — Constatation 
dans les motifs, — Pouvoir du juge d*appel. — 
Le juge d'appel doit tenir pour constant le 
fait, affirmé dans la décision des premiers 
iuges, que le défendeur a renoncé à une 
exception d'incompétence qu'il avaitd'abord 
proposée, bien qu'il n'existe dans les pièces 
du procès aucune trace de cette renoncia- 
tion, s'il n'y a aucun motif d'admettre que 
l'affirmation des premiers juges soit le résul 
tat d'une erreur. (Gand, 18 août 1884.) 53 

— 3. Mise en cause d'un tiers. — Pouvoir 
du juge, — Le juge ne peut imposer la mise 
eu cause d'un tiers à une partie qui n'y a 
pas conclu. (Grand, 26 juillet 1884.) 27 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. —Prévenu 
condamné, — Opposition, — Aggravation de 
peine, — Le tribunal ne peut élever la peine 

Ï prononcée à charge d'un condamné, sur 
'opposition formée par ce dernier à un juge- 
ment par défaut. (Bruxelles, 5 septembre 
1884.) U 



LâGATAIAE UNIVERSEL. — Légataire 
à titre universel, — Concours avec un héritier 
à réserve, — Dettes de la succession, — Le 
légataire universel, ainsi que le légataire à 
titre universel, même lorsqu'ils sont en con- 
cours avec un héritier réservataire, sont 
tenus des dettes de la succession ultra vires. 
(Liège, 22 janvier 1885.) 76 

LEGS. — 1. Délivrance, -— erreur, — Obli- 
gation de restituer, — L'acte de délivrance 
d'un legs n'opère aucune mutation de pro- 
priété. 

Si un légataire universel a délivré par 
erreur à des légataires particuliers des par- 
celles qui ne sont pas comprises dans le legs 
qui leur a été fait, ils sont tenus de les lui 
restituer, quelle qu'ait été la cause de l'er- 
reur du légataire universel et alors même 
qu'ils ne l'auraient pas partagée. 

Cet acte de délivrance ne peut être envi- 



sagé comme renfermant une donation indi- 
recte. (Gand, U avril 1885.) 297 

— 2. Délivrance tacite. — La délivrance 
d'un legs peut être consentie tacitement. 
(Liège, 7 mai 1885.) 349 

— 3. Désignation du légataire. — Est suffi- 
samment désigné par l'indication de sa fonc- 
tion et de son domicile le légataire qui 
exerce seul cette fonction dans la localité 
dont il s'agit. (Bruxelles, 16 février 1685.) 

118 

— 4. Révocation. — Aliénation partielle, — 
Chose léguée, — Désignation par le lieu, — 
Déplacement, — Caducité» — Fonds de com- 
merce, — Vente. — - Condition d^agréation, — 
L'aliénation partielle d'immeubles et de 
biens meubles légués n'entraîne révocation 
du legs que pour la partie aliénée, à moins 
qu'elle n^ait rendu l'exécution du legs impos- 
sible pour la partie non aliénée, ou qu'il ne 
soit établi que, par le fait de cette aliéna- 
tion, la cause déterminante du legs a cessé 
d'exister. 

Le legs de meubles^ valeurs et obligations 
que le testateur possédait dans un établisse- 
ment déterminé n'est pas caduc, si les objets 
déplacés avant la mort du testateur peuvent 
être reconnus comme ayant existé dans cet 
établissement. 

La vente d'une partie de bières, qui con- 
stitue la cession d'un fonds de commerce, 
n'est pas soumise à la condition de dégusta- 
tion. 

Cette vente, fût elle-même faite sous con- 
dition d'agréation . entraîne caducité du legs 
portant sur les oojets vendus. (Bruxelles, 
14 juillet 1884.) 24 

— Voy . Fabrique d'église. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. — 
Délai légal, — Changement de résolution. — 
Dommages- intérêts. — Après l'expiration du 
délai de vingt-quatre heures fixé par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 20 mai 1872, la faculté 
de revenir sur l'acceptation d'une lettre de 
change cesse d'une façon absolue. 

Le fait d'être resté en possession de la 
lettre de change ne peut modifier la situa- 
tion du tiré qui l'a acceptée. 

S'il n'adresse son changement de résolu- 
tion par télégramme qu'après l'expiration 
du délai légal, il commet une faute qui le 
rend passible de dommages-intérêts, et il 
importe peu que cette dépêche soit parvenue 
au destinataire avant la lettre d^accepta- 
tion. 

Bien que l'article 16 précité parle d'une 
traite présentée et rendue, son application ne 
peut être limitée au cas où le porteur habite 
la même place que le tiré. 11 ré^t aussi les 
traites transmises d'un pays lointain pour 
être acceptées. (Bruxelles, l^r décembre 1884.) 

303 

LETTRES MISSIVES. — Voy. OBLIGA- 
TION. 

UGITATION. — Immeuble indivis, — Su- 
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broçatûm léçale. — Créancier préférable à rai- 
son de son hypothèque.^ Novation.— Privilège 
reporté sur le pria, — Subrogation convention- 
nelle. — Procuration. — Acceptation de la 
communauté, — Preuve, — La subrogation 
légale de l'article 1251 du code civil a lieu 
de plein droit au profit du créancier posté- 
rieur en rang qui, lors de la distribution du 
prix de vente, pa^e intégralement un créan- 
cier antérieur qui lui est préférable à raison 
de ses privilèges ou hypothèques. 

La circonstance que le créancier subrogé 
aurait, avant la vente, signé le cahier des 
charges qui délègue le prix de vente aux 
créanciers inscrits, n'opère ni novation ni 
renonciation à toute subrogation. 

,£hicas delicitation d'un immeuble indi- 
vis, si l'un des licitants qui n'est pas débi- 
teur hypothécaire ac<iuiert l'immeuble, les 
hypothèques consenties par son colicitant 
s'évanouissent, en ce sens que le créancier 
hypothécaire est destitué du droit de suite. 

Toutefois l'article 2;§2,de la loi du 16 août 
1854 a créé dans l'intérêt des créanciers 
hypothécaires un droit nouveau, suigeneris : 
il a reporté leur droit de préférence sur le 
prix de vente et converti l'nypothèque en un 
privilège mobilier sur la part du débiteur 
dans le prix de licitation. 

L'extinction des hypothèques n'empêche 
pas la subrogation d'avoir lieu, le créancier 
subrogeant restant toujours préférable au 
créancier subrogé, à raison du privilège mo- 
bilier de la loi de 1854. 

La subrogation expresse de l'article 1250, 

!•', du code civil dans les droits personnels 

'un créancier est valable, alors même que 
la subrogation ne comprend qu'une partie 
de la créance. 

Une procuration donnée en termes géné- 
raux avec promesse de ratification, et confé- 
rant le pouvoir de renoncera tous privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires, com- 
prend le droit de subroger. 

Le prélèvement du préciput mobilier -par 
la femme commune en biens, l'inventaire 
dans lequel elle a détaillé et spécifié les objets 
formant son préciput et l'espace de vingt ans 

Sendant lequel elle est restée en possession 
e ces objets, sont de fortes présomptions 
d'acceptation de la communauté, mais ne 
su£Bsent pas pour la prouver. (Liège, 80 juil- 
let 1885.) 417 

UTISPEMDANGB. — Ordre public. — 
Demande en renvoi rejetée. — Valeur du litige 
if\férieure à 2ybOO francs. — Appel. — L'ex- 
ception de litispendance ou de connexité 
n'est pas d'ordre public. 

Est non recevable l'appel d'un jugement 
rendu sur une demande en renvoi pour litis- 
pendance lorsque, au fond, la valeur du li- 
tige est inférieure au taux du dernier ressort. 
(Liège, 30 mars 1885.) 290 

liOUAGB D'OUVRAGE OU DB SBR- 
VIGB8. — 1. Durée indéterminée. — Institu- 
teur. — Renvoi. — Dommages-intérêts. — 
L'engagement contracté envers le curé d'une 

pASiC.. 1885. — 3* PARTU. 



Saroisse de donner, moyennant payement 
'un traitement annuel, l'instruction dans 
une école dont ce dernier a la haute direc- 
tion, est un louage d'ouvrage. 

Si la durée de cet engagement n'a pas été 
déterminée par le contrat, il ne peut y être 
mis fin que moyennant avertissement donné 
au moins trois mois à l'avance. 

Des motifs graves justifiant la révocation 
immédiate de l'instituteur peuvent seuls auto- 
riser son renvoi sans avertissement préalable. 

S'il n'est articulé à sa charge que des faits 
d'irrégularité ou de négligence sans gravité, 
l'instituteur brusquement renvoyé a droit à 
la réparation du préjudice causé par ce ren- 
voi. (Gand, 26 janvier 1885.) 184 

— 2. Représentant de commerce. — Durée 
illimitée. — Révocation. — Lorsque le repré- 
sentant d'une maison de commerce de vins 
a été engagé pour une durée illimitée, il ne 
peut, à défaut de motifs graves, être révoqué 
sans indemnité ou sans qu'il lui soit accordé 
un délai suffisant pour se procurer un autre 
emploi. 

Si la négligence ou l'impéritîe du repré- 
sentant ne sont pas établies, le fait de n'avoir 
pas transmis un nombre assez considérable 
de commissions ne peut être considéré comme 
un motif suffisant de révocation. (Liège, 
15 décembre 1888.) 80 

— Voy. Prescription cruukellb, 2. Res- 

PONSABJUTÉ, 6 et 7. 



BftARIAOB. — Etranger. — Publications 
prescrites par la loi belge. — loi personnelle. 
— Législation allemande. — Officier de Vétat 
civil. — Dépens. — Les publications pres- 
crites par l'article 168 du code civil ne se 
rattachent pas aux formes de l'acte de célé- 
bration du mariage. Cette formalité est une 
condition de la capacité des contractants. 
' En cas de mariage d'un étranger en Bel- 
gique, les publications exigées par cette dis- 
position ne doivent pas avoir Heu dans son 
pays, si elles ne sont pas requises par la loi 
personnelle de cet étranger. 

La législation de l'empire allemand ne 
prescrit aucune publication préalable au do- 
micile des ascendants des kiturs époux. 

L'officier de l'état civil assigné pour voir 
dire qu'il est tenu de procéder à la célébra- 
tion d/un mariage, oui a déclaré^ dès le début 
de la procédure, sW référer a justice, ne 
peut être condamné aux dépens. (Bruxelles, 
11 juin 1885.) 291 

MARQUES DB FABRIQUE. — 1. Fran- 
çais. — Convention internationale. — Dépôt 
en Belgique. — Usage dans ce pays avant le 
dépôt.— vu fabricant français ne peut récla- 
mer en Belgique un droit privatif sur une 
marque qui, avant le dépôt qu'il a effectué 
en Belgique, y était tombée, par un usage 
habituel et courant du commerce, dans le 

29 
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domaine public. (Bruxelles, 26 novembre 
1884.) 77 

^ 2. Groupe de fabricants, — Marque eoU 
lective. — D^pôt par le même acte, — Coneur' 
rence déloyale, — Mode de fabrication. — Le 
dépôt, fait par le même aote et par le même 
mandataire, d'une marque de fabrique adop- 
tée en commun {>ar douze fabricant» d'une 
localité^ pour distinguer les produits de leur 
industrie, est irrégulier et ne crée en leur 
faveur aucun droit d'usage exclusif. 

Commet un acte de concurrence déloyale 
celui qui, fabriquant ses produits à la main, 
les présente au public comme semblables on 
apparence à ceux que ses concurrents fabri- 
quent au mo]^en d'une machine à vapeur, 
en apposant à la même place et avec les 
mêmes dimensions le signe adopté pour an- 
noncer une fabrication avec machine à va- 
peur. (Bruxelles, 15 juin 1885.) 275 

MINES. — 1. Bxhaure, — Indemnité, — 
Responsabilité, — Cause du dommage, -^ 
Preuve, — Le droit à l'indemnité prévu par 
l'article 45 de la loi du 21 avril 1810 existe 
toutes les fois que les eaux d'une mine pénè- 
trent dans une concession voisine, ou que les 
travaux d'une mine évacuent les eaux d'une 
autre exploitation. 

Le concessionnaire de la mine inondée ne 
doit établir que le fait de la pénétration des 
eaux dans son exploitation. Il ne doit pas 
prouver que l'infiltration est due à une faute 
quelconque. 

Si le propriétaire de la mine exhaurée 
prétend que le concessionnaire de la mine 
exhaurante est l'auteur direct du dommage, 
il doit en rapporter la preuve. 

La preuve de ce fait, si elle est fournie, 
n'a pour résultat que de limiter la réparation 
due par l'exploitant de la mine exhaurée au 
bénéfice que lui a procuré l'évacuation de ses 
eaux. (Liège, 81 décembre 1884.) 78 

— 2. Inondation, — Dommages, — Indem- 
nité. — Action en indemnité. — Nature, — 
Mine abandonnée, — Lorsque les travaux 
d'exploitation d'une mine occasionnent des 
dommages à l'exploitation d'une autre mine, 
à raison des eaux qui pénètrent dans cette 
dernière en plus grande quantité, il y a lieu 
à indemnité d'une mine envers l'autre. 

Le concessionnaire de la mine inondée 
n'est pas tenu d'établir que l'infiltration des 
eaux est le résultat d'une faute du conces- 
sionnaire de la mine voisine. 

L'action en indemnité, quoique réelle de 
sa nature, peut devenir personnelle dans son 
exercice contre l'exploitant qui est l'auteur 
du dommage, si la mine qui doit l'indemnité 
n'offre plus une garantie suffisante à la mine 
inondée. 

Le concessionnaire de la mine d'où pro- 
viennent les eaux ne peut s'exonérer, par 
l'abandon ou la cessation d'exploitation de 
cette mine, de la responsabilité qui lui in- 
combe pour la période antérieure à cet aban- 
don, à raison ae ses obligations comme ex- 
ploitant. (Liège, 22 janvier 1885.) 81 



— Voy, ËNaBauTBXiaQiT. Tax> ooKinr- 
MISE EN DEMEURE. — Yoy. Oblioa- 

TIOM. SoOIlâTé ANONYME. 

MITOYENNETÉ. -- Constructions ados- 
sées au mur, — Démolition, — Précautions. 

— Avertissement au voisin, — Hesponsabilité, 

— Celui qui démolit des constructions qui 
joignent un mur mitoyen ou s'y appuient 
doit prendre toutes les mesures nécessaires 

Î^our ne pas porter pr^udice au voisin et 
'avertir des travaux qu'il a l'intention d'ef- 
fectuer. 

Mais le voisin, lorsqu'il a été prévenu, doit 
prendre, de son côté, toutes les mesures que 
commande la circonstance pour protéger sa 
propriété. S'il s'abstient de les prendre, il 
ne peut prétendre à aucune indemnité à rai- 
son du préjudice qu'il éprouve par son fait. 
(Bruxelles, 27 février 1885.) 319 

— Voy. Sbryitudb. 
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NANTISSEMENT. -- 1. Créance hypothé- 
caire, — Transcription, — Inscription mar- 
ginale—Demande en annulation, — Détention 
matérielle du titre. — Interversion de posses- 
sion, — Preuve. — La dation en gage d'une 
créance hypothécaire ne doit faire robjet ni 
d'une transcription ni même d'une inscrip- 
tion marginale, et, par suite, la demande 
qui tend à en faire prononcer l'annulation 
n'est pas régie par l'article 8 de la loi hypo- 
thécaire. 

Si la constitution du gage a été inscrite en 
marge de l'inscription hypothécaire qui con- 
cerne la créance engagée, cette inscription 
surabondante est sans influence sur les oroitt 
respectifs des divers créanciers gagistes et 
ne modifie pas les conditions requises pour 
l'existence au droit de gage. 

La possession juridique du titre de la 
créance donnée en gage est une condition 
essentielle de Texistence du droit de ga^. 

Celui qui était détenteur précaire du titre 
d'une créance, lorsqu'elle lui a été donnée 
en gage, ne peut être admis à prouver autre» 
ment que par témoins qu'il est intervenu 
entre lui et son débiteur une convention qui 
l'a mis en possession de ce titre comme 
oréancier gagiste, s'il s'affit d'une ehose exeé- 
dant 150 francs. (Bruxelles, 6 janvier 1885.) 

87 

— 2. Droit pour le créancier de s'amroprier 
le gage. — L'article 2078 du code civil ne fait 
pas obstacle à ce que le créancier gagiste ob- 
tienne du débiteur, postérieurement à l'acte 
constitutif du nantissement, le droit de s'ap* 
proprier le gage et de le vendre sans l'obser- 
vation des formalités légales. (Gand, 23 juillet 
1884.) 824 

— 3. Engagement commercial. — Parts no- 
minatives dans une société de charbonnage. — 
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Lifismt é^inêifiiption au livré des tran^etU, 
— Signification inoj/érante de l'acte denantis^ 
sentent, — lorsqu'il s'agit de parts nomina- 
tivds dans une société cbarbounière, dont la 
transmission ne peat s'opérer que par une 
déclaration de transfert signée par le cédant 
et le cessionnaire ou leurs tondes de pouvoir, 
qui doit être transcrite dans les registres de 
la société, le créancier auquel ces parts ont 
été données en gage pour sûreté d'un enga- 
gement commercisu n'est pas nanti et n'ac- 
quiert aucun privilège vis-à-vis des tiers, s'il 
n'y a pas eu inscription régulière du gage 
dans le livre des transferts. 

11 importe peu que l'acte de nantissement 
ait été signiné à la société. (Bruxelles, 
20 avril 1^6.) 200 

NATION ALITft. — Naissance à r étranger 
de parent.^ belges. — Limbourg cédé, — Filia- 
tion. — Est Belge le tils né sur le territoire 
cédé du Limbourg, d'un père originaire d'une 
province demeurée belge. (Bruxelles, 5 août 
1884.) 52 

NOM. — 1. Actes de réiat civil, — Bectiji- 
cation, — Droit d'appel du ministère public, — 
Nom de terre, — Incorporation, — Preuve, — 
Le ministère public est recevable à inteijeter 
appel, dans un intérêt d'ordre public, d'un 
jugement rendu en matière de rectification 
d'actes de l'état civil dans lequel il n'a été 
que partie jointe, alors même qu'en première 
instance il n'aurait pas contesté la demande 
de rectification. 

Celui qui soutient qu'un surnom de terre 
fait partie de son nom patronymique doit 
établir que ce surnom y a été incorporé sous 
l'ancien régime parune possession publique, 
constante, non interrompue et appuyée par 
des actes. 

Des faits précaires, interrompus ou équi- 
voques, étaient insuffisants pour accomplir 
l'incorporation et, dans le doute, il faut se 
prononcer plutôt en faveur du maintien du 
nom patronymique. 

La loi du 6 fructidor an ii défend de rappe- 
ler par des surnoms le souvenir d'anciennes 
qualifications féodales. (Gand, 2 août 1884.) 

— 2. Titre nobiliaire, — Principauté de 
liège. — Transmission. — Testament, — 
Fidéicommis, — Possession immémoriale. — 
Lois abolitives de la noblesse. — Charte de 
1814. — Sous l'ancien droit germanique qui, 
avant la révolution française, régissait la 
principauté de Liège, le nom, le titre et les 
armes ne se transmettaient que par les mâles. 

Il était loisible au testateur de déroger à 
cette règle en subordonnant la transmission 
de ses oiens à la condition que l'institué 

5 rendrait son nom et ses armes. Mais cette 
érogation ne se présumait point; elle devait 
résulter des termes mêmes de la disposition 
de dernière volonté. 

La volonté du testateur de perpétuer son 
nom dans sa descendance féminine, à défaut 
de mâles, ne résulte pas de la défense faite 
par lui d'aliéner les biens fidéicommissés en 



d'autres maÎQB que celles des membres de sa 
maison ou de sa famille et de la clause que 
ces biens feront successivement retour au 
plus proche issu de cette maison. 

Ce n'était que dans l'hypothèse d'un fidéi- 
commis universel que la transmission ^ sans 
distinction du nom et des armes du défunt, 
à l'institué faisait question, lorsque la dis- 
position de dernière volonté était muette sur 
cepoint. 

La possession immémoriale, c^est-à-dîre 
plus que centenaire, d'un titre nobiliaire 
faisait seule, sous l'ancien droit, présumer 
l'existence d'une collation légitime. 

En tout cas, la possession cPun pareil titre 
a été arrêtée dans le pays de Liège par la 
mise en vigueur des lois abolitives de la no- 
blesse (1795) et, partant, elle ne peut être 
utilement invoquée pour tout le temps qui 
s'est écoulé depuis cette époque. 

La charte de 1814 n'a eu d'autre effet que 
de faire revivre, dans la mesure eompatiole 
avec les institutions nouvelles, les droits 
définitivement acquis avant la révolution. 
(Gand, 15 janvier 1885.) 806 

NOTAIRB. — 1 . Déboursés et honoraires, — 
Mandat ordinaire, — Conciliation {Prélimi- 
naire de), — Est soumise au préliminaire de 
conciliation la demande formée par un no- 
taire en recouvrement d'honoraires promé- 
rités et de déboursés faits, non dans l'exercice 
de ses fonctions de notaire, mais comme 
mandataire ordinaire. 

Il en est notamment ainsi pour les hono- 
raires et débours relatifii à un mandat qui 
lui a été conféré pour la négociation d'un 
emprunt et un projet d'achat d'immeubles, 
qui n'ont donne lieu à auoun aote de son mi- 
nistère. (Bruxelles, 17 novembre 1884.) 28 

— 2. Discipline, — Prohibition de V article Q 
de la loi de ventôse. — Tentative pour V éluder, 

— Prête-nom.— Débiteur, PaillUe imminente, 

— Avantages illicites procurés à des eréan» 
ciers, — Constatation authentique, — Le no- 
taire qui admet l'intervention d'un prête- 
nom pour éluder la prohibition de l'article 8 
de la loi du 25 ventôse an xi, se rend passi- 
ble de peines disciplinaires. 

Est aussi passible d'une peine discipli- 
naire le notaire qui, connaissant le mauvais 
état des affaires d'un débiteur et ne pouvant 
douter que la déclaration de la faillite de 
celui-ci est imminente, prête son ministère 
pour la constatation authentique de conven- 
tions qu'il sait être destinées à procurer à 
certains créanciers, en cas de faillite, des 
avantages illicites au détriment de la masse. 
(Gand, 24 novembre 1883.) 142 



OBLIGATION. — 1. Consentement,— JSn- 

Îagement contracté par correspondance, — 
iorsqu'un consentement est donné par cor- 
I respondance , le concours de volontés n'existe 
, qu'au moment où racceptation d'une offre 
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ou demande arrive à la connaissance de 
celui qui Pa faite. (Bruxelles, l*' décembre 
1884.) 803 

Dans un marché conclu par correspon- 
dance^ si l'une des parties a subordonné son 
adhésion au contrat à l'acceptation par écrit 
de l'autre partie, le concours de volonté 
n'existe que lorsque celui qui a fait l'ofire 
est instruit de l'acceptation. 

En conséquence, c'est au lieu où la lettre 
contenant acceptation est reçue que le con- 
trat est formé, et c'est le tribunal de ce lieu 
qui est compétent pour connaître de la con- 
testation sur l'exécution du marché. (Liège, 
22 avril 1885.) 886 

— 2. Dommages-intérêts, — Obligation de 
faire.-— Absence de mise en der/ieure préalable. 
— Recevabilité du tnoyen, — Hors le cas prévu 
par l'article 1146 in fine du code civil, une 
mise en demeure est nécessaire pour donner 
ouverture à des dommages-intérêts en cas 
d'inexécution d'une obligation de faire. Elle 
n'est pas requise uniquement pour le cas de 
retara dans l'exécution de l'obligation. 

Lorsqu'une obligation de ne pas faire im- 
plique une obligation de faire, et si c'est 
cette obligation secondaire qu'on soutient 
avoir été violée par une inaction coupable, 
l'article 1145 du code civil est sans applica- 
tion, et il ne peut être dû des dommages-in-. 
térêts lorsqu'il n'y a eu aucune mise en de- 
meure. 

La fin de non-recevoir tirée du défaut de 
mise en demeure peut être opposée en tout 
état de cause. (Bruxelles, 14 novembre 1884.) 

OBLIGATION NATURELLE. — Devoir 
moral, — Les dispositions destinées à assu- 
rer l'exécution d'une obligation naturelle 
sont, en général, de véritables libéralités. 

Il en est spécialement ainsi lorsque l'obli- 
gation contractée procède d'un simple devoir 
moral. (Qand, 28 mars 1885.) 215 



Juge-commissaire. — Rapport. 
i à rordre 



ORDRE. 

— Le rapport duluge-commissaire i 
est une formalité substantielle, dont l'ac- 
complissement doit être clairement constaté, 
à peine de nullité du jugement intervenu. 
(Bruxelles, 5 août 1884.) 880 

ORDRE ÉTRANGER. — Pape. —Décora- 
tion. — Port illégal. — Le pape est, dans le 
droit des gens, assimilé aux souverains tem- 
porels. 

Le port, sans l'autorisation du roi, d'une 
décoration conférée par le souverain pontife 
constitue le délit prévu par l'article 229 du 
code pénal. (Bruxelles, 28 février 1885.) 89 

OUTRAGES. — Eléments constittâifs. — 
Délit politique. ■— Ministre. — Membre des 
chambres législatives. — Plainte. — Flagrant 
délit. — Le cri : i^ bas la calotte ! poussé dans 
une cérémonie publique, au moment où un 
ministre se lève pour prononcer un discours 
dans l'exercice de ses fonctions, peut consti- 
tuer le délit d'outragCi s'il a été proféré dans 



l'intention de l'injurier. (Bruxelles, 20 jan- 
vier 1885.) 147 

Le délit d'outrage suppose la présence de 
la personne outragée et l'intention de l'in- 
sulter. (Bruxelles, 20 janvier et 14 février 
1885.) 147 

Ce délit ne constitue pas un délit poli- 
tique. 

L'outragea un membre des chambres légis- 
latives peut être poursuivi sans plainte préa- 
lable, 81 le procès-verbal qui le constate a été 
dressé au moment même où le fait s'est pro- 
duit. (Bruxelles, 14 février 1885.) 147 



PARTAGE. — Opposition. — Aliénation. 

— Hypothèque. — Action paulienne. — L'op- 
position d'un créancier à un partaffe ne res- 
treint pas la capacité juridique de l'héritier 
oui est son débiteur et ne le dépouille pas 
du droit de disposer de sa part héréditaire 
par des actes étrangers au partage. 

11 peut doncj maljgré cette opposition, 
aliéner sa part indivise ou hypothéquer les 
immeubles indivis. 

Mais le créancier opposant peut, en exer- 
çant l'action paulienne, faire révoquer les 
aliénations faites ou les hypothèques concé- 
dées à des tiers en fraude de ses droits, avec 
le concours frauduleux de ces derniers. 
(Gand, 24 janvier 1885.) 108 

— Yoy. Appel. Enbsgibtbbkbnt. 

PATENTE. — Sociétés anonymes. — Com- 
missaires. — Les commissaires de sociétés 
anonymes sont assujettis au droit de patente. 
(Bruxelles, 28 novembre 1884.) 46 

PATENTE DES SOGIÂTÉS ANONY- 
MES. — 1. Chemin de fer. — Concession de 
péages.— Exploitation par un tiers. ^Annuité 
Jlxe. — Partie affectée au remboursement 
d'actions. — Convention approuvée par une loi. 

— Caractère. — La loi qui approuve une 
convention entre l'Etat et une société ano- 
nyme, relative à la concession de péages et 
à la construction d'un chemin de ter, n'im- 
prime pas à cette convention le caractère de 
loi. 

Si cette convention porte que, pendant 
toute la durée du contrat, il ne pourra être 
établi aucun impôt au profit de l'Ëtat sur les 
lignes de cette compagnie dont l'Ëtat re- 
prend l'exploitation, cette stipulation ne 
peut avoir pour effet d'affranchir cette 
société de l'impôt-patente dû sur les béné- 
fices réalisés par elle. 

Une société de chemins de fer concédés 
dont les lignes ont été reprises par l'Etat 
moyennant payement d'une redevance fixe 
annuelle est soumise au droit de patente du 
chef des annuités qu'elle reçoit. 

Est passible du droit de patente la partie 
de cette annuité qu'elle affecte chaque année 
au remboursement d'un certain nombre d'ac- 
tions. (Bruxelles, 14 avril 1885.) 178 
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— 2. Exercice de deux industries, — Béné- 
fice de Vinduitrie patentable, — Pertes subies 
dans Vindustrie non patentable. — Lorsqu'une 
société anonyme exeroe deux industries, si 
l'une d'elles est soumise au droit de patente 
et si l'autre en est exemptée par la loi, il j a 
lieu, pour le calcul de l'impôt, de prendre 
pour oase unique les bénéfices réalisés par 
l'industrie patentable, sans tenir aucun 
compte des pertes ou des bénéfices de l'in- 
dustrie non patentable (l'exploitation d'un 
charbonnage). (Bruxelles,22 janvier 1885.) 92 

— 3. Société étrangère. — Société à respon- 
sabilité limitée, — Bénéfices. — Opérations 
civiles. — Les sociétés à responsabilité limi- 
tée régies en France par la loi du 28 mai 
1868 sont anonymes dans le sens que nos 
lois attachent à ce mot. 

Les sociétés anonymes françaises existent 
en Belgique comme personnes morales. 

Le tableau IX de la loi du 21 mai 1819 
assujettit au droit de patente toutes les so- 
ciétés anonymes, sans distinction entre les 
sociétés belges et les sociétés étrangères. 

Elles sont soumises à ce droit alors même 
que leur objet n'est pas exclusivement ou 
principalement commercial. 

Le droit de patente des sociétés anonymes 
ne porte que sur les bénéfices réalisés an- 
nuellement. Ne sont pas passibles de ce droit 
les bénéfices prévus, mais non réalisés, 
quelque certains qu'ils puissent être. (Bruxel- 
les, 27 mars 1886.) 174 

PAYEMENT. — Imputation. — Intérêts 
prescrits. -— Aveu, — Indivisibilité, — Itecti- 
fication d^imputation. —Lorsqu'un payement 
est opéré à valoir sur les intérêts et le prin- 
cipal d'une créance, l'imputation doitse laire 
sur les intérêts non prescrits et sur le ca- 
pital. 

n en est ainsi alors même que Ja preuve 
de ce payement ne résulte que de l'aveu du 
créancier, qui aurait en même temps fait 
porter l'imputation, à l'insu du déoiteur, 
même sur les intérêts prescrits. Cette impu- 
tation peut être rectifiée sans qu'il soit porté 
atteinte au principe de l'indivisibilité de 
l'aveu. 

La dette prescrite ne constituant qu'une 
obligation naturelle, l'imputation de paye- 
ment ne peut avoir lieu sur cette dette sans 
le consentement du débiteur. (Liège, 81 dé- 
cembre 1884.) 189 

PÉGHE. — 1. Arrêté royal du 20 janvier 
1883. — Cantons interdits, — Légalité. —Est 
légal l'arrêté royal du 20 janvier 1883, qui 
interdit la pêche en tout temps et d'une ma- 
nière absolue dans les cours d'eau naviga- 
bles ou flottables à une certaine distance aes 
écluses, barrages et autres ouvrages énumé- 
rés dans son article 8. (Liège, 17 janvier 
1885.) 93 

— 2. Association d'adjudicataires. — AutO' 
risation d'un des associés. — L'autorisation 
de pêcher donnée par un des adjudicataires 
de la pêche, sans le consentement de son 



coassocié, est inopérante. (Liège, 24 janvier 
1886.) 100 

— 8. Fossés et canaux des particuliers, — 
Cessation de communication naturelle avec les 
rivières. — Nonobstant les termes de la par- 
tie finale du § 2 de l'article 12 de la loi sur la 
pêche du 19 janvier 1883, il est permis en 
tout temps de pêcher dans les fossés et ca- 
naux appartenant à des particuliers, dès 
que leurs eaux cessent de communiquer na- 
turellement avec les rivières. 

L'assimilation, sous ce rapport, des fossés 
et canaux des particuliers, aux étangs ou 
réservoirs spécialement visés dans le § 1^ 
du même article, n'est pas restreinte au seul 
cas où là communication de leurs eaux avec 
les rivières cesse naturellement. 

Elle existe, alors même que l'interruption 
est due à un obstacle purement artificiel, tel 
^ue l'établissement d'une vanne ou d'une 
écluse. (Gand, 6 septembre 1884.) 96 

— 4. Fossés. — Communication avec les ri- 
vières. — Obstacle artificiel, — Vanne. — Si 
la pêche est permise en tout temps dans les 
fossés dont les eaux cessent naturellement de 
communiquer avec les rivières, il en est au- 
trement lorsque cette communication est 
artificiellement interrompue par une vanne. 
(Bruxelles, 22 septembre 1886.) 400 

PÉREMPTION. — IndivisibUiti. — Codé- 
fendeurs. — Demande formée par un seul. — 
Effets. — La péremption est, de sa nature, 
indivisible. 

Chacun des défendeurs ou intimés peut la 
demander sans le concours des autres ou sans 
les faire intervenir, et, dans ce cas, l'extinc* 
tion de l'instance profite à tous. (Liège, 7 mai 
1885.) 214 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE dVILE. 

— 1. Délai. — Dies à quo. — Stipulation d'un 
délai. — En matière civile, le dies à quo n'est 
pas compris dans le délai de la prescription. 
Lorsque le débiteur a pris rengagement 
de payer un nombre de jours déterminé 
après la réquisition du créancier, doit-il être 
tenu compte de l'octroi de ce délai pour dé- 
terminer le point de départ de la prescrip- 
tion? (Gand, 27 juin 1885.) 857 

— 2. Interruption. — Saisie-arrét. — Nul* 
lité. — Une saisie-arrêt n'interrompt la 
prescription qu'à la condition qu'elle ait été 
valablement pratiquée. • 

N'a point cet effet la saisie opérée à charge 
d'un failli par un créancier cnirographaire 
contrairement à la disposition de l'arti- 
cle 453 de la loi sur les faillites. (Liège, 
16 janvier 1885.) 386 

— 3. Loi applicable, — Contrat à la grosse, 
— Lorsqu'un contrat à la grosse a été conclu 
en Grèce entre citoyens grecs, la prescription 
libératoire est régie par la loi grecque, et 
non par la loi belge, alors même qu'il s'agit 
d'une demande en payement portée devant 
les tribunaux belges. (Bruxelles, 13 mars 
1886.) 190 

— Voy. Taxe communàlb, 2. 
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PRBSGIUPTION GRIMINELL.B.— l.^C- 

tion civile. — Blessures involontaires. — Res- 
ponsabilité. — Ouvriers. — Accidents. — 
Louage de services. — L'article 418 du code 
pénal atteint tout autenr de blessures invo- 
lontaires dont la responsabilité n'est pas dé- 
gagée par l'absence complète de faute, quel- 
que légère qu'elle soit. 

Est prescrite par trois ans toute action en 
réparation du dommage résultant de bles- 
sures involontaires causées par défaut de 
précaution ou de prévoyance. 

L'obligation de l'exploitant de mines 
d'assurer la sécurité de ses ouvriers pendant 
le trajet jusqu'à l'endroit où il veut les em- 
ployer, comme durant le travail de là mine, 
ne dérive pas de la nature du contrat de 
louage. La responsabilité générale du droit 
commun, sanctionnée par le code pénal, 
suffit pour les protéger. (Bruxelles, 19 jan- 
vier 1684.) 819 

— 2. Délit instantané. — Nomination Sun 
fossoyeur. — Curé. — - Immixtion dans tes 
fonctions civiles. •— Le curé <jui nomme le 
fossoyeur dans la commune ou il exerce son 
ministère conmiet le délit d'immixtion dans 
des fonctions civiles prévu par l'article 227 
du code pénal. 

L'infraction ainsi commise est un délit 
instantané. 

On ne peut le considérer comme un délit 
raeoessif, par le motif que la nomination 
incriminée a créé une situation illégale^ 
dont le prévenu a personnellement profite 
pendant un temps plus ou moins long, ces 
faits n'étant que le mal causé par l'infrac- 
tion. 

£n conséquence, l'action publique est sou- 
mise à la prescription de trois ans à compter 
du lour où la nomination a été faite. (Grand, 
8 décembre 1884.) 56 

— 3. Interruption, — Remises de la cause. 
— Réquisitions du ministère public. — Les 
jugements de remise, rendus en présence 
des prévenus, constituent-ils des actes d'in- 
struction, interruptifs de la prescription, 
lorsQu'ils émanent d'un tribunal qui, à rai- 
son ae sa composition, ne pouvait connaître, 
par continuation, de la cause? 

Dans tous les cas, la prescription est inter- 
rompue par les réquisitions du ministère 
pubuo, sur les conclusions duquel ces juge- 
ments ont été rendus et qui ont été faites en 
présence des prévenus. ïïlles constituent de 
véritables actes de poursuite. (Liège, 24 jan- 
vier 1886.) 100 

— 4. Loi applicable, — Suspension. — La 
prescription établie par la loi du 17 avril 
1878 n'est suspendue que par les faits énon- 
cés en son article 27. 

En matière répressive, la prescription est 
réglée, quant à sa durée, par la loi la plus 
favorable à l'auteur de Pinfraction 
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PRR8SE. — 1. Difamation, —Prescrip- 
tion de trois mois. — Imputations dirigées à 
raison d'un mandat public, — Cessation de ce 



mandat. — Lorsque des imputations diffa- 
matoires ou injurieuses sont dirigées, par la 
voie de la presse, contre un membre de la 
chambre des représentants, à raison de faits 
relatifs à l'exercice de son mandat public, 
l'action en dommages-intérêts est soumise à 
la prescription de &ois mois. 

Il importe peu que les articles aient paru 
lorsque le représentant avait cessé de faire 
partie des cnambres législatives. (Liège, 
27 juin 1885.) §42 

— 2. Réponse (Droit de), — Article publia 
à la demande de la personne citée. — Celui qui 
a été cité nominativement dans un article 
de journal ne peut puiser le droit de réponse 
dans une publication qu'il a lui-même pro- 
voquée. 

H en est notamment ainsi lorsque cet arti- 
cle n'est que le résumé d'une lettre qu'il a 
adressée à ce journal, comme rectification 
d'un article précédent dans lequel il n'avait 
pas été cité. (Bruxelles, 11 août 1884.) 7 

— 8. Réponse (Droit de). — Dépôt.-^ Lettre 
recommandée. — Attaoue indirecte. — Le 
dépôt au bureau d'un journal de la réponse 
dont l'insertion est reauise est opéré au vœu 
de la loi, lorsqu'elle a été adressée à l'éditeur 
sous pli fermé et recommandé à la poste» 
portant pour suscription : « Réponse de M. . . , 
bourgmestre de..., à l'article dn... n. tl im- 
porte peu que l'éditeur ait refusé d'accepter 
ce pli, lorsqu'il lui a été présenté. 

Lorsqu'un article de journal, en criti- 
quant certains actes d'un conseil communal, 
vise et attaque indirectement les inembres 
de ce conseil qui ont coopéré à ces actes, 
ceux-ci ont le droit d'exiger l'insertion 
d'une réponse à cette attaque. (Bruxelles, 
25 janvier 1885.) 66 

— 4. Réponse (Droit de). — D^t, — Oblf- 
galion d'insérer. — Retard. — Délit unique. 
— Nom d'un tiers cité. — Le dépôt au bureau 
d'un journal de la réponse dont l'insertion 
est requise suffît pour obliger l'éditeur à 
l'insérer. 11 ne doit être accompagné d'au- 
cune sommation ou injonction. 

La réponse est déposée au vœu de la loi, 
si elle a été adressée à l'éditeur sous pli re- 
commandé à la poste, portant pour suscrip- 
tion : « Réponse de N..., écnevin à..., à 
l'article du... ». Il importe peu que le desti- 
nataire ait refusé de le recevoir. 

La mention du nom d'un tiers dans la ré- 
ponse ne peut justifier le refus d'insertion, 
si celle-ci ne contient aucune imputation ou 
allégation qui puisse porter pr^udiœ à ce 
tiers. 

Le refus d'insertion est un délit unique et 
l'amende encourue ne peut être remplacée, 
en cas de non-payement, que par une seule 
peine d'emprisonnement subsidiaire. (Bru- 
xelles, 14 janvier 1885.) 47 

PUISSABrCB PA.TBRNBLIJS. — TuteUe. 
— Destitution. —Ineonduite notoire. — Garde 
des enfants. — La mère destituée de la tu- 
telle légale de ses enfants, pour cause d'in- 
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condaite notoire, peut être privée de la 

farde de ses enfants. (Bruxelles, 27 février 
885.) 110 



RAPPORT A 817GCB8SION. — Bail. — 
Avantage indirect, — Spouc» communs en 
biens. — Remise des loyers, — Prescription 
Quinquennale. — Serment Htisdécisoire. — 
Lorsqu'on bail consenti au protit de deux 
époux communs en biens, dont l'un est héri- 
tier du bailleur, constitue un avantage indi- 
rect, le rapport n'est dû à la succession du 
bailleur ^ue pour la part de l'époux succès- 
sible, soit pour moitié, sans que le cohé- 
ritier puisse invoquer l'indivisibilité du 
bail, les avantages qui en découlent se ré- 
solvant, pour la communauté, en sommes 
d'argent. 

La remise des loyers par le bailleur con- 
stitue un avantage dont le rapport est dû 
dans la même proportion, sans qu'on puisse 
écarter la demande du copartageant en invo- 
quant la prescription quinquennale. 

Le serment sur la réalité du pavement de 
ces loyers peut donc être défère à l'époux 
avantagé, sans violer l'article 2277 du code 
civil . (Bruxelles, 14 j an vier 1885.) 813 

RÉBELLION. — 1. Particulier requis par 
la police. ~ Coups, — Le fait de résister 
avec violence à un particulier dont la police 
a requis le concours ne constitue pas le dé- 
lit de rébellion. (Bruxelles, 24 janvier 1885.) 

146 

— 2. Résistance. — Tiers auxiliaire. — 
Voie défait non établie. •— Constitue le délit 
de rébellion tout acte de résistance envers 
un porteur de contraintes dans le but de 
l'empêcher d'opérer une saisie de meubles. 

Il importe peu que la violence ait été exer- 
cée contre le porteur de contraintes lui- 
même ou contre son auxiliaire (dans l'es- 
pèce, un serrurier) qui lui était indispen- 
sable pour accomplir son ministère. 

La résistance ne peut constituer le délit 
de rébellion, s'il est définitivement juffé que 
la seule violence ou voie de fait alléguée 
n'est pas établie. (Liège, 8 novembre 1864.) 

16 

RÉCLAMATION FI8GAL.B. >- Conclu- 
sions. — Dépôt. — Recours devant la cour 
à^appel. — Délai. — En matière purement 
fiscale, le réclamant peut encore déposer des 
écrits de conclusions et soulever une fin de 
non-recevoir après l'expiration du délai fixé 
pour le dépôt de pièces nouvelles dont il 
veut faire emploi. 

Le délai de vingt-cinq jours fixé par l'ar- 
ticle 80 des lois électorales pour la notifica- 
tion des recours contre les aècisions des di- 
recteurs des contributions n'est pas franc. 
Il doit se compter par jours, et le jour de 
l'échéance du délai y est compris. 

En conséquence^est tardive la notification 



faite le 2 juin d'un recours contre une déci- 
sion notifiée à l'intéressé le 7 mai précédent. 
(Bruxelles, 14 avnl 1886.) 202 

RÉCOLTES. — Dévastation. — Intention 
de nuire, — L'article 536 du code pénal ne 
punit la dévastation de récoltes que lors- 
qu'elle a été commise dans le but de nuire à 
autrui. (Liège, 7 novembre 1884.) 67 

RÉFÉRÉ. — 1. Employé révoqué. — Loge* 
ment. — Action en déguerpissement.-:- Défaut 
^dévaluation de la demande. — Appel. — Est 
un cas d'urgence de la compétence du juge 
des référés, l'action d'une fabrique d'église 
contre un employé révoqué, pour le faire 
déguerpir d'une maison appartenant à la 
fabrique, dont il n'avait la jouissance que 

Sendant la durée de son emploi, son droit 
'occupation a^ant pris fin par le seul fait 
de la délibération qui a prononcé sa révoca- 
tion. 

Si le litige n'a pas été évalué par les par- 
ties, l'appel de l'ordonnance rendue en ré- 
féré n'est recevable qu'en ce qui concerne la 
compétence. 

11 doit, quant au fond, être déclaré, même 
d'office, non recevable. (Liège, 27 novembre 
H84.) 108 

--- 2. Expulsion {Demande d"), — Occupa^ 
tion précaire. — Institutrice communale. — 
Emploi supprimée — Est un cas d'urgence, 
de la compétence du juge des référé8,la de- 
mande en expulsion d'une institutrice com- 
munale dont l'emploi a été supprimé et qui 
refuse de quitter la maison scolaire qu'elle 
occupe sans titre. 

L'urgence reconnue par la loi en oafi de 
demande d'expulsion de locataires doit être 
admise pareillement toutes les fois qu'un 
occupant, dont l'expulsion est réclamée, n'a 
qu'un titre précaire^ dont les effets sont ve- 
nus à cesser et qu'il y a nécessité de mettre 
les lieux à la disposition du propriétaire ou 
d'un nouvel occupant. (Bruxelles, 23 février 
1885.) 169 

— 3. Saisie-arrét. — Annulation. — Saisie' 
exécution, — Mainlevée. — Incompétence.-^ 
Instance engagée au principal. — Urgence, -^ 
Le juge des référés est incompétent pour 
statuer sur la validité d'une saisie-arrêt ou 
pour donner mainlevée d'une saisie-exécu^ 
tion. 

Le juge des référés peut-il, en cas d'ur* 

f^ence, prescrire des mesures provisoires, 
orsque le principal est déjà pendant devant 
un tribunsJ ? (Gand, 12 juillet 1884.) 74 

— 4. Saisie conservatoire. — Mainlevée. — 
Incompétence. — Urgence. — Le juge des ré» 
férés est incompétent pour accorder main- 
levée d'une saisie conservatoire pratiquée en 
vertu d'une ordonnance du président d'un 
tribunal de commerce. 

Le juge des référés doit, en ce qui touche 
l'urgence, apprécier sa compétence d'après 
les éléments de la cause au moment ou 11 
statue. (Bruxelles, 4 juin 1885.) 264 
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RBNTB. -- Non-payement des arrérages,^ 
Rente portable. — Droit au rachat. — Com- 
mune, — Négligence du receveur, — Mentes 
anciennes. — Efet rétroactif. — Lorsque les 
arrérages d'une rente sont portables, le dé- 
birentier est en demeure et le droit au rem- 
boursement est acquis en vertu de l'arti- 
cle 1912 du code civil par le seul fait du 
non^payement à l'échéance. 

Une commune débitrice d'une rente por- 
table ne peut se borner à inscrire la somme 
au budget et à faire une ordonnance de 
payement. 

Elle est responsable de la négligence de 
son receveur. 

Sous l'empire de la coutume de Bruxelles, 
à défaut de payement des arrérages, le débi- 
teur pouvait- il être contraint au rachat? 

L'article 1912, n» 1, du code civil est ap- 
plicable aux rentes anciennes dont l'acte 
constitutif ne renferme pas une disposition 
contraire. (Bruxelles, 8 août 1884.) 18 

RESPONSABILITÉ. — 1. Apprenti. — 
Sont apprentis, dans le sens de l'article 1384 
du code civil, tous ceux qui apprennent sous 
un maître un art ou un métier. (Liège, 
19 mars 1885.) 167 

— 2. Chemin de fer. — Accident. — Défaut 
de précaution. — Une compagnie de chemin 
de fer est responsable des blessures reçues 
par un de ses employés atteint sur une voie 
ferrée par un train qui ne se trouve que 
très rarement à l'endroit oii l'accident a eu 
lieu. 



tion 

posés quf commandent des manœuvres rares 
et irrégulières l'obligation d'en prévenir les 
autres employés pour les mettre à l'abri des 
dangers qu'elles peuvent leur faire courir. 
(Liège, 24 décembre 1884.) 260 

—3. Chemin defer.— Accident.— Ouvrier.— 
Travauw dangereux. — Devoir de Vadminis- 
tration. — Si les nécessités de l'exploitation 
des chemins de fer sont telles, qu'elles ex- 
posent toujours les agents de l'administra- 
tion à certains dangers inséparables des 
travaux auxquels ils sont employés, l'admi- 
nistration doit néanmoins prendre, dans 
l'organisation de son service, toutes les 

S récautions nécessaires pour prévenir ces 
angers. pour en diminuer la gravité et em- 
pêcher les accidents qui peuvent en être la 
conséquence. 

Son premier devoir est d'organiser son 
travail de telle sorte que la vie des ouvriers 
qu'elle emploie ne soit pas exposée à des 
dangers de chaque instant. (Bruxelles, 3 dé- 
cembre 1884.) 85 

— 4. Chemin de fer. — Garde-convoi. — Ké- 
colement des coupons. — Accident. — Impru- 
dence de la victime. — L'Etat engage sa respon- 
sabilité lorsqu'il donne aux gardes-convoi 
d'un chemin de fer des instructions qui 
aggravent les causes générales de danger 
inhérentes à leur service. 



Spécialement, il est responsable de l'aooi- 
dent arrivé à un garde-convoi, qui est la 
conséquence de l'application, sur des points 
spécialement dangereux de la ligne, d'un 
règlement qui impose aux ffardes-convoi. 
sans nécessité absolument démontrée, une 
mesure qui est de nature à compromettre 
leur sécurité et même leur vie. 

Mais il y a lieu de modérer les dommages- 
intérêts, SI ce ffarde a manqué de prudence et 
de vigilance. (Liège, 18 décembre 1884.) 94 

— 5. Commune. — Rue. — Abaissement du 
niveau. — Constructions. — Riverains. — Dom- 
mage. — L'administration communale ne 
peut, en exécutant des travaux de voirie. 

S river les propriétaires riverains de la faculté 
'accès à la voie publique ç^u'à charge d'in- 
demnité, pourvu qu'ils aient observé les 
lois ou règlements de police en vigueur 
an moment oiî ils élevaient leurs construc- 
tions. 

Si l'administration, en imposant à un 
riverain un niveau pour la construction 
d'un mur de clôture de sa propriété, s'est 
engagée, de son côté, à déblayer et à paver 
la rue à ce niveau, et si elle n'a pas satisfait 
à cet engagement, elle ne peut lui faire un 
grief de ne pas s'être conformé au niveau 
prescrit et d^avoir érigé son mur au niveau 
réel de la rue. (Bruxelles, 6 août 1884.) 70 

— 6. Ouvrier. — Accident. — Faute. — 
Preuve. — Louage de services. — Lorsqu'un 
ouvrier est victime d'un accident au cours de 
son travail dans une mine, la société qui ex- 
ploite cette mine ne doit pas être déclarée 
responsable, à défaut par elle de justifier 
que l'accident provient d'une cause étran- 
gère qui ne peut lui être imputée. 

Les maîtres ne sont pas tenus, en vertu du 
contrat de louage de services, de g^arantir 
leurs ouvriers en cas d'accident sans cause 
connue. 

Ils ne sont responsables d'un accident 
survenu à leur ouvrier pendant son travail 
que pour autant qu'il soit établi qu'il y a eu 
faute de leur part ou de la part de leurs pré- 
posés. (Liège, 18 juin 1885.) 827 

— 7. Ouvrier. — Accident. — Louage de 
services. -— Obligation de garantie. — Faute. 
— Preuve. — Le patron qui engage un ou- 
vrier pour l'exécution d'un travau ne con- 
tracte pas tacitement l'obligation de le 
garantir de toutes les conséquences acciden- 
telles de ce travail. 

Il est tenu toutefois de veiller à la sécurité 
de son préposé, en prenant les précautions 
reconnues nécessaires pour soustraire, au- 
tant que possible, à tout accident ceux qu'il 
emploie, et s'il néglige ces précautions, il 
commet une faute dont il est responsable. 

Ce n'est qu'en se fondant sur cette faute 
que les ouvriers peuvent demander la répa- 
ration du dommage par eux souffert dans 
l'exécution de leurs travaux, et ils sont 
tenus de prouver la faute qu'ils imputent 
à leur maître. (Bruxelles, 2 novembre 1885.) 
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— 8. Patron, — Apprenti. — Accident, — 
Le maître vitrier qui &it travailler et laisse 
circuler seul et sans surveillance dans un 
endroit dangereux son apprenti âgé de qua- 
torze ans, est responsable des conséquences 
d'une chute dont celui-ci est victime. 

La nécessité d'initier l'apprenti aux diffi- 
cultés et aux dangers du métier et môme 
l'imprudence de la victime ne dégagent pas 
la responsabilité du maître. (Liège, 8 août 
1884. 213 
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SAISIS- ARRÊT. — 1. Cession de créance, 
— Action en jugement avant la signification 
du transport. — Recevabilité, — Signification 
ultérieure, — Effets, — Distribution par con- 
tribution, •— Le cessionnaire d'une créance 
est recevable à demander en justice la con- 
damnation du débiteur au payement de la 
somme due, bien qu'il ait été prati(^ué des 
saisies-arrêts pour une somme supérieure à 
cette créance avant la signification de l'acte 
de cession. 

La distribution par contribution à laquelle 
il devra être procédé ultérieurement ne peut 
avoir aucune influence sur la recevabilité de 
son action en payement, qui est justifiée à 
l'égard du débiteur cède, si celui-ci ne con- 
teste ni la qualité de cessionnaire ni la vali- 
dité de la cession. 

La cession ne peut préjudicier aux saisies- 
arrêts pratiquées avant la signification du 
transport, si elles sont régulières et si elles 
ont été poursuivies conformément aux pres- 
criptions de la loi. 

Cette signification vaut cependant comme 
saisie ou opposition au profit du cession- 
naire, qui, en exécution du jugement de 
condamnation qu'il réclame, pourra recevoir 
une part proportionnelle dans la distribu- 
tion des sommes saisies. (Bruxelles, 18 mai 
1886.) 268 

— 2. Dénonciation, — Etranger, — Délai 
des distances, — Au cas d'une saisie-arrêt 
pratiquée en Belgique sur un débiteur qui 
est un étranger habitant hors du royaume, 
il n'y ajpas lieu d'augmenter le délai pour la 
dénonciation à raison des distances. (Bruxel- 
les, 20 février 1885.) 187 

— 8. Pension alimentaire, — Salaire, — 
Quotité distraite chaque jour pour aliments 
dus, — Surplus réservé au débiteur, — Lors- 
qu'un jugement rendu sur une demande de 
pension alimentaire a condamné l'ouvrier 
qui la doit à distraire chaque jour une cer- 
taine quotité de son salaire au profit de ceiui 
qui la réclame, en réservant implicitement 
au débiteur le surplus pour ses besoins, la 
saisie-arrêt pratiquée ultérieurement par le 
créancier de cette pension, entre les mains 
du patron de cet ouvrier, ne peut frapper les 
journées dues à ce dernier que jusque con- 
currence de la quotité fixée par ce juge- 
ment. 

Le patron a le droit de verser le surplus 



des salaires ffagnés depuis la saisie directe- 
ment entre les mains de son ouvrier, pour 
ses besoins. (Liège, 22 mars 1883.) 117 

— Voy. R]fcFiBi. 

SAISIE GONSBRVATOIRB.— 1. Matière 
commerciale, ^Validité ou mainlevée, — Corn- 
pétencCé — Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour connaître des demandes en 
validité ou en mainlevée de saisies conser- 
vatoires pratiquées en matière commerciale 
en vertu d'une ordonnance rendue par le 
président du tribunal de commerce, sauf à 
surseoir, le cas échéant, pour statuer après 
décision du juge compétent sur les contesta- 
tions de nature commerciale qui pourraient 
être soulevées. (Bruxelles, 12 février 1886.) 

166 

— 2. Opposition, — Compétence. — L'oppo- 
sition à Pordonnance du président du tribu- 
nal de commerce autorisant une saisie con- 
servatoire doit être portée devant ce tribunal. 
(Bruxelles, 23 mars 1886. ) 818 

SAISIB-EXftGUTlON. — Revendication, — 
Appel. — Débiteur saisi, — Mise en cause, — 
Celui qui revendique des objets saisis dont 
il se prétend propriétaire doit, s'il a suc- 
combé en première instance, interjeter appel 
tant contre le débiteur saisi que contre le 
créancier saisissant. 

S'il n'a interjeté appel que contre le sai- 
sissant, son appel est non recevable. (Bruxel- 
les, 16 mai 1886.) 413 

SAISIS IMMOBIUARB. — 1. Clause de 
voie parée. — Saisie antérieure, — Radiation 
irrégulière. — L'exercice du droit coniéré, 
conformément à l'article 90 do la loi du 
16 aoiit 1864, au créancier privilégié ou hy- 
pothécaire, premier inscrit, est tenu en sus- 
pens par une saisie antérieure, aussi long- 
temps que celle-ci n'a pas été valablement 
rayée. 

Lorsi^iue, en mar^e de la transcription de 
cette saisie, il a été fait mention des assigna- 
tion et sommation énoncées aux articles 32 
et 33 de cette loi, la radiation n'est valable- 
ment accomplie et ne produit tous ses effets 
Sue lorsqu'elle a été opérée du consentement 
e tous les créanciers inscrits ou en vertu 
de jugements rendus contre eux individuel- 
lement. 

Le débiteur contre lequel la voie parée 
est exercée est recevable à exciper de rirré- 
gularité de la radiation de la saisie prati- 
quée antérieurement par un autre créancier. 

On ne peut lui opposer qu'il lui incombait 
de provoquer une radiation absolument effi- 
cace. (Gand, 24 juin 1884.) 12 

— 2. Clause de voie parée, — Signification 
de Vadjudication, — Action en nullité,— Délai 
d'appel, — Les articles 70 et 71 de la loi du 
16 août 1864 ne sont pas applicables, en cas 
de vente en vertu de la clause de voie parée, 
à la demande en nullité de l'adjudication, 
soit pour inobservation des règles de la pro- 
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oédure, Boit du chef d'inexigibilité du ca- 
pital. 

L'article 92 de cette loi, qui ordonne de 
signifier l'adjudication en cas de vente en 
vertu d'une clause de voie parée, ne prescrit 

f»as la signification du procès-verbal entier. 
1 n'exiffe que la signitication d'un extrait 
du procès-verbal d'adjudication. 

L'action en nullité de la vente doit donc 
être intentée daus la quinzaiue de la signifi- 
cation par extrait, à peine de déchéance. 
(Gand, 25 juillet 1885.) . 398 

— 8. Subrogation. — Actes suivants de la 
procédure, — Assignation en validité. - Point 
de départ du délai, — Nullité. — Maintien de 
la procédure antérieure. — Appel en cause du 
saisi. — En cas de subrogation à une saisie 
immobilière, le délai de dix jours imposé 
par l'article 32 delà loi du 15 août 1854 pour 
l'assignation en validité de la saisie, court à 
dater du prononcé du jugement ou de l'arrêt 
de subrogation, et non à partir de la signifi- 
cation. 

La nullité de l'assignation qui n'a pas été 
donnée dans ce délai ne vicie pas la procé- 
dare antérieure. 

La partie saisie ne doit pas être mise eu 
cause dans l'instance en suorogation. (Bru- 
xelles, 28 mai 1885.) 322 

Sât^ARATION DE BIENS. — Voy. De- 
grés DE JX7BIDICTI0N. — FAILLITE. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. — 

1. Légataire. — Rente viagère. — Demande 
formée contre le légataire universel, — Un 
légataire, et notamment le légataire d'une 
rente viagère, peut, comme les créanciers, 
demander la séparation de patrimoines. 

A défaut d'héritiers connus, la demande 
est valablement dirigée contre le légataire 
universel. (Bruxelles, 15 décembre 1882.) 379 

— 2. Mobilier héréditaire, — Absence de 
confusion établie. — Recevabilité de la de- 
mande, — Créance à terme. — Pension, — 
Garantie, — Mesures conservatoires. — La 
séparation de patrimoines peut être deman^ 
dée dans le délai légal contre l'héritier en 
ce qui concerne la succession mobilière, lors- 
que cette succession comprend notamment 
des valeurs déterminées et le mobilier gar- 
nissant un hôtel renseignés dans la déclara^ 
tion de succession. 

L'héritier n'est pas fondé à soutenir en 
ce cas, sans en rapporter la preuve, que le 
mobilier du défunt se serait confondu avec 
le sien. 

Le créancier d'une pension ou d'une 
oréance à terme qui requiert la séparation de 

f patrimoines n'est pas autorisé à exiffer, pour 
a garantie de ses droits, l'emploi d'un capi- 
tal déterminé ou d'autres mesures conserva- 
toires pouvant porter atteinte au droit 
d'administration et de libre disposition de 
l'héritier. (Liège, 18 décembre 1884.) 102 

SÉPULTURE. — 1. Concession. — Tran^ 
saction, — Condition potestative. *— Une com- 



mune peut céder en tout ou en partie )e pro- 
duit des concessions de sépulture. 

Elle le peut notamment à une fabrique 
d'église pour sa participation aux miis 
d'érection du cimetière et à titre de tran- 
saction sur une convention ancienne recon< 
naissant à cette fabrique le droit de conces- 
sion avec tous les avantages y attachés. 

N'est pas nul comme consenti soue Une 
condition potestative l'engagement pris par 
une commune d'abandonner à un tiers une 
partie du produit des concessions de sépul- 
ture, lorsqu'elle conserve le droit d'accorder 
ou de ne pas accorder de concessions. (Bru- 
xelles, 27 mars 1885.) 241 

— 2. Tombeaux. — Caveau de famille. — 
Héritiers. — Droit d'y être inhumé. — Les 
tombeaux et le sol sur lequel ils sont établis 
sont placés en dehors des règles ordinaires 
du droit sur la propriété et Ta transmission 
des biens. 

Les concessions dans un cimetière ne con- 
fèrent ou'un droit de jouissance et d'usage 
exclusii, transmissible aux parents et succes- 
seurs du fondateur, d'après l'intention qu'il 
a manifestée ou les usages suivis. 

Celui qui, ayant obtenu dans un cimetière 
la concession d'un terrain pour sa famille, j 
a fait construire un caveau, doit être censé 
avoir stipulé pour tous ses descendants et 
leurs alliés, bien qu'il n'ait pas donné au 
caveau les dimensions nécessaires pour les 
recevoir tous. 

Ils ont tous le droit d'y être inhumés dans 
l'ordre des décès, jusqu'à ce que le caveau 
soit entièrement occupé, sauf ensuite aux 
intéressés survivants à faire agrandir les 
constructions ou à fonder de nouvelles sépul- 
tures. (Liège, 22 janvier 1885.) 140 

SERMENT DÉGISOIRE. -- 1, Acte OU- 
thentique. — Fait non précis. — Le serment 
litisdécisoire ne peut pas être déféré contre 
les énonciations d'un acte authentique, lors- 
qu'il s'agit d'un fait constaté authentique- 
ment par le notaire instrumentant, s'il n'y 
a eu préalablement une inscription de faux. 

11 ne peut être déféré que sur un fait clair 
et précis. 

Peut être considérée comme n'étant pas 
suffisamment claire et précise l'articulation 
qu'un actionnaire dénommé dans l'acte con- 
stitutif d'une société anonyme, n'est qu'un 
associé fictif, pour compléter en apparence 
le nombre sept. (Bfuxelles, 10 aécembre 
18840 61 

— 2. Délation. — Sia nature de la conclu- 
sion. — La validité de la délation d'un ser- 
ment litisdécisoire n'est pas subordonnée à 
la signature de la partie, il suffit que la con- 
clusion qui le défère soit signée par son 
avoué. (Bruxelles, 14 janvier 1885.) 313 

SERVITUDE. — 1. Domaine publie. — 
Expropriation partielle. — Engagement de 
fournir un chemin. — Exploitation rurale. — 
Erection d'une usine. — Aggravation. — Sup- 
pression du passage. — Indemnité, — Le do- 
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maine |iaUio eàt snseeptibld d'être grevé par 
l'£tat d'ane servitude, même permanente, 
ai elle n'est pas incompatible avec l'usage 
et la destination auxquels ce domaine est 
affecté. 

Si la privation momentanée de l'usage de 
la voirie par l'eflfët de l'exécution de travaux 
publics entrepris par l'Etat comme pouvoir 
public ne donne pas, en thèse générale, ou- 
verture à une action en dommages-intérêts, 
il en est autrement lorsque, en expropriant 
une partie d'un fonds qui est privé a'issue 
par l'emprise opérée, l'État a pris l'engage- 
ment de fournir une voie carrossable pour 
la desserte de l'excédent. 

Si, par suite de travaux publics ultérieurs, 
ce cnemin est supprimé, le propriétaire du 
fonds est recevable à réclamer des dom- 
map^es-intérêts. 

Mais il ne doit être indemnisé que dans la 
mesure du préjudice qu'il aurait souffert si 
le bien avait conserve sa nature propre de 
terre arable et de prairie qu'il avait au temps 
de l'expropriation. 

S'il a éngé sur ce fonds une usine. l'Etat 
n'est pas responsable de la perte suoie par 
lui à l'occasion de l'exercice de son indus- 
trie. (Gand, 27 décembre 1884.) 176 

— 2. Mitoyennetés — Mur, — Présomption 
légale. — Frais de construction. — L'acqué- 
reur d'une maison doit payer les droits de 
mitoyenneté dus au propriétaire contigu et 
non réglés par le constructeur. 

L'article d58 du code civil n'est pas appli- 
cable lorsque, au moment de l'édification du 
mur séparatif, il n'existait de construction 
que d'un côté. (Bruxelles, 24 octobre 1884.) 

97 

SOCiAtA ANOMTMB. — 1. Apports non 
^ctués, — Associés, — Action individuelle 
en résolution du contrat, — Indivisibilité. — 
Citation en justice, — Mise en demeure, — 
Dans une société anonyme, les associés fon- 
dateurs ont-ils individuellement le droit 
d'exiger la réalisation des apports promis? 

Ils ont tout au moins le droit d'agir indi- 
viduellement pour demander la dissolution 
de la société, lorsque un des associés a man- 
qué à ses engagements, comme aussi pour 
intenter de ce cbef une action en résolution 
du contrat de société. 

La prestation des apports promis, qui sont 
indispensables au but que les fondateurs de 
la société se sont proposé, constituant un 
tout indivisible, la demaude en résolution 
est justiiiée vis-à-vis de tous les associés, 
par cela seul qu'elle est justifiée vis-à-vis de 
celui qui n'a pas effectue son apport. 

L'assignation en justice pour obtenir la 
résolution d'un contrat constitue une mise 
en demeure suffisante. (Bruxelles, 29 octobre 
1884.) 61 

— 2. Apports promis. — Propriété. -^Inexé- 
cution des engagements. — Souscription au 
nom de tiers, — Aati/lcation. — Obligation 
personnelle. — Versement du vingtième. — 
Date du versement dans la caisse sociale. — 



Si, lors de la constitution d'une société ano- 
nyme le capital social a été intégralement 
souscrit, la circonstance que des associés ne 
seraient pas propriétaires exclusifs de l'ap- 
port promis par eux ne peut entraîner la 
nullité de la société. Elle n'a pour effet que 
de les exposer à un recours de la part de la 
société ou de leurs coassociés. 

Si des actions ont été souscrites par un des 
comparants, tant en son nom qu'au nom de 
ses sœurs, et si ces souscriptions pour des 
tiers étaient subordonnées à l'acceptation 
de ces derniers, qui les ont ratifiées, la cir- 
constance que la ratification n'a pas été con- 
statée par acteauthen tique ne peut les rendre 
inefficaces, s'il est établi que l'associé qui a 
stipulé pour eux a entendu souscrire pour 
lui-même et s'obliger personnellement pour 
le cas où l'engagement pris au nom de ces 
tiers ne serait pas ratifié par eux. 

Lorsqu'il est constaté authentiqnement 
que le vingtième au moins du montant de 
chaque action a été immédiatement versé, il 
importe peu que le versement n'ait été opéré 
dans la caisse sociale qu'à la date fixée pour 
le commencement des opérations de la so- 
ciété. (Bruxelles, 16 janvier 1885.) 301 

— 3. Conseil d^ administration. — Droit 
d*âgir sans l'assistance du directeur. — Lors- 
que les attributions du directeur d'une so- 
ciété anonyme sont limitées par les statuts à 
la gestion des affaires courantes et à l'exécu- 
tion des décisions du conseil d'administra- 
tion, tandis que les pouvoirs les plus étendus 
sont conférés à ce conseil pour la gestion et 
l'administration de la société, les disposi- 
tions exigeant, pour certains actes détermi- 
nés, la double signature du directeur et d'un 
administrateur ne peuvent être interprétées 
comme subordonnant à l'intervention du di- 
recteur la validité des conventions conclues 
par les administrateurs. 

11 y a lieu de les envisager comme ne res- 
treignant que les pouvoirs du directeur. 
(Gand, 1« juillet 1886.) 389 

— 4. Diijidende non prélevé sur les bénéfices 
réels, — Itépartition. — Directeur d'une so- 
ciété anonyme. — L'article 183 de la loi du 
18 mai 1873 est inapplicable au directeur 
d'une société anonyme, qui, en cas de répar* 
tition aux actionnaires d'un dividende non 
prélevé sur les bénéfices réels, ne peut être 

S nui ni comme auteur, ni comme complice du 
élit prévu par cette disposition. (Bruxelles, 
27 mai 1885.) 257 

— 5. Vente à un administrateur. — Opposi- 
tion â^intérét. — Article 1596 du code civil. — 
nullité relative. — Aliénation dujonds social 
pour éteindre les dettes. — L'article 1596 du 
code civil n'est pas applicable aux ventes 
faites par le conseil d'administration d'une 
société anonyme à l'un de ses administra- 
teurs. 

L'article 50 de la loi du 28 mai 1873 déter- 
mine les seules ffaranties exigées pour toute 
opération dans la(quello l'un des administra- 
teurs d'une société anonyme a un intérêt 
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opposé à celui de la société. Il embrasse dans 
sa généralité tons actes ou contrats, notam- 
ment les ventes. 

Il est applicable non seulement lorsque 
l'administrateur est personnellement en 
cause, mais encore lorsqu'il est administra- 
teur de la société avec laquelle il est traité. 

Lorsqu'un administrateur, ayant dans 
uue opération un intérêt opposé à celui de 
la société, est tenu d'en prévenir le conseil 
d'administration, conformément à l'article 50 
précité, son mandat est, pour cette opération, 
légalement suspendu. 

La nullité résultant de l'interdiction de 
vendre prononcée par l'article 1596 du code 
civil n'est pas absolue ; elle n'est établie que 
dans l'intérêt du mandant, qui a seul le 
droit de s'en prévaloir. 

En conséquence, s'il s'agit d'un bien ap- 
partenant à une société, les actionnaires 
sont, en tout cas, non recevables à invoquer 
la nullité de la vente. 

L'assemblée |^énérale d'une société ano- 
nyme peut conférer au conseil d'administra- 
tion le pouvoir d'aliéner une partie du fonds 
social, si cette aliénation, qui n'est pas for- 
mellement interdite par les statuts, a pour 
but l'acquittement des dettes sociales exigi- 
bles. (Bruxelles, 13 juillet 1885.) 379 

— 6. Versement du vingtième. — Constata- 
tion, — Lorsque, dans l'acte de constitution 
d'une société anonyme, le notaire constate 
que le vingtième du capital souscrit a été 
présentement versé en espèces, la réalité de 
ce versement est établie authentiquement. 
(Bruxelles, 10 décembre 1884.) 61 

— 7. Versement du vingtième du capital. — 
Difaut de constatation authentique. — Nullité 
relative. — Liquidateurs. — Action en verse- 
ment. — La nullité d'une société anonyme à 
défaut de constatation authentique du ver- 
sement du vingtième du capital souscrit, 
alors qu'en fait ce versement n'est pas mé- 
connu, n'est que relative et ne peut être 
opposée par les associés aux tiers. 

Les liquidateurs qui intentent aux asso- 
ciés une action en versement de leurs ac- 
tions sont des tiers dans le sens de la loi. La 
nullité dont il s'agit ne peut, dès lors, être 
opposée à leur demande. (Liège, 21 février 
im.) 161 

— Voy. Faillite. Patents. Soci^é com- 

MBBOIALS, 4. 

SOGIÉtA commerciale. — 1. Aug- 
mentation du capital social. — Statuts. — 
Souscription intégrale du capital, — Si les 
articles 29 et 76 de la loi du 18 mai 1873 pres- 
crivent, à peine de nullité, que lors de la 
constitution d'une société en commandite 
par actions le capital social doit être inté- 
gralement souscrit, cette condition n'est pas 
exigée par la loi au cas d'une augmentation 
du capital social, qui est prévu par l'arti- 
cle 33 de la même loi. 

Il en est, en tout cas, ainsi lorsque cette 
au^entation du capital, votée par l'assem- 
blée générale des actionnaires, était prévue 



et autorisée par les statuts. (Bruxelles, 2 juin 
1885.) 340 

— 2. Liquidateurs, — Pouvoirs. — Le pou- 
voir que l'article 116 de la loi du 18 mai 1873 
confère aux liquidateurs d'exiger des asso- 
ciés, dans certains cas, le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser, est 
de l'essence de leur mandat. 

Il leur appartient alors même que le juge- 
ment qui les a nommés n'en a pas fait men- 
tion, et les associés ne peuvent restreindre 
à cet égard la mission des liquidateurs. 
(Bruxelles, 8 décembre 1884.) 343 

— 3. Obligations. — Défaut de publication. 

— Tiers. — Sens de ce mot. — Les tiers dont 
il est parlé dans les articles 4, 11 et 12 de la 
loi du 18 mai 1873, sont exclusivement ceux 
qui ont traité avec la société ou à raison de 
la société. 

£n conséquence, les vendeurs d'une bras- 
serie dont l'acquéreur a fait ultérieurement 
apport dans une société en nom collectif qui 
n'a pas reçu la publicité requise par la loi, 
ne peuvent actionner directement la société 
et les associés en payement du prix de vente, 
en invo<^uant une clause du contrat social 
qui met a la charge de la société la partie de 
ce prix qui resti due aux vendeurs. (Bm- 
xelle8,17 novembre 1884.) 122 

— 4. Société anonyme, — Société en com- 
mandite par actions. — Conditions de validité, 
-^Souscription du capital social,— Porte- fort. 

— Défaut de ratification authentique.^ Nul- 
lité relative. — Constatation du versement du 
vingtième. — Nullités déforme non opposables 
aux tiers par les associés. — Lorsque sept 
personnes déclarent, dans l'acte constitutif 
d'une société anonyme ou en commandite 
par actions, que le capital social est entière- 
ment souscrit par elles et par d'autres per- 
sonnes pour QUI elles se portent fort dans des 
proportions aéterminées, le défaut de ratifi- 
cation authentique par le porte-fort consti- 
tue un vice de forme, qui ne peut être op- 
posé par les associés aux tiers, notamment 
aux liquidateurs de la société. 

La déclaration faite par le gérant et les 
comparants à l'acte authentique que le ving- 
tième du capital souscrit est actuellement 
versé satisfait aux prescriptions de l'arti- 
cle 30 de la loi du 18 mai 1873. 

Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de 
constater en outre le versement du ving- 
tième sur chaque action. (Liège, 14 février 
1885.) 160 

— 6. Versements décrétés. — Action des 
créanciers. — Faillite déclarée, — Le créan- . 
cier d'une société commerciale en liquida- 
tion a le droit de poursuivre contre les 
actionnaires le payement des versements 
décrétés, soit en vertu de l'article 1166 du 
code civil, soit aux termes de l'article 123 
de la loi du 18 mai 1873. 

L'article 123 précité ne distingue pas entre 
les sociétés encore existantes et celles qai 
sont en état de faillite déclarée. 

La déclaration de faillite de la société sur- 
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venue après l'inientement de l'action d'un 
créanoier, alors que l'afiàire est en état, ne 
rend pas son aoUon non recevable. Il a le 
droit de rester en cause cox^ointement avec 
le curateur à la faillite. (Liège, 8 mai 1885.) 

SOCIÉTÉ BN GOBCMANDITB. — l. Ap- 
port non réalisé, — Conséquences.— Versement 
du vingtième. — Fonds remis par un tiers. — 
Versement simulé. — Preuve. — Inscription 
de faux. — Lorsqu'un contrat de société 
réunit toutes les conditions essentielles de 
valité, l'inexécution ultérieure des engage- 
ments sociaux ne peut le rendre nul. 

Spécialement, les créanciers de la société 
ne peuvent faire prononcer la nullité, en se 
fondant sur ce qu'un des associés n'a pas 
exécuté les obligations par lui contractées. 
Ils n'ont Que le droit de le forcer à les exé- 
cuteor ou ae demander la résolution du con- 
trat avec dommages-intérêts. 

La loi du 18 mai 1873 ne prescrit le verse- 
ment du vin^ième que sur le capital en nu- 
méraire, mais non sur l'apport en nature. Il 
est satisfait à la loi lorsque les tiers sont 
renseignés sur l'objet de cet apport, sur son 
étendue et ses éléments constitutifs. 

Le versement du vingtième doit être un 
apport réel en espèces et il doit être lait sur 
chaque action. Mais la loi n'exige pas qu'il 
soit fait par chaque actionnaire personnel- 
lement. Û peut être effectué par un tiers 
à la décharge d'un ou plusieurs souscrip- 
teurs. 

Si l'acte authentique de constitution de la 
société constate quele versement du dixième 
a eu lien en présence du notaire instrumen- 
tant et qu'il a été effectué entre les mains 
d'un commandité responsable et directeur- 

Î;érant de la société, qui avait qualité pour 
e recevoir, il est ainsi constaté authenti- 
quement que ces fonds ont été mis à la dis- 
position de la société dès sa création, et la 
preuve que ce versement a été simulé en 
fraude de la loi par les fondateurs ne peut 
être faite que par la voie de l'inscription de 
faux. (Bruxelles, 16 février 1885.) 167 

— 2. Commissaires. — Responsabilité. — 
Actio mandati. — Actionnaires. — Action 
individuelle. — Recevabilité. — Les action- 
naires d'une société en commandite n'ont 
pas, en général, individuellement d'action 
directe contre les commissaires à raison des 
fautes ou négligences commises par ceux-ci 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce n'est qu'à la société que les commis- 
saires doivent rendre compte de l'exécution 
de leur mandat. 

Spécialement, la clause d*un contrat de 
société stipulant que la dissolution sera obli- 
gatoire en cas de perte d'une quotité déter- 
minée du capital souscrit, n'est pas de nature 
à conférer aux actionnaires individuellement 
contre les commissaires une action basée sur 
ce que, par suite de l'incurie de ces derniers, 
ils n'auraient pas été renseignés sur le mon- 
tant réel des pertes subies et auraient été 



ainsi empêchés de réclamer la dissolution et 
de limiter leurs versements au chiffre prévu. 
(Liège, 2 avril 1886.) 320 

— Toy. SoCliTâ COHMEBGIÀLE, 1,4. 

SOCIÉTÉ BN NOM GOLX.EGTIF. — Dé- 
faut d'acte écrit. — Nullité. — (Société inexis- 
tante. — Ratification inopérante. — Commu- 
nauté défait. — Faillite.— Tiers.— Ia société 
en nom collectif qui n'a pas été constatée par 
écrit est nulle, et cette nullité est radicale 
en ce qui regarde les tiers; elle peut être 
opposée par eux malgré l'exécution qu'ils 
ont donnée au contrat. 

Pareille société étant légalement inexis- 
tante ne peut faire l'objet a'une ratification 
valable. 

Elle ne constitue qu'une communauté de 
fait entre les intéressés et ne peut, dès lors, 
être déclarée en faillite. 

Le créancier personnel d'un des partici- 

Ï>ant8 est un véritable tiers dans le sens de 
a loi du 18 mai 1873. (Liège, 7 février 1886.) 

— 2. Faillite. — Avances faites à la société 
par un associé. — Action contre la société. — 
Admission au passif. — Recours contre son 
codébiteur. — Lorsqu'une société en nom col- 
lectif a été déclarée en faillite, un des asso- 
ciés ne peut se faire admettre au passif du 
chef de son apport, ni même pour les avances 
faites pour éteindre les dettes et soutenir le 
crédit de la société. 

U n'a qu'un recours à exercer contre son 
codébiteur solidaire. (Bruxelles, 21 juin 
1883.) 168 

— 3. Liquidateur. — Action contre les asso- 
ciés. — Payement des dettes sociales. — Soli- 
darité.,- Condamnation à charge de la société. 
— L'articlel 122 de la loi du 18 mai 1873 ne 
concerne que les actions intentées par des 
tiers avec lesquels la société a contracté. 

L'action intentée par le liquidateur d'une 
société en nom collectif contre l'un des asso- 
ciés pour obtenir le payement de sommes 
Saraissant nécessaires pour éteindre les 
ettes sociales, n'est donc pas subordonnée 
à la nécessité d'une condamnation préalable 
à charge de la société. 

Le liquidateur est recevable à agir contre 
l'un des associés en nom collectif, non seule- 
ment pour réclamer le versement des ap- 
Sorts, mais aussi pour exiger le payement 
es sommes nécessaires pour acquitter les 
dettes sociales et les ft'ais de liquidation, 
alors même que celui-ci a réalise tout son 
apnort. 

Dans les sociétés en nom collectii^ les asso- 
ciés ne sont tenus solidairement des dettes 
sociales que vis-à-vis des tiers. 

Le liquidateur ne peut donc exiger de l'un 
d'eux le payement de la totalité du passif, 
s'il y a d'autres associés solvables. (Bruxel- 
les, 26 juin 1886.) 403 

SUBORNATION DB TÉMOINS. — Délit 
distinct, — Enquête électorale, — La subor- 
nation de témoins est une infraction sui 
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ffenerig, un délit distinct, et non un acte de 
p&rticipation an délit de faax témoignage. 
La subornation d'un témoin entendu dans 
une enquête en matière électorale ne cons- 
titue pas une infraction punissable. (Gand. 
26 novembre 1884.) 43 

SUCCESSION. — Créances héréditaires.-^ 
Fermages. — Partage de plein droit, — Les 
créances héréditaires se partagent de plein 
droit entre les cohéritiers. Celui d'entre eux 
qui a reçu la part lai revenant de fermages 
échus après l'ouverture de la succession, ne 
peut être tenu de faire de ce chef rapport au 
compte à la masse. (Liège, 16 janvier 1886.) 

8UCCB88ION BÈllftFIGIAIRS. - Léga- 
taire particulier. — Saisie-arrét. — Délivrance 
du legs. — Créanciers opposants. — Les créan- 
ciers d'une succession bénéficiaire et les 
légataires particuliers peuveut pratiquer des 
saisies-arrêts sur les sommes dues à la suo- 
cession. 

L'héritier bénéficiaire a le droit et l'obliga- 
tion, s'il n'y a pas de créanciers opposants, 
de payer les créanciers et les légataires à 
mesure qu'ils se j>ré8entent. 

L'opposition visée par l'article 808 du code 
civil et qui a pour enet de rendre indispen- 
sable un ordre de payement à régler par le 
jug:e, est exclusivement celle qui est provo- 
quée par rivalité entre plusieurs créanciers 
ou légataires. 

£n conséquence, une saisie-arrêt formée 
par un légataire entre les mains d'un débi- 
teur de la succession bénéficiaire, pour obte- 
nir, jusqu'à due concurrence, la remise des 
sommes dues par le tiers saisi, qui ne contient 
pas opposition à ce (|ue d'autres intéressés 
soient pa^és au préjudice du saisissant, et 
qui n'a été l'objet d'aucune opposition de la 

{)art d'autres ayants droit, ne peut donner 
ieu à une distribution judiciaire. 

L'héritier bénéficiaire ne peut tenir cette 
saisie pour non recevable et nulle, en se 
fondant sur ce qu'il doit payer les créances 
avant les legs, et qu'en fait il y a un passif 
considérable. 

Il en est surtout ainsi si l'héritier avait 
antérieurement consenti à la délivrance du 
legs fait au saisissant et si un ^'ugement 
l'avait condamné à effectuer cette délivrance. 

L'opposition que d'autres créanciers ont 
fait notifier par exploit à l'héritier bénéfi- 
ciaire, dans le cours de l'instance en validité 
de la saisie, à ce que celui-ci « paye autrement 
nue dans l'ordre et de la manière réglés par 
a loi », sans le mettre en demeure de payer 
le montant de leurs créances^ ne peut avoir 
pour efi'et de rendre nulle la saisie pratiquée 
avant toute opposition. 

Elle empêcne seulement l'héritier bénéfi- 
ciaire de faire à l'avenir des payements au 
préjudice des opposants. (Gand, 24 janvier 
18&5.) 162 

8TTGCB88ION (DROITS DE). — 1. Omis- 
sions de valeurs, — Présomption de leur eais* 
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' ténce.^Preuvi contraire,'^ Prenne iêsiimt* 
I «iM/tf.— Lorsqu'un héritier accepte parement 
I et simplement une suoeesnon, sana faire 
constater que l'actif est insimsant pour 
I acquitter les legs, il y a lien de présumer 
I qu'elle contient des valeurs suffisantes pour 

les payer. 
I La prohibition de l'article 1341 da code 
civil de prouver par témoins tonte chose ex- 
cédant la somme de 160 francs, ne liait pas 
obstacle à ce que l'héritier, contre leoaelle 
fisc a décerné une contrainte du chef d'omis- 
sions dans une déclaration de suecessiony 
prouve par témoins que le défunt, à une épo- 
que déterminée, a confié à nn tiers tont e sa 
iortune, qui a été engloutie dans un déaastre 
financier. 

11 ne s'agit çoint, en ce cas, de la preuve 
d'un contrat juridique créant des rapports 
juridiques entre ceux qui y ont été partieB» 
mais de la preuve d'un fait concourant avec 
d'autres circonstances à établir que l'héritier 
n'a pas trouvé dans la succession les valeurs 
dont le fisc invoque l'existence. (Gand, 
17 décembre 1884.) 123 

— 2. Légataires conjoints. — engagement 
des héritiers de payer les droits dus. — Inter^ 
prêtation. — Décès tiPun des légattnres. — Ac- 
croissement. — Lorsque les héritiers d'un 
testateur ont contracté vis-à-vis de deux lé- 
gataires institués conjointement l'obligation 
« de payer et supporter, sans répétition, tous 
les droits de succession qui pountiient être 
dus et perçus sur les legs faits enlenrfiaywur, 
de manière que ces legs leur seront délivrée 
afiranchis de tous frais et droits de succes- 
sion j), cette convention ne doit s'entendre 
que des droits de succession dus et exigibles 
par suite du décès du testateur. 

Elle n'oblige pas ces héritiers à payer les 
droits dus ultérieurement, en cas de déeè» 
d'un de ces légataires, par le survivant, au 
profit duquel s'opère l'accroissement. (Gan^l, 
21 juillet 1884.) 146 



TAXE COHMimAI^. — 1. Mines. — 
Siège d*e(Bploitation. — Légalité. — Appel. — 
Bénéfices réalisés. — La taxe établie par la 
ville de Liège à charge des sociétés char- 
bonnières (^ui ont leur siège d'exploitation 
sur le territoire de la commune, est un im- 
pôt sur l'exercice d'une profession analogue 
à la patente. 

En conséquence, elle est régie par lee dis- 
positions de la loi du 22 juin 1877, qui sou- 
met à l'appel les décisions des députatûma 
permanentes en matière de patente. 

Les conseils communaux puisent dans l'ar- 
ticle 110 de la Constitution le droit d'impo- 
ser les mines, et la taxe dont ils frappent les 
bénéfices de l'exploitation ne peut être assi- 
milée aux droits d'octroi abolis par la loi du 
18 juillet 1860. 

Lorsqu'une commune impose Les hénéficM 
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réalisés par un siège d'exploitation^ tous les 
bénéfices sont atteints, qael que soit le gise- 
ment de la veine d'où r extraction est faite. 
(Liège, 26 février 1885.) 217 

— 2. Taofes d*égout et de pavage, -— Hecou- 
vrement. — - Prescription. — Interruption, — 
Sommation-contrainte, — Commandement. — 
Demande reconventionnelle. — Les taxes com- 
mnnales d'égont et de pavage sont des im- 
positions indirectes, dont le recouvrement 
n'est régi que par les articles !«' et 2 de la 
loi du 29 avril 1819. 

La députation permanente est sans com- 
pétence pour rendre exécutoires des rôles de 
recouvrement d'impositions communales in- 
directes. 

N'est pas interruptif de prescription l'acte 
qualifié sommation-contrainte, qui n'est ac- 
compagné d'aucune notification du titre exé- 
cutoire et ne fait pas même mention d'une 
contrainte qui aurait été antérieurement dé- 
cernée et visée conformément à l'article !•' 
précité. 

Un pareil acte n'est pas un commande- 
ment. Il n'est Qu'une mise en demeure. 

Une demande reoonventionnelle ne peut 
interrompre la prescription que du jour où 
elle a été formée en conclusions. (Bruxelles, 
18 décembre 1884.) 125 

TÉMOIN. — 1. Reproche. — Intérêt. — 
Est reprochable comme intéressé directe- 
ment à la solution du procès celui dont la 
responsabilité sera engagée vis-à-vis du dé- 
fendeur, si l'action du demandeur est recon- 
nue fondée. (Liège, 27 novembre 1884.) 72 

— 2. Reproche. — Intérêt. — Lorsqu'une 
action en dommages-intérêts a été intentée 
par les membres d'un bureau de bienfai- 
sance à un tiers du chef de dénonciation ca- 
lomnieuse, les membres du conseil commu- 
nal qui ont donné leur avis sur les décisions 
du bureau de bienfaisance et le secrétaire 
communal qui a assisté à la délibération 
peuvent être entendus comme témoins. Ils 
ne sauraient être reprochés comme ayant un 
intérêt direct en la cause. (Gand, 14 mars 
1885.) 170 

— 3. Reproche, — Ouvrier. — Intérêt. — 
Des chefs ouvriers ou un menuisier au ser- 
vice d'un industriel, qui ne sont pas des ser- 
viteurs ou domestiques, peuvent néan- 
moins être reprochés si, à raison de leurs 
f onctions, ^Is doivent être considérés comme 
ayant un intérêt dans la contestation. (Bru- 
xelles, 9 février 1884.) 264 

TB8TAMBNT. — 1. Interprétation. — 
Clause claire et précise. — Lorsque les termes 
d'un testament sont clairs et précis, on ne 
peut invoquer, pour faire naître un doute, 
des dispositions étrangères à ce testament, 
et notamment un acte de vente passé le 
même jour. (Bruxelles, 20 février 1885.) 229 

— 2. Legs d^une part indivise dans une suc- 
cession. — Partage du vivant du testateur. — 
Attribution d'une somme d^argent. — Caducité, 
— Lorsqu'un testateur a légué la part indi- 



vise Qu'il a recueillie dans une suooession 
immobilière, si l'indivision a cessé de son 
vivant et s'il lui a été attribué, pour sa part, 
lors du partage, une somme d'argent, le legs 
est caduc. 

Le légataire n'est pas fondé à réclamer 
cette somme, en invoquant l'intention pré- 
sumée du testateur. (Liège, 7 mai 1885.) 316 

TESTAMENT OLOORAP^E. -- 1. JScH- 
ture. — Crayon. — Projet. — Un testament 
olographe écrit au crayon est valable, et 
l'emploi du crayon ne doit pas faire présu- 
mer que l'écrit n'est qu'un projet, et non 
une disposition définitive. (Bruxelles, 16 fé- 
vrier 1885.) 118 

-- 2. Révocation, — Ancienneté. — Détour- 
nement. — Le testament olographe écrit, 
daté et signé par le testateur conserve toute 
sa force s'il n'a pas été révoqué, quelle que 
soit l'époque de sa confection. 

Il ne peut être invalidé par la circonstance 
que le testateur en avait complètement ou- 
blié l'existence, ou qu'une main étrangère 
l'avait trauduleosement détourné. (Qand, 
30 juillet 1884.) 8 

TRANSACTION. — Rescision. — Titre 
nul. -^ Indivisibilité. — La transaction faite 
en exécution d'un titre nul ne peut être res- 
cindée lorsque les parties ont déclaré mettre 
à néant un procès dans lequel cette nullité 
était opposée. 

Toutes les clauses d'une transaction ne 
sont pas nécessairement indivisibles. 

La question de savoir si une transaction 
qui renferme des clauses contraires à la loi 
peut être maintenue partiellement et dans 
ses autres stipulations, dépend de l'inten- 
tion des parties contractantes et peut faire 
elle-même l'objet d'une nouvelle transac- 
tion. (Bruxelles, 27 mars 1885.) 241 

— Voy. COMPÉTBIïCB OOHHBBCIÀLB. 

TRANSCRIPTION. — 1. Bail de chosse. 
— Demande en annulation. — Défaut d'ins- 
cription. — Rail sous seing frivé. — Kst non 
recevable, à défaut d'inscription au bureau 
de la conservation des hypothèques, la de- 
mande en annulation d'un acte de bail de 
chasse pour neuf années consécutives, con- 
tenant quittance par anticipation du loyer 
pour toute la durée de la concession, comme 
ayant été fait en fraude des droits du de- 
mandeur. 

Il en est ainsi alors même que l'acte de 
bail n'a pas été transcrit et ne pouvait pas 
être soumis à la transcription, parce qu'il 
est sous seing privé et n'a pas été reconnu. 
(Gand, 20 décembre 1884.) 84 

-— 2. Défaut ^^inscription. — Formalité 
remplie depuis l'appel. — Vice couvert. — 
Droit d'évocation. — Lorsque la formalité de 
l'inscription d'une demande qui tend à faire 
tomber un droit résultant d'un acte soumis 
à transcription a été remplie depuis l'appel, 
cette inscription fait disparaître le vice dont 
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elle était entachée et la demande peut être 
reçue. 

Et si Pintimé qui a opposé l'exception dé- 
duite du non-accomplissement de cette for- 
malité en première instance, a conclu au 
fond et à toutes fins devant la cour, il y a 
lieu à évocation. (Bruxelles, 8 mars 1884.) 

268 

— Voy. Naktissement. 

TRANSPORT. — Voy. Cession. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Bkc- 
tions, — Vote au nom d'un électeur. — Délit 
politique. — N^est pas un délit politique le 
fait de voter, dans une élection des membres 
d'un tribunal de commerce, à Pappri du nom 
d'un électeur, au nom de celui-ci. (Gand, 
27 novembre 1884.) 73 



TUTELLE. - TraUé entre le tuteur et le 
mineur. — Convention d'indivision. — Vali- 
dité. — La convention par laquelle des en- 
fants s'enç^i^ent envers leur père à rester 
dans l'indivision pendant un terme de cinq 
ans n'est pas nulle comme contraire à l'arti- 
cle 472 du code civil. (Liège, 27 juin 1885.) 

805 

— Voy. COHPiTBNCB. 

VAGABONDAGE. — Mendicité. — Con- 
cours dHnfractions. — Mise à la disposition du 
gouvernement. — Lorsqu'il est constaté en 
même temps qu'un prévenu est en état de 
vagabondage et a mendié en feignant des 
infirmités, l'emprisonnement correctionnel 
prononcé pour le délit de mendicité doit ab- 
sorber la peine du police prononcée par le 
juffe de paix du chet de vagabondage. 

La mise à la disposition du gouvernement 
n'est pas une peine et n'est pas soumise à la 
rèffleau cumul. 

Si l'inculpé a été mis à la disposition du 
gouvernement par le tribunal de police, le 
jugement de condamnation rendu du chef du 
délit de mendicité ne doit pas le mettre à la 
disposition du gouvernement pour un nou- 
veau terme. (Liège, 26 juilletl888.) 29 

VENTE. — Force majeure. — Extraction 
de terre glaise. — L^ense de V autorité mili- 
taire. — Faute du vendeur. — Résiliation avec 
dommaqeS'intéréts. — Lorsque le vendeur de 
terre glaise à extraire d'une parcelle se trou- 
vant dans le rayon des servitudes militaires, 
qui était tenu de procurer à ses acheteurs, 
pour l'exploitation de leur briqueterie, l'au- 
torisation de l'autorité militaire requise pour 
cette extraction, n'a pas fourni ni même de- 
mandé cette autorisation, si le département 
de la guerre fait défense d'extraire la terre 
de cette parcelle, il y a lieu à résolution du 
contrat, avec dommages-intérêts. 

La précarité de pareille autorisation est un 



risque auquel le vendeur s'est soumis, s'il ne 
l'a pas imposé à ses acheteurs. 

Ne constitue pas un cas de force majeure 
l'événement faisant obstacle à l'exécution 
d'une obligation qui a pu être prévu et évité. 
(Bruxelles, 14 janvier 1885.) 311 

VENTE COMMERCIALE. — 1. Accepta- 
tion par télégramme. — Addition des mots : 
lettre suit. — Interprétation. — Lorsque les 
termes d'un télégramme emportent une ac- 
ceptation pure et simple d'un marché pro- 
posé, l'adjonction des mots lettre suit, qui 
le terminent, ne peut être considérée comme 
ayant pour out et pour effet d'autoriser la 
stipulation, dans cette lettre, de nouvelles 
conditions portant sur l'objet même de la 
vente. 

11 en est surtout ainsi lorsque les parties 
ont l'habitude de confirmer les dépêches 
qu'ils échauffent par des lettres ayant pour 
but unique ae constater les conditions déjà 
arrêtées dans leurs télégrammes et de n'y 
ajouter que des clauses accessoires et de mi- 
nime importance. (Gand, 29 avril 1885.) 276 

— 2. Agréation. — Clause : franco sur wa- 
gon . — Faillite. — Revendication. — Mar- 
chandise achetée en transit, — Déclaration en 
consommation. — Erreur. — Lorsqu'une mar- 
chandise a été achetée in génère, elle est spé- 
cialisée par le mesurage, et l'intervention 
du courtier de l'acheteur à cette opération, 
sans réclamation de sa part, implique agréa- 
tion. 

La clause franco sur wagon est indépen- 
dante de la livraison et de l'agréation et n'a 
d'autre portée que d'imposer au vendeur les 
frais de transport au wagon et de charge- 
ment. 

Les articles 566 et suivants de la loi sur les 
faillites, relatifs aux marchandises qui sont 
devenues conditionnellementlapronriété du 
failli, n'excluent pas les autres cas de reven- 
dication qui sont de droit commun. (Bruxel- 
les, 22 janvier 1885.) 279 

— 3. Agréation. — Courtier. — Usages de 
de la place d'Anvers. — Les courtiers ont, 
d'après les usaees de la place d'Anvers, man- 
dat tacite de Pacheteur étranger pour faire 
l'agréation d'une marchandise qui a été ven- 
due livrable sur wagon à Anvers. 

Si un tribunal étranger, qui a jugé que la 
marchandise livrée n'était pas conforme aux 
conditions de la vente, n'a pas admis l'exis- 
tence de ce mandat, le vendeur, qui n'a pas 
mis le courtier en cause devant ce tribunal, 
ne peut exercer aucun recours contre lui du 
chef de son agréation. (Bruxelles, 17 novem- 
bre 1883.) 336 

— 4. Vente par navire à désigner. — Cour- 
tier. — Erreur. — Responsabilité du mandant. 
— Dans les ventes de chargements de grain 
par navire à désigner, la désignation du na- 
vire est une condition essentielle du con- 
trat. 

£n cas d'erreur commise dans cette dési- 
gnation, le vendeur ne peut indiquer un 
autre navire contre le gré de l'acheteur, qui 
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n'est pas tenu d'accepter la marchandise ex- 
pédiée par un autre navire, et le contrat doit 
être annulé. 

L'indication du navire à désigner par le 
vendeur rentre, d'après les usages commer- 
ciaux, dans les attrioutions du courtier qui a 
négocié la vente. 

iiorsque le vendeur n'a traité avec ses 
acheteurs que par l'entremise d'un courtier 
qui leur désigne par erreur un steamer autre 
que le navire choisi par le vendeur, ce der- 
nier est responsable du fait de son manda- 
taire, si les acheteurs n'ont eu aucun motif 
de croire que le courtier dépassait ses pou- 
voirs en leur désignant ce steamer et s'ils 
n'ont pas même pu vérifier s'il les dépassait. 

Il en est surtout ainsi lorsque l'erreur du 
mandataire a été causée par un télégramme 
incomplet et ambigu du mandant. 

Le vendeur ne peut être reçu à décliner la 
responsabilité du fait de son courtier en arti- 
culant que les acheteurs auraient pu décou- 
vrir que l'indication du navire devait être le 
résultat d'une erreur. (Bruxelles, 2 juin 
1885.) 359 

VOIRIE. — Autorisation de bâtir. — Âli'^ 
gnemefit décrété. — Blargiêsement essentiel du 
chemin. — Inexécution > — Indemnité. — U 
n'intervient pas, entre le propriétaire rive- 



rain ^ui sollicite l'alignement et le collège 
échevinal ^ui l'impose, un véritable contrat 
de droit civil. La concession d'alignement 
est essentiellement un acte de l'ordre politi- 
que. 

La suppression des avantages secondaires 
et accessoires que le riverain peut retirer de 
la voie publique, tels que les agréments ré- 
sultant d'une rue plus ou moins large, ne 
peuvent donner ouverture à une action en 
indemnité. 

£n conséquence, celui qui a construit des 
maisons en se conformant a l'alignement qui 
lui a été imposé n'est point fondé à intenter 
une action en dommages-intérêts contre la 
commune qui a autorisé ou toléré des tra- 
vaux de construction effectués par un au- 
tre riverain sans lui imposer le même ali- 
gnement. (Bruxelles, 17 novembre 1884.) 17 

— Voy. ÂUONBMENT. 

VOL. — Gibier blessé mortellement. — Com- 
met une soustraction frauduleuse celui qui 
s'approi>rie un chevreuil trouvé mort, qu'il 
sait avoir été blessé mortellement, dans le 
cours d'une traque, par l'un des chasseurs 
dont il était devenu la propriété. 

U importe peu que le chevreuil ne soit pas 
tombé sur le coup et ait conservé la force de 
s'échapper. (Liège, 1« avril 1885.) 199 



BRRATA. 

Pige 92, 3« ligne de l'irrél du 22 janvierJSH^, au liuu de : à rai$on de la firme qu'elle* «n/ adoptée, lire à 
raiion de la forme, etc. 

Psge 100, V* coloDoe, lij^ne 46. Au lieu de: a/fichie, lisez : effectuée. 

Page -lâ9, â« colonne, ligne 30; au lieu de r dont elles sont toutes garantes, lisez : dont ils sont tous garants. 
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